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1. 

ITALIE,    TURQUIE. 

Accord  préliminaire  de  paix;  signé  à  Lausanne,  le  15  octobre 

1912.    suivi   d'un   Firman   Impérial,    d'un  Décret  Royal   et 

d'un  Jradé  Impérial. 

Document  officiel 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 
animés  par  un  égal  désir  de  faire  cesser  l'état  de  guerre  existant  ent:e 
les  deux  Pays  et  en  vue  de  la  difficulté  d'y  parver*-  provenant  da 
l'impossibilité  pour  l'Italie  de  déroger  à  la  loi  du  25  :r  1912.'}  qui 

a  proclamé  sa  souveraineté    sur   la  Tripolitaine    et    sur    la  Cyrénaïque.    et 
pour   l'Empire    Ottoman    de    formellement    reconnaître    cette    souveraineté. 

ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires: 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  du  modus  procedenài  secret 
suivant  : 

I. 

Le  Gouvernement  Impérial  s'engage  à  ce  que  dans  un  délai  de 
trois  jours  au  plus  tard  un  Firman  Impérial  soit  émané,  adressé  aux  po- 
pulations de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque,  conforme  au  texte  ci- 
joint  (Annexe  n.    1). 

IL 

Le  représentant  du  Sultan  et  les  chefs  religieux  devront  être 
préalablement  agréés  par  le  Gouvernement  RoyaL 

Les  appointements  du  susdit  représentant  et  des  Naïbs  seront  fixés 
d'accord  par  les  deux  Gouvernements  et  payés  sur  les  recettes  locales; 
ceux  du  Cadi   seront   au   contraire   payés   par  le   Gouvernement   Impérial. 

Le  nombre  des  susdits  chefs  religieux  ne  pourra  pas  surpasser  le 
nombre  de  ceux  existant  au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre. 

III. 
Le  Gouvernement  Royal  s'engage   à   ce   que    dans   un   délai   de   trois 
jours  au  plus  tard  à  dater  de  la  promulgation    du  Firman  Impérial  men- 

*)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  VI,  p.  3. 
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tionné  à  l'article   1,   un   décret  Royal   soit   émané    conforme   au   texte   ci- 
joint  (Annexe  n.   2). 

IV. 

Le  Gouvernement  Impérial  s'engage  à  ce  que  dans  un  délai  de  trois 
jours,  au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation  du  Firman  Impérial  men- 
tionné à  l'article  I,  un  Iradé  Impérial  soit  émané  conforme  au  texte 
ci-joint  (Annexe  n.   3). 

Y. 

Immédiatement  après  la  promulgation  des  trois  actes  unilatéraux 
susdits  les  Plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  signeront 
un  Traité  public  conforme  au  texte  ci-joint  (Annexe  n.  4). 

VI. 

Il  reste  naturellement  entendu  et  consacré  par  le  présent  Accord 
que  le  Gouvernement  Impérial  s'engage  à  ne  pas  envoyer  et  à  ne  pas 
permettre  l'envoi  de  Turquie  en  Tripolitaine  et  Cyrénaïque  d'armes,  de 
munitions,  de  soldats  et  d'officiers. 

VIL 

Les  dépenses  supportées  respectivement  par  les  deux  Gouvernements 
pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  et  des  otages  seront  con- 
sidérées comme  compensées. 

vm. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  maintenir  secret 
le  présent  Accord. 

Toutefois  les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  rendre 
public  cet  Accord  au  moment  de  la  présentation  du  Traité  public 
(Annexe  n.  4)  aux  Parlements  respectifs.*) 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  le  jour  même  de  sa 
signature. 

IX. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Annexes  mentionnés  dans  le  présent 
Accord  en  forment  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Accord 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Lausanne  en  deux  exemplaires,  le   15  octobre  1912. 

(L-  S.)  Pieiro  Bertolini. 
(L.  S.)  Guido  Fusinato. 
(L.  S.)     Oiuseppe  Volpi. 

(L.  S.)    Méhemmed  Nàby. 

(L.  S.)    Roumbeyoglou  Fàhreddin. 


*)  Le  Traité  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  26  novembre  1912- 
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Annexe  N.   1. 
Aux  habitants  de  la  Tripolitaine 
et  de  la  Cyrénaïque, 

Mon  Gouvernement  se  trouvant  d'une  part  dans  l'impossibilité  de 
vous  donner  les  secours  efficaces  qui  vous  sont  nécessaires  pour  défendre 
votre  pays,  soucieux  d'autre  part  de  votre  bonheur  présent  et  avenir; 
voulant  éviter  la  continuation  d'une  guerre  désastreuse  pour  vous  et  vos 
familles  et  dangereuse  pour  Notre  Empire;  afin  de  faire  renaître  dans 
votre  pays  la  paix  et  la  prospérité;  Me  prévalant  de  Mes  droits 
souverains  Je  vous  concède  une  pleine  et  entière  autonomie.  Votre  pays 
sera  régi  par  des  nouvelles  lois  et  des  règlements  spéciaux,  à  la  préparation 
desquels  vous  apporterez  la  contribution  de  vos  conseils  afin  qu'ils  corres- 
pondent à  vos  besoins  et  à  vos  coutumes. 

Je  nomme  auprès  de  vous  comme  Mon  représentant  Mon  fidèle 
serviteur  Chemseddin  Bey  avec  le  titre  de  Naïb-ul-Sultan,  que  Je  charge 
de  la  protection  des  intérêts  ottomans  dans  votre  pays.  Le  mandat  que 
Je  lui  confère  a  une  durée  de  cinq  ans;  passé  ce  délai  Je  Me  réserve 
de  renouveler  son  mandat  ou  bien  de  pourvoir  à  sa  succession. 

Notre  intention  étant  que  les  dispositions  de  la  loi  sacrée  du  Chéri 
restent  constamment  en  vigueur,  Nous  Nous  réservons  ians  ce  but  la 
nomination  du  Cadi,  qui  à  son  tour  nommera  les  Naïbs  parmi  les  ulémas 
locaux,  conformément  aux  prescriptions  du  Chéri.  Les  émoluments  de  ce 
Cadi  seront  payés  par  Nous  et  ceux  du  Naïb-ul-Sultan  aussi  bien  que 
ceux  des  autres  fonctionnaires  du  Chéri  seront  prélevés  sur  les  recettes 
locales. 


Annexe  N.  2. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Vue  la  loi  du  25  février  1912,  n.  38,  par  laquelle  la  Tripolitaine 
et  la  Cyrénaïque  ont  été  soumises  à  la  souveraineté  pleine  et  entière  du 
Royaume  d'Italie; 

Dans  le  but  de  hâter  la  pacification  des  susdites  provinces; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  des  Ministres; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons: 

Art.  1er.  Pleine  et  entière  amnistie  est  accordée  aux  habitants  de 
la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque,  qui  aient  pris  part  aux  hostilités  ou 
qui  se  seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf  les  crimes  du  droit 
commun.  En  conséquence  aucun  individu  de  quelque  classe  ou  condition 
qu'il  soit  ne  pourra  être  poursuivi  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  ses 
biens  ou  dans  l'exercice  de  ses  droits  en  raison  de  ses  actes  politiques 
ou  militaires  ou  bien  des  opinions  qu'il  aurait  exprimées  pendant  les  hos- 
tilités. Les  personnes  détenues  et  déportées  de  ce  fait  seront  immédiatement 
remises  en  liberté. 

Art.  2.  Les  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïque 
continueront  à  jouir  comme  par  le  passé  de   la   plus   grande   liberté   dans 
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la  pratique  du  culte  musulman.  Le  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  comme  Kalife,  continuera  à  être  prononcé  dans  les  prières  pu- 
bliques des  Musulmans,  et  Son  représentant  est  reconnu  en  la  personne 
nommée  par  Elle;  ses  appointements  seront  prélevés  sur  les  recettes  locales. 

Les  droits  des  fondations  pieuses  (vakouf)  seront  respectés  comme 
par  le  passé  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  aux  relations  des  Mu- 
sulmans avec  le  chef  religieux  appelé  Cadi,  qui  sera  nommé  par  le 
Cheik-ul-Islamat  et  avec  les  Naïbs  nommés  par  lui  même  et  dont  les  ap- 
pointements seront  prélevés  sur  les  recettes  locales. 

Art.  3.  Le  susdit  représentant r  est  aussi  reconnu  à  l'effet  de  la 
protection  des  intérêts  de  l'Empire  Ottoman  et  des  sujets  ottomans,  tels 
qu'ils  subsistent  dans  les  deux  Provinces  après  la  loi  du  25  février 
1912,  n.   83. 

Art.  4.  Une  Commission,  nommée  par  Décret  Royal  et  dont  formeront 
part  aussi  des  notables  indigènes,  devra  proposer  les  règlements  civils  et 
administratifs  pour  les  deux  Provinces,  en  s'inspirant  aux  principes  de  la 
liberté  et  au  respect  des  usages  et  des  coutumes  locales. 


Annexe  N.   3. 

Il  sera  procédé  à  des  réformes  administratives  et  judiciaires  afin 
d'assurer  aux  habitants  des  îles  de  la  mer  Egée  sujettes  à  la  souveraineté 
ottomane,  la  distribution  égale  de  la  justice,  la  sécurité  et  le  bien-être 
sans  distinction  de  culte  et  de  religion. 

Les  fonctionnaires  et  les  juges  seront  nommés  parmi  les  personnes 
notoires  connaissant  la  langue  locale  et  ayant  la  capacité  voulue. 

Pleine  et  entière  amnistie  est  accordée  aux  susdits  habitants  qui 
aient  pris  part  aux  hostilités  ou  qui  se  seraient  compromis  en  leur  oc- 
casion, sauf  les  crimes  de  droit  commun.  En  conséquence  aucun  individu 
de  quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  ses  biens  ou  dans  l'exercice  de  ses  droits  en 
raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  ou  bien  des  opinions  qu'il 
aurait  exprimées  pendant  les  hostilités.  Les  personnes  détenues  et 
déportées  de  ce  fait  seront  immédiatement  remises  en  liberté. 


Annexe  N.  4. 
Trattato.*) 


*)  V.  ci- dessous,  No.  2. 
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ITALIE,    TURQUIE. 
Traité   de   paix;    signé   à  Lausanne,   le   18  octobre  1912.*) 

Gazzetta  ufficiale  1912.    No.  300. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans 
animés  par  un  égal  désir  de  faire  cesser  l'état  de  guerre  existant  entre 
les  deux  pays,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  Pietro  Bertolini,  Grand-croix  de  la  Couronne  d'Italie. 
Grand-officier  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  député  au  Parlement  ; 

Monsieur  Guido  Fusinato,  Grand-croix  de  la  Couronne  d'Italie, 
Grand-officier  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  député  au  Parlement- 
Conseiller  d'Etat; 

Monsieur  Giuseppe  Volpi,  Commandeur  des  Ordre  ^es  SS.  Maurice 
et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 
Son   Excellence   Mèhemmed  Naby  Bey,    Grand  Cordon   de  l'Ordre 

Impérial  de  l'Osmanié,   Envoyé   extraordinaire   et  Ministre  plénipotentiaire 

de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans; 

Son  Excellence  Roumbeyoglou  Fahreddin  Bey,  Grand  Officier  de 

l'Ordre  Impérial  du  Medjidié,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  l'Osmanié, 

Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 

des  Ottomans; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre,   immédiatement  après 

la  signature  du  présent  Traité,  les  dispositions  nécessaires  pour  la  cessât  ion 

immédiate  et  simultanée  des  hostilités.     Des  Commissaires  spéciaux  seront 

envoyés   sur   les   lieux   pour   assurer   l'exécution   des   susdites   dispositions. 

Art.  2. 
Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  donner  immédiatement  après  la 
signature   du   présent  Traité  l'ordre  de   rappel  de  leurs   officiers,   de  leurs 


*)  Y.  l'Accord  prélimiraire  du  15  octobre  1912,  ci-dessus  No.  1. 
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troupes,  ainsi  que  de  leurs  fonctionnaires  civils,  respectivement  le  Gou- 
vernement Ottoman  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénaïqu  et  le  Gouverae- 
inent  Italien  des  îles   qu'il   a  occupées  dans  la  mer  Egée. 

L'effective  évacuation  des  îles  susdites  par  les  officiers,  les  troupes 
et  les  fonctionnaires  civils  italiens  aura  lieu  immédiatement  après  que  la 
Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque  auront  été  évacuées  par  les  officiers,  les 
troupes  et  les  fonctionnaires  civils  ottomans. 

Art.  3. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages  seront  échangés  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  4. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  accorder  pleine  et  entière 
amnistie,  le  Gouvernement  Koyal  aux  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de 
la  Cyrénaïque  et  le  Gouvernement  Impérial  aux  habitants  des  îles  de  la 
mer  Egée  sujettes  à  la  souveraineté  ottomane,  lesquels  aient  pris  part 
aux  hostilités  ou  qui  se  seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf  les 
crimes  de  droit  commun.  En  conséquence  aucun  individu  de  quelque  classe 
ou  condition  qu'il  soit  ne  pourra  être  poursuivi  ou  troublé  dans  sa  per- 
sonne ou  ses  biens  ou  dans  l'exercice  des  droits  en  raison  de  ses  actes 
politiques  ou  militaires  ou  bien  des  opinions  qu'il  aurait  exprimées  pendant 
les  hostilités.  Les  personnes  détenues  et  déportées  de  ce  fait  seront 
immédiatement  remises  en  liberté. 

Art.  5. 
Tous  les  traités,  conventions  et  engagements  de  tout  genre,  espèce 
et  nature,  conclus  ou  en  vigueur  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
antérieurement  à  la  déclaration  de  la  guerre,  seront  remis  immédiatement 
en  vigueur  et  les  deux  Gouvernements  seront  placés  Tun  vis-à-vis  de 
l'autre,  ainsi  que  les  sujets  respectifs,  dans  la  situation  identique  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  avant  les  hostilités. 

Art  6. 

L'Italie  s'engage  à  conclure  avec  la  Turquie,  en  même  temps  qu'elle 
renouvellera  ses  traités  de  commerce  avec  les  autres  Puissances,  un  traité 
de  commerce  sur  la  base  du  droit  public  européen,  c'est-à-dire  qu'elle 
consent  à  laisser  à  la  Turquie  toute  son  indépendance  économique  et  le 
droit  d'agir  en  matière  commerciale  et  douanière  à  l'instar  de  toutes  les 
Puissances  européennes  et  sans  être  liée  par  les  capitulations  et  d'autres 
actes  à  ce  jour.  Il  est  bien  entendu  que  ledit  traité  de  commerce  ne 
sera  mis  en  vigueur  qu'en  tant  que  seront  mis  en  vigueur  les  traités  de 
commerce  conclus  par  la  Sublime  Porte  avec  les  autres  Puissances  sur 
la  même  base. 

En  outre  l'Italie  consent  à  l'élévation  de  11  0{0  à  15  0[0  des  droits 
de  douane  ad  valorem  en  Turquie,  ainsi  qu'à  l'établissement  de  nouveaux 
monopoles   ou   au  prélèvement  de   surtaxes  de    consommation   sur  les  cinq 
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articles    suivants:    pétrole,    papier   à    cigarettes,    allumettes,    alcool,    cartes 
à  jouer.     Tout   cela   à  la   condition  qu'un   même  traitement   soit  .- 
simultanément  et  sans  distinction  aux  importations  des  autres  pays. 

En  tant  qu'il  s'agit  de  l'importation  d'articles  faisant  l'objet  d'un 
monopole,  l'administration  de  ces  monopoles  est  tenue  de  se  fournil 
d'articles  de  provenance  italienne  suivant  le  pourcentage  établi  sur  la 
base  de  l'importation  annuelle  de  ces  mêmes  articles,  pourvu  que  les 
prix  à  offrir  pour  la  livraison  des  articles  de  monopole  se  conforment  à 
la  situation  du  marché  au  moment  de  rachat,  tout  en  prenant  en  consi- 
dération les  qualités  des  marchandises  à  fournir  et  la  moyenne  des  priz> 
qui  ont  été  notés  dans  les  trois  années  précédentes  à  celle  de  la  décla- 
ration de  la  guerre  pour  lesdites  qualités. 

Il   est   en   outre   entendu   que,    si   la   Turquie,    au    lieu   d'établir   de? 
nouveaux    monopoles    sur    les    cinq   articles   susmentionnés,    se   décidait    à 
les   frapper  de   surtaxe   de   consommation,    ces   surtaxes   seraient   imr 
dans  la  même   mesure   aux  produits   similaires  de  la  Turquie  et  de  toute 
autre  Nation. 

Art.  7. 
Le  Gouvernement  Italien   s'engage  à  supprimer  les  bureaux  de  poste 
italiens  fonctionnant  dans  l'Empire  Ottoman  en  même  temps  que  les  autres 
Etats  ayant  des  bureaux  de  poste  en  Turquie  supprimeront  les  leurs. 

Art.  8. 
La  Sublime  Porte  se  proposant  d'ouvrir,  en  conférence  européenne 
ou  autrement  avec  les  Grandes  Puissances  intéressées,  des  négociations  en 
vue  de  faire  cesser  le  régime  capitulaire  en  Turquie,  en  le  remplaçant 
par  le  régime  du  droit  international,  l'Italie,  en  reconnaissant  le  bien 
fondé  de  ces  intentions  de  la  Sublime  Porte,  déclare  dès  maintenant  vou- 
loir lui  prêter  à  cet  ^effet  son  plein  et  sincère  appui. 

Art.  9. 

Le  Gouvernement  Ottoman  voulant  témoigner  de  sa  satisfaction  pour 
les  bons  et  loyaux  services  qui  lui  ont  été  rendus  par  les  sujets  italiens 
employés  dans  les  administrations  et  qu'il  s'était  vu  forcé  de  congédier 
lors  des  hostilités,  se  déclare  prêt  à  les  rétablir  dans  la  situation  qu'ils 
avaient  quittée. 

Un  traitement  de  disponibilité  leur  sera  payé  pour  les  mois  passés 
hors  d'emploi  et  cette  interruption  de  service  ne  portera  aucun  préjudice 
à  ceux  parmi    ces   employés  qui  auraient  droit  à  une  pension  de  retraite. 

En  outre  le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  user  de  ses  bons 
offices  auprès  des  institutions  avec  lesquelles  il  est  en  rapport  (Dette 
publique,  Sociétés  de  Chemins  de  fer,  Banques,  etc.)  pour  qu'il  en  soit 
agi  de  même  envers  les  sujets  italiens,  qui  étaient  à  leur  service  et  qui 
se  trouvent  dans  des  conditions  analogues. 


10  Italie,  Turquie. 

Art.  10. 

Le  Gouvernement  Italien  s'engage  à  verser  annuellement  à  la  caisse 
de  la  Dette  Publique  Ottomane  pour  compte  du  Gouvernement  Impérial 
une  somme  correspondante  à  la  moyenne  des  sommes  qui  dans  chacune 
des  trois  années  précédentes  à  celle  de  la  déclaration  de  la  guerre  ont 
été  affectées  au  service  de  la  Dette  Publique  sur  les  recettes  des  deux 
Provinces.  Le  montant  de  la  susdite  annuité  sera  déterminé  d'accord  par 
deux  commissaires  nommés  l'un  par  le  Gouvernement  Royal,  l'autre  par 
le  Gouvernement  Impérial.  En  cas  de  désaccord,  la  décision  sera  remise 
à  un  collège  arbitral  composé  par  les  susdits  commissaires  et  par  un  sur- 
arbitre  nommé  d'accord  entre  les  deux  Parties.  Si  l'accord  ne  s'établit 
pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente 
et  le  choix  du  surarbitre  sera  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi 
désignées. 

Le  Gouvernement  Royal  ainsi  que  l'Administration  de  la  Dette  Publique 
Ottomane,  par  l'entremise  du  Gouvernement  Impérial,  auront  la  faculté  de 
demander  la  substitution  de  l'annuité  susdite  par  le  payement  de  la  somme 
correspondante  capitalisée  au  taux  du  4  0[0. 

Pour  ce  qui  se  réfère  au  précédent  alinéa  le  Gouvernement  Royal 
déclare  de  reconnaître  dès  à  présent  que  l'annuité  ne  peut  être  inférieure 
à  la  somme  de  lires  italiennes  deux  millions  et  qu'il  est  disposé  à  verser 
à  l'Administration  de  la  Dette  Publique  la  somme  capitalisée  correspon- 
dante, aussitôt  que  demande  en  sera  faite. 

Art.  11. 
Le  présent  Traité    entrera  en  vigueur  le  jour  même  de  sa  signature. 
En   foi    de    quoi    les  Plénipotentiaires    ont   signé    le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Lausanne,  le   18   octobre    1912. 

Pietro  Bertolini.  Mèhemmed  Ndby. 

Guido  Fusinato.  Roumbeyoglou  Fahreddin. 

Giîtsepjpe  Yolpi. 
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3. 

RUSSIE,   MONGOLIE. 

Accord  d'amitié  et  de  commerce:   signé  à  Ourga,  le 

21  octobre/ 3  novembre  1912,   suivi   d'un   Protocole,    signé 

à  la  date  du  même  jour. 

Collection  des  fois  et  ordonnances  du  Gouvernement  russe  No.  255,  du  19  décembre 
19 12}  1er  janvier  1913.  —  La  Revue  jatim  1913,  Ko.  1. 


I. 

Traduction  allemande  de  la  publication  tusse. 

Der  Minister  des  Aussern  teilte  am  8.  Dezember  dem  Justizniiriister 
mit,  dass  der  Wirkliche  Staatsrat  Korostowez  mit  Allerhôchster  Genehmi- 
gung  am  21.  Oktober  (3.  November)  d.  J.  (1912)  mit  den  Bevollmâchtigten 
Tschebsun-Damba-Chutachtus,  der  mongolischen  P  '~rung  und  den 
mongolischen  regierenden  Fûrsten  ein  Abkommen  und  eb  .otokoil  unter- 
zeichnet  habe.  Der  Justizminister  ûberwies  am  13.  Dezember  dièse  Akten 
dem  Sénat  zur  Verôffentlichung. 

In  der  Einleitung  des  Abkommens  heisst  es.  dass  die  fniheren  Be- 
ziehungen  zwischen  der  Mongolei  und  China  aufgehôrt  und  die  Unter- 
zeichneten  sich  angesichts  der  alten  gegenseitigen  Freundschaft  zTvischen 
den  Russen  und  den  Mongolen  und  der  Notwendigkeit  einer  genauen 
Bestimmung  der  Ordnung  des  russisch-mongolischen  Handelsyerkekrs  aaf 
folgendes  geeinigt  hâtten: 

Art.  1.  Die  kaiserlich  russische  Regierung  erweist  der  Mongolei  ihre 
Hilfe  bei  der  Aufrechterhaltung  der  von  ihr  eingefuhrten  autononien 
Ordnung  wie  auch  des  Rechts,  ihr  nationales  Heer  za  unterhalten  und 
nicht  zuzulassen,  dass  ihr  Territorium  von  chinesischen  Truppen  betreten 
und  von  Chinesen  kolonisiert  werde. 

Art.  2.  Der  Régent  der  Mongolei  und  die  mongolische  Regierung 
stellen  den  russischen  Untertanen  und  dem  russischen  Handel  wie  zuYor 
frei,  auf  ihrem  Gebiet  die  Rechte  und  Privilegien  zu  geniessen,  die  im 
beigefûgten  Protokoll  aufgezâhlt  werden.  Es  ist  selbstverstândlich,  dass 
den  anderen  auslândischen  Untertanen  in  der  Mongolei  nicht  mehr  Rechte 
zuerkannt  werden  als  sie  die  russischen  Untertanen  dort  geniessen. 

Art.  3.  Wenn  die  mongolische  Regierung  es  fur  nôtig  erachtet?  mit 
China  oder  einem  anderen  auslândischen  Staate  ein  Sonderabkommen  ein- 
zugehen,  so  darf  dièses  in  keinem  Fall  die  Artikel  des  yorliegenden  Ab- 
kommens und  Protokolls  ohne  Zustimmung  der  kaiserlich  russischen 
Regierung  verletzen  oder  verândern. 
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Art.  4.     Das  vorliegende  freundschaftliche  Abkommen  tritt  am  Tage 
seiner  Unterzeichnung  in  Kraft. 


Das  Protokoll  fuhrt  in  17  Artikeln  die  Rechte  und  PriTilegien  an, 
die  die  russischen  Untertanen  in  der  Mongolei  geniessen,  sowie  die  Rechte 
und  Privilegien  der  niongolischen  Untertanen  in  Russland. 

Art.  1.  Die  russischen  Untertanen  geniessen  wie  zuvor  das  Recht, 
in  allen  Gegenden  der  Mongolei  zu  wohnen  und  sich  zu  bewegen,  dort 
jede  Art  Handel,  Industrie  und  andere  Geschâfte  zu  treiben  und  sowohl 
mit  einzeinen  Personen  als  auch  mit  Firmen  und  Instituten,  môgen  sie 
ofâziell  oder  privât,  russisch,  mongolisch,  chinesisch  oder  auslândisch  sein, 
jegliche  Art  von  Abmachungen  zu  treffen. 

Art.  2.  Den  russischen  Untertanen  gehort  wie  zuvor  das  Recht,  zu 
jeder  Zeit  ohne  Zahlung  von  Einfuhr-  und  Ausfuhrzôllen  jegliche  Art  von 
Boden-  und  Industrieerzeugnissen  Russlands,  der  Mongolei  und  Chinas  und 
anderer  Lânder  ein-  und  auszufûhren  und  mit  ihnen  ohne  Zahlung  irgend- 
welcher  Zôlle,  Steuern  oder  anderer  Abgaben  frei  zu  handeln. 

Dièse  Bestimmungen  erstrecken  sich  nicht  auf  gemischte  russisch- 
chinesische  Unternehmungen  und  auf  die  russischen  Untertanen,  die  sich 
Sktiv  fur  Besitzer  ihnen  nicht  gehôrender  Waren  ausgeben. 

Art.  3.  Die  russischen  Kreditunternehmungen  haben  das  Recht,  in 
der  Mongolei  ihre  Abteilungen  zu  erôffnen  und  jegliche  Art  von  finanziellen 
und  anderen  Operationen  sowohl  mit  einzeinen  Personen  als  auch  mit 
Institutionen  und  Gesellschaften  abzuschliessen. 

Art.  4.  Die  russischen  Untertanen  dûrfen  Kâufe  und  Verkâufe  fur 
bares  Geld  oder  durch  Warenaustausch  vornehmen  und  Abmachungen  auf 
Kredit  treffen.  Weder  die  Choschuns  noch  der  mongolische  Fiskus  ist 
fur  die  Schulden  von  Privatpersonen  haftbar. 

Art.  5.  Die  Behôrden  der  Mongolei  werden  die  Mongolen  und 
Chinesen  nicht  daran  hindern,  jeglicher  Art  Handelsabschlûsse  mit  russi- 
schen Untertanen  zu  machen  und  zu  ihnen  persônlich  oder  bei  den  von 
ihnen  gegrûndeten  Handels-  und  Industrieunternehmungen  in  Dienst  zu 
treten.  Keinerlei  offiziellen  oder  privaten  Gesellschaften,  Institutionen 
oder  Personen  werden  in  der  Mongolei  im  Gebiet  des  Handels  oder  der 
Industrie  Monopolrechte  zugestanden  werden.  Es  versteht  sich  von  selbst, 
dass  die  Gesellschaften  und  Personen,  die  vor  Abschluss  des  vorliegenden 
Abkommens  von  der  mongolischen  Regierung  bereits  solche  Rechte  er- 
halten  haben,  dièse  Rechte  und  Privilegien  bis  zum  Ablauf  der  ver- 
einbarten  Frist  behalten. 

Art.  6.  Die  russischen  Untertanen  erhalten  das  Recht,  ûberall  in 
den  Stâdten  und  Choschuns  Grundstùcke  zu  pachten  oder  als  Eigentum 
zu  erwerben,  um  auf  ihnen  jeglicher  Art  Handels-  und  Industrieanstalten, 
Hâuser,  Laden  und  Lager  zu  errichten.  Ausserdem  haben  die  russischen 
Untertanen  das  Recht,  freie  Lândereien  fur  den  Ackerbau  zu  pachten. 
Es    versteht    sich   von    selbst,    dass   dièse    Grundstùcke   fur   die   genannten 
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Bedùrmisse  und  nicht  fur  spekulative  Zwecke  erworben  und  gepachtet 
werden.  Dièse  Grundstûcke  werden  nach  Ûbereinkunft  mit  der  mongolischen 
Regierung  nach  den  in  der  Mongolei  bestebenden  Gesetzen  ûberall  mit 
AusDabme  geheiligter  Plâtze  und  der  Weiden  aDgewiesen  werden. 

Art.  7.  Die  russiscben  Untertanen  erhalten  das  Recht,  mit  der 
mongolischen  Regierung  bezûglich  der  Ausbeutung  von  Berg-  und  Forst- 
reichtûmern,   Fischereien  usw.  Abmachungen  zu  treffen. 

Art.  8.  Die  kaiserliche  russische  Regierung  bat  das  Recbt  nach 
Ûbereinkunft  mit  der  mongolischen  an  den  Plàtzen  der  Mongolei,  an 
denen  es  ihr  notwendig  dûnkt,  ihre  Konsuln  einzusetzen.  Ebenso  erhâlt 
die  mongolische  Regierung  das  Recht,  an  den  Grenzorten  des  Reichs, 
wo  es  nach  gemeinsamem  Ûbereinkommen  fur  notwendig  erachtet  wird, 
Regierungs-Agenten  zu  halten. 

Art.  9.  An  Punkten,  an  denen  es  russische  Konsulate  gibt,  wie  auch 
an  anderen  Orten,  die  fur  den  russischen  Handel  von  Bedeutung  sind, 
werden  nach  Ûbereinkunft  zwischen  den  russischen  Konsuln  und  der 
mongolischen  Regierung  zum  Wohnen  und  fur  jegliche  Art  von  Betrieben 
russischer  Untertanen  besondere  Faktoreien  angewiesen  werden,  die  unter 
ausschliesslicher  Verwaltung  der  russischen  Konsuln  und  dort,  wo  es  dièse 
nicht  gibt,  derÀltesten  der  russischen  Handels-Gesellschaften  stehen  werden. 

Art.  10.  Die  russischen  Untertanen  behalten  das  Recht,  auf  ihre 
eigene  Rechnung  zur  Ûbersendung  von  Briefen  und  zum  Transport  von 
Waren  eine  Post  sowohl  zwischen  den  einzelnen  Ortschaften  der  Mongolei 
als  auch  zwischen  den  genannten  Ortschaften  und  den  Punkten  an  der 
russischen  Grenze  nach  Ûbereinkunft  mit  der  mongolischen  Regierung  zu 
schaffen,  falls  dabei  Stationsgebaude  und  andre  notwendige  Bauliehkeitcn 
errichtet  werden,  so  ist  nach  den  Vorschriften  des  Art.  6  dièses  Protokolls 
zu  verfahren. 

Art.  11.  Die  russischen  Konsuln  in  der  Mongolei  werden,  falls  es 
notwendig  ist,  zur  Ûbersendung  staatlicher  Korrespondenzen,  Befôrderung 
von  Kurieren  und  zu  anderen  staatlichen  Bedûrfnissen  sich  der  mongolischen 
Regierungs-Postinstitutionen  bedienen,  mit  der  Bedingung,  dass  sie  dazu 
unentgeltlich  nicht  mehr  als  100  Pferde  und  30  Dromedare  im  Monat 
benutzen,  indem  sie  sich  jedesmal  von  der  mongolischen  Regierung  ein 
Blankett  erwirken.  Die  Konsuln  und  ûberhaupt  russische  Amtspersonen 
benutzen  fur  ihre  eigenen  Fahrten  dieselben  Institute  gegen  Zahlung. 
Auch  russische  Privatpersonen  erhalten  das  Recht  zur  Benutzung  der 
mongolischen  Regierungsstationen,  wobei  der  Tarif  nach  Ûbereinkunft  mit 
der  mongolischen  Regierung  festgesetzt  wird. 

Art.  12.  Die  russischen  Untertanen  erhalten  das  Recht,  erst  mongo- 
lisches,  dann  russisches  Territorium  durchfiiessende  Gewâsser  und  ihre 
Zuflûsse  mit  Handelsschiffen  zu  befahren  und  mit  der  Uferbevôlkerung 
Handel  zu  treiben.  Die  russische  Regierung  hilft  der  mongolischen  bei 
der  Verbesserung  der  SchifFahrt  durch  Aufstellung  von  Zeichen  usw.,. 
wâhrend  die  mongolische  Regierung  Uferstellen  fur  Landungsplâtze,  Waren- 
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und   Holzlager   usw.    anweist,    wobei    die  Bestimmungen   des  Art.  6    dièses 
Protokolls  ruassgebend  sind. 

Art.  13.  Zum  TraDsport  von  Waren  und  zum  Yiehtrieb  haben  die 
russischen  Untertanen  das  Recht,  aile  Land-  und  Wasserstrassen  zu  be- 
nutzen  und  nach  Ubereinkunft  mit  der  moagolischen  Regierung  auf  eigene 
Kosien  Brûcken,  Fàhren  usw.  mit  dem  Recht  der  Erhebung  einer  Benutzungs- 
abgabe  zu  schaffen. 

Art.  14.  Das  Yieh  der  russischen  Untertanen  darf  beim  Trieb  zum 
Ausruhen  und  Fûttern  Hait  machen.  Bei  lângerem  Aufenthalt  weisen 
ihm  die  Behôrden  an  Viehtriften  und  fur  den  Yiehhandel  wichtigen  Punkten 
genûgende  Weideplâtze  an,  fur  die,  wenn  die  Benutzung  mehr  als  3  Monate 
clauert,  eine  Zahlung  erhoben  wird. 

Art.  15.  Die  russische  Grenzbevôlkerung  behâlt  das  Gewohnbeitsrecht, 
nuf  mongoliscber  Seite  die  Weiden  zu  benutzen,  zu  jagen  und  zu  fischen. 

Art.  1 6.  Abmachungen  zwischen  russischen  Untertanen  und  Instituten 
einerseits  und  Mongolen  und  Chinesen  andererseits  kônnen  mûndlich  oder 
schriftlich  abgeschlossen  werden,  wobei  es  den  Parteien  freigestellt  wird, 
die  Yertrâge  den  ôrtlichen  Regieruugsbehorden  zur  Beglaubigung  vorzu- 
weisen.  Halten  die  letzteren  die  Bestâtigung  fur  nicht  angàngig,  so  teilen 
sie  es  sofort  dem  russischen  Konsul  mit.  Die  Meinungsverschiedenheit 
vdrd  in  Ùbereinstimmung  mit  diesen  beigelegt.  Abmachungen  ùber  Immo- 
bilien  mûssen  schriftlich  den  mongolischen  Behôrden  und  dem  russischen 
Konsul  zur  Bestâtigung  vorgelegt  werden.  Urkunden  ûber  das  Recht  der 
Ausbeutuag  von  Naturschâtzen  mûssen  von  der  Mongolischen  Regierung 
bestâtigt  werden.  In  Streitfàllen  ûber  Abmachungen,  sei  es  in  mùndlichen 
oder  schriftlichen,  wird  den  Parteien  anheimgegeben,  den  Streit  gûtlich 
unter  Yermittlung  von  beiderseits  gewâhrten  Schiedsrichtern  beizulegen. 
Wenn  auf  diesem  Wege  keine  Einigung  erzielt  wird,  so  wird  die  Sache 
von  einer  gemischten  Gerichtskommission  entschieden.  Dièse  Kommissionen 
sind  stàndig  oder  temporâr.  Die  stândigen  bestehen  an  Orten  eines 
russischen  Konsulats  aus  dem  Konsul  oder  seinem  Yertreter  und  einem 
ihm  racggleichen  mongolischen  Beamten,  die  temporâren  werden  nach 
Massgabe  des  Bedarfs  ausserhalb  jener  Orte  erôffnet  und  bestehen  aus 
einem  Eonsulatsvertreter  und  dem  Fiirsten  des  Choschum,  zu  dem  der 
Beklagte  gehort.  Die  Kommissionen  dûrfen  russische,  chinesische  und 
rcongolische  Sachverstandige  heranziehen.  Das  Urteil  wird  an  russischen 
Untertanen  durch  den  Konsul,  an  Mongolen  und  Chinesen  durch  den  be- 
treffenden  Fûrsten  exkutiert. 

Art.  17.  Dièses  Protokoll  tritt  mit  dem  Tage  seiner  Unterzeichnung 
in  Kraft. 
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IL 
Translation  du  chinois  en  français.*) 

La  Mongolie  entière  veut  conserver  ses  coutumes  historiques  et  main- 
tenir elle-même  Tordre  en  Mongolie  pour  conserver  ces  coutumes.  C'est 
pourquoi  l'armée  chinoise  et  les  mandarins  chinois  ont  été  chassés  au-delà 
de  la  frontière.  La  Mongolie  a  élu  le  Kutuckta  d'Ourga  comme  souverain 
de  Mongolie  et  les  relations  ont  été  rompues  entre  la  Mongolie  ôf  la  Chine. 

Le  gouvernement  russe,  désireux  de  conserver  ses  bonnes  relations  avec 
la  Mongolie  et  de  négocier  un  traité  avec  celle-ci,  a  envoyé  M.  Korostovetz, 
conseiller  au  ministère  des  affaires  étrangères  du  3  e  degré  civil,  comme 
ministre  plénipotentiaire  en  mission  spéciale  auprès  du  Souverain  mongol. 
Le  gouvernement  mongol  a  désigné  comme  plénipotentiaires  le  chef  du 
cabinet  mongol,  le  prince  Saïn-Noïn,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  Tchenta- 
Lama,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  prince  Anda,  le  ministre  de  la 
guerre,  prince  Koupo,  le  ministre  des  finances,  prince  Chaktol,  le  ministre 
de  la  justice,  prince  Lamousalaï,  qui,  avec  le  plénipotentiaire  russe,  ont 
élaboré  et  signé  le  traité  suivant: 

1°  Pour  permettre  à  la  Mongolie  de  conserver  sa  situation  actuelle 
d'indépendance,  la  Mongolie  a  le  droit  de  former  une  armée  nationale,  et 
le  gouvernement  chinois  ne  pourra  envoyer  en  Mongolie  ni  soldats  ni  colons. 

2°  Le  Souverain  et  le  gouvernement  mongols  s'enge.  .à  maintenir 
au  commerce  et  aux  sujets  russes,  tous  les  droits  et  privilèges  mentionnés 
dans  le  protocole  du  traité.  Aucune  puissance  ne  peut  avoir  en  Mongolie 
des  droits  et  privilèges  plus  grands  que  ceux  des  Russes. 

3°  Si  le  gouvernement  mongol  estime  nécessaire  de  faire  un  traité 
avec  le  gouvernement  chinois  ou  un  autre  gouvernement  étranger,  ce  traité 
devra  d'abord  être  approuvé  par  la  Russie  et  rien,  dans  ce  traité,  ne  pourra 
être  en  opposition  avec  le  présent  traité. 

4°  Cet  accord  amical  prend  cours  à  partir  de  la  date  de  sa  signature. 
Il  est  écrit  en  russe  et  en  mongol. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  parties  contractantes,  après  vérification  du 
texte,  ont  signé. 

Calendrier  russe:   31e**)  jour  du   10e  mois   1913. 

„  mongol:  42e  jour  de  la  9e  lune  de  la  2e  année  du  Sou- 

verain mongol. 

Fait  à  Ourga. 

Suivent  les  signatures. 


Protocole. 
^Conformément   à   l'article  2    de  la  Convention   russo-mongole   signée 
de  ce  jour,  le  plénipotentiaire  russe,  M.  Korostovetz,  et  les  plénipotentiaires 
mongols  autorisés  à  cet  effet  par  les  princes  souverains  mongols,  ont  conclu 

*)  Revue  jaune. 
*•)  Indication  incorrecte.    V.  snpra. 


16  Russie^  Mongolie. 

Taccord  suivant  concernant  les  droits  et  privilèges  des  Russes  en  Mongolie 
et  des  Mongols  en  Russie: 

Art.  1er.  Les  sujets  Russes  auront,  comme  par  le  passé,  le  droit  de 
s-établir  et  de  circuler  dans  toutes  les  parties  de  la  Mongolie,  d'y  faire 
des  affaires,  établir  des  maisons  de  commerce  et  des  fabriques  et  d'y 
conclure  des  contrats  avec  toutes  personnes  individuelles  ou  compagnies, 
officielles  ou  privées,  de  nationalité  russe,  mongole,  chinoise  ou  autre. 

Art.  2.  Les  sujets  Russes  auront  comme  par  le  passé,  le  droit 
d'importer  et  d'exporter  en  tous  temps,  tous  produits  et  fabricats  de  Russie, 
de  Mongolie,  de  Chine  et  d'autres  contrées,  en  franchise  de  droits,  et  de 
pratiquer  le  commerce  libre,  exempt  de  tous  droits  et  taxes. 

Art.  3.  Les  banques  russes  auront  le  droit  d'établir  des  succursales 
à  travers  la  Mongolie  et  de  faire  des  affaires  de  banque  avec  toutes  per- 
sonnes individuelles  et  compagnies. 

Art.  4.  Le  commerce  pourra  se  faire  au  comptant  ou  à  crédit,  mais 
en  cas  de  crédit,  les  princes  Mongols  ou  le  Trésor  ne  peuvent  être  tenus 
responsables  du  crédit  des  personnes  privées. 

Art.  5.  Aucun  monopole  ne  peut  être  établi  soit  pour  le  commerce 
soit  pour  les  manufactures.  Les  autorités  mongoles  ne  peuvent  empêcher 
les  Mongols  ou  les  Chinois  de  faire  des  affaires  avec  les  sujets  Russes, 
ni  empêcher  leur  emploi  dans  des  entreprises  russes,  industrielles  ou 
commerciales. 

Art.  6.  Les  sujets  russes  auront  le.  droit  de  louer  ou  acheter  des 
terrains  dans  toutes  les  villes  ou  localités  de  la  Mongolie  et  d'établir  des 
entreprises  commerciales  et  manufacturières,  de  bâtir  des  maisons  et  des 
magasins,  et  de  louer  des  terres  vacantes  dans  un  but  agricole.  Les  terrains 
de  pâture  et  les  endroits  consacrés  à  des  buts  religieux  ne  sont  pas 
compris  dans  cet  article. 

Art.  7.  Les  sujets  Russes  sont  libres  de  conclure  des  accords  avec 
le  gouvernement  mongol  pour  l'obtention  de  concessions  de  mines,  de 
forêts,  de  pêcheries  et  d'autres  entreprises  commerciales. 

Art.  8.  Le  gouvernement  russe  aura  le  droit  d'établir  des  consulats 
eD  Mongolie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  après  consultation  du 
gouvernement  mongol.  Le  gouvernement  mongol  aura  le  droit  de  nommer 
des  représentants  mongols  le  long  de  la  frontière  russe. 

Art.  9.  Des  settîements  commerciaux  russes  pourront  être  établis 
aux  endroits  où  il  y  a  des  consuls  russes  ou  bien  où  il  y  a  des  entre- 
prises russes.  Ces  settîements  seront  sous  l'administration  des  consuls 
russes  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  consuls,  sous  l'administration  du  marchand 
russe  le  plus  âgé. 

Art.  10.  Des  bureaux  de  postes  russes  peuvent  être  établis  en 
Mongolie,  avec  services  postaux  jusqu'à  la  frontière  russe,  le  tout  aux 
frais  du  gouvernement  russe. 

Art.  11.  Les  consuls  russes  auront  le  droit  de  faire  usage  des  stations 
de  postes   mongoles,    à   conditions  que  le   nombre  de  chevaux  fournis  par 


Amitié,  commerce.  17 

les   Mongols   ne    soit  pas    supérieur   à   100  chevaux  par  mois  et  celui  des 
chameaux  à  30. 

Art.  12.  Toutes  les  rivières  mongoles  qui  déversent  leurs  eaux  en 
territoire  russe  sont  ouvertes  à  la  navigation  pour  les  sujets  Russes  et 
pour  les  bateaux  russes.  Le  gouvernement  russe  assistera  le  gouvernement 
mongol  pour  la  conservation  de  ces  rivières  et  pour  Pamélioration  de  la 
navigation,  par  l'établissement  de  bouées  et  de  phares. 

En  vertu  de  l'article  6,  les  sujets  russes  disposeront  d'endroits  aux 
bords  des  rivières  pour  servir  de  ports  aux  bateaux  russes  et  ils  pourront 
y  construire  des  quais  et  des  entrepôts. 

Art.  13.  Les  sujets  Russes  qui  veulent  transporter  des  marchandises 
et  du  bétail,  auront  le  droit  de  faire  usage  des  rivières  et  des  routes  en 
Mongolie  et  ils  pourront  construire  des  ponts,  établir  des  passages  pour 
bateaux  et  recueillir  des  péages  des  populations  qui  feront  usage  de  ces 
ponts  et  passages  d'eau. 

Art.  14.  Des  herbages  de  Mongolie  seront  réservés  pour  l'usage  des 
troupeaux  appartenant  aux  sujets  Russes  à  l'époque  des  migrations.  L'usage 
de  ces  pâtures  sera  gratuit  pendant  trois  mois,  après  lequels  une  taxe 
peut  être  exigée. 

Art  15.  Tous  les  droits  et  privilèges  possédés  jusqu'ici  par  les  sujets 
Russes  le  long  de  la  frontière  pour  la  chasse,  la  pêche  et  la  récolte  du 
foin  en  Mongolie  sont  confirmés. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'accord 
commerciaux  et  autres  entre  sujets  Russes  et  Mongols,  il  est  prescrit  que 
les  transferts  de  propriétés  doivent  être  écrits  et  que  les  contrats  seront 
soumis  aux  fonctionnaires  mongols  et  aux  consuls  russes  pour  approbation. 
Si  un  différend  se  produit,  il  doit  être  soumis  à  l'arbitrage.  Si  le  différend 
n'est  pas  terminé,  il  doit  être  soumis  à  un  tribunal  mixte,  qui  sera  con- 
stitué d'une  manière  permanente  là  où  il  y  a  un  consul  russe.  Aux  autres 
endroits,  un  tribunal  temporaire  sera  organisé  par  un  consul  russe  et  par 
le  prince  mongol  dans  le  territoire  de  qui  résident  les  défendeurs,  chaque 
partie  s'engageant  à  se  conformer  à  l'arrêt  de  la  Cour,  le  consul  russe 
au  nom  des  sujets  Russes,  le  prince  mongol  au  nom  des  Mongols  et 
des  Chinois. 

Art.  17.  Le  présent  protocole  portera  ses  effets  à  partir  de  la  date 
de  la  signature. 

Fait  en  double  en  langue  russe  et  en  langue  mongole,  à  Ourga, 
le  34e  jour  de  la  9e  lune  et  de  la  seconde  année  du  Souverain  mongol» 
31e  jour  du  10e  mois  1913,  style  russe  (4  novembre  1913,  style  gré- 
gorien)*) suivent  les  signatures  et  les  sceaux. 


*)  Indication  incorrecte.    V.  supra. 


-Vour.  Recueil  Géit.  3e  S.  VIT. 
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4. 

GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,   PERSE. 

Note  adressée  en  commun  par  les  représentants  des  Gouverne- 
ments de  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  au  Gouvernement 
du  Shah;  du  11  septembre  1907. 
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Joint    Note    addressed    by    the    British    and    Russian    Représentatives    at 

Tehran  to  the  Persian  Government  on  September  11,   1907. 
(Translation.) 

The  Governments  of  Great  Britain  and  Russia,  desiring  to  avoid  any 
cause  of  conôict  between  their  respective  interests  in  certain  régions  in 
Persia  contiguous  to,  or  in  the  immédiate  neighbouxhood  of,  the  frontiers 
of  Afghanistan  and  Baluchistan  on  the  one  hand,  and  the  Russian  frontier 
on   the  other   hand,   hâve   signed  a  friendly   agreement   on   the    subject.*) 

In  that  agreement  the  two  Governments  mutually  agrée  to  the  strict 
integrity  and  independence  of  Persia,  and  testify  that  they  sincereiy  désire 
the  pacifie  development  of  that  country  as  weli  as  the  permanent 
establishment  of  equal  advantages  for  the  commerce  and  industry  of  ail 
other  nations.  Each  of  the  two  States  further  engages,  in  case  the  Persian 
Government  grants  concessions  to  foreigners,  not  to  seek  concessions 
adjoining,  or  in  the  neighbourhood  of,  the  frontiers  of  the  other.  In 
order  ^o  prevent  misunderstandings  in  future,  and  to  avoid  creating  an 
order  of  things  which  might  place  the  Persian  Government  in  an 
embarrassing  situation  in  any  respect  whatever,  the  above-mentioned 
régions  are  clearly  defined  in  the  arrangement.  In  mentioning  the 
revenues  which  are  affected  to  the  loans  concluded  by  the  Persian 
Government  with  the  Discount  and  Loan  Bank  and  the  Impérial  Bank 
of  Persia,  the  Russian  and  British  Governments  recognise  that  thèse 
revenues  will  be  in  future  affected  to  the  same  purpose  as  in  the  past, 
and  the  two  Governments  equally  engage,  in  the  case  of  irregularities  in 
the  amortisation  of  or  in  the  payment  of  interest  on  the  above-mentioned 
loans,  to  enter  on  a  friendly  exchange  of  views  in  order  to  détermine  by 
common  agreement  the  measures  which,  in  conformity  with  the  law  of 
nations,  it  would  be  necessary  to  take  in  order  to  safeguard  the  interests 
of  the  creditors  and  to  avoid  ail  interférence  which  would  not  be  in 
conformity  with  the  principles  of  that  arrangement. 

In  sîgning  that  arrangement  the  two  States  hâve  not  for  a  moment 
lost  sight  of  the  fundamental  principle  of  absolute  respect  of  the  integrity 


*)  Convention  du  18/31  août  1907;  v.  ft  R.  G.  3.  s.  I,  p.  8. 
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and  independence  of  Persia.  The  arrangement  has  no  other  object  than 
that  of  avoiding  any  cause  of  misunderstanding  between  the  contracting 
parties  on  the  ground  of  Persian  affairs.  The  Government  of  the  Shah 
will  convince  itself  that  the  agreement  arrived  at  between  Russia  and 
Great  Britain  can  but  contribute  in  the  most  efficacious  manner  to  the 
security  of  the  prosperity  and  the  ultimate  development  of  Persia. 
September   11,   1907. 


5. 

GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,   PERSE. 

Echange  de  notes  en  vue  de  rétablir  et  de  maintenir  Tordre 
et  la  tranquillité  en  Perse;  des  18  février  et  20  mars  1912. 

Parliamentary  Papers.    Persia  No.  2  (1912).  —  Cd.  6103. 


No.    1. 

Joint  Note  addressed  to  the  Persian  Government  by  the  British 
and  Russian  Ministers  at  Tehran  on  February   18,   1912. 

Animées  du  désir  de  mettre  les  relations  entre  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique,  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  et  le 
Gouvernement  Impérial  de  Perse  sur  une  base  solide  d'amitié  et  de 
confiance  et  désireuses  d'aider  autant  que  possible  le  Gouvernement  persan 
dans  sa  tâche  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
le  pays,  les  Légations  de  Russie  et  d'Angleterre,  d'ordre  de  leurs 
Gouvernements,  ont  l'honneur  de  faire  au  Gouvernement  persan  les 
propositions  suivantes  : 

1.  Les  deux  Gouvernements  sont  prêts  à  avancer,  pour  faire  face 
aux  dépenses  urgentes,  au  Gouvernement  persan  une  somme  de  100,000/. 
chacun.  La  Banque  Impériale  et  la  Banque  d'Escompte  ouvriront  chacune 
un  crédit  pour  cette  somme  aussitôt  que  les  deux  légations  auront  reçu 
une  réponse  favorable  à  la  présente  note,  et  il  est  entendu  que  le  crédit 
de  la  Banque  d'Escompte  sera  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
persan  en  roubles,  s'élevant  à  la  somme  de  945,750  roubles. 

2.  Les  sommes  susindiquées  seront  prêtées  à  un  taux  d'intérêt  de  7 
pour  cent  par  an  et  devront  être  remboursées  du  premier  produit  du 
prochain  emprunt  du  Gouvernement  persan,  et  jusqu'alors  les  excédents 
des  revenus  des  douanes  du  nord  et  du  sud,  qui  jusqu'ici  ont  été  mis 
par  les  deux  banques  à  la  disposition  du  Gouvernement  persan,  devront 
être    employés     intégralement     et     respectivement     pour     le     service     de 
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1" amortissement  et  des  intérêts  des  parties  rasse  et  anglaise  de  la  présente 
avance. 

3.  L'avance  doit  être  dépensée  sous  le  contrôle  du  trésorier  général 
et  d'après  un  programme  élaboré  par  ce  dernier  d'accord  avec  le  Cabinet 
et  approuvé  par  les  deux  légations.  U  est  entendu  qu'une  partie 
considérable  sera  affectée  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  gouvernementale 
avec  l'aide  de3  officiers  suédois.  En  faisant  cette  proposition  et  pour 
atteindre  les  buts  indiqués  au  commencement  de  cette  note,  les  deux 
léîzr.tions  espèrent  que  le  Gouvernement  persan  s'engagera  (1)  à  conformer 
dorénavant  sa  politique  aux  principes  de  la  convention  anglo-russe  de 
1907;*)  (2)  à  licencier,  aussitôt  que  Mohammad  Ali  Schah  et  Salar-ed- 
Bowleh  auront  quitté  la  Perse,  les  fédaïs  et  les  forces  irrégulières  qui  se 
trouvent  actuellement  au  service  persan;  (3)  à  discuter  avec  les  deux 
légations  un  projet  d'organisation  d'une  petite  armée  régulière  et  effective; 
(4)  à  arriver  à  un  accord  avec  Mohammad  Ali  Schah  au  sujet  de  son 
départ  de  la  Perse,  de  sa  pension  et  d'une  amnistie  générale  à  se& 
partisans. 

En  espérant  une  réponse  favorable,  nous  saisissons,  &c. 

G.  Barclay. 
PoMe  wsky-Kozie  II. 


>To.  2. 
Reply  of  the  Persian  Government,  dated  March  20,   1912.**) 
M.  le  Ministre, 
J'ai  eu  l'honneur   de   recevoir   la   note   que   votre   Excellence   a    bien 
voulu   iû'adresser  en  date  du   29  safar  (18   février)  dernier,    d'accord  avec 
son  Excellence  le  Ministre   de  Russie,    au    sujet   de   certaines    propositions 
tendant    à    établir   sur   une   base   solide    de    confiante    amitié   les   relations 
existantes    entre    les    Gouvernements    persan,    anglais    et   russe,    ainsi   qu'à 
faciliter  au  Gouvernement   de  Sa   Majesté  Impériale   le    Schah   le   soin   de 
rétablir    et    de    maintenir    l'ordre    et    la    tranquillité    dans    le    pays.       Le 
Gouvernement    Impérial     très    touché    des     bonnes     intentions    des    deux 
Puissances    voisines    et   animé    du    désir   de   donner   à   l'ensemble    desdites 
propositions    la    suite    la    plus    favorable,    a    l'honneur    de   porter  à   votre 
connaissance  ce  qui  suit: 

A.  1.  Sur  la  question  du  crédit  de  200,000/.  que  les  Banques 
Impériale  et  d'Escompte  ouvriront  au  profit  du  Gouvernement  persan,  à 
titre  d'avance  sur  le  premier  emprunt  que  la  Perse  va  conclure,  mon 
Gouvernement  consent  à  ce  que  cette  somme  soit  remboursée  par  le 
premier  produit  dudit  emprunt.     En  attendant,  les  intérêts  seront  calculés 


*)  Convention  du  18/31  août  1907;  &  R.  G.  3.  s.  I,  p.  8. 
**)  The  French  version,  hère  printed,  of  the  Persian  original  was  furnished, 
as  is  customary,  by  the  Persian  Government. 
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à  raison  de  7  pour  cent  par  an;  et  les  excédents  des  recettes  douanières 
du  nord  et  du  sud  seront  affectés  intégralement  et  respectivement  pour 
le  service  de  l'amortissement  et  des  intérêts  de  la  présente  avance. 

2.  Pour  assurer  l'emploi  intégral  de  cette  somme  aux  dépenses  déjà 
fixées  par  le  Gouvernement,  et  connues  des  deux  légations,  le  gérant  de 
la  Trésorerie  générale  sera  chargé  par  le  Gouvernement  Impérial  de 
contrôler  les  dépenses  imputées  sur  ce  crédit.  Il  est  entendu  qu'une 
partie  considérable  de  l'avance  sera  affectée  à  l'organisation  de^fa  gendarmerie 
gouvernementale  avec  l'aide  des  officiers  suédois. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  quatre  points  de  la  partie  in  fine  de  la 
note  collective,  le  Gouvernement  persan,  convaincu  que  le  respect  de 
l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  la  Perse  ainsi  que  son  développement 
pacifique  forment  l'objet  de  la  sollicitude  sincère  des  deux  Gouvernements 
amis,  accueille  avec  plaisir  ces  bonnes  dispositions  en  y  répondant  dans 
les  termes  suivants: 

1.  En  vue  de  témoigner  son  vif  désir  d'établir  sur  une  base  solide 
d'amitié  et  de  confiance  les  relations  entre  la  Perse,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  persan  se  montrera  soucieux  de  conformer 
sa  politique  aux  principes  de  la  convention  de  1907,  et  il  prend  acte 
des  assurances  contenues  dans  le  préambule  de  ladite  convention. 

2.  Conformément  à  ce  qui  a  été  arrêté  dans  le  programme  de  mon 
Gouvernement,  après  le  départ  définitif  de  Mohamed  Ali  Mirza  et  de 
Salar-ed-Dowleh  du  territoire  persan,  les  mujahids  seront  licenciés  et  les 
autres  forces  irrégulières  seront  disciplinées  et  incorporées  dans  le  cadre 
des  forces  régulières  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  l'organisation 
militaire. 

3.  En  vue  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  le  pays, 
l'organisation  d'une  armée  régulière  et  effective  constitue  un  des  points 
fondamentaux  du  programme  ministériel.  Il  est  évident  que  l'armée  à 
organiser  sera  proportionnée  aux  besoins  du  pays. 

Dans  le  but  de  faire  partager  aux  deux  Puissances  voisines  la 
conviction  qu'il  considère  comme  son  devoir  des  plus  impérieux  de 
procéder  à  l'organisation  de  cette  armée,  le  Gouvernement  persan  informera 
lex  deux  légations  du  programme  de  ladite  organisation  afin  qu'un  échange 
de  vues  amical  puisse  avoir  lieu  sur  les  points  nécessaires. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  départ  de  Mohamed  Ali  Mirza  et  l'octroi 
d'une  pension  en  sa  faveur,  par  déférence  pour  les  propositions  des 
Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  un  accord  qui  fera 
l'objet  d'une  note  à  part  est  déjà  intervenu  à  ce  sujet. 

Pour  enlever  tout  obstacle  à  l'apaisement  du  pays  et  au  rétablissent::: 
de  l'ordre  et  pour  assurer  l'efficacité  des  mesures  prises  par  l'Etat  pour 
le  maintien  de  la  sécurité  publique,  le  Gouvernement  persan  a  le  ferine 
espoir  que  les  deux  Puissances  voisines  ne  manqueront  pas  de  lui  prêter 
tout  leur  concours,  de  façon  à  écarter  tout  danger  d'une  nouvelle  tentative, 
de  rentrée  en  Perse  par  l'ex-Schah.  Désirant  donner  suite  à  la  proposition 
formulée  par  les   Gouvernements  de    la  Grande-Bretagne    et    de  Russie.    le 
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Gouvernement  Impérial  accordera  une  amnistie  générale  aux  partisans  de 
Mohamed  Ali  Mirza.  Cette  mesure  ne  concernera  bien  entendu  que  les 
faits  et  agissements  antérieurs  et  ne  pourra  être  étendue  aux  faits 
postérieurs  à  la  date  de  l'amnistie. 

C.  Ayant  donné  dans  ce  qui  précède  les  preuves  de  ses  intentions 
amicales  à  l'égard  des  deux  Puissances  et  de  son  désir  sincère  de  rétablir 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  le  pays,  le  Gouvernement  persan  tient  à 
obtenir  le  concours  efficace  des  deux  pays  voisins  sur  les  deux  points 
suivants  : 

1.  Pour  la  conclusion  urgente  de  l'emprunt  nécessaire  à  la  réalisation 
des  réformes,  et  dont  les  conditions  se  rapporteraient  exclusivement  aux 
taux  d'intérêt,  à  l'amortissement  et  à  la  garantie. 

2.  Pour  que  l'évacuation  du  territoire  de  la  Perse  par  les  troupes 
étrangères  s'accomplisse  dans  le  plus  bref  délai  possible  conformément  aux 
souhaits  du  Gouvernement  persan. 

Vossough-Ed-Dowleh. 


6. 

ETATS-UNIS   D'AMÉKIQUE. 

Loi  sur  le  Canal  maritime  de  Panama;  du  24  août  1912, 

suivie  d'un  Mémorandum  du  Président  des  Etats-Unis,  signé 

à  la  date  du  même  jour. 

Parliamentary  Papers,     Miscellaneous  No.  12  (1912).  —  Cd.  6451. 


An  Act  to   provide   for  the  Opening,   Maintenance,   Protection, 

and   Opération   of   the   Panama   Canal,    and  the   Sanitation   and 

Government  of  the  Canal  Zone. 

Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of  Représentatives  of  the  United 
States  of  America  in  Congress  assembled, — That  the  zone  of  land  and  land 
under  water  of  the  width  of  10  miles  extending  to  the  distance  of  5  miles 
on  each  side  of  the  centre  line  of  the  route  of  the  Canal  now  being  con- 
structed  thereon,  which  zone  begins  in  the  Caribbean  Sea  3  marine  miles 
from  mean  low-water  mark  and  extends  to  and  across  the  Isthmus  of 
Panama  into  the  Pacific  Océan  to  the  distance  of  3  marine  miles  from 
mean  low-water  mark,  excluding  therefrom  the  cities  of  Panama  and  Colon 
and  their  adjacent  harbours  located  within  said  zone,  as  excepted  in  the 
treaty  with  the   Republic   of  Panama   dated  the   18th  November,    1903,*) 

•)  V.  N.  R,  G.  2.  s.  XXXI,  p.  599. 
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but  including  ail  islands  within  said  described  zone,  and  in  addition  thereto 
the  group  of  islands  in  the  Bay  of  Panama  named  Perico,  Naos,  Culebra, 
and  Flamenco,  and  any  lands  and  waters  outside  of  said  limits  above 
described  which  are  necessary  or  convenient,  or  from  time  to  time  may 
become  necessary  or  convenient  for  the  construction,  maintenance,  opération, 
sanitation,  or  protection  of  the  said  Canal  or  of  any  auxiliary  canals,  lakes, 
or  other  works  necessary  or  convenient  for  the  construction,  maintenance, 
opération,  sanitation,  or  protection  of  said  Canal,  the  use,  occupancy,  or 
control  whereof  were  granted  to  the  United  States  by  the  treaty  between 
the  United  States  and  the  Republic  of  Panama,  the  ratifications  of  which 
were  exchanged  on  the  26111  February,  1904,  shall  be  known  and  designated 
as  the  Canal  Zone,  and  the  Canal  now  being  constructed  thereon  shall 
hereafter  be  known  and  designated  as  the  Panama  Canal.  The  Président 
is  authorised,  by  treaty  with  the  Republic  of  Panama,  to  acquire  any 
additional  land  or  land  under  water  not  already  granted,  or  which  was 
excepted  from  the  grant,  that  he  may  deem  necessary  for  the  opération, 
maintenance,  sanitation,  or  protection  of  the  Panama  Canal,  and  to  exchange 
any  land  or  land  under  water  not  deemed  necessary  for  such  purposes  for 
other  land  or  land  under  water  which  may  be  deemed  necessary  for  such 
purposes,  which  additional  land  or  land  under  water  so  acquired  shall 
become  part  of  the  Canal  Zone. 

Section  2.  That  ail  laws,  orders,  régulations,  and  ordinances  adopted 
and  promulgated  in  the  Canal  Zone  by  order  of  the  Président  for  the 
government  and  sanitation  of  the  Canal  Zone  and  the  construction  of  the 
Panama  Canal  are  hereby  ratified  and  confirmed  as  valid  and  binding  untii 
Congress  shall  otherwise  provide.  The  existing  courts  establisbed  in  the 
Canal  Zone  by  Executive  order  are  recognised  and  confirmed  to  continue 
in  opération  until  the  courts  provided  for  in  this  .Act  shall  be  established. 

Sec.  3.  That  the  Président  is  authorised  to  déclare  by  Executive 
order  that  ail  land  and  land  under  water  within  the  limits  of  the  Canal 
Zone  is  necessary  for  the  construction,  maintenance,  opération,  sanitation, 
or  protection  of  the  Panama  Canal,  and  to  extinguish,  by  agreement,  when 
advisable,  ail  claims  and  titles  of  adverse  claimants  and  occupants.  Upon 
failure  to  secure  by  agreement  title  to  any  such  parcel  of  land  or  land 
under  water  the  adverse  claim  or  occupancy  shall  be  disposed  of  and  title 
thereto  secured  in  the  United  States  and  compensation  therefor  fixed  and 
paid  in  the  manner  provided  in  the  aforesaid  treaty  with  the  Republic  oi* 
Panama,    or   such   modification  of  such  treaty  as  may  hereafter   be   made. 

Sec.  4.  That  when  in  the  judgment  of  the  Président  the  construction 
of  the  Panama  Canal  shall  be  sufficiently  advanced  toward  completion  to 
render  the  further  services  of  the  Isthmian  Canal  Commission  unnecessary 
the  Président  is  authorised  by  Executive  order  to  discontinue  the  Isthmian 
Canal  Commission,  which,  together  with  the  présent  organisation,  shall 
then  cease  to  exist;  and  the  Président  is  authorised  thereafter  to  complète, 
govern,  and  operate  the  Panama  Canal  and  govern  the  Canal  Zone,  or 
cause  them  to   be   completed.   governed,  and  operated,    through  a  govemor 
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of  the  Panama  Canal  and  such  other  persons  as  he  may  deem  compétent 
to  discharge  the  various  duties  connected  with  the  completion,  care,  main- 
tenance, sanitation,  opération,  government,  and  protection  of  the  Canal  and 
Canal  Zone.  If  any  of  the  persons  appointed  or  employed  as  aforesaid 
shall  be  persons  in  the  military  or  naval  service  of  the  United  States, 
the  amount  of  the  officiai  salary  paid  to  any  such  person  shall  be  deducted 
from  the  amount  of  salary  or  compensation  provided  by  or  which  shall 
be  fixed  under  the  terms  of  this  Act.  The  governor  of  the  Panama  Canal 
shall  be  appointed  by  the  Président,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate,  commissioned  for  a  term  of  four  years,  and  until  his 
successor  shall  be  appointed  and  qualified.  He  shall  receive  a  salary  of 
10,000  dollars  a-year.  Ail  other  persons  necessary  for  the  completion, 
care,  management,  maintenance,  sanitation,  government,  opération,  and 
protection  of  the  Panama  Canal  and  Canal  Zone  shall  be  appointed  by  the 
Président,  or  by  his  authority,  removable  at  his  pie  isure,  and  the  com- 
pensation of  such  persons  shall  be  fixed  by  the  Presiden %  or  by  his  authority, 
until  such  time  as  Congress  may  by  law  regulate  the  same,  but  salaries 
or  compensation  fixed  hereunder  by  the  Président  shall  in  no  instance 
exceed  by  more  than  25  per  cent,  the  salary  or  compensation  paid  for  the 
same  or  similar  services  to  persons  employed  by  the  Government  in  con- 
tinental United  States.  That  upon  the  completion  of  the  Panama  Canal 
the  Président  shall  cause  the  same  to  be  officially  and  formally  opened 
for  use  and  opération. 

Before  the  completion  of  the  Canal,  the  Commission  of  Arts  may 
make  report  to  the  Président  of  their  recommen dation  regarding  the  artistic 
character  of  the  structures  of  the  Canal,  such  report  to  be  transmitted  to 
Congress. 

Sec.  5.  That  the  Président  is  hereby  authorised  to  prescribe  and  from 
time  to  time  change  the  tolls  that  shall  be  levied  by  the  Government  of 
the  United  States  for  the  use  of  the  Panama  Canal:  Provided,  that  no 
tolls  when  prescribed  as  above,  shall  be  changed,  unless  six  months'  notice 
thereof  shall  hâve  been  given  by  the  Président  by  proclamation.  No  tolls 
shall  be  levied  upon  vessels  engaged  in  the  coastwise  trade  of  the  United 
States.  That  section  4132  of  the  Revised  Statutes  is  hereby  amended  to 
read  as  follows: 

„Sec.  4132.  Vessels  built  within  the  United  States  and  belonging 
wholly  to  citizens  thereof;  and  vessels  which  may  be  captured  in  war  by 
citizens  of  the  United  States,  and  lawfully  condemned  as  prize,  or  which 
may  be  adjudged  to  be  forfeited  for  a  breach  of  the  laws  of  the  United 
States;  and  sea-going  vessels,  whether  steam  or  sail,  which  hâve  been 
certified  by  the  Steam-boat  Inspection  Service  as  safe  to  carry  dry  and 
perishable  cargo,  not  more  than  five  years  old  at  the  time  they  apply  for 
registry,  wherever  built,  which  are  to  engage  only  in  trade  with  foreign 
countries  or  with  the  Philippine  Islands  and  the  isiands  of  Guam  and 
Tutuila,  being  wholly  owned  by  citizens  of  the  United  States  or  cor- 
porations organîsed  and  chartered  under  the  laws  of  the  United  States  or 
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of  any  State  thereof,  the  Président  and  managing  directors  of  -winch  shall 
be  citizens  of  the  United  States  and  no  others,  may  be  registered  as  directed 
in  this  title.  Foreign  built  vessels  registered  pursuant  to  this  Act  shall 
not  engage  in  the  coastwise  trade:  Provided  that  a  foreign-built  yacht, 
pleasure-boat,  or  vessel  not  used  or  intended  to  be  used  for  trade  admitted 
to  American  registry  pursuant  to  this  section  shall  not  be  exempt  from 
the  collection  of  ad  valorem  duty  provided  in  section  37  of  the  Act  ap- 
proved  the  b^  August,  1909,  entitled,  , An  Act  to  provide  revenue,  equalise 
duties,  and  encourage  the  industries  of  the  United  States  and  for  other 
purposes'.  That  ail  materials  of  foreign  production  which  may  be  necessarv 
for  the  construction  or  repair  of  vessels  built  in  the  United  States,  and 
ail  such  materials  necessary  for  the  building  or  repair  of  their  machinery 
and  ail  articles  necessary  for  their  outfit  and  equipment  may  be  imported 
into  the  United  States  free  of  duty  under  such  régulations  as  the  Secretary 
of  the  Treasury  may  prescribe:  Provided  further,  that  such  vessels  so  admitted 
under  the  provisions  of  this  section  may  contract  with  the  Postmaster- 
General  under  the  Act  of  the  3rd  March,  1891,  entitled,  ,An  Act  to  pro- 
vide for  océan  mail  service  between  the  United  States  and  foreign  ports. 
and  to  promote  commerce,'  so  long  as  such  vessels  shall  in  ail  respects 
comply  with  the  provisions  and  requirement  of  said  Act". 

Tolls  may  be  based  upon  gross  or  net  registered  tonnage,  displacement 
tonnage,  or  otherwise,  and  may  be  based  on  one  form  of  tonnage  for 
warships  and  another  for  ships  of  commerce.  The  rate  of  tolls  may  be 
lower  upon  vessels  in  ballast  than  upon  vessels  carrying  passengers  or 
cargo.  When  based  upon  net  registered  tonnage  for  ships  of  commerce 
the  tolls  shall  not  exceed  1  dol.  25  c.  per  net  registered  ton,  nor  be  less. 
other  than  for  vessels  of  the  United  States  and  its  citizens,  than  the 
estimated  proportionate  cost  of  the  actual  maintenance  and  opération  of 
the  Canal,  subject,  however,  to  the  provisions  of  article  19  of  the  con- 
vention between  the  United  States  and  the  Republic  of  Panama,  entered 
into  the  18th  November,  1903.  If  the  tolls  shall  not  be  based  upon  net 
registered  tonnage,  they  shall  not  exceed  the  équivalent  of  1  dol.  25  c. 
per  net  registered  ton,  as  nearly  as  the  same  may  be  determined,  nor  be 
less  than  the  équivalent  of  75  cents  per  net  registered  ton.  The  toll  for 
each  passenger  shall  not  be  more  than  1  dol.  50  cents.  The  Président  ïs 
authorised  to  make  and  from  time  to  time  amend  régulations  governing 
the  opération  of  the  Panama  Canal,  and  the  passage  and  control  of  vessels 
through  the  same  or  any  part  thereof,  including  the  locks  and  approaches 
thereto,  and  ail  rules  and  régulations  affecting  pilots  and  pilotage  in  the 
Canal  or  the  approaches  thereto  through  the  adjacent  waters. 

Such  régulations  shall  provide  for  prompt  adjustment  by  agreement 
and  immédiate  payment  of  claims  for  damages  which  may  arise  from  injury 
to  vessels,  cargo,  or  passengers  from  the  passing  of  vessels  through  the 
locks  under  the  control  of  those  operating  them  under  such  rules  and 
régulations.  In  case  of  disagreement  suit  may  be  brought  in  the  district 
court  of  the  Canal  Zone  against  the  Governor  of  the  Panama  Canal.    The 
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hearing  and  disposition  of  such  cases  shall  be  expedited  and  the  judginent 
shail  be  immediately  paid  out  of  any  moneys  appropriated  or  allotted  for 
Canal  opération. 

The  Président  shall  provide  a  method  for  the  détermination  and  ad- 
justment of  ail  claims  arising  out  of  personal  injuries  to  employés  thereafter 
occurring  while  directly  engaged  in  actual  work  in  connection  with  the 
construction,  maintenance,  opération,  or  sanitation  of  the  Canal  or  of  the 
Panama  railroad,  or  of  any  auxiliary  canals,  locks,  or  other  works  necessary 
and  convenient  for  the  construction,  maintenance,  opération  or  sanitation 
of  the  Canal,  whether  such  injuries  resuit  in  death  or  not,  and  prescribe 
a  schedule  of  compensation  therefor,  and  may  revise  and  naodify  such 
method  and  schedule  at  any  time;  and  such  claims,  to  the  extent  they 
shall  be  allowed  on  such  adjustment,  if  allowed  at  ail,  shall  be  paid  out 
of  the  moneys  hereafter  appropriated  for  that  purpose  or  out  of  the  funds 
of  the  Panama  Railroad  Company,  if  said  company  was  responsible  for 
said  injury,  as  the  case  may  require.  And  after  such  method  and  schedule 
shall  be  provided  by  the  Président,  the  provisions  of  the  Act  entitled, 
"An  Act  granting  to  certain  employés  of  the  United  States  the  right  to 
receive  from  it  compensation  for  injuries  sustained  in  the  course  of  their 
employnient,"  approved  the  30th  May,  1908,  and  of  the  Act  entitled 
«An  Act  relating  to  injured  employés  on  the  Isthmian  Canal,"  approved 
the  24th  February,  1909,  shall  not  apply  to  personal  injuries  thereafter 
received  and  claims  for  which  are  subject  to  détermination  and  adjustment 
as  provided  in  this  section. 

Sec.  6.  That  the  Président  is  authorised  to  cause  to  be  erected, 
maintained,  and  operated,  subject  to  the  international  convention  and  the 
Act  of  CoDgress  to  regulate  radio-communication  at  suitable  places  along  the 
Panama  Canal  and  the  coast  adjacent  to  its  two  terminais,  in  connection 
with  the  opération  of  said  Canal,  such  wireless  télégraphie  installations  as 
he  may  deem  necessary  for  the  opération,  maintenance,  sanitation,  and 
protection  of  said  Canal,  and  for  other  purposes.  If  it  is  found  necessary 
to  locate  such  installations  upon  territory  of  the  Republic  of  Panama,  the 
Président  is  authorised  to  make  such  agreement  with  said  Government  as 
may  be  necessary,  and  also  to  provide  for  the  acceptance  and  transmission, 
by  said  system,  of  ail  private  and  commercial  messages,  and  those  of  the 
Government  of  Panama,  on  such  terms  and  for  such  tolls  as  the  Président 
may  prescribe:  Provided,  that  the  messages  of  the  Government  of  the 
United  States  and  the  departments  thereof,  and  the  management  of  the 
Panama  Canal,  shall  always  be  given  precedence  over  ail  other  messages. 
The  Président  is  also  authorised,  in  his  discrétion,  to  enter  into  such 
operating  agreements  or  leases  with  any  private  wireless  company  or 
companies  as  may  best  insure  freedom  from  interférence  with  the  wireless 
télégraphie  installations  established  by  the  United  States.  The  Président 
is  also  authorised  to  establish,  maintain,  and  operate,  through  the  Panama 
Railroad  Company  or  otherwise,  dry  docks,  repair  shops,  yards,  docks, 
wharves,     warehouses,     storehouses,     and     other    necessary    facilities     and 
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appurtenances  for  the  purpose  of  providing  coal  and  other  materials, 
labour,  repairs,  and  supplies  for  vessels  of  the  Government  of  the  United 
States,  and,  incidentally,  for  supplying  such  at  reasonable  priées  to  passing 
vessels,  in  accordance  with  appropriations  hereby  authorised  to  be  raade 
from  time  to  time  by  Congress  as  a  part  of  the  maintenance  and  opération 
of  the  said  Canal.  Moneys  received  from  the  conduct  of  said  business 
may  be  expended  and  reinvested  for  such  purposes  without  being  covered 
into  the  Treasury  of  the  United  States;  and  such  moneys  are  hereby 
appropriated  for  such  purposes.  but  ail  deposits  of  such  funds  shail  be 
subject  to  the  provisions  of  existing  law  reiating  to  the  deposit  of  other 
public  funds  of  the  United  States,  and  any  net  profits  accruing  from  such 
business  shall  annually  be  covered  into  the  Treasury  of  the  United  States. 
Monthly  reports  of  such  receipts  and  expenditures  shall  be  made  to  the 
Président  by  the  persons  in  charge,  and  annuai  reports  shall  be  made 
to  the  Congress. 

Sec.  7.  That  the  governor  of  the  Panama  Canal  shall,  in  connection 
with  the  opération  of  such  Canal,  hâve  officiai  control  and  jurisdiction 
over  the  Canal  Zone,  and  shall  perform  ail  duties  in  connection  with  the 
civil  government  of  the  Canal  Zone,  which  is  to  be  held,  treated,  and 
governed  as  an  adjunct  of  such  Panama  Canal.  Unless  in  this  Act  other- 
wise  provided  ail  existing  laws  of  the  Canal  Zone  referring  to  the  civil 
governor  or  the  civil  administration  of  the  Canal  Zone  shall  be  applicable 
to  the  governor  of  the  Panama  Canal,  who  shall  perform  ail  such  executive 
and  administrative  duties  required  by  existing  law.  The  Président  is 
authorised  to  détermine  or  cause  to  be  determined  what  towns  shall  exist 
in  the  Canal  Zone  and  subdivide  and  from  time  to  time  re-subdivide  said 
Canal  Zone  into  subdivisions,  to  be  designated  by  name  or  number,  so 
that  there  shall  be  situated  one  town  in  each  subdivision,  and  the  boundaries 
of  each  subdivision  shall  be  clearly  defined.  In  each  town  there  shall  be 
a  magistrate's  court  with  exclusive  original  jurisdiction  coextensive  with 
the  subdivision  in  which  it  is  situated  of  ail  civil  cases  in  which  the 
principal  sum  claimed  does  not  exceed  300  dollars,  and  ail  criminal  cases 
wherein  the  punishment  that  may  be  imposed  shall  not  exceed  a  fine  of 
100  dollars,  or  imprisonment  not  exceeding  thirty  days,  or  both,  and  ail 
violations  of  police  régulations  and  ordinances,  and  ail  actions  involving 
possession  or  title  to  personal  property  or  the  forcible  entry  and  detainer 
of  real  estate.  Such  magistrates  shall  also  hold  preliminary  investigations 
in  charges  of  felony  and  offences  under  section  1 0  of  this  Act,  and  commit 
or  bail  in  bailable  cases  to  the  district  court.  A  sufficient  number  of 
magistrates  and  constables,  who  must  be  citizens  of  the  United  States, 
to  conduct  the  business  of  such  courts,  shall  be  appointed  by  the  governor 
of  the  Panama  Canal  for  terms  of  four  years  and  until  their  successors 
are  appointed  and  qualified,  and  the  compensation  of  such  persons  shall 
be  fixed  by  the  Président,  or  by  his  authority,  until  such  time  as  Congress 
may  by  law  regulate  the  sanie.  The  rules  governing  said  courts  and 
prescribing  the  duties  of  said  magistrates  and  constables,  oaths  and  bonds, 
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the  limes  and  places  of  holding  such  courts,  the  disposition  of  fines,  costs, 
forfaitures,  enforcements  of  judgments,  providing  for  appeals  therefrom  to 
the  district  court,  and  the  disposition,  treatment,  and  pardon  of  convicts 
shall  be  established  by  order  of  the  Président.  The  governor  of  the  Panama 
Canal  shall  appoint  ail  notariés  public,  prescribe  their  powers  and  duties, 
their  officiai  zeal,  and  the  fées  to  be  charged  and  collected  by  them. 

r  Sec.  8.  That  there  shall  be  in  the  Canal  Zone  one  district  court 
with  two  divisions,  one  including  Balboa  and  the  other  including  Cristobal; 
and  one  district  judge  of  the  said  district,  who  shall  hold  his  court  in 
both  divisions  at  such  time  as  he  may  designate  by  order,  at  least  once 
a  month  in  each  division.  The  raies  of  practice  in  such  district  court 
shall  be  prescribed  or  amended  by  order  of  the  Président.  The  said 
district  court  shall  hâve  original  jurisdiction  of  ail  felony  cases,  of  offences 
arising  under  section  10  of  this  Act,  ail  causes  in  equity;  admiralty  and 
ail  cases  at  law  involving  principal  sums  exceeding  300  dollars,  and  ail 
appeals  from  judgments  rendered  in  magistrates'  courts.  The  jurisdiction 
in  admiralty  herein  conferred  upon  the  district  judge  and  the  district 
court  shall  be  the  same  that  is  exercised  by  the  United  States  district 
judges  and  the  United  States  district  courts,  and  the  procédure  and  practice 
shall  also  be  the  same.  The  district  court  or  the  judge  thereof  shall 
also  hâve  jurisdiction  of  ail  other  matters  and  proceedings  not  herein 
provided  for  which  are  now  within  the  jurisdiction  of  the  suprême  court 
of  the  Canal  Zone,  of  the  circuit  court  of  the  Canal  Zone,  the  district 
court  of  the  Canal  Zone,  or  the  judges  thereof.  Said  judge  shall  provide 
for  the  sélection,  summoning,  serving,  and  compensation  of  jurors  from 
among  the  citizens  of  the  United  States,  to  be  subject  to  jury  duty  in 
either  division  of  such  district,  and  a  jury  shall  be  had  in  any  criminal 
case  or  civil  case  at  law  originating  in  said  court  on  the  demand  of 
either  party.  There  shall  be  a  district  attorney  and  a  marshal  for  said 
district.  It  shall  be  the  duty  of  the  district  attorney  to  conduct  ail 
business,  civil  and  criminal,  for  the  Government,  and  to  advise  the  governor 
of  the  Panama  Canal  on  ail  légal  questions  touching  the  opération  of  the 
Canal  and  the  administration  of  civil  affairs.  It  shall  be  the  duty  of  the 
marshal  to  exécute  ail  process  of  the  court,  préserve  order  therein,  and 
do  ail  things  incident  to  the  office  of  marshal.  The  district  judge,  the 
district  attorney,  and  the  marshal  shall  be  appointed  by  the  Président, 
by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  for  ternis  of  four  years 
each,  and  until  their  successors  are  appointed  and  qualified,  and  during 
their  terms  of  office  shall  réside  within  the  Canal  Zone,  and  shall  hold 
no  other  office  nor  serve  on  any  officiai  board  or  commission,  nor  receive 
any  émoluments  except  their  salaries.  The  district  judge  shall  receive  the 
same  salary  paid  the  district  judges  of  the  United  States,  and  shall  appoint 
the  clerk  of  said  court,  and  may  appoint  one  assistant  when  necessary, 
who  shaîl  receive  salaries  to  be  fixed  by  the  Président.  The  district 
judge  shall  be  entitled  to  six  weeks'  leave  of  absence  each  year  with  pay. 
During  Lis    absence    or  during   any  period    of  disabiiity    or  disqualification 
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from  sickness  or  otherwise  to  discharge  his  duties  the  same  shall  be 
temporarilv  performed  by  any  circuit  or  district  judge  of  the  United  States 
who  may  be  designated  by  the  Président,  and  who,  during  such  service, 
shall  receive  the  additionai  mileage  and  per  dieni  allowed  by  law  to  district 
judges  of  the  United  States  when  holding  court  away  from  their  homes. 
The  district  attorney  and  the  marshal  shall  be  paid  each  a  salary  o: 
5,000  dollars  per  annum. 

Sec.  9.  That  the  records  of  the  existing  courts  and  ail  cause-. 
proceedings,  and  criminal  prosecutions  pending  therein  as  shown  by  the 
dockets  thereof,  except  as  herein  otherwise  provided,  shall  immediatelv 
upon  the  organisation  of  the  courts  created  by  this  Àct  be  transferre 
such  new  courts  having  jurisdiction  of  like  cases,  be  entered  upon  the 
dockets  thereof,  and  proceed  as  if  they  had  originally  been  brought  therein. 
whereupon  ail  the  existing  courts,  except  the  Suprême  Court  of  the  Canal 
Zone,  shall  cease  to  exist.  The  Président  may  continue  the  Suprême  Court 
of  the  Canal  Zone  and  retain  the  judges  thereof  in  office  for  such  lim- 
as to  him  may  seem  necessary  to  détermine  finally  any  causes  and  pro- 
ceedings  which  may  be  pending  therein.  Ail  laws  of  the  Canal  Zone 
imposing  duties  upon  the  clerks  or  ministerial  officers  of  existing  courts 
shall  apply  and  impose  such  duties  upon  the  clerks  and  ministerial  offîcers 
of  the  new  courts  created  by  this  Act  having  jurisdiction  of  like  case<. 
matters,  and  duties. 

Ail  existing  laws  in  the  Canal  Zone  governing  practice  and  procédure 
in  existing  courts  shall  be  applicable  and  adapted  to  the  practice  and 
procédure  in  tbe  new  courts. 

The  Circuit  Court  of  Appeals  of  the  Fifth  Circuit  of  the  United  States 
shall  hâve  jurisdiction  to  review,  révise,  modify,  reverse,  or  affirni  the 
final  judgments  and  decrees  of  the  district  court  of  the  Canal  Zone,  and 
to  render  such  judgments  as  in  the  opinion  of  the  said  appellate  court 
should  hâve  been  rendered  by  the  trial  court  in  ail  actions  and  pro- 
ceedings  in  which  the  constitution,  or  any  statute,  treaty,  titie,  right.  or 
privilège  of  the  United  States,  is  involved  and  a  right  thereunder  denied, 
and  in  cases  in  which  the  value  in  controversy  exceeds  1,000  dollars,  to 
be  ascertained  by  the  oath  of  either  party,  or  by  other  compétent  évidence, 
and  also  in  criminal  causes  wherein  the  offence  chargea  is  punishable  as 
a  felony.  And  such  appellate  juridiction,  subject  to  the  right  of  review 
by  or  appeal  to  the  Suprême  Court  of  the  United  States  as  in  other  cases 
authorised  by  law,  may  be  exercised  by  said  circuit  court  of  appeals  in 
the  same  manner,  under  the  same  régulations,  and  by  the  same  procédure 
as  nearly  as  practicable  as  is  done  in  reviewing  the  final  judgments  and 
decrees  of  the  district  courts  of  the  United  States. 

Sec.  10.  That  after  the  Panama  Canal  shall  hâve  been  completed 
and  opened  for  opération  the  governor  of  the  Panama  Canal  shall  hâve 
the  right  to  make  such  rules  and  régulations,  subject  to  the  approval  of 
the  Président,  touching  the  right  of  any  person  to  remain  upon  or  pass 
over    any    part    of    the    Canal    Zone    as    may    be    aecessary.      Any    person 


SO  Etats-Unis  d 'Amérique, 

vioiating  any  of  such  rules  or  régulations  shali  be  guilty  of  a  misdemeanour, 
and  on  conviction  in  the  district  court  of  the  Canal  Zone  shall  be  punished 
by  a  fine  not  exceeding  500  dollars  or  by  imprisonment  not  exceeding  a 
year,  or  both,  in  the  discrétion  of  the  court.  It  shall  be  unlawful  for 
any  person,  by  any  means  or  in  any  way,  to  injure  or  obstruct,  or  attempt 
to  injure  or  obstruct,  any  part  of  the  Panama  Canal  or  the  locks  thereof 
or  the  approaches  thereto.  Any  person  violating  this  provision  shall  be 
guilty  of  a  felony,  and  on  conviction  in  the  district  court  of  the  Canal 
Zone  shall  be  punished  by  a  fine  not  exceeding  10,000  dollars  or  by 
imprisonment  not  exceeding  twenty  years,  or  both,  in  the  discrétion  of 
the  court.  If  the  act  shall  cause  the  death  of  any  person  mthin  a  year 
and  a  day  thereafter,  the  person  so  convicted  shall  be  guilty  of  murder 
and  shall  be  punished  accordingly. 

Sec.  11.  That  section  5  of  the  Act  to  regulate  commerce,  approved 
the  4th  February,  1887,  as  heretofore  amended,  is  hereby  amended  by 
adding  thereto  a  new  paragraph  at  the  end  thereof,  as  follows: 

„Frorn  and  after  the  first  day  of  July,  1914,  it  shall  be  unlawful 
for  any  railroad  company  or  other  common  carrier  subject  to  the  Act  to 
regulate  commerce  to  own,  lease,  operate,  control  or  hâve  any  interest 
whatsoever  (by  stock  ownership  or  otherwise,  either  directly,  indirectly, 
through  any  holding  company,  or  by  stockholders  or  directors  in  common, 
or  in  any  other  manner)  in  any  common  carrier  by  water  operated  through 
the  Panama  Canal  or  elsewhere  with  which  said  railroad  or  other  carrier 
aforesaid  does  or  may  compete  for  traffic  or  any  vessel  carrying  freight 
or  passengers  upon  said  water  route  or  elsewhere  with  which  said  railroad 
or  other  carrier  aforesaid  does  or  may  compete  for  traffic;  and  in  case 
of  the  violation  of  this  provision  each  day  in  which  such  violation 
continues  shali   be  deemed  a  separate  offence." 

Jurisdiction  is  hereby  conferred  on  the  Interstate  Commerce  Com- 
mission to  détermine  questions  of  fact  as  to  the  compétition  or  possibility 
of  compétition,  after  full  hearing,  on  the  application  of  any  railroad 
company  or  other  carrier.  Such  application  may  be  filed  for  the  purpose 
of  determining  whether  any  existing  service  is  in  violation  of  this  section, 
and  pray  for  an  order  permitting  the  continuance  of  any  vessel  or  vessels 
already  in  opération,  or  for  the  purpose  of  asking  an  order  to  instal 
new  service  not  in  conflict  with  the  provisions  of  this  paragraph.  The 
commission  may  on  its  own  motion  or  the  application  of  any  shipper 
institute  proceedings  to  enquire  into  the  opération  of  any  vessel  in  use 
by  any  railroad  or  other  carrier  which  has  not  applied  to  the  commission, 
and  had  the  question  of  compétition  or  the  possibility  of  compétition 
determined  as  herein  provided.  In  ail  such  cases  the  order  of  said  com- 
mission shall  be  final. 

If  the  Interstate  Commerce  Commission  shall  be  of  the  opinion  that 
any  such  existing  specified  service  by  water  other  than  through  the  Panama 
Canal  is  being  operated  in  the  interest  of  the  public,  and  is  of  advantage 
to  the  convenience  and  commerce  of  the  people,    and  that  such  extension 
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will  neither  exclude,  prevent,  nor  reduce  compétition  on  tbe  route  by  water 
under  considération,  the  Interstate  Commerce  Commission  may,  by  order, 
extend  the  time  during  which  such  service  by  water  may  continue  to  be 
operated  beyond  the  l*51  July,  1914.  In  every  case  of  such  extension 
the  rates,  schedules,  and  practices  of  such  water  carrier  shall  be  ûled 
with  the  Interstate  Commerce  Commission,  and  shali  be  subject  to  the 
A  et  to  regulate  commerce  and  ail  amendments  thereto  in  the  same  mariner, 
and  to  the  same  extent  as  is  the  railroad  or  other  common  carrier  con- 
trolling  such  water  carrier  or  interested  in  any  manner  in  its  opération: 
Provided,  any  application  for  extension  under  the  tenus  of  this  provision 
filed  with  the  Interstate  Commerce  Commission  prior  to  the  lst  July,  1914, 
but  for  any  reason  not  heard  and  disposed  of  before  said  date,  may  be 
considered  and  granted  thereafter. 

No  vessel  permitted  to  engage  in  the  coastwise  or  foreign  trade  of 
the  United  States  shall  be  permitted  to  enter  or  pass  through  said  Canal 
if  such  ship  is  owned,  chartered,  operated,  or  controlled  by  any  person 
or  company  which  is  doing  business  in  violation  of  the  provisions  of  the 
Act  of  Congress  approved  the  2nd  July,  1890,  entitled,  „An  Act  to 
protect  trade  and  commerce  against  uniawful  restraints  and  monopoiies," 
or  the  provisions  of  sections  73 — 77,  both  inclusive  of  an  Act  approved 
the  27^  August,  1894,  entitled,  „An  Act  to  reduce  taxation,  to  provide 
revenue  for  the  Government  and  for  other  purposes,"  or  the  provisions 
of  any  other  Act  of  Congress  amending  or  supplementing  the  said  Act  of 
the  2nd  July,  1890,  commonly  known  as  the  Sherman  Anti-Trust  Act, 
and  amendments  thereto,  or  said  sections  of  the  Act  of  the  27îh  August, 
1894.  The  question  of  fact  may  be  determined  by  the  judgment  of  any 
court  of  the  United  States  of  compétent  jurisdiction  in  any  cause  pending 
before  it  to  which  the  owners  or  operators  of  such  ship  are  parties.  Suit 
may  be  brought  by  any  shipper  or  by  the  Attorney-General  of  the 
United  States. 

That  section  6  of  said  Act  to  regulate  commerce,  as  heretofore 
amended,  is  hereby  amended  by  adding  a  new  paragraph  at  the  end 
thereof  as  follows: 

„W.hen  property  may  be  or  is  transported  from  point  to  point  in 
the  United  States  by  rail  and  water  through  the  Panama  Canal  or  other- 
wise,  the  transportation  being  by  a  common  carrier  or  carriers,  and  not 
entirely  within  the  limits  of  a  single  State,  the  Interstate  Commerce  Com- 
mission shall  hâve  jurisdiction  of  such  transportation  and  of  the  carriers, 
both  by  rail  and  by  water,  which  may  or  do  engage  in  the  same,  in  the 
following  particulars,  in  addition  to  the  jurisdiction  given  by  the  Act  to 
regulate  commerce,  as  amended  the   18^  June,   1910: 

„(a.)  To  establish  physical  connection  between  the  Unes  of  the  rail 
carrier  and  the  dock  of  the  water  carrier  by  directing  the  rail  carrier  to 
make  suitable  connection  between  its  line  and  a  track  or  tracks  which 
hâve  been  constructed  from  the  dock  to  the  limits  of  its  right  of  way, 
or  by  directing  either  or  both  the  rail  and  water  carrier,   individually  or 
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in  connection  with  one  another,  to  construct  and  connect  with  the  lines 
of  the  rail  carrier  a  spur  track  or  tracks  to  the  dock.  This  pnmsion 
shall  only  apply  where  such  connection  is  reasonably  practicable,  can  be 
made  with  safety  to  the  public,  and  where  the  amount  of  business  to 
be  handled  is  sufficient  to  justify  the  outlay. 

„The  commission  shall  hâve  full  authority  to  détermine  the  ternis 
and  conditions  upon  which  thèse  connecting  tracks,  when  constructed,  shall 
be  operated,  aud  it  may,  either  in  the  construction  or  the  opération  of 
such  tracks,  détermine  what  sum  shall  be  paid  to  or  by  either  carrier. 
The  provisions  of  this  paragraph  shall  extend  to  cases  where  the  dock  is 
owned  by  other  parties  than  the  carrier  involved. 

„(£.)  To  estabîish  through  routes  and  maximum  joint  rates  between 
and  over  such  rail  and  water  lines,  and  to  détermine  ail  the  terms  and 
conditions  under  which  such  lines  shall  be  operated  in  the  handling  of 
the  traffic  embraced. 

„(c.)  To  estabîish  maximum  proportional  rates  by  rail  to  and  froin 
the  ports  to  which  the  traffic  is  brought,  or  from  which  it  is  taken  by 
the  water  carrier,  and  to  détermine  to  what  trafnc  and  in  connection  with 
what  vessels  and  upon  what  terms  and  conditions  such  rates  shall  apply. 
By  proportional  rates  are  meant  those  which  differ  from  the  eorresponding 
local  rates  to  and  from  the  port  and  which  apply  only  to  traffic  which 
bas  been  brought  to  the  port  or  is  carried  from  the  port  by  a  common 
carrier  by  water. 

„({2.)  If  any  rail  carrieT,  subject  to  the  A  et  to  regulate  commerce, 
enters  into  arrangements  with  any  water  carrier  operating  from  a  port 
in  the  United  States  to  a  foreign  country,  through  the  Panama  Canal  or 
otherwise,  for  the  handling  of  through  business  between  interior  points 
of  the  United  States  and  such  foreign  country,  the  Interstate  Commerce 
Commission  may  require  such  railway  to  enter  into  similar  arrangements 
with  any  or  ail  other  lines  of  steam-ships  operating  from  said  port  to 
the  same  foreign  country. u 

The  orders  of  the  Interstate  Commerce  Commission  relating  to  this 
section  shall  only  be  made  upon  formai  complaint  or  in  proceedings 
instituted  by  the  commission  of  its  own  motion  and  after  full  hearing. 
The  orders  provided  for  in  the  two  amendments  to  the  Act  to  regulate 
commerce  enacted  in  this  section  shall  be  served  in  the  same  manner  and 
enforced  by  the  same  penalties  and  proceedings  as  are  the  orders  of  the 
commission  made  under  the  provisions  of  section  15  of  the  Act  to  regulate 
commerce,  as  amended  the  18th  June,  1910,  and  they  may  be  conditioned 
for  the  payment  of  any  sum,  or  the  giving  of  security  for  the  payment 
of  any  sum,  or  the  discharge  of  any  obligation  which  may  be  required 
by  the  terms  of  said  order. 

Sec.  12.  That  ail  laws  and  treaties  relating  to  the  extradition  of 
persons  accused  of  crime  in  force  in  the  United  States,  to  the  extent  that 
they  may  not  be  in  conflict  with  or  superseded  by  any  spécial  treaty  en- 
tered   into    between   the  United  States   and  the  Republic  of  Panama  with 
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respect  to  the  Canal  Zone,  and  ail  laws  relating  to  the  rendition  of  fu- 
gitives from  justice  as  between  the  several  States  and  territories  of  the 
United  States,  shall  extend  to  and  be  considered  in  force  in  the  Canal 
Zone,  and  for  such  purposes  and  such  purposes  only  the  Canal  Zone  shall 
be  considered  and  treated  as  an  organised  territory  of  the  United  States. 

Sec.  13.  That  in  time  of  war,  in  which  the  United  States  shall  be 
engaged,  or  when,  in  the  opinion  of  the  Président,  war  is  imminent,  such 
officer  of  the  army  as  the  Président  may  designate  shall,  upon  the  order 
of  the  Président,  assume  and  hâve  exclusive  authority  and  jurisdiction  over 
the  opération  of  the  Panama  Canal  and  ail  of  its  adjuncts,  appendants, 
and  appurtenances,  including  the  entire  control  and  government  of  the 
Canal  Zone,  and  during  the  continuance  of  such  condition  the  governor 
of  the  Panama  Canal  shall,  in  ail  respects  and  particulars  as  to  the  opération 
of  such  Panama  Canal,  and  ail  duties,  matters,  and  transactions  affecting 
the  Canal  Zone,  be  subject  to  the  order  and  direction  of  such  officer  of 
the  army. 

Sec.  14.  That  this  Act  shall  be  known  as,  and  referred  to  as,  the 
Panama  Canal  Act,  and  the  right  to  alter,  amend,  or  repeal  any  or  ail 
of  its  provisions  or  to  extend  modify,  or  annul  any  rule  or  régulation 
made  under  its  authority  is  expressly  reserved. 

Approved  the  24th  August,   1912. 


Appendix. 
Mémorandum   to  accompany  the  Panama  Canal  Act. 

In  signing  the  Panama  Canal  Bill,  I  wish  to  leave  this  mémorandum. 
The  Bill  is  admirably  drawn  for  the  purpose  of  securing  the  proper 
maintenance,  opération,  and  control  of  the  Canal,  and  the  government  of 
the  Canal  Zone,  and  for  the  furnishing  to  ail  the  patrons  of  the  Canal. 
througb  the  Government,  of  the  requisite  docking  facilities  and  the  supply 
of  coal  and  other  shipping  necessities.  It  is  absolutely  necessary  to  hâve 
the  Bill  passed  at  this  session  in  order  that  the  capital  of  the  world  en- 
gaged in  the  préparation  of  ships  to  use  the  Canal  may  know  in  advance 
the  conditious  under  which  the  traffic  is  to  be  carried  on  through  this 
vcaterway. 

I  wish  to  consider  the  objections  to  the  Bill  in  the  order  of  their 
importance. 

1.  The  Bill  is  objected  to  because  it  is  said  to  violate  the  Hny- 
Pauncefote  Treaty  in  discriminating  in  favour  of  the  coastwise  trade  of 
the  United  States  by  providiDg  that  no  tolis  shall  be  charged  to  vessels 
engaged  in  that  trade  passing  through  the  Canal.  This  is  the  subject  of 
a  protest  by  the  British  Government. 

The  British  protest  involves  the  right  of  the  Congress  of  the  United 
States  to  regulate  its  domestic  and  foreign  commerce  in  such  manner  as 
to  the  Congress  may  seem  wise,  and  specifically  the  protest  challenges  the 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  VIL  3 
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right  of  the  Congress  to  exempt  American  shipping  from  the  payment  of 
tolls  for  the  use  of  the  Panama  Canal  or  to  refund  to  sueh  American 
ships  the  tolls  which  they  may  hâve  paid,  and  this  without  regard  to 
the  trade  in  which  sueh  ships  are  employed,  whether  coastwise  or  foreign. 
The  protest  states  „the  proposai  to  exempt  ail  American  shipping  from 
the  payment  of  the  tolls  would,  in  the  opinion  of  His  Majesty's  Go- 
vemment,  in  volve  an  infraction  of  the  treaty  (Hay-Pauncefote),  nor  is 
there,  in  their  opinion,  any  différence  in  principle  between  charging  tolls 
oniy  to  refund  them  and  remitting  tolls  altogether.  The  resuit  is  the 
same  in  either  case,  and  the  adoption  of  the  alternative  method  of  re- 
funding  tolls  in  préférence  of  remitting  them,  while  perhaps  complying 
with  the  letter  of  the  treaty,  would  still  controvert  its  spirit."  The  pro- 
vision of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  involved  is  contained  in  article  3, 
which  provides: 

„The  United  States  adopts,  as  the  basis  of  the  neutralisation  of  such 
ship  Canal,  the  following  rules,  substantially  as  embodied  it  the  convention 
of  Constantinople,  signed  the  28th  October,  1888,  for  the  free  navigation 
of  the  Suez  Canal,  that  is  to  say  : 

„1.  The  Canal  shall  be  free  and  open  to  the  vessels  of  commerce  and 
of  war  of  ail  nations  observing  thèse  rules,  on  terms  of  en  tire  equality, 
so  that  there  shall  be  no  discrimination  against  any  such  nation,  or  its 
citizens  or  subjects.  In  respect  of  the  conditions  or  charges  of  traffic, 
or  otherwise.  Such  conditions  and  charges  of  traffic  shall  be  just  and 
équitable." 

Then  follows  five  other  rules  to  be  observed  by  other  nations  to  make 
neutralisation  effective,  the  observance  of  which  is  the  condition  for  the 
privilège  of  using  the  Canal. 

In  view  of  the  fact  that  the  Panama  Canal  is  being  constructed  by 
the  Un  ted  States  wholly  at  its  own  cost,  upon  territory  ceded  to  it  by 
the  Republic  of  Panama  for  that  purpose,  and  that,  unless  it  has  restricted 
itself,  the  United  States  enjoys  absolute  rights  of  ownership  and  controî, 
including  the  right  to  allow  its  own  commerce  the  use  of  the  Canal  upon 
such  terms  as  it  sees  fit,  ;the  sole  question  is,  Has  the  United  States,  in 
the  language  above  quoted  from  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  deprived  itself 
of  the  exercise  of  the  right  to  pass  its  own  commerce  free  or  to  remit 
tolls  collected  for  the  use  of  the  Canal? 

It  will  be  observed  that  the  rules  specified  in  article  3  of  the  treaty 
were  adopted  by  the  United  States  for  a  spécifie  purpose,  namely,  as  the 
basis  of  the  neutralisation  of  the  Canal,  and  for  no  other  purpose.  The 
article  is  a  déclaration  of  policy  by  the  United  States  that  the  Canal 
shall  be  neutral;  that  the  attitude  of  this  Government  towards  the 
commerce  of  the  world  is  that  ail  nations  will  be  treated  alike,  and  no 
discrimination  made  by  the  United  States  against  any  one  of  them  observing 
the  rules  adopted  by  the  United  States.  The  right  to  the  use  of  the 
Canal  and  to  equality  of  treatment  in  the  use  dépends  upon  the  observance 
of  the   conditions   of  the  use  by   the  nations   to   whom   we   extended  that 
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privilège.  The  privilèges  of  ail  nations  to  whom  we  extended  the  use 
upon  the  observance  of  thèse  conditions  were  to  be  equal  to  that  extended 
to  any  one  of  them  which  observed  the  conditions.  In  other  words,  it 
was  a  conditional  favoured-nation  treatment,  the  measure  of  which,  in  the 
absence  of  express  stipulation  to  that  effect,  is  not  what  the  coùntry 
gives  to  its  own  nationals,  but  the  treatment  it  extends  to  other  nations. 

Thus  it  is  seen  that  the  rules  are  but  a  basis  of  neutralisation. 
intended  to  effect  the  neutrality  which  the  United  States  was  wiiling 
should  be  the  character  of  the  Canal,  and  not  intended  to  limit  or  hamper 
the  United  States  in  the  exercise  of  its  sovereign  power  to  deal  with  its  own 
commerce,  using  its  own  Canal  in  whatsoever  manner  it  saw  fit. 

If  there  is  no  ^différence  in  principle  between  the  United  States 
charging  tolls  to  its  own  shipping  only  to  refund  them  and  remitting  toils 
altogether,"  as  the  British  protest  déclares,  then  the  irrésistible  conclusion 
is  that  the  United  States,  although  it  owns,  controls,  and  has  paid  for 
the  Canal,  is  restricted  by  treaty  from  aiding  its  own  commerce  in  the 
way  that  ail  the  other  nations  of  the  world  may  freely  do.  It  would 
scarcely  be  claimed  that  the  setting  out  in  a  treaty  between  the  United 
States  and  Great  Britain  of  certain  rules  adopted  by  the  United  States 
as  the  basis  of  the  neutralisation  of  the  Canal  would  bind  any  Government 
to  do  or  refrain  from  doing  anything  other  than  the  things  required  by 
the  rules  to  insure  the  privilège  of  use  and  freedom  from  discrimination. 
Since  the  rules  do  not  provide  as  a  condition  for  the  privilège  of  use 
upon  equal  terms  with  other  nations  that  other  nations  desiring  to  build 
up  a  particular  trade  involving  the  use  of  the  Canal  shall  not  either 
directly  agrée  to  pay  the  tolls  or  to  refund  to  its  ships  the  tolls  coliected 
for  the  use  of  the  Canal,  it  is  évident  that  the  treaty  does  not  affect  that 
inhérent,  sovereign  right,  unless,  which  is  not  likely,  it  be  claimed  that 
the  promulgation  by  the  United  States  of  thèse  rules  insuring  ail  nations 
against  its  discrimination,  would  authorise  the  United  States  to  pass  upon 
the  action  of  other  nations,  and  require  that  no  one  of  them  should  grant 
to  its  shipping  larger  subsidies  or  more  libéral  inducement  for  the  use  of 
the  Canal  than  were  granted  by  others;  in  other  words,  that  the  United 
States  has  the  power  to  equalise  the  practice  of  other  nations  in  this  regard. 

If  it  is  correct,  then,  to  assume  that  there  is  nothing  in  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty  preventing  Great  Britain  and  the  other  nations  from 
extending  such  favours  as  they  may  see  fit  to  their  shipping  using  the 
Canal,  and  doing  it  in  the  way  they  see  fit,  and  if  it  is  also  right  to 
assume  that  there  is  nothing  in  the  treaty  that  gives  the  United  States 
any  supervision  over,  or  right  to  complain  of,  such  action,  then  the  British 
protest  leads  to  the  absurd  conclusion  that  this  Government  in  constructing 
the  Canal,  maintaining  the  Canal,  and  defending  the  Canal,  finds  itseif 
shorn  of  its  right  to  deal  with  its  own  commerce  in  its  own  way,  while 
ail  other  nations  using  the  Canal  in  compétition  with  American  commerce 
enjoy  that  right  and  power  unimpaired. 
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The  Britisli  protest,  therefore,  is  a  proposai  to  read  into  the  treaty 
a  surrender  by  the  United  States  of  its  right  to  regulate  its  own  commerce 
in  its  own  way  and  by  its  own  metbods — a  right  whicb  neither  Great 
Britain  berself,  nor  any  other  nation  that  may  use  the  Canal,  has  surrendered 
or  proposes  to  surrender.  The  surrender  of  this  right  is  not  claimed  to 
be  in  terms.  It  is  only  to  be  inferred  from  the  fact  that  the  United 
States  has  conditionally  granted  to  ail  the  nations  the  use  of  the  Canal 
without  discrimination  by  the  United  States  between  the  grantees;  but  as 
the  treaty  leaves  ail  nations  desiring  to  use  the  Canal  with  full  right  to 
deal  with  their  own  vessels  as  they  see  fit,  the  United  States  would  only 
be  discriminating  against  itseif  if  it  were  to  recognise  the  soundness  of 
the  British  contention. 

The  Bill  hère  in  question  does  not  positiveîy  do  more  than  to 
discriminate  in  favour  of  the  coastwise  trade,  and  the  British  protest  seems 
to  recognise  a  distinction  between  such  exemption  and  the  exemption  of 
American  vessels  engaged  in  foreign  trade.  In  effect,  of  course,  there  is 
a  substantial  and  practical  différence.  The  American  vessels  in  foreign 
trade  corne  into  compétition  with  vessels  of  other  nations  in  that  same 
trade,  while  foreign  vessels  are  forbidden  to  engage  in  the  American 
coastwise  trade.  "While  the  Bill  hère  in  question  seems  to  vest  the  Président 
with  discrétion  to  discrimiDate  in  fixing  tolls  in  favour  of  American  ships 
and  against  foreign  ships  engaged  in  foreign  trade,  within  the  limitation 
of  the  raDge  from  50  cents  a  ton  to  1  dol.  25  c.  a  net  ton,  there  is 
nothing  in  the  Act  to  compel  the  Président  to  make  such  a  discrimination. 
It  is  not,  therefore,  necessary  to  discuss  tbe  policy  of  such  discrimination 
untii  the  question  may  arise  in  the  exercise  of  the  Présidents  discrétion. 

The  policy  of  exempting  the  coastwise  trade  from  ail  tolls  really  in- 
volves the  question  of  granting  a  Government  subsidy  for  the  purpose  of 
encouraging  that  trade  in  compétition  with  the  trade  of  the  transcontinental 
railroads.  I  approve  this  policy.  It  is  in  accord  with  the  historical  course 
of  the  Government  in  giving  Government  aid  to  the  construction  of  the 
transcontinental  roads.  It  is  now  merely  giving  Government  aid  to  a  means 
of  transportation  that  competes  with  those  transcontinental  roads. 

2.  The  Bill  permits  the  registry  of  foreign-built  vessels  as  vessels  of 
the  United  States  for  foreign  trade,  and  it  also  permits  the  admission  without 
duty  of  materials  for  the  construction  and  repair  of  vessels  in  the  United 
States.  This  is  objected  to  on  the  ground  that  it  will  interfère  with  the 
shipbuilding  interests  of  the  United  States.  I  cannot  concur  in  this  view. 
The  number  of  vessels  of  the  United  States  engaged  in  foreign  trade  is  so 
small  that  the  work  done  by  the  présent  shipyards  is  almost  wholly  that 
of  constructing  vessels  for  the  coastwise  trade  or  Government  vessels.  In 
other  words,  there  is  substantially  no  business  for  building  ships  in  tbe 
foreign  trade  in  the  shipyards  of  the  United  States  which  will  be  injured 
by  this  new  provision.  It  is  hoped  that  this  registry  of  foreign-built  ships 
in  American   foreign   trades  will  prove   to  be  a  method   of  increasing  our 
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foreign  shipping.  The  experiment  will  hurt  no  interest  of  ours,  and  we 
can  observe  its  opération.  If  it  proves  to  extend  our  commercial  flag  to 
the  high  seas,  it  will  supply  a  long-felt  want. 

3.  Section  5  of  the  Interstate  Commerce  Act  is  amended  by  forbidding 
railroad  companies  to  own,  lease,  operate,  control,  or  hâve  any  interest 
in  any  common  carrier  by  water  operated  through  the  Panama  Canal  with 
which  such  railroad  or  otber  carrier  does  or  may  compete  for  traffic.  I  hâve 
twice  recommended  such  restriction  as  to  the  Panama  Canal.  It  was  urged 
upon  me  that  the  Interstate  Commerce  Commission  might  control  the  trade 
so  as  to  prevent  an  abuse  from  the  joint  ownership  of  railroads  and  of 
Panama  steam-ships  competing  with  each  other,  and  therefore  that  tins 
radical  provision  was  not  necessary.  Conférence  writh  the  Interstate 
Commerce  Commission,  however,  satisfied  me  that  such  control  would  not 
be  as  effective  as  this  restriction.  The  difficulty  is  that  the  interest  cf 
the  railroad  company  is  so  much  larger  in  its  railroad  and  in  the 
maintenance  of  its  railroad  rates  than  in  making  a  profit  out  of  the 
steam-ship  line  that  it  can  afford  temporarily  to  run  its  vessels  for  nearly 
nothing  in  order  to  drive  out  of  the  business  independent  steam-ship  lines, 
and  thus  obtain  complète  control  of  the  shipping  in  the  trade  through  the 
Canal  and  regulate  the  rates  according  to  the  interest  of  the  railroad 
company.  Jurisdiction  is  conferred  on  the  Interstate  Commerce  Commission 
finally  to  détermine  the  question  of  fact  as  to  the  compétition  or  possibility 
of  compétition  of  the  water  carrier  with  the  railroad,  and  this  may  be 
done  in  advance  of  any  investment  of  capital. 

4.  The  effect  of  the  amendment  of  section  5  of  the  Interstate 
Commerce  Act  also  is  extended  so  as  to  make  it  unlawful  for  railroad 
companies  owning  or  controlling  lines  of  steam-ships  in  any  other  part  of 
the  jurisdiction  of  the  United  States  to  continue  to  do  so,  and  as  to  such 
railroad  companies  and  such  water  carriers  the  Interstate  Commerça 
Commission  is  given  the  duty  and  power  not  only  finally  to  détermine 
the  question  of  compétition  or  possibility  of  compétition,  but  also  to 
détermine  „that  the  specified  service  by  water  is  being  operated  in  the 
interest  of  the  public  and  is  of  advantage  to  the  convenience  and  commerce 
of  the  people,  and  that  such  extension  will  neither  exclude,  prevent,  nor 
reduce  compétition  on  the  route  by  water  under  considération"  ;  and,  if  it 
finds  this  to  be  the  case,  to  extend  the  time  during  which  such  service 
by  water  may  continue  beyond  the  date  fixed  in  the  Act  for  its  first 
opération — to  wit,  the  lst  July,  1914.  Whenever  the  time  is  extended, 
then  the  water  carrier,  its  rates  and  schedules,  and  practices  are  brought 
within  the  control  of  the  Interstate  Commerce  Commission.  How  far  it 
is  within  the  power  of  Congress  to  delegate  to  the  Interstate  Commerce 
Commission  such  wide  discrétion  it  is  unnecessary  now  to  discuss.  There 
is  ample  time  between  now  and  the  time  of  this  provision  of  the  Act* s 
going  into  effect  to  hâve  the  matter  examined  by  the  Suprême  Court,  or 
to  change  the  form  of  the  législation,  should  it  be  deemed  necessary. 
Certainly    the   suggested    invalidity    of  this    section,    if  true,    would    net 
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invalidate  the  entire  Act,  the  remainder  of  which  may  well  stand  witliout 
regard  to  this  provision. 

5.  The  final  objection  is  to  a  provision  which  prevents  the  owner  of 
any  steam-ship  who  is  guilty  of  violating  the  anti-trust  iaw  from  using 
the  Canal.  It  is  quite  évident  that  this  section  applies  only  to  those 
vessels  engaged  in  the  trade  in  which  there  is  a  monopoly  contrary  to 
our  Fédéral  statute,  and  it  is  a  mère  injunctive  process  against  the  con- 
tinuance  of  such  monopolistic  trade.  It  adds  the  penalty  of  denying  the 
use  of  the  Canal  to  a  person  or  corporation  violating  the  anti- trust  law. 
It  may  hâve  some  practical  opération  where  the  business  monopolised  is 
transportation  by  ships,  but  it  does  not  become  operative  to  prevent  the 
use  of  the  Canal  until  the  deeree  of  the  court  shall  hâve  established  the 
fact  of  the  guilt  of  the  owner  of  the  vesseî.  While  the  penalties  of  the 
anti -trust  law  seem  to  me  to  be  quite  suffîcient  already,  I  do  not  know 
that  this  new  remedy  against  a  particular  kind  of  a  trust  may  not  some- 
times  prove  useful. 

In  a  message  sent  to  Congress  after  this  Bill  had  passed  both  Hou  ses 
I  ventured  to  suggest  a  possible  ameadment  by  which  ail  persons.  and 
especially  ail  British  subjects  who  felt  aggrieved  by  the  provisions  of  the 
Bill  on  the  ground  that  they  are  in  violation  of  the  Hay-Pauncefote 
Treaty,  might  try  that  question  out  in  the  Suprême  Court  of  the  United 
States.  I  think  this  would  hâve  satisfied  those  who  oppose  the  view 
which  Congress  evidently  entertains  of  the  treaty  and  might  avoid  the 
necessity  for  either  diplomatie  negotiation  or  further  décision  by  an  arbitrai 
tribunal.  Congress,  however,  has  not  thought  it  wise  to  accept  the  sug- 
gestion, and  therefore  I  must  proceed  in  the  view  which  I  hâve  expressed, 
and  am  convinced  is  the  correct  one,  as  to  the  proper  construction  of  the 
treaty  and  the  limitations  which  it  imposes  upon  the  United  States.  I  do 
not  find  that  the  Bill  hère  in  question  violâtes  those  limitations. 

On  the  whole,  I  believe  the  Bill  to  be  one  of  the  most  bénéficiai 
that  has  passed  this  or  any  other  Congress,  and  I  find  no  reason  in  the 
objections  made  to  the  Bill  which  would  iead  me  to  delay,  until  another 
session  of  Congress,  provisions  that  are  imperatively  needed  now  in  order 
that  due  préparation  by  the  worîd  may  be  made  for  the  opening  of  the 
Canal. 

Wm.  H.  Taft. 

The  White  House,-  August  24,   1912. 


Guerre  maritime. 


Déclaration  de  Londres. 
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ALLEMAGNE,    ETATS-UNIS   D'AMÉRIQUE,    AUTRICHE- 
HONGRIE,   ESPAGNE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE, 
ITALIE,   JAPON,    PAYS-BAS,   RUSSIE. 

Déclaration  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime;   signée 
à  Londres,  le  26  février  1909.*) 

Dmcksaclim  des  Reichstags,  12.  Legislatur- Période.  I.  Session  1907 11909.  No.  1286. 


Protocole  de  Clôture. 

La  Conférence  Navale  de  Londres, 
convoquée  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  s'est  réunie, 
le  4  décembre,  1908,  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  à  l'effet  de 
déterminer  les  principes  généralement 
reconnus  du  droit  international  dans 
le  sens  de  l'article  7  de  la  Convention 
signée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907, 
pour  l'établissement  d'une  Cour  inter- 
nationale des  prises.**) 

Les  Puissances,  dont  l'énumération 
suit,  ont  pris  part  à  cette  Conférence, 
pour  laquelle  elles  avaient  désigné  les 
Délégués  nommés  ci-après: 

L'Allemagne: 

M.  Kriege,  Conseiller  Actuel  In- 
time de  Légation  et  Jurisconsulte  au 
Département  des  Affaires  Etrangères, 
Membre  de  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage, Délégué  Plénipotentiaire; 


(Ùbersetzung.) 
Schlussprotokoll. 

Die  Londoner  Seekriegsrechts-Kon- 
ferenz,  die  von  der  Regierung  Seiner 
Grossbritannischen  Maj  estât  einbe- 
rufen  worden  war,  ist  am  4.  Dezem- 
ber  1908  im  Auswàrtigen  Amte  zu- 
sammengetreten  zu  dem  Zwecke.  die 
allgemein  anerkannten  Regeln  des 
internationalen  Rechtes  im  Sinne  des 
Artikel  7  des  im  Haag  am  18.  Ok- 
tober  1907  unterzeichneten  Abkom- 
mens  iiber  die  Errichtung  eines  Inter- 
nationalen Prisenhofs**)  festzustellen. 

Folgende  Mâchte  haben  an  dieser 
Konferenz  teilgenommen  und  dazu 
die  nachstehend  aufgefûhrten  Dele- 
gierten  ernannt: 

Deutschland: 

Herrn  Kriege,  Wirklichen  Gehei- 
men  Legationsrat  und  Justitiar  im  Aus- 
wârtigen  Amte,  Mitglied  des  Stân- 
digen  Schiedshofs,  bevollmachtigten 
Delegierten, 


*)  Pas  encore  ratifiée!  —  En  principe,  nous  n'imprimons  pas  les  conventions 
dont  la  ratification  n'a  pas  eu  lieu.  Néanmoins,  par  considération  pour  l'impor- 
tance singulière  de  la  Déclaration  de  Londres  nous  reproduisons,  par  exception, 
ce  document  intéressant  qui  aura,  en  tout  cas,  une  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement du  droit  international. 

**)  V.  >'.  R.  G.  3.  s.  m,  p.  693. 
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Allemagne.  Etats-Unis,  Autriche-Hongrie  etc. 


M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Starke, 
Attaché  naval  à  l'Ambassade  Impériale 
à  Paris,  Premier  Délégué  naval; 

M.  Gôppert,  Conseiller  de  Léga- 
tion et  Conseiller  adjoint  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  Délégué 
juridique  ; 

M.  le  Capitaine  de  corvette  de 
Bûiow,    Deuxième    Délégué    naval. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique: 

M.  le  Contre- Amiral  Charles  H. 
Stockton,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  George  Grafton  Wilson, 
Professeur  à  l'Université  de  Brown, 
et  Conférencier  en  Droit  international 
à  1'  Ecole  Navale  de  Guerre  et  à 
l'Université  de  Harvard,  Délégué 
Plénipotentiaire. 

L'A  ut  riche -Hongrie: 
Son  Excellence  M.  Constantin 
Théodore  Dumba,  Conseiller  In- 
time de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Contre -Amiral  Baron  Léo- 
pold  de  Jedina-Palombini,  Dé- 
légué naval; 

M.  le  Baron  Alexandre  Hold 
de  Ferneck,  Attaché  au  Ministère 
de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et 
des  Affaires  Etrangères,  Professeur 
agrégé  à  l'Université  de  Tienne,  Dé- 
légué adjoint. 

L'Espagne: 
M.  Gabriel  Maura   y  Gamazo, 
Comte    de    la    Mortera,    Député    au 
Parlement,   Délégué  Plénipotentiaire; 


Herrn  Kapitan  zur  See  Starke, 
Marineattaché  an  der  Kaiserlichen 
Botschaft  in  Paris,  ersten  Marine- 
delegierten, 

Herrn  Gôppert,  Legationsrat, 
standigen  Hilfsarbeiter  im  Auswârtigen 
Amte,  juristischen  Delegierten, 

Herrn  Korvettenkapitân  v.  Bûiow, 
zweiten  Marinedelegierten; 

die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika: 

Herrn  Kontread mirai  Charles  H. 
Stockton,  bevollmâchtigten  Dele- 
gierten, 

Herrn  George  Grafton  "Wilson, 
Professor  an  der  Brown-Universitât, 
Lehrer  des  Yôlkerrechts  an  der  See- 
kriegsschule  und  an  der  Harvard-Uni- 
versitât,  bevollmâchtigten  Delegierten; 


Ôsterreich-Ungarn: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Kons  tan  tin 
Theodor  Dumba,  Geheimen  Rat 
Seiner  Kaiserlichen  und  Kôniglich 
Apostolischen  Majestât,  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister ,  bevollmâchtigten  Delegierten, 
Herrn  Kontreadmiral  Baron  Leo- 
pold  von  Jedina  -  Palombini, 
Marinedelegierten, 

Herrn  Baron  Alexander  Hold 
von  Ferneck,  Attaché  im  Mini- 
sterium  des  Kaiserlichen  und  Kônig- 
lichen  Hauses  und  der  auswârtigen 
Angelegenheiten,  ausserordentli  cher 
Professor  an  der  Universitât  in  Wien, 
Hilfsdelegierten  ; 

Spanien: 
Herrn  Gabriel  Mauray  Gamazo, 
Grafen  delà  Mortera,  Abgeordneten 
zum  Parlamente,  bevollmâchtigten  De- 
legierten, 
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M.  le  Capitaine  de  vaisseau  R. 
Estrada.  Délégué  naval. 

La  France: 

M.  Louis  Renault,  Ministre  Pléni- 
potentiaire, Professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  Jurisconsulte  du  Mini- 
stère des  Affaires  Etrangères,  Membre 
de  l'Institut  de  France,  Membre  de 
la  Cour  Permanente  d'Arbitrage,  Dé- 
légué Plénipotentiaire; 

M.  le  Contre -Amiral  Le  Bris, 
Délégué  technique; 

M.  H.  Froniageot,  Avocat  à  la 
Cour  d'Appel  de  Paris,  Délégué  tech- 
nique : 

M.  le  Comte  de  Manneville, 
Secrétaire   d'Ambassade   de  Première 

classe.  Délégué. 

i 

La  Grande-Bretagne: 
M.  le  Comte  de  Desart,  K.C.B.,  | 

Procureur- Général    du    Roi,    Délégué  | 

Plénipotentiaire  ; 

Le    Contre  -  Amiral    Sir    Charles  ! 

L.  Ottley,  K.C.M.G,  M.V.O.,  R.N.,  | 

Délégué  ; 

M.     le    Contre  -  Amiral    Edmond 

J.  W.  Siade,  M.Y.O.,  R,N.,  Délégué; 
M.  Eyre  Crowe,  C.B.,  Déléguer- 
ai. Cecil  Hurst,   C.B.,   Délégué. 

L'Italie: 

M.  Guido  Fusinato,  Conseiller 
d'Etat,  Député  au  Parlement,  ancien 
Ministre  de  l'Instruction  Publique, 
Membre  de  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage,  Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Comte  Giovanni  Lova- 
telli,  Capitaine  de  vaisseau,  Délé- 
gué naval; 

M.  Arturo  Ricci-Busatti,  Con- 
seiller de  Légation,    Chef  du  Bureau 


HerrnKapitàn  zur  See  R.  Estrada, 
Marinedelegierten  ; 

Frankreich: 

Herrn  Louis  Renault,  bevoll- 
mâchtigten  Minister,  Professor  an 
der  Juristischen  Fakultât  in  Paris, 
Justitiar  des  Ministeriums  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten,  Mitgîied 
des  Instituts  von  Frankreich,  Mit- 
gîied des  Stândigen  Schiedshofs,  he- 
vollmâchtigten  Delegierten, 

Herrn  Kontreadmiral  Le  Bris, 
technischen  Delegierten, 

Herrn  H.  Fromageot,  Advokaten 
beim  Appellhof  in  Paris,  technischen 
Delegierten, 

Herrn  Grafen  von  Manneville, 
Botschaftssekretâr  erster  Klasse,  Dele- 
gierten; 

Grossbritannien: 

Herrn      Grafen      von      Desart, 
K.  C.  B.,  Generalprokurator  des  Ko 
bevolimâchtigten  Delegierten, 

Herrn  Kontreadmiral  Sir  Charles 
L.   Ottley,   K.  C.  M.  G.,  M,  Y. 
R.  N.,  Delegierten, 

Herrn  Kontreadmiral  Edmond  J.  W. 
Slade,  M.  Y.  0.,  R.  N.,   Delegierten, 

Herrn  Eyre  Crowe,  C.  B.,  Dele- 
gierten, 

Herrn  Cecil  Hurst,  C.  B.,  Dck- 
gierten  ; 

Italien: 

Herrn  Gui  do  Fusinato,  Staatsrat, 
Abgeordneten  zum  Parlament,  ehe- 
maligen  Un terrichts minister,  Mitgîied 
des  Stândigen  Schiedshofs,  bevollniâch- 
tigten  Delegierten, 

Herrn  Grafen  Giovanni  Lova- 
telli,  Kapitan  zur  See,  Marinedele- 
gierten, 

Herrn  Arturo  Ricci-Busatti- 
Legationsrat,   Chef    des  Bureaus    fur 
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du  contentieux  au  Ministère  des  Af- 
faires   Etrangères,    Délégué    adjoint. 

Le  Japon: 

M.  le  Vice- Amiral  Baron  Toshi- 
atsu  Sakamoto.  Chef  du  Départe- 
ment de  l'Education  navale,  Délégué 
Plénipotentiaire; 

M.  Enjiro  Yamaza,  Conseiller 
à  l'Ambassade  Impériale  à  Londres, 
Délégué  Plénipotentiaire; 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  So- 
jiro  Tochinai,  Attaché  naval  à 
l'Ambassade  Impériale  à  Londres, 
Délégué  naval; 

M.  Tadao  Yamakawa,  Conseiller 
au  Ministère  Impérial  de  la  Marine, 
Délégué  technique; 

M.  Sakutaro  Tachi,  Professeur 
à  l'Université  Impériale  de  Tôkiô, 
Délégué  technique; 

M.  Michikazu  Matsuda,  Deux- 
ième Secrétaire  à  la  Légation  Im- 
périale à  Bruxelles,  Délégué  tech- 
nique. 

Les  Pays-Bas: 

M.  le  Vice-Amiral  Jonkheer  J.  A. 
Roëll,  Aide-de-camp  de  Sa  Majesté 
la  Reine  en  Service  Extraordinaire, 
ancien  Ministre  de  la  Marine,  Délégué 
Plénipotentiaire; 

M.  le  Jonkheer  L.  H.  Ruysse- 
naers,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire,  ancien  Se- 
crétaire-Général à  la  Cour  Perma- 
nente d'Arbitrage,  Délégué  Pléni- 
potentiaire; 

M.  H.  G.  Su  rie,  Lieutenant  de 
vaisseau  de  Première  classe,  Délégué 
naval. 

La  Russie: 
M.   le  Baron  Taube,   Docteur   en 
droit,    Conseiller    au    Ministère    Im- 
périal  des   Affaires  Etrangères,    Pro- 
fesseur de  Droit  international  à  l'Uni- 


streitige  Sachen  im  Ministerium  der 
auswârtigen  Angelegenheiten,  Hilfs- 
delegierten; 

Japan: 

Herrn  Vizeadmirai  Baron  To- 
shiatsu  Sakomoto,  Chef  des 
Bildungswesens  der  Marine,  bevoll- 
mâchtigten  Delegierten, 

Herrn  Enjiro  Yamaza,  Rat  an 
der  Kaiserlichen  Botschaft  in  London, 
bevollmâchtigten  Delegierten, 

Herrn  Kapitân  zur  See  Sojiro 
Tochinai,  Marineattaché  an  der 
Kaiserlichen  Botschaft  in  London, 
Marin  edelegierten , 

Herrn  Tadao  Yamakawa,  Rat 
im  Kaiserlichen  Marin eministerium, 
technischen  Delegierten, 

Herrn  Sakutaro  Tachi,  Professor 
an  der  Kaiserlichen  Universitat  in 
Tokio,  technischen  Delegierten, 

Herrn  Michikazu  Matsuda, 
zweiten  Sekretâr  an  der  Kaiserlichen 
Gesandtschaft  in  Brûssel,  technischen 
Delegierten; 

die  Niederlande: 
Herrn  Vizeadmirai  Jonkheer  J.  A. 
Roëll,  Adjutanten  Ihrer  Majestât 
der  Kônigin  im  ausserordentlichen 
Dienste,  ehemaligen  Marineminîster, 
bevollmâchtigten  Delegierten, 

Herrn  Jonkheer  L.  H.  Ruysse- 
naers,  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister,  ehe- 
maligen Generalsekretâr  beim  Stàn- 
digen  Schiedshofe,  bevollmâchtigten 
Delegierten, 

Herrn  H.  G.  Surie,  Leutnant  zur 
See  erster  Klasse,   Marinedelegierten; 

Russîand: 
Herrn  Baron  Taube,  Doktor  der 
Rechte,   Rat    im   Kaiserlichen   Mini- 
sterium   der   auswârtigen  Angelegen- 
heiten, Professor  des  Voîkerrechts  an 
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versité  de  Saint-Pétersbourg,  Délégué 
Plénipotentiaire; 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Behr, 
Attaché  naval  à  Londres,  Délégué 
naval  ; 

M.  le  Colonel  de  l'Amirauté  Ovt-  | 
chinnikow,     Professeur     de    Droit 
international     à    l'Académie     de     la 
Marine,  Délégué  naval; 

M.  le  Baron  Nolde,  Fonctionnaire 
de  Sixième  classe  pour  Missions  spé- 
ciales près  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Professeur  de  Droit  inter- 
national à  l'Institut  Polytechnique  de 
Saint-Pétersbourg,  Délégué  technique; 

M.  Linden,  Chef  de  Section  au 
Ministère  Impérial  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  Délégué  technique. 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues 
du  4  décembre  1908  au  26  février 
1909,  la  Conférence  a  arrêté,  pour 
être  soumis  à  la  signature  des  Pléni- 
potentiaires, la  Déclaration  relative 
au  droit  de  la  guerre  maritime,  dont 
le  texte  est  annexé  au  présent  pro- 
tocole. 

En  outre,  le  vœu  suivant  a  été 
adopté  par  les  Délégués  des  Puis- 
sances qui  ont  signé  ou  qui  ont 
exprimé  l'intention  de  signer  la  Con- 
vention de  La  Haye  en  date  du 
18  octobre  1907  pour  l'établissement 
d'une  Cour  internationale  des  prises: 

Les  Délégués  des  Puissances 
représentées  à  la  Conférence 
Navale  et  qui  ont  signé  ou  qui 
ont  exprimé  l'intention  de  signer 
la  Convention  de  la  Haye  en 
date  du  18  octobre  1907  pour 
l'établissement  d'une  cour  inter- 
nationale des  prises,  considérant 
les   difficultés   d'ordre    constitu- 


der    Universitat    in    St.   Petersburg, 
bevollmâchtigten  Delegierten, 

Herrn  Kapitân  zur  See  Behr, 
Marineattaché  in  London,  Marine- 
delegierten, 

Herrn  Oberst  in  der  Admiralitât 
Ovtchinnikow,ProfessordesYolker- 
rechts  an  der  Marin eakadernie,  Marine- 
delegierten, 

Herrn  Baron  Nolde,  Beamten 
sechster  Klasse  fur  besondere  Auf- 
trâge  beim  Minister  der  auswârtigen 
Angelegenheiten,  Professor  des  Vôlker- 
rechts  am  Polytechnischen  Institut  in 
St.  Petersburg,  technischen  Dele- 
gierten, 

Herrn     Linden,      Abteilungschef 
im    Kaiserlichen    Handels-    und  Ge- 
werbeministerium,    technischen  Dele- 
|  gierten. 

In  einer  Reihe  von  Sitzungen 
wâhrend  der  Zeit  vom  4.  Dezember 
1908  bis  zum  26.  Februar  1909  bat 
die  Konferenz  die  dieseni  Protokoll 
im  Wortlaute  beigegebene  Erklamug 
ùber  das  Seekriegsrecht  festgestellt, 
die  den  Bevollmâchtigten  zur  Unter- 
zeichnung  unterbreitet  werden  soll. 
Ausserdem  ist  folgeuder  Wunsch 
von  den  Delegierten  der  Mâehte  an- 
genommen  worden,  die  das  Haager 
Abkommen  vom  18.  Oktober  1907 
ùber  die  Errichtung  eines  Inter- 
nationalen  Prisenhofs  unterzeiehnet 
oder  die  Absicht,  es  zu  unterzeichnen, 
ausgesprochen  haben: 

Die  Delegierten  der  Mâehte, 
die  auf  der  Londoner  Seekriegs- 
rechts-Konferenz  vertreten  sind 
und  das  Haager  Abkommen  vom 
18.  Oktober  1907  ûber  die  Er- 
richtung eines  International  en 
Prisenhofs  unterzeiehnet  oder 
die  Absicht,  es  zu  unterzeichnen, 
ausgesprochen    haben,    sind    in 
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tionDel  qui,  pour  certains  Etats, 
s'opposent  à  la  ratification,  sous 
sa  forme  actuelle,  de  cette 
Convention,  sont  d'accord  pour 
signaler  à  leurs  Gouvernements 
respectifs  l'avantage  que  pré- 
senterait la  conclusion  d'un  ar- 
rangement en  vertu  duquel  les- 
dits  Etats  auraient,  lors  du  dépôt 
de  leurs  ratifications,  la  faculté 
d'y  joindre  une  réserve  portant 
que  le  droit  de  recourir  à  la 
Cour  internationale  des  prises, 
à  propos  des  décisions  de  leurs 
tribunaux  nationaux,  se  présen- 
tera comme  une  action  directe 
en  indemnité,  pourvu  toutefois 
que  l'effet  de  cette  réserve  ne 
soit  pas  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  garantis  par 
ladite  Convention,  soit  aux  parti- 
culiers, soit  à  leurs  Gouverne- 
ments, et  que  les  termes  de  la 
réserve  forment  l'objet  d'une 
entente  ultérieure  entre  les 
Puissances  Signataires  de  la 
même  Convention. 


En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires et  les  Délégués  remplaçant 
les  Plénipotentiaires  qui  ont  déjà  dû 
quitter  Londres  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Fait  à  Londres  le  vingt- six  février 
mil  neuf  cent  neuf,  en  un  seul  exem- 
plaire, qui  sera  déposé  dans  les  ar- 
chives du  Gouvernement  Britannique 
et  dont  des  copies,  certifiées  con- 
formes, seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence  Navale. 

(Signatures) 


Anbetracbt  der  verfassungsrecht- 
lichen  Schwierigkeiten,  die  fur 
gewisse  Staaten  der  Ratification 
dièses  Abkommens  in  seiner 
gegenwârtigen  Form  entgegen- 
stehen,  darin  einig,  ihren  Re- 
gierungen  darzulegen,  welchen 
Vorteii  der  Abschluss  einer  Ver- 
einbarung  bieten  wûrde,  auf 
Grund  deren  dièse  Staaten  be- 
fugt  wâren,  bei  der  Hinterlegung 
ihrer  Ratifikationsurkunden  den 
Vorbehalt  zu  machen,  dass  das 
Recht,  denlntemationalenPrisen- 
hof  gegenûber  den  Entscheidun- 
gen  ihrer  nationalen  Gerichte 
anzurufen,  in  der  Form  einer  un- 
mittelbaren  Klage  auf  Schadens- 
ersatz  geltend  zu  machen  ist; 
vorausgesetzt  wird  jedoch,  dass 
dieser  Vorbehalt  nicht  die  Wir- 
kung  hat,  die  durch  das  be- 
zeichnete  Abkommen  den  Privat- 
personen  oder  ihren  RegieruDgen 
gewâhrleisteten  Rechte  zu  be- 
eintrâchtigen,  und  dass  die 
Fassung  des  Vorbehalts  den  Ge- 
genstand  einer  weiteren  Ûber- 
einkunft  zwischen  den  Signatar- 
mâchten  dièses  A bkommens  bildet. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevoll- 
mâchtigten  und  fur  die  Bevollmach- 
tigten,  die  London  bereits  verlassen 
mussten,  die  sie  vertretenden  Dele- 
gierten  dièses  Protokoll  unterzeichnet. 

Geschehen  in  London  am  sechsund- 
zwanzigsten  Februar  neunzehnhundert- 
j  neun  in  einer  einzigen  Ausfertigung, 
die  im  Archive  der  Grossbritannischen 
Regierung  hinterlegt  werden  soll  und 
wovon  beglaubigte  Abschriften  den  auf 
der  Seekriegsrechts  -  Konferenz  ver- 
tretenen  Mâchten  auf  diplomatischem 
Wege  mitgeteilt  werden  sollen. 

(Unterschriften.) 
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Déclaration    relative    au    droit 

de  la  guerre  maritime. 

I 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  I 

Roi  de  Prusse;  le  Président  des  Etats-  | 

Unis  d'Amérique;    Sa  Majesté  l'Em-  I 

pereur   d'Autriche,    Roi   de   Bohême,  | 

etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  j 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne;  le  frési-  j 

dent    de    la    République    Française;  j 

Sa  Majesté   le  Roi  du  Royaume-Uni 

de   Grande-Bretagne   et  d'Irlande   et 

des  Territoires  Britanniques    au  delà 

des   Mers,   Empereur   des   Indes;    Sa 

Majesté   le   Roi   d'Italie;    Sa  Majesté 

l'Empereur  du  Japon;  Sa  Majesté  la 

Reine    des    Pays  -  Bas;     Sa    Majesté 

l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 


Considérant  l'invitation  par  la- 
quelle le  Gouvernement  Britannique 
a  proposé  à  diverses  Puissances  de 
se  réunir  en  Conférence  afin  de  dé- 
terminer en  commun  ce  que  com- 
portent les  règles  généralement  re- 
connues du  droit  international  au 
sens  de  l'article  7  de  la  Convention 
du  18  octobre  1907,  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  Cour  internationale 
des  prises; 

R-econnaissant  tous  les  avantages 
que,  dans  le  cas  malheureux  d'une 
guerre  maritime,  la  détermination 
desdites  règles  présente,  soit  pour 
le  commerce  pacifique,  soit  pour  les 
belligérants  et  pour  leurs  relations 
politiques  avec  les  Gouvernements 
neutres; 

Considérant  que  les  principes  géné- 
raux du  droit  international  sont  sou- 
vent, dans  leur  application  pratique, 
l'objet  de  méthodes  divergentes; 


(UbersetzuDg.) 

Erklârung  ùber  das   Seekriegs- 
recht. 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  der  Président 
der  "Vereinigten  Staaten  von  Amerika, 
Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oster- 
reich,  Kônig  von  Bôhmen  u.  s.  w.  und 
Apostolischer  Konig  von  Ungarn. 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Spanien, 
der  Prâsident  der  Franzôsischen  Re- 
publik,  Seine  Majestât  der  Konig  des 
Vereinigten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland  und  der  Briti- 
schen  ùberseeischen  Lande,  Kaiser 
von  Indien,  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Italien,  Seine  Majestât  der  Kaiser 
von  Japan,  Ihre  Majestât  die  Konigin 
der  Niederlande,  Seine  Majestât  der 
Kaiser  aller  Reussen, 

in  Anbetracht  der  Einladung,  vro- 
mit  die  Britische  Regierung  mehreren 
Mâchten  vorgeschlagen  hat,  zu  einer 
Konferenz  zusammenzutreten,  um  ge- 
meinschaftlich  festzustellen,  v\-elcheu 
Inhalt  die  allgemein  anerkannten  Re- 
geln  des  internationalen  Rechtes  im 
Sinne  des  Artikel  7  des  Abkommens 
vom  18.  Oktober  1907  ûber  die  Er- 
richtung  eines  Internationalen  Prisen- 
hofs  haben, 

in  Anerkennung  aller  der  Yorteile, 
welche  die  Feststellung  der  bezek-h- 
neten  Regeln  in  dem  unglûekliehen 
Falle  eines  Seekriegs  sowohl  fur  den 
fried lichen  Handel  wie  fur  die  Krieg- 
fûbrenden  und  deren  politische  Be- 
ziehungen  zu  den  neutralen  Regierun- 
gen   bietet, 

in  Erwâgung,  dass  die  allgemeinen 
Grundsâtze  des  internationalen  Rechtes 
bei  ihrer  praktischen  Anwenducg 
hâufig  auf  verschiedene  Weise  ge- 
handhabt  werden, 
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Animés  du  désir  d'assurer  doré- 
navant une  plus  grande  uniformité 
à  cet  égard; 

Espérant  qu'une  œuvre  d'un  in- 
térêt commun  aussi  important  ren- 
contrera l'approbation  générale; 

Ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse: 
M.  Kriege,  Conseiller  Actuel 
Intime  de  Légation  et  Juris- 
consulte au  Département  des 
Affaires  Etrangères,  Membre 
de  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage. 

Le   Président   des   Etats-Unis 
d'Amérique: 
M.     Charles     H.    Stockton, 

Contre- Amiral  en  retraite. 
-M.'  George  Grafton  Wilson, 
Professeur  à  l'Université  de 
Brown  et  Conférencier  en  Droit 
International  à  l'Ecole  Navale 
de  Guerre  et  à  l'Université  de 
Harvard. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  M.  Constantin 
Théodore  Dumba,  Conseiller 
Intime  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo, 
Comte  de  la  Mortera,  Député 
au  Parlement. 


von  dem  Wunsche  beseelt,  hinfort 
eine  grôssere  Einheitlichkeit  in  dieser 
Hinsicht  sicherzustellen, 

in  der  Hoffnung,  dass  ein  Werk 
von  so  erheblichem  gemeinschaftlichen 
Interesse  die  allgemeine  Zustimxnung 
finden  wird, 

haben  zu  Ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 
Herrn  Kriege,  Wirklichen  Ge- 
heimen  Legationsrat  und  Ju- 
stitiar  im  Auswârtigen  Amte, 
Mitglied  des  Stândigen  Schieds- 
hofs; 

derPrâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika: 
Herrn  Kontreadmiral  a.  D.  Ch  ar - 

les  H.  Stockton, 
Herrn  GeorgeGraftonWil  son, 
Professor  an  der  Brown-Uni- 
versitât,  Lehrer  des  Yôlker- 
rechts  an  der  Seekriegsschule 
und  an  der  Harvard-Universitât  : 


Seine  Majestât  derKaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bôh- 
men  u.  s.  w.  und  Apostolischer 
Kônig  von  Ungarn: 
Sein  e  Exzellenz  Herrn  Konstan- 
tin    Theodor    Dumba,    Ge- 
heimen  Rat  Seiner  Kaiserlichen 
und  Kôniglicb  Apostolischen  Ma- 
jestât,   ausserordentlichen   Ge- 
sandten    und    bevollmâchtigten 
Minister; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Spanien: 
Herrn  Gabriel  Maura  y  Ga- 
mazo, Grafen  de  la  Mortera, 
Abgeordneten  zum  Parlament; 


Guerre  maritime.  —  Déclaration  de  Londres. 


47 


Le  Président  de  la  Répu- 
blique Française: 
M.  Louis  Renault,  Professeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
Ministre  Plénipotentiaire  Hono- 
raire, Jurisconsulte  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  Membre 
de  l'Institut  de  France,  Membre 
de  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Roy- 
aume-Uni de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  des 
Territoires  Britanniques  au 
delà  des  Mers,  Empereur  des 
Indes: 
M.  le  Comte  de  Desart,  K.C.B., 
Procureur-Général  du  Roi. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Guido  Fusinato,  Conseiller 
d'Etat,  Député  au  Parlement, 
ancien  Ministre  de  l'Instruction 
Publique,  Membre  de  la  Cour 
Permanente  d'Arbitrage. 

Sa     Majesté     l'Empereur     du 
Japon: 
M.  le  Baron  Toshiatsu  Saka- 
moto,   Vice -Amiral,    Chef  du 
Département     de     l'Education 
Navale. 
M.  Enjiro  Yamaza,  Conseiller 
de    l'Ambassade    Impériale    à 
Londres. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas: 
Son  Excellence  M.  le  Jonkheer 
J.  A.  Roëll,  Aide-de-Camp  de 
Sa  Majesté  la  Reine  en  Service 
Extraordinaire,  Vice-Amiral  en 
retraite,  ancien  Ministre  de  la 
Marine. 


der  Prâsident  der  Franzôsi- 
schen  Republik: 
Herrn  Louis  Renault,  Pro- 
fessor  an  der  Juristischen  Fa- 
kultât  in  Paris,  charakterisierten 
bevoilmâchtigten  Minister.  Ju- 
stitiar  des  Ministeriums  der 
auswilrtigen  Angeîegenbeiten, 
Mitglied  des  Justituts  von 
Frankreich,  Mitglied  des  Stân- 
digen  Schiedshofs  ; 

Seine     Majestat      der     Kônig 

des  Vereinigten  Kônigreichs 

von  Grossbritannien  und  Ir- 

landund  der  britischen  ùber- 

seeischen  Lande,  Kaiser  von 

Indien: 

Herrn  Grafen  von  Desart,  K. 

C.    B. ,    Generalprokurator   des 

Kônigs  ; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Italien: 
Herrn  Guido  Fusinato,  Staats- 
rat,  Abgeordneten  zum  Parla- 
ment,  ehemaligen  Unterrichts- 
minister,  Mitglied  des  Stândigen 
Schiedshofs; 

SeineMajestât  der  Kaiser  von 
Japan: 
Herrn  Baron  Toshiatsu  Saka- 
moto,   Vizeadmiral,    Chef  des 
Bildungswesens  der  Marine,. 

Herrn  Enjiro  Yamaza,  Rat  an 
der  Kaiserlichen  Botschaft  in 
London ; 

Ihre  Majestat  die  Kônigin  der 
Niederlande: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Jonkheer 
J.  A.  Roell,  Adjutanten  Ihrer 
Majestat  der  Kônigin  im  ausser- 
ordentlichen  Dienste,  Vize- 
admiral a.  D.,  ehemaligen  Ma- 
rineminister, 
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M.  le  Jonkheer  L.  H.  Ruysse- 
naers,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire, 
ancien  Secrétaire  -  Général  de 
la  Cour  Permanente  d'Arbi- 
trage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies: 
M.  le  Baron  Taube,  Docteur 
en  Droit,  Conseiller  au  Mini- 
stère Impérial  des  Affaires 
Etrangères,  Professeur  de  Droit 
International  à  l'Université  de 
Saint-Pétersbourg. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  faire  la  présente  Déclaration: 

Disposition  préliminaire. 
Les  Puissances  Signataires  sont 
d'accord  pour  constater  que  les  règles 
contenues  dans  les  Chapitres  suivants 
répondent,  en  substance,  aux  prin- 
cipes généralement  reconnus  du  droit 
international. 

Chapitre  Premier. 

Du  blocus   en   temps  de  guerre. 

Article   1. 

Le    blocus    doit    être    limité    aux 

ports    et    aux    côtes    de    l'ennemi   ou 

occupés  par  lui. 

Article  2. 
Conformément  à  la  Déclaration  de 
Paris  de  1856,*)  le  blocus,  pour  être 
obligatoire,  doit  être  effectif,  c'est- 
à-dire  maintenu  par  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  ennemi. 


Herrn  JonkheerL.  H.  Ruysse- 
naers,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmâchtigten 
Minister,  ehemaligen  General- 
sekretâr  des  Stândigen  Schieds- 
hofs  ; 

Seine  Majestât  der  Kaiser 
aller  Reussen: 
Herrn  Baron  Taube,  Doktor  der 
Rechte,  Rat  im  Kaiserlichen  Mi- 
nisterium  der  auswârtigen  An- 
gel  egenheiten,  Professor  des 
Vôlkerrechts  an  der  Universitât 
in  St.  Petersburg, 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  ûberein- 
gekommen  sind,  die  nachstehende 
Erklârung  abzugeben: 

Einleitende  Bestimmung. 
Die  Signatarmâchte  sind  einig  in 
der  Feststellung,  dass  die  in  den 
folgenden  Kapiteln  enthaltenen  Regeïn 
im  wesentlichen  den  allgemein  an- 
erkannten  Grundsâtzen  des  inter- 
nationaien  Rechtes  entsprechen. 

Erstes  Kapitel. 

Die   Blockade   in   Kriegszeiten. 

Artikel  1. 

Die  Blockade  muss  auf  die  feind- 

lichen     oder    vom    Feinde    besetzten 

Hâfen  und  Kûsten  beschrânkt  werden. 

Artikel  2. 
Entsprechend  der  Pariser  Dekla- 
ration  von  1856*)  muss  die  Blockade, 
um  rechtlich  wirksam  zu  sein,  tat- 
sâchiich  wirksam  sein,  das  heisst,  durch 
eine  Streitmacht  aufrecht  erhalten 
werden,  welche  hinreicht,  um  den 
Zugang  zur  feind  lichen  Kûste  in 
Wirklichkeit  zu  verhindern. 


0  V.  N.  R.  G.  XY,  p.  79;  XYI   2,  p.  641. 
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Article  3. 
La  question  de  savoir  si  le  blocus 
est   effectif  est  une  question  de  fait. 

Article  4. 
Le     blocus     n'est     pas     considéré 
comme  levé  si,  par  suite  du  mauvais 
temps,    les  forces  bloquantes  se  sont 
momentanément  éloignées- 
Article   5. 
Le  blocus  doit  être  impartialement 
appliqué  aux  divers  pavillons. 

Article  6. 
Le  commandant  de  la  force  blo- 
quante peut  accorder  à  des  navires 
de  guerre  la  permission  d'entrer  dans 
le  port  bloqué  et  d'en  sortir  ultéri- 
eurement. 

Article  7. 
Un  navire  neutre,  en  cas  de  dé- 
tresse constatée  par  une  autorité  des 
forces  bloquantes,  peut  pénétrer  dans 
la  localité  bloquée  et  en  sortir  ul- 
térieurement à  la  condition  de  n'y 
avoir  laissé  ni  pris  aucun  chargement. 


Article  8. 
Le  blocus,    pour    être   obligatoire, 
doit    être    déclaré    conformément    à 
T article    9    et    notifié    conformément 
aux  articles   11   et  16. 

Article  9. 
La  déclaration  de  blocus  est  faite, 
soit  par  la  Puissance  bloquante,  soit 
par    les    autorités     navales     agissant 
en  son  nom. 
Elle  précise: 
1°  La   date    du    commencement   du 

blocus; 
2°  Les    limites     géographiques    du 
littoral  bloqué; 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  VIL 


Artikel   3. 
Die  Frage,  ob  die  Blockade  tatsâch- 
lich  wirksam  ist,  bildet  eine  Tatfrage. 

Artikel   4. 
Die  Blockade  gilt  nicht  als  aufge- 
hoben,    wenn    sich  die   blockierenden 
Streitkrâfte  infolge  schlechten  Wettere 
zeitweise  entfernt  habem 

Artikel  5. 
Die  Blockade muss  den  verschiedenen 
Flaggen    gegenûber    unparteiisch  ge- 
handhabt  werden. 

Artikel  6. 
Der  Befehlshaber  der  blockierenden 
Streitmacht  kann  Kriegsschiffen  die 
Erlaubnis  erteilen,  den  blockierten 
Haferi  anzulaufen  und  ihn  spâter 
wieder  zru  verlassen. 

Artikel  7. 
Ein  neutrales  Schiff  kann  im  Falle 
der  von  einer  Befehlsstelle  der  blockie- 
renden Streitkrâfte  festgestellten  See- 
not  in  die  blocMerte  Ôrtlichkeit  ein- 
laufen  und  dièse  spâter  unter  der  Vor- 
aussetzung  wieder  verlassen,  dass  es 
dort  keinerlei  Ladung  geloscht  oder 
eingenommen  hat. 

Artikel  8. 
Um    rechtlich    wirksam    zu    sein, 
muss  die  Blockade  gemâss  Artikel  9 
erklârt   und   gemâss   Artikel  11,    16 
bekanntgegeben  werden. 

Artikel  9. 

Die  Blockadeerklârung  wird  ent- 
weder  von  der  blockierendeuMacht  oder 
von  den  in  ihrem  Namen  handelnden 
Befehlsstellen    der    Marine    erîassen. 

Sie  bestimmt: 

1.  den  Tag  des  Beginns  der  Blockade; 

2.  die  geographischen  Grenzen  der 
blockierten   Kûstenstrecke  : 
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3°  Le   délai  de    sortie    à   accorder 
aux  navires  neutres. 

Article  10. 
Si  la  Puissance  bloquante  ou  les 
autorités  navales  agissant  en  son  nom 
ne  se  conforment  pas  aux  mentions, 
qu'en  exécution  de  l'article  9 — 1° 
et  2°,  elles  ont  dû  inscrire  dans  la 
déclaration  de  blocus,  cette  décla- 
ration est  nulle,  et  une  nouvelle 
déclaration  est  nécessaire  pour  que 
le  blocus  produise  ses  effets. 

Article  11. 
La   déclaration    de  blocus   est  no- 
tifiée : 
1°  Aux  Puissances  neutres,  par  la 
Puissance  bloquante,    au   moyen 
d'une     communication    adressée 
aux  Gouvernements  eux-mêmes 
ou   à  leurs    représentants  accré- 
dités auprès  d'elle; 
2°  Aux    autorités    locales,    par    le 
commandant    de    la    force    blo- 
quante.    Ces  autorités,    de  leur 
côté,     en    informeront,    aussitôt 
qu3  possible,   les  consuls  étran- 
gers   qui    exercent    leurs    fonc- 
tions   dans    le   port    ou   sur    le 
littoral  bloqués. 

Article  12. 
Les   règles   relatives   à  la  déclara 


3.  die  Frist,  die  den  neutraien 
Schiffen  zum  Auslaufen  gewâhrt 
werden  muss. 

Artikel  10. 
Wenn  die  blockierende  Macht  oder 
die  in  ihrem  Namen  handelnden  Be- 
fehlsstellen  der  Marine  die  Angaben 
nicht  einnaîten,  die  sie  zufolge 
Artikel  9  Nr.  1,  2  in  die  Blockade- 
erklârung  aufzunehmen  hatten,  so  ist 
dièse  Erklârung  nichtig,  und  ist  eine 
neue  Erklârung  notwendig,  damit  die 
Blockade  Rechtswirksamkeit   erlangt. 

Artikel   11. 
Die    Blockade  erklârung    wird    be- 
kanntgegeben : 

1.  den  neutraien  Mâcbten  durch  die 
blockierende  Macht  mittels  einer 
Mitteilung,  die  an  die  Regierun- 
gen  selbst  oder  an  deren  bel 
ihr  beglaubigte  Yertreter  zu 
ricnten  ist; 

2.  den  ôrtlicb  zustândigen  Behorden 
durch  den  Befehlshaber  der 
blockierenden  Streitmacht.  Dièse 
Behorden  sollen  davon  ihrerseits 
môglichst  bald  die  fremden  Kon- 
suln  benachrichtigen,  die  ihre 
Amtstâtigkeit  in  dem  blockierten 
Hafen  oder  auf  der  blockierten 
Kûstenstrecke  ausûben. 

Artikel   12. 
Die    Regeln    ùber    die    Erklârung 


tion    et    à   la  notification   de   blocus   und  die   Bekanntgabe   der    Blockade 


sont  applicables  dans  le  cas  où  le 
blocus  serait  étendu  ou  viendrait  à 
être  repris  après  avoir  été  levé. 

Article   13. 
La    levée    volontaire    du    blocus, 
ainsi  que  toute  restriction  qui  y  serait 
apportée,    doit   être  notifiée   dans   la 
forme  prescrite  par  l'article  11. 


finden  gleichfalls  Anwendung,  wenn 
die  Blockade  ausgedehnt  oder  nach 
ihrer  Aufhebung  wieder  aufgenommen 
werden  soll. 

Artikel  13. 
Die  freiwiliige  Aufhebung  sowie 
jede  etwa  erfoîgende  Einschrankung 
der  Blockade  muss  auf  die  im  Artikel  1 1 
vorgeschriebene  Art  bekanntgegeben 
werden. 
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Article   14. 
La  saisissabilité  d'un  navire  neutre 
pour    violation    de    blocus    est    sub- 
ordonnée à  la  connaissance  réelle  ou 
présumée  du  blocus. 

Article  15. 
La  connaissance  du  blocus  est, 
sauf  preuve  contraire,  présumée, 
lorsque  le  navire  a  quitté  un  port 
neutre  postérieurement  à  la  notifi- 
cation, en  temps  utile,  du  blocus  à 
la  Puissance  dont  relève  ce  port. 

Article  16. 
Si  le  navire  qui  approche  du  port 
bloqué  n'a  pas  connu  ou  ne  peut 
être  présumé  avoir  connu  l'existence 
du  blocus,  la  notification  doit  être 
faite  au  navire  même  par  un  officier 
de  l'un  des  bâtiments  de  la  force 
bloquante.  Cette  notification  doit 
être  portée  sur  le  livre  de  bord  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure, 
ainsi  que  de  la  position  géographique 
du  navire  à  ce  moment. 

Le  navire  neutre  qui  sort  du  port 
bloqué,  alors  que,  par  la  négligence 
du  commandant  de  la  force  blo- 
quante, aucune  déclaration  de  blocus 
n'a  été  notifiée  aux  autorités  locales 
ou  qu'un  délai  n'a  pas  été  indiqué 
dans  la  déclaration  notifiée,  doit  être 
laissé  libre  de  passer. 


Article  17. 
La  saisie  des  navires  neutres  pour 
violation  de  blocus  ne  peut  être  effec- 
tuée que  dans  le  rayon  d'action  des 
bâtiments  de  guerre  chargés  d'assurer 
l'effectivité  du  blocus. 


Artikei  14. 
Die  Zulâssigkeit  der  Beschlag- 
nahme  eines  neutralen  Schiffes  wegen 
Blockadebruchs  ist  bedingt  durch  die 
wirkliche  oder  vermutete  Kenntnis 
der  Blockade. 

Artikei  15. 
Die  Kenntnis  der  Blockade  wird 
bis  zum  Beweise  des  Gegenteils  ver- 
mutet,  wenn  das  Schiff  einen  neutralen 
Hafen  nach  Ablauf  angemessener  Zeit 
seit  Bekanntgabe  der  Blockade  an 
die  diesen  Hafen  innehabende  Ma-cht 
verlassen  hat. 

Artikei   16. 

Wenn  ein  Schiff,  das  sich  dem 
blockierten  Hafen  nâhert,  von  dem  Be- 
stehen  der  Blockade  keine  Kenntnis 
erlangt  hat,  auch  dièse  Kenntnis  nicht 
vermutet  werden  ]..;..  so  muss  die 
Bekanntgabe  an  dai  ^càiff  selbst  durch 
einen  Offizier  eines  der  Schiffe  der 
blockierenden  Streitmacht  erfolgen. 
Dièse  Bekanntgabe  muss  in  das  Schiffs- 
tagebuch  eingetragen  werden  unter 
Angabe  des  Tages  und  der  Stunde 
sowie  des  derzeitigen  Schiffsorts. 

Einem  neutralen  Schiffe,  das  aus 
dem  blockierten  Hafen  auslâuft,  muss 
freie  Durchfahrt  gestattet  werden, 
wenn  infolge  einer  Yersâumnis  des 
Befehlshabers  der  blockierenden  Streit- 
macht die  Blockadeerklârung  den  ôrt- 
lich  zustandigen  Behôrden  nicht  be- 
kanntgegeben  oder  in  der  bekannt- 
gegebenen  Erklârung  eine  Frist  nicht 
bestimmt  war. 

Artikei  17. 
Die  Beschlagnahme  neutraler  Schiffe 
wegen  Blockadebruchs  darf  nur  inner- 
halb  des  Aktionsbereichs  der  Krieçs- 
schiffe  stattfinden,  die  beauftragt 
sind,  die  tatsâchliche  Wirksamkeir 
der  Blockade  sicherzustellen. 

4* 
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Article   18. 
Les   forces   bloquantes   ne   doivent 
pas  barrer  l'accès   aux  ports   et  aux 
côtes  neutres. 

Article  19. 
La  violation  du  blocus  est  in- 
suffisamment caractérisée  pour  auto- 
riser la  saisie  du  navire,  lorsque 
celui-ci  est  actuellement  dirigé  vers 
un  port  non  bloqué,  quelle  que  soit 
la  destination  ultérieure  du  navire 
ou  de  son  chargement. 

Article  20. 
Le  navire  qui,  en  violation  du 
blocus,  est  sorti  du  port  bloqué  ou 
a  tenté  d'y  entrer,  reste  saisissable 
tant  qu'il  est  poursuivi  par  un  bâti- 
ment de  la  force  bloquante.  Si  la 
chasse  en  est  abandonnée  ou  si  le 
blocus  est  levé,  la  saisie  n'en  peut 
plus  être  pratiquée. 

Article  21. 
Le  navire  reconnu  coupable  de 
violation  de  blocus  est  confisqué. 
Le  chargement  est  également  con- 
fisqué, à  moins  qu'il  soit  prouvé 
qu'au  moment  où  la  marchandise  a 
été  embarquée  le  chargeur  n'a  ni 
connu  ni  pu  connaître  l'intention  de 
violer  le  blocus. 

Chapitre  IL 

De    la    contrebande    de    guerre. 

Article  22. 
Sont  de  plein  droit  considérés 
comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  matériaux  suivants,  com- 
pris sous  le  nom  de  contrebande 
absolue,  savoir: 


Artikel   18. 
Die       blockierenden      Streitkrâfte 
dùrfen  den  Zugang  zu  neutralen  Hâfen 
und  Kûsten  nicht  versperren. 

Artikel  19. 
Ein  die  Beschlagnahme  des  Schiffes 
rechtfertigender  Blockadebruch  ist 
nicht  als  vorliegend  anzunehmen, 
wenn  sich  das  Schiff  derzeit  auf  der 
Fahrt  nach  einem  nicht  blockierten 
Hafen  befindet,  wie  auch  immer  die 
spâtere  Bestimmung  von  Schiff  oder 
LaduDg  sein  mag. 

Artikel  20. 

Ein  Schiff,  das  unter  Biockadebruch 

den  blockierten  Hafen  verlassen  oder 

anzulaufen   versucht   hat,    bleibt    der 

|  Beschlagnahme  ausgesetzt,  solange  es 

|  durch  ein  Kriegsschiffder  blockierenden 

Streitmacht  verfolgt  wird.  Ist  die  Yer- 

folgung  aufgegeben  oder  die  Blockade 

i  aufgehoben,  so  kann  seine  Beschlag- 

i  nahme   nicht   mehr    bewirkt  werden. 

Artikel  21. 
Ein  des  Blockadebruchs  schuldig 
!  befundenes  Schiff  wird  eingezogen. 
j  Die  Ladung  -wird  gleichfalls  einge- 
I  zogen,  sofern  nicht  nachgewiesen  wird, 
j  dass  der  Befrachter  zur  Zeit  der 
j  Verladung  der  Ware  die  Absicht  des 
!  Blockadebruchs  weder  gekannt  hat 
j  noch  kennen  konnte. 

Zweites  Kapitel. 

Kriegskonterbande. 

Artikel  22. 
Als  Kriegskonterbande  werden  ohne 
weiteres  die  nachstehenden,  unter  der 
BezeichnuDg  absolute  Konterbande 
begriffenen  Gegenstande  und  Stoffe 
angesehen  : 
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1°  Les  armes  de  toute  nature,  y 
compris  les  armes  de  chasse,  et 
les  pièces  détachées  caractérisées. 

2°  Les  projectiles,  gargousses  et  car- 
touches de  toute  nature,  et  les 
pièces     détachées     caractérisées. 

3°  Les  poudres  et  les  explosifs  spé- 
cialement   affectés   à    la   guerre. 

4°  Les  affûts,  caissons,  avant- trains, 
fourgons,  forges  de  campagne,  et 
les  pièces  détachées  caractérisées. 

5°  Les  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement   militaires    caractérisés. 

6°  Les  harnachements  militaires 
caractérisés  de  toute  nature. 

7°  Les  animaux  de  selle,  de  trait  et 
de  bât,  utilisables  pour  la  guerre. 

8°  Le  matériel  de  campement  et  les 
pièces     détachées     caractérisées. 

9°  Les  plaques  de  blindage. 
10°  Les  bâtiments  et  embarcations 
de  guerre  et  les  pièces  détachées 
spécialement  caractérisées  comme 
ne  pouvant  être  utilisées  que  sur 
un  navire  de  guerre. 

11°  Les  instruments  et  appareils  ex- 
clusivement faits  pour  la  fabri- 
cations des  munitions  de  guerre, 
pour  la  fabrication  et  la  répa- 
ration des  armes  et  du  matériel 
militaire,  terrestre  ou  naval. 


Article  23. 
Les  objets  et  matériaux  qui  sont 
exclusivement  employés  à  la  guerre 
peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de 
contrebande  absolue  au  moyen  d'une 
déclaration  notifiée. 

La    notification    est    adressée    aux 
Gouvernements  des  autres  Puissances 


1.  Waffen  jeder  Art,  mit  Einschlus.^ 
der  Jagdwaffen,  und  ihre  aïs 
solche  kenntlichen  Bestandteile; 

2.  Geschosse,  Kartuschen  und  Pa- 
tronen  jeder  Art  sowie  ihre  als 
solche  kenntlichen  Bestandteile; 

3.  Schiesspulver  und  Sprengstoffe, 
die  besonders  fur  den  Krieg 
bestimmt  sind; 

4.  Lafetten,     Munitionswagen, 
Protzen,    Proviantwagen,     Feld- 
schmieden    und   ihre   als    solche 
kenntlichen  Bestandteile; 

5.  militârische  als  solche  kenntîiche 
Kleidungs-  und  Ausriistungs- 
stûcke  ; 

6.  militârisches  als  solches  kènnt- 
liches   Geschirr  jeder  Art; 

7.  fur  den  Krieg  benutzbare  Reit-, 
Zug-  und  Lasttiere; 

8.  Lagergerât  und  seine  als  solche 
kenntlichen  Bestandteile  ; 

9.  Panzerplatten; 

10.  Kriegsschiffe und sonstige Kriepî- 
fahrzeuge  sowie  solche  Besianc- 
teile,  die  nach  ihrer  besondeicï. 
Beschaffenheit  nur  auf  eine:  . 
Kriegsfahrzeuge  benutzt  werd  : 
kônnen; 

11.  Werkzeuge  und  Vorrichtungcï:. 
dieausschliesslichzurAnfertigung 
von  Kriegsmaterial  oder  zur 
Anfertigung  und  Ausbesserunu 
von  Waffen  und  von  Land- 
kriegs-  oder  Seekriegsmateriai 
hergestellt  sind. 

Artikel  23. 

Gegenstânde  und  Stoffe,  die  aus- 
schliesslich  fur  den  Krieg  verwendet 
werden,  kônnen  in  die  Liste  der  abso- 
luten  Kriegskonterbande  mittels  einer 
Erklârung,  die  bekannt  zu  geben  ist, 
aufgenommen  werden. 

Die  Bekanntgabe  wird  an  die  Re- 
gierungen  der  anderen  Mâchte  oder  an 
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ou  à  leurs  représentants  accrédités 
auprès  de  la  Puissance  qui  fait  la 
déclaration.  La  notification  faite  après 
l'ouverture  des  hostilités  n'est  adressée 
qu'aux  Puissances  neutres. 

Article  24. 
Sont  de  plein  droit  considérés 
comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  matériaux  susceptibles  de 
servir  aux  usages  de  la  guerre  comme 
à  des  usages  pacifiques,  et  compris 
sous  le  nom  de  contrebande  con- 
ditionnelle, savoir: 
1°  Les  vivres. 

2°  Les  fourrages  et  les  graines  pro- 
pres à  la  nourriture  des  animaux. 
3°  Les  vêtements  et  les  tissus  d'ha- 
billement, les  chaussures,  propres 
à  des  usages  militaires. 
4°  L'or  et  l'argent  monnayés  et  en 
lingots,  les  papiers  représentatifs 
de  la  monnaie. 
5°  Les    véhicules   de  toute    nature 
pouvant  servir  à  la  guerre,  ainsi 
que  les  pièces  détachées. 
6&  Les  navires,  bateaux  et  embar- 
cations de  tout  genre,  les  docks 
flottants,  parties  de  bassins,  ainsi 
que  les  pièces  détachées. 
7°  Le  matériel  fixe  ou  roulant  des 
chemins  de  fer,  le  matériel  des 
télégraphes,    radiotélégraphes   et 
téléphones. 
8°  Les    aérostats    et    les    appareils 
d'aviation,    les   pièces  détachées 
caractérisées    ainsi    que    les    ac- 
cessoires,   objets    et    matériaux 
caractérisés  comme  devant  servir 
à   l'aérostation    ou   à   l'aviation. 
9°  Les   combustibles;    les   matières 
lubréfiantes. 
10°  Les  poudres  et  les  explosifs  qui 
ne  sont  pas  spécialement  affectés 
à  la  guerre. 


deren  bei  der  erklârenden  Macht  be- 
glaubigten  Yertreter  gerichtet.  Eine 
Bekanntgabe,  die  nach  Beginn  der 
Feindseligkeiten  stattfindet,  wird  nur 
an  die  neutralen  Mâchte  gerichtet. 

Artdkel  24. 
Als  Kriegskonterbande  werden  ohne 
weiteres  folgende  fur  kriegerische  wie 
fur  friedliche  Zwecke  verwendbare, 
unter  dex  Bezeichnung  relative  Konter- 
bande  begriffene  G-egenstânde  und 
Stoffe  angesehen: 

1.  Lebensmitte*  ; 

2.  Furage  und  zur  Viehfûtterung 
geeignete  Kôrnerfrûchte  ; 

3.  fur  militarische  Zwecke  geeignete 
Kleidung8stûcke,  Kleidungsstoffe 
und  Schuhwerk; 

4.  Gold  und  Silber,  gepragt  und 
in  Barren,  sowie  Papiergeld; 

5.  fur  den  Krieg  verwendbare 
Fuhrwerke  jeder  Art  und  ihre 
Bestandteile; 

6.  Schiffe,  Boote  und  Fahrzeuge 
jeder  Art,  Schwimmdocks  und 
Yorriehtungen  fur  Trockendocks 
sowie  ihre  Bestandteile; 

7.  festes  oder  rollendes  Eisenbahn- 
material,  Telegraphen-,  Funken- 
telegraphen-  und  Telephonma- 
terial; 

8.  Luftschiffe  und  Flugmaschinen, 
ihre  als  solche  kenntlichen  Be- 
standteile sowie  Zubehôrstûcke, 
Gegenstânde  und  Stoiîe,  die 
erkennbar  zur  Luftschiffahrt  oder 
zu   FJugzwecken   dienen    solien; 

9.  Feuerungsmaterial  und  Schmier- 
stoffe  ; 

10.  Schiesspulver  und  Sprengstoffe, 
die  nicht  besonders  fur  den 
Krieg  bestimmt  sind; 
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11°  Les  fils  de  fer  barbelés,  ainsi 
que  les  instruments  servant  à 
les  fixer  ou  à  les  couper. 

12°  Les  fers  à  cheval  et  le  matériel 
de  maréchalerie. 

13°  Les  objets  de  harnachement  et 
de  sellerie. 

14°  Les  jumelles,  les  télescopes,  les 
chronomètres  et  les  divers  instru- 
ments nautiques. 

Article  25. 
Les  objets  et  matériaux  suscep- 
tibles de  servir  aux  usages  de  la 
guerre  comme  à  des  usages  paci- 
fiques, et  autres  que  ceux  visés  aux 
articles  22  et  24,  peuvent  être  ajoutés 
à  la  liste  de  contrebande  condition- 
nelle au  moyen  d'une  déclaration  qui 
sera  notifiée  de  la  manière  prévue 
à  l'article  23,  deuxième  alinéa. 

Article  26. 
Si  une  Puissance  renonce,  en  ce 
qui  la  concerne,  à  considérer  comme 
contrebande  de  guerre  des  objets  et 
matériaux  qui  rentrent  dans  une  des 
catégories  énumérées  aux  articles  22 
et  24,  elle  fera  connaître  son  inten- 
tion par  une  déclaration  notifiée  de 
la  manière  prévue  à  l'article  23, 
deuxième  alinéa. 

Article  27. 

Les    objets    et   matériaux,    qui   ne 

sont   pas    susceptibles  de   servir   aux 

usages  de  la  guerre,  ne  peuvent  pas 

être  déclarés    contrebande  de  guerre. 

Article  28. 
Ne  peuvent  pas  être  déclarés  contre- 
bande de  guerre  les  articles  suivants, 
savoir  : 

1°  Le  coton  brut,  les  laines,  soies, 
jutes,  lins,  chanvres  bruts,  et 
les     autres     matières    premières 


11.  Stacheldraht  sowie  die  zu  dessin 
Befestigung  und  Zerschrjeidui;i 
dienenden  Werkzeuge; 

12.  Hufeisen  und  Hufschmiedegen:',  : 

13.  Geschirr  und  Sattelzeug; 

14.  Doppelglâser,  Femrohre,  Chro- 
nometer  und  nautische  Instru- 
mente aller  Art. 

Artikel  25. 
Gegenstânde  und  Stoffe,  die  fur 
kriegerische  wie  fur  friedliche  Zwecke 
verwendbar  und  nicht  schon  in  den 
Artikeln  22,  24  aufgefuhrt  sind,  koncen 
mittels  einer  Erklârung,  die  in  der 
im  Artikel  23  Abs.  2  vorgesehenen 
Weise  bekannt  zu  geben  ist,  in  die 
Liste  der  relativen  Konterbande  auf- 
genommen  werden. 

Artikel  26. 

Verzichtet  eine  Macht  ihrerseits 
darauf,  Gegenstânde  und  Stoffe,  die 
zu  einer  der  in  den  Artikeln  22,  24 
aufgezâhlten  Gruppen  gehôren,  aïs 
Kriegskonterbande  zu  betrachten,  se 
hat  sie  ihre  Absicht  durch  eine 
Erklârung  kundzugeben,  die  in  der 
im  Artikel  23 
Weise  bekannt  gemacht  wird. 


Abs.   2  vorgesehenen 


Artikel  27. 
Gegenstânde    und    Stoffe,    die    fur 
kriegerische  Zwecke  nicht  verwendbar 
sind,  kônnen  nicht  als  Kriegskonter- 
bande erklârt  werden. 

Artikel  28. 
Als  Kriegskonterbande  konnen   die 
nachstehenden       Gegenstânde      nicht 
erklârt  werden: 

1.  Rohbaumwolle,  Rohwolle,  Roh- 
seide,  robe  Jute,  roher  Flachs. 
roher    Hanf    und    andere    Roh- 
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des     industries    textiles,     ainsi 
que  leurs  filés. 

'2°  Les  noix  et  graines  oléagineuses; 
le  coprah. 

S0  Les  caoutchoucs,  résiues,  gommes 
et  laques:  le  houblon. 

4°  Les  peaux  brutes,  les  cornes,  os 
et  ivoires. 

5°  Les  engrais  naturels  et  artificiels, 
y  compris  les  nitrates  et  phos- 
phates pouvant  servir  à  l'âgri- 
culture. 

6°  Les  minerais. 

7°  Les  terres,  les  argiles,  la  chaux, 
la  craie,  les  pierres  y  compris  les 
marbres,  les  briques,  ardoises  et 
tuiles. 

8°  Les  porcelaines  et  verreries. 

9°  Le   papier   et   les   matières  pré- 
parées pour  sa  fabrication. 
10°  Les  savons,  couleurs,  y  compris 
les  matières  exclusivement  desti- 
nées à  les  produire,  et  les  vernis. 

11°  L'hypochlorite  de  chaux,  les  cen- 
dres de  soude,  la  soude  caustique, 
le  sulfate  de  soude  en  pains, 
l'ammoniaque,  le  sulfate  d'am- 
moniaque et  le  sulfate  de  cuivre. 

12°  Les  machines  servant  à  l'agri- 
culture, aux  mines,  aux  industries 
textiles  et  à  l'imprimerie. 

1 3°  Les  pierres  précieuses,  les  pierres 
fines,  les  perles,  la  nacre  et  les 
coraux. 

1 4°  Les  horloges,  pendules,  et  montres 
autres  que  les  chronomètres. 

1 5°  Les  articles  de  mode  et  les  objets 
de  fantaisie. 

16°  Les  plumes  de  tout  genre,  les 
crins  et  soies. 

17°  Les  objets  d'ameublement  ou 
d'ornement;  les  meubles  et  ac- 
cessoires de  bureau. 


stoffe  der  Textilindustrie  sowie 
die  daraus    gesponnenen  Garne; 

2.  ôlhaltige  Nûsse  und  Sâmereien, 
Kopra; 

3.  Kautschuk,  Harz,  Gummi  und 
Lack,  Hopfen; 

4.  rohe  Felie,  Hôrner,  Knochen  und 
Elfenbein; 

5.  natiïrlicher  und  kûnstlicher  Bûn- 
ger,  mit  Einschluss  der  fur 
die  Landwirtschaft  verwendbaren 
Nitrate  und  Phosphate; 

6.  Erze; 

7.  Erde,  Ton,  Kalk,  Kreide.  Steine 
mit  Einschluss  des  Marmors. 
Ziegelsteine,  Schiefer  und  Dach- 
ziegel  ; 

8.  Porzeilan-  und  Glaswaren; 

9.  Papier  und  die  zu  seiner  Her- 
stellung  zubereiteten  Stoffe; 

10.  Seife,  Farbe  mit  Einschluss  der 
ausschliessiich  zu  ihrer  Her- 
stellung  bestimmten  Materialien, 
und  Firnis; 

11.  Chlorkalk,  Soda,  Àtznatron, 
schwefelsaures  Natron  in  Kuchen, 
Ammoniak,  schwefelsaures  Am- 
moniak  und  Kupfervitriol  ; 

12.  Maschinen  fur  Landwirtschaft, 
fur  Bergbau,  fur  Textilindustrie 
und  fur  Buchdruckerei; 

13.  Edelsteine,  Halbedelsteine,  Per- 
len,    Perlmutter    und   Korailen; 

14.  Turm-  und  Wanduhren,  Stand- 
uhren  und  Taschenuhren  ausser 
Chronometern  ; 

15.  Mode-  und  Galanterie waren ; 

16.  Federn  jeder  Art,  Haare  und 
Borsten; 

17.  Gegenstânde  zur  Wohnungsein- 
richtung  und  zum  Wohnungs- 
schmucke;  Bureaumôbel  und 
Bureau  bedarf. 
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Article  29. 

Ke  peuvent  non  plus  être  considérés 
comme  contrebande  de  guerre: 
1°  Les  objets  et  matériaux  servant 
exclusive  m  eût  à  soigner  les  mala- 
des et  les  blessés.  Toutefois,  ils 
peuvent,  en  cas  de  nécessité 
militaire  importante,  être  réqui- 
sitionnés, moyennant  une  indem- 
nité, lorsqu'ils  ont  la  destination 
prévue  à  l'article   30. 

2°  Les  objets  et  matériaux  destinés 
à  l'usage  du  navire  où  ils  sont 
trouvés,  ainsi  qu'à  l'usage  de 
l'équipage  et  des  passagers  de 
ce   navire   pendant  la  traversée. 

Article  30. 
Les  articles  de  contrebande  absolue 
sont  saisissables,  s'il  est  établi  qu'ils 
sont  destinés  au  territoire  de  l'ennemi 
ou  à  un  territoire  occupé  par  lui  ou 
a  ses  forces  armées.  Peu  importe  que 
le  transport  de  ces  objets  se  fasse 
directement  ou  exige,  soit  un  trans- 
bordement,   soit   un  trajet  par  terre. 


Article   31. 
La  destination  prévue  à  l'article  30 
est    définitivement    prouvée    dans   les 
cas  suivants: 
1°  Lorsque  la  marchandise  est  docu- 
mentée pour  être  débarquée  dans 
un  port  de  l'ennemi  ou  pour  être 
livrée  à  ses  forces  armées. 
2°  Lorsque  le  navire  ne  doit  aborder 
qu'à  des  ports  ennemis,  ou  lors- 
qu'il doit  toucher  à  un  port  de 
l'ennemi  ou  rejoindre  ses  forces 
armées,  avant  d'arriver  au  port 
neutre  pour  lequel  la  marchandise 
est  documentée. 


Artikel   29. 
Als      Kriegskonterbande       kônnen 
ferner  nicht  angesehen  werden: 

1.  Gegenstande  und  Stoffe,  die  au-- 
scbliesslich  zurPflegederKraTil:en 
und  Verwundeten  dienen.  jedoch 
mit  der  Massgabe,  dass  sie  im 
Falle  gewichtiger  miiitari.-cher 
Erfordernisse  gegen  EntschiVii- 
gung  angefordert  werden  konneii. 
wenn  sie  die  im  Artikel  30  vor- 
gesehene  Bestimmung  hàben; 

2.  Gegenstande  und  Stoffe.  die  zum 
Gebrauche  des  Schiffes,  wo  sie 
vorgefunden  werden,  oder  zum 
Gebrauche  der  Besatzung  oder 
der  Passagiere  dièses  Schiffes 
wâhrend  der  Reise  bestimmt  sind. 

Artikel  30. 
Die  Gegenstande  der  absolûtes 
Konterbande  unterliegen  der  Beschlag- 
nahme,  wenn  bewiesen  wird,  dass  ilire 
Bestimmung  das  feindliche  oder  vom 
Feinde  besetzte  Gebiet  oder  die  feinà- 
liche  Streitmacht  ist.  Es  macht  keinen 
Unterschied,  ob  die  Zufûhrung  dieser 
Gegenstande  unmittelbar  erfolgt,  oder 
ob  sie  noch  eine  Umladung  oder  eine 
Befôrderung  zu  Lande  erforderr. 

Artikel   31. 
Der  Beweis  fur  die  im  Artikel  30 
vorgesehene  Bestimmung  ist  in  foîgen- 
den  Fâllen  endgûltig  erbracht: 

1.  wenn  die  Ware  nach  den  Ur- 
kunden  in  einem  feindlichen  Hafen 
ausgeladen  oder  der  feindlichen 
Streitmacht  gelieferfc  werden  soll  ; 

2.  wenn  das  Schiff  nur  feindliche 
Hafen  anlaufen  soll  oder  wenn 
es  einen  feindlichen  Hafen  be- 
rùhren  oder  zu  der  feindlichen 
Streitmacht  stossen  soll,  bevor  es 
den  neutralen  Hafen  erreicht, 
wohin  die  Ware  urkundlich  be- 
stimmt  ist. 
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Article  32. 
Les  papiers  de  bord  font  preuve 
complète  de  l'itinéraire  du  navire 
transportant  de  la  contrebande  ab- 
solue, à  moins  que  le  navire  soit 
rencontré  ayant  manifestement  dévié 
de  la  route  qu'il  devrait  suivre  d'après 
ses  papiers  de  bord  et  sans  pouvoir 
justifier  d'une  cause  suffisante  de 
cette  déviation. 

Article  33. 
Les  articles  de  contrebande  con- 
ditionnelle sont  saisissables,  s'il  est 
établi  qu'ils  sont  destinés  à  l'usage 
des  forces  armées  ou  des  administra- 
tions de  l'Etat  ennemi,  à  moins,  dans 
ce  dernier  cas,  que  les  circonstances 
établissent  qu'en  fait  ces  articles  ne 
peuvent  être  utilisés  pour  la  guerre 
en  cours;  cette  dernière  réserve  ne 
s'applique  pas  aux  envois  visés  par 
l'article  24 — 4°. 


Article  34. 
Il  y  a  présomption  de  la  desti- 
nation prévue  à  l'article  33,  si  l'en- 
voi est  adressé  aux.  autorités  enne- 
mis ou  à  un  commerçant  établi  en 
pays  ennemi,  et  lorsqu'il  est  notoire 
que  ce  commerçant  fournit  à  l'ennemi 
des  objets  et  matériaux  de  cette 
nature.  Il  en  est  de  même  si  l'en- 
voi est  à  destination  d'une  place 
fortifiée  ennemie,  ou  d'une  autre  place 
servant  de  base  aux  forces  armées 
ennemies;  toutefois,  cette  présomption 
ne  s'applique  pas  au  navire  de  com- 
merce lui-même  faisant  route  vers 
une  de  ces  places  et  dont  on  entend 
établir   le    caractère   de   contrebande. 

A  défaut  des  présomptions  ci- 
dessus,  la  destination  est  présumée 
innocente. 


Artikel  32. 
Die  Schiffspapiere  begrùnden  voîlen 
Beweis  in  Ansehung  der  Fahrt  des 
Schiffes,  das  absolute  Konterbande  an 
Bord  bat,  es  sei  denn,  dass  beim  An- 
treffen  des  Schiffes  dièses  offenbar  von 
der  nacb  den  Scbiffspapieren  einzu- 
haltenden  Fahrt  abgewichen  ist  und 
keinen  hinreichenden  Grand  fur  dièse 
Abweichung  nachzuweisen  vermag. 

Artikel  33. 
Die  Gegenstânde  der  relativeu 
Konterbande  unterliegen  der  Beschlag- 
nahme,  wenn  bewiesen  wird,  dass  sie 
fur  den  Gebrauch  der  Streitmacbt  oder 
der  Verwaltungsstellen  des  feindlichen 
Staates  bestimmt  sind,  es  sei  denn. 
dass  im  letzteren  Falle  nach  Ausweis 
der  Dmstânde  dièse  Gegenstânde  tat- 
sâchlich  nicht  fur  den  derzeitigenKrieg 
benutzt  werden  kônnen;  der  letzte 
Vorbehalt  findet  auf  die  im  Artikel  24 
Nr.  4  bezeichneten  Sendungen  keine 
Anwendung. 

Artikel  34. 

Die  im  Artikel  33  vorgesebene 
Bestimmung  wird  vermutet,  wenn  die 
Sendung  an  die  feindlichen  Bebôrden 
oder  an  einen  im  feindlichen  Lande 
ansâssigen  Hândler  gerichtet  ist,  von 
dem  es  feststeht,  dass  er  dem  Feinde 
Gegenstânde  und  Stoffe  dieser  Art 
liefert.  Das  gleiche  giit  fur  eine 
Sendung,  die  nach  einem  befestigten 
Platze  des  Feindes  oder  nach  einem 
anderen  der  feindlichen  Streitmacht 
als  Basis  dienenden  Platze  bestimmt 
ist;  dièse  Vermutung  findet  jedoch 
keine  Anwendung  auf  das  Kauffahrtei- 
schiff  selbst,  das  nach  einem  dieser 
Platze  fâhrt  und  dessen  Eigenschaft  als 
Konterbande    bewiesen    werden    soll. 

Treffen  die  vorstehenden  Ver- 
mutungen  nicht  zu,  so  wird  vermutet, 
dass  die  Bestimmung  unschâdlich  ist. 
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Les  présomptions  établies  dans  le 
présent  article  admettent  la  preuve 
contraire. 

Article  35. 
Les  articles  de  contrebande  con- 
ditionnelle ne  sont  saisissables  que 
sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le 
territoire  de  l'ennemi  ou  vers  un  terri- 
toire occupé  par  lui  ou  vers  ses 
forces  armées  et  qui  ne  doit  pas  les 
décharger  dans  un  port  intermédiaire 
neutre. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve 
complète  de  l'itinéraire  du  navire 
ainsi  que  du  lieu  de  déchargement 
des  marchandises,  à  moins  que  ce 
navire  soit  rencontré  ayant  mani- 
festement dévié  de  la  route  qu'il 
devrait  suivre  d'après  ses  papiers  de 
bord  et  sans  pouvoir  justifier  d'une 
cause    suffisante    de    cette   déviation. 

Article  36. 
Par  dérogation  à  l'article  35,  si  le 
territoire  de  l'ennemi  n'a  pas  <ie  fron- 
tière maritime,  les  articles  de  contre- 
bande conditionnelle  sont  saisissables, 
lorsqu'il  est  établi  qu'ils  ont  la  desti- 
nation prévue  à  l'article  33. 

Article  37. 
Le  navire  transportant  des  articles, 
qui  sont  saisissables  comme  contre- 
bande absolue  ou  conditionnnelle, 
peut  être  saisi,  en  haute  mer  ou 
dans  les  eaux  des  belligérants,  pen- 
dant tout  le  cours  de  son  voyage, 
même  s'il  a  l'intention  de  toucher  à 
un  port  d'escale  avant  d'atteindre  la 
destination  ennemie. 

Article  38. 
Une  saisie  ne  peut  être  pratiquée 
en   raison    d'un   transport  de   contre- 


Die  in  diesem  Artikel  aufgestellten 
Vermutungen  lassen  den  Beweis  des 
Gegenteils  zu. 

Artikei   35. 

Die  Gegenstânde  der  relativen 
Konterbande  unterliegcn  der  Beschlag- 
nahme  nur  auf  einem  Schiffe,  das  sien 
auf  der  Fahrt  nach  dem  feindlichen 
oder  vom  Feinde  besetzten  Gebiet  oder 
zur  feindlichen  Streitmacht  befindet 
und  das  dièse  Gegenstânde  nicht  in 
einem  neutralen  Zwischenhafen  aus- 
laden  soll. 

Die  Schiffspapiere  begrûnden  vollen 
Beweis  in  Ansehung  der  Fahrt  des 
Schiffes  sowie  des  Ortes  der  Ausiaduug 
der  "Waren,  es  sei  denn,  dass  beim 
Antreffen  des  Schiffes  dièses  offenbai 
von  der  nach  den  Schiffspapieren  ein- 
zuhaltenden  Fahrt  abgewichen  îst  une 
keinen  hinreichenden  Grund  fur  dièse 
Abweichung  nachzuweisen  vermag. 

Artikel  36. 
Hat  das  feindliche  Gebiet  keine 
Seegrenze,  so  unterliegen  die  Gegen- 
stânde der  relativen  Konterbande. 
abweiehend  vom  Artikel  35,  der  Be- 
schlagnahme,  sofern  bewiesen  wird. 
dass  sie  die  im  Artikel  33  vorgesehene 
Bestimmung  haben. 

Artikel  37. 
Befôrdert  ein  Schiff  Gegenstânde. 
die  der  Beschlagnahme  als  absolute 
oder  relative  Konterbande  unterliegen. 
so  kann  es  auf  hoher  See  oder  in 
den  Gewâssern  der  Kriegfûhrenden 
wâhrend  der  ganzen  Dauer  seiner  Reise 
beschlagnahmt  werden,  selbst  wenn 
es  die  Absicht  hat,  einen  Zwischenhafen 
anzulaufen,  bevor  es  die  feindliche. 
Bestimmung  erreicht. 

Artikel   38. 
Auf  Grund  einerfrûher  ausgefûhrten. 
aber  bereits  vollendeten  Befôrderune 


60 


Allemagne,  Etats-Unis,  Autriche-Hongrie  etc. 


bande      antérieurement     effectué     et 
actuellement  achevé. 

Article  39. 
Les    articles   de    contrebande   sont 
sujets  à  confiscation. 

Article  40. 
La  confiscation  du  navire  trans- 
portant de  la  contrebande  est  permise, 
si  cette  contrebande  forme,  soit  par 
sa  valeur,  soit  par  son  poids,  soit 
par  son  volume,  soit  par  son  fret, 
plus    de   la    moitié   de   la    cargaison. 

Article  41. 
Si  le  navire  transportant  de  la 
contrebande  est  relâché,  les  frais 
occasionnés  au  capteur  par  la  procé- 
dure devant  la  juridiction  nationale 
des  prises  ainsi  que  par  la  conser- 
vation du  navire  et  de  sa  cargaison 
pendant  l'instruction  sont  à  la  charge 
du  navire. 

Article  42. 

•Les  marchandises  qui  appartiennent 

au  propriétaire  de  la  contrebande  et 

qui    se    trouvent    à    bord    du    même 

navire    sont    sujettes    à    confiscation. 

Article  43. 
Si  un  navire  est  rencontré  en  mer 
naviguant  dans  l'ignorance  des  hosti- 
lités ou  de  la  déclaration  de  contre- 
bande applicable  à  son  chargement, 
les  articles  de  contrebande  ne  peuvent 
être  confisqués  que  moyennant  in- 
demnité; le  navire  et  le  surplus  de 
la  cargaison  sont  exempts  de  la 
confiscation  et  des  frais  prévus  par 
l'article  41.  Il  en  est  de  même  si 
le  capitaine,  après  avoir  eu  connais- 
sance de  l'ouverture  des  hostilités  ou 
de  la  déclaration  de  contrebande, 
n'a  pu  encore  décharger  les  articles 
de  contrebande. 


von  Konterbande  kann  eine  Beschlag- 
nahme  nicht  bewirkt  werden. 

Artikel  39. 
Die  Gegenstande  der  Konterbande 
unterliegen  der  EinziehuDg. 

Artikel  40. 
Die  Einziehung  des  die  Konterbande 
befôrdernden  Schiffes  ist  zulâssig,  wenn 
die  Konterbande  nach  Wert,  Gewicht, 
Umfang  oder  Fracht  mehr  als  die 
Hàlfte  der  Ladung  ausmacht. 

Artikel  41. 
Wird  das  aie  Konterbande  be- 
fôrdernde  Schiff  freigelassen,  so  fallen 
die  der  nehmenden  Kriegsmacht  durch 
das  Yerfahren  vor  der  nationalen 
Prisengerichtsbarkeit  sowie  durch  die 
Erhaltung  von  Schiff  und  Ladung 
wâhrend  der  Untersuchung  erwachsenen 
Kosten  dem  Schiffe  zur  Last. 

Artikel  42. 
Die   dem  Eigentûmer  der  Konter- 
bande   gehôrenden    Waren,    die   sich 
an  Bord  desselben  Schiffes  befinden, 
unterliegen  der  Einziehung. 

Artikel  43. 
Wird  ein  Schifï  auf  See  angetroffen, 
das  sich  in  Unkenntnis  der  Feindselig- 
keiten  oder  der  auf  seine  Ladung  an- 
wendbaren  Konterbandeerklarung  be- 
findet,  so  kônnen  die  Gegenstande  der 
Konterbande  nur  gegen  Entschâdigung 
eingezogen  werden  ;  das  Schiff  und  der 
Rest  der  Ladung  sind  von  der  Ein- 
ziehung sowie  von  den  im  Artikel  4 1 
vorgesehenen  Kosten  befreit.  Das 
gleiche  gilt,  wenn  der  Kapitân  von 
dem  Beginne  der  Feindseligkeiten  oder 
von  der  Konterbandeerklarung  Kennt- 
nis  erlangt  hat,  die  Gegenstande  der 
Konterbande  aber  noch  nicht  hat 
ausladen  kônnen. 


Guerre  maritime.  —  Déclaration  de  Londres, 


61 


Le  navire  est  réputé  connaître  l'état 
de  guerre  ou  la  déclaration  de  contre- 
bande, lorsqu'il  a  quitté  un  port  neutre, 
après  que  la  notification  de  l'ouverture 
des  hostilités,  ou  de  la  déclaration  de 
contrebande  a  été  faite  en  temps  utile 
à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 
L'état  de  guerre  est,  en  outre,  réputé 
connu  par  le  navire  lorsqu'il  a  quitté 
un  port  ennemi  après  l'ouverture  des 
hostilités. 


Article  44. 
Le  navire  arrêté  pour  cause  de 
contrebande  et  non  susceptible  de 
confiscation  à  raison  de  la  proportion 
de  la  contrebande  peut  être  autorisé, 
suivant  les  circonstances,  à  continuer 
sa  route,  si  le  capitaine  est  prêt  à 
livrer  la  contrebande  au  bâtiment 
belligérant. 

La  remise  de  la  contrebande  est 
mentionnée  par  le  capteur  sur  le 
livre  de  bord  du  navire  arrêté,  et 
le  capitaine  de  ce  navire  doit  remettre 
au  capteur  copie  certifiée  conforme 
de  tous  papiers  utiles. 

Le  capteur  a  la  faculté  de  détruire 
la  contrebande  qui  lui  est  ainsi  livrée. 


Dass  das  Schiff  den  Kriegszustand 
oder  die  Konterbandeerklârung  kennt, 
wird  angenommen,  wenn  es  einen 
neutralen  Hafen  nach  Ablauf  ange- 
messener  Zeit  seit  Bekanntgabe  des 
Beginns  der  Feindseligkeiten  oder  der 
Konterbandeerklârung  an  die  diesen 
Hafen  innehabende  Macht  verlassen 
hat.  Dass  der  Kriegszustand  dem 
Schiffe  bekannt  ist,  wird  auch  ange- 
nommen, wenn  es  einen  feindiichen 
Hafen  nach  Beginn  der  Feindselia- 
keiten  verlassen  hat. 

Artikel   44. 

Ein  wegenKonterbande  angehaltenes 

!  Schiff,    das    mit   Rûcksicht    aui    das 

!  Mengenverhâltnis     der     Konter bande 

nicht  der  Einziehung  unterliegt.  kann 

je    nach    den   Umstânden    zur    Fort- 

setzung  der  Fahrt  errnâchtigt  werden, 

wenn     der    Kapitân    bereit    ist.    dis 

Konterbande  dem  Schiffe    des  Krieg- 

fûhrenden  zu  uberliefern. 

Die  Ûbergabe  der  Konterbande 
wird  von  dem  nehmenden  Kriegsschiff 
in  dem  Tagebuche  des  angehaltenen 
Schiffes  vermerkt;  der  Kapitân  diesei 
Schiffes  hat  dem  nehmenden  Kriegs- 
schiffe  beglaubigte  Abschrift  aller 
zweckdienlichen  Papiere  zu  ùbergeben. 
Das  nehmende  Kriegsschiff  ist  bé- 
fugt,  die  ihni  so  iïberlieferte  Konter- 
bande zu  zerstôren. 


Chapitre  III. 
De  l'assistance  hostile. 

Article  45. 
Un  navire  neutre  est  confisqué  et, 
d'une  manière  générale,  passible  du 
traitement  que  subirait  un  navire 
neutre  sujet  à  confiscation  pour  contre- 
bande de  guerre: 


Drittes  Kapitel. 

Neutralitâtswidrige  Unter- 
stûtzung. 

Artikel  45. 
Ein  neutrales  Schiff  wird  eingezogen 
und  unterliegt  ùberhaupt  der  Behand- 
lung,  die  ein  neutrales,  der  Einziehung 
wegen  Kriegskonterbande  unter- 
worfenes  Schiff  erfahren  wûrde: 


62 


Allemagne,  Etats-Unis,  Autriche-Hongrie  etc. 


1°  Lorsqu'il  voyage  spécialement  en 
vue    du   transport   de   passagers 
individuels    incorporés    dans    la 
force  armée  de  l'ennemi,  ou  en 
vue  de  la  transmission  de  nou- 
velles dans  l'intérêt  de  l'ennemi. 
2°  Lorsqu'à  la  connaissance  soit  du 
propriétaire,  soit  de  celui  qui  a 
affrété  le  navire  en  totalité,  soit 
du    capitaine,    il    transporte   un 
détachement  militaire  de  l'enne- 
mi ou  une  ou  plusieurs  personnes 
qui,  pendant  le  voyage,  prêtent 
une  assistance  directe  aux  opé- 
rations de  l'ennemi. 
Dans   les    cas  visés    aux    numéros 
précédents,  les  marchandises  apparte- 
nant  au  propriétaire  du  navire  sont 
également  sujettes  à  confiscation. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  s'appliquent  pas  si,  lorsque  le 
navire  est  rencontré  en  mer,  il  ignore 
les  hostilités  ou  si  le  capitaine,  après 
avoir  appris  l'ouverture  des  hostilités, 
n'a  pu  encore  débarquer  les  personnes 
transportées.  Le  navire  est  réputé 
connaître  l'état  de  guerre,  lorsqu'il 
a  quitté  un  port  eDnemi  après  l'ou- 
verture des  hostilités  ou  un  port 
neutre  postérieurement  à  la  notifi- 
cation en  temps  utile  de  l'ouverture 
des  hostilités  à  la  Puissance  dont 
relève  ce  port. 


Article  46. 
Un  navire  neutre  est  confisqué  et, 
d'une   manière   générale,    passible  du 
traitement  qu'il  subirait  s'il  était  un 
navire  de  commerce  ennemi: 
1°  Lorsqu'il  prend  une  part  directe 
aux  hostilités. 


1.  falls  es  die  Reise  eigens  zum 
Zwecke  der  Befôrderung  einzelner 
in  die  feindliche  Streitmacht  ein- 
gereihter  Personen  oder  zur  Nach- 
richtenbeforderung  im  Interesse 
des  Feindes  ausfïïhrt; 

2.  falls  es  mit  Wissen  des  Eigen- 
tûmers,  des  Charterers  oder  des 
Kapitàns  eine  geschlossene  feind- 
liche Truppenabteilung  oder  eine 
oder  mehrere  Personen,  die 
wâhrend  der  Fahrt  die  Opera- 
tionen  des  Feindes  unmittelbar 
unterstiïtzen,  an  Bord  hat. 

In  den  unter  den  vorstehenden 
Nummern  bezeichneten  Fâllen  unter- 
liegen  die  dem  Eigentûmer  des  Schiffes 
gehôrenden  Waren  gleichfalls  der 
Einziehung. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels 
finden  keine  Ànwendung,  wenn  das 
Schiff  zu  der  Zeit,  wo  es  auf  See 
betroffen  wird,  von  den  Feindselig- 
keiten  keine  Kenntnis  hat  oder  wenn 
der  Kapitân  von  dem  Beginne  der 
Feindseligkeiten  Kenntnis  erlangt  hat, 
die  befôrderten  Personen  aber  noch 
nicht  hat  ausschiffen  kônnen.  Dass 
das  Schiff  den  Kriegszustand  kennt, 
wird  angenommen,  wenn  es  einen 
feindlichen  Hafen  nach  Beginn  der 
Feindseligkeiten  oder  einen  neutralen 
Hafen  nach  Ablauf  angemessener  Zeit 
seit  Bekanntgabe  des  Beginns  der 
Feindseligkeiten  an  die  diesen  Hafen 
innehabende  Macht  verlassen  hat. 

Artikel  46. 
Ein    neutrales    Schiff    wird    einge- 
zogen   und   unterliegt   ûberhaupt    der 
Behandlung,    die    es    als    feindliches 
Kauffahrteischiff  erfahren  wùrde: 
1.  falls  es  sich  unmittelbar  an   den 
Feindseligkeiten  beteiligt; 
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2°  Lorsqu'il  se  trouve  sous  les  orares 
ou   sous   le  contrôle  d'un  agent 
placé   à  bord  par  Je  Gouverne- 
ment ennemi. 
3°  Lorsqu'il   est  affrété  en  totalité 
par    le    Gouvernement    ennemi. 
4°  Lorsqu'il     est    actuellement    et 
exclusivement    affecté,     soit    au 
transport   de   troupes    ennemies, 
soit  à  la   transmission  de   nou- 
velles dans  l'intérêt  de  l'ennemi. 
Dans  les    cas  visés  par  le  présent 
article,  les  marchandises  appartenant 
an  propriétaire  du  navire  sont  égale- 
ment sujettes  à  confiscation. 

Article  47. 
Tout  individu  incorporé  dans  la 
force  armée  de  l'ennemi,  et  qui  sera 
trouvé  à  bord  d'un  navire  de  com- 
merce neutre,  pourra  être  fait  pri- 
sonnier de  guerre,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  saisir  ce  navire. 

Chapitre  IV. 

De    la    destruction    des    prises 
neutres. 

Article  48. 
Un  navire  neutre  saisi  ne  peut 
être  détruit  par  le  capteur,  mais  il 
doit  être  conduit  dans  tel  port  qu'il 
appartiendra  pour  y  être  statué  ce 
que  de  droit  sur  la  validité  de  la 
capture. 

Article  49. 
Par  exception,  un  navire  neutre, 
saisi  par  un  bâtiment  belligérant  et 
qui  serait  sujet  à  confiscation,  peut 
être  détruit,  si  l'observation  de  l'ar- 
ticle 48  peut  compromettre  la  sécu- 
rité du  bâtiment  de  guerre  ou  le 
succès  des  opérations  dans  lesquelles 
celui-ci  est  actuellement  engagé. 


2.  falls  es  sich  unter  dem  Befehl 
oder  unter  der  Aufsicht  eines  von 
der  feindlichen  Regierung  an  Bord 
gesetzten  Agenten  befindet; 

3.  falls  es  von  der  feindlichen 
Regierung  gechartert  ist; 

4.  falls  es  derzeit  ausschliesslich  zur 
Befôrderung  feindlicher  Truppen 
oder  zur  Nachrichtenbefôrderung 
im  Interesse  des  Feindes  be- 
stimmt  ist. 

In  den  in  diesem  Artikel  be- 
zeichneten  Fâllen  unterliegen  die  dem 
Eigentûmer  des  Sehiffes  gehôrenden 
Waren  gleichfalls  der  Einziehung. 

Artikel  47. 
Jede  in  die  feindliche  Streitmacht 
eingereibte  Person,  die  an  Bord  eines 
neutralen  Kauffahrteischiffs  betroffen 
wird,  kann  zum  Kriegsgefangenen  ge- 
macht  werden,  auch  wenn  dièses  Schift 
der   Beschlagnahme   nicht   unterîîegt. 

Viertes  Kapitel. 
Zerstôrung  neutraler  Prisen. 

Artikel  48. 
Ein  beschlagnahmtes  neutrales  SchirY 
darf  von  der  nehmenden  Kriegsmacht 
nicht  zerstôrt,  sondera  muss  in  einen 
ïïafen  gebracht  werden,  wo  gehôrig 
ûber  die  Rechtmâssigkeit  der  Weg- 
nahme  entschieden  werden  kann. 

Artikel  49. 
Ausnahmsweise  darf  ein  von  einem 
Schiffe  des  Kriegfuhrenden  beschlag- 
nahmtes neutrales  Schiff,  das  der 
Einziehung  unterliegen  wùrde,  zerstôrt 
werden,  wenn  die  Befolgung  des 
Artikel  48  das  Kriegsschiff  einer  Gefahr 
aussetzen  oder  den  Erfolg  der 
Operationen,  worin  es  derzeit  begriffen 
ist,  beeintrâchtigen  kônnte. 
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Article  50. 
Avant  la  destruction,  les  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord  devront  être 
mises  en  sûreté,  et  tous  les  papiers 
de  bord  et  autres  pièces,  que  les 
intéressés  estimeront  utiles  pour  le 
jugement  sur  la  validité  de  la  cap- 
ture, devront  être  transbordés  sur 
le  bâtiment  de  guerre. 

Article  51. 
Le  capteur  qui  a  détruit  un  na- 
vire neutre  doit,  préalablement  à 
tout  jugement  sur  la  validité  de  la 
capture,  justifier  en  fait  n'avoir  agi 
qu'en  présence  d'une  nécessité  ex- 
ceptionnelle, comme  elle  est  prévue 
à  l'article  49.  Faute  par  lui  de  ce 
faire,  il  est.  tenu  à  indemnité  vis- 
à-vis  des  intéressés,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  si  la  capture  était  va- 
lable ou  non. 


Article  52. 
Si  la  eapture  d'un  navire  neutre, 
dont  la  destruction  a  été  justifiée, 
est  ensuite  déclarée  nulle,  le  capteur 
doit  indemniser  les  intéressés  en 
remplacement  de  la  restitution  à 
laquelle  ils  auraient  droit. 


Article  53. 
Si  des  marchandises  neutres  qui 
n'étaient  pas  susceptibles  de  confis- 
cation ont  été  détruites  avec  le  na- 
vire, le  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises   a   droit   à   une   indemnité. 

Article  54. 
Le    capteur   a   la   faculté   d'exiger 
la   remise   ou   de   procéder  à  la   de- 
struction    des     marchandises     confis- 
cables   trouvées    à    bord  -d'un   navire 


Artikel  50. 
Yor  der  Zerstorung  mûssen  die  an 
Bord  befindlichen  Personen  in  Sicher- 
heit  gebracht,  auch  sâmtliche  Schiffs- 
papiere  und  sonstigenBeweisstûcke,  die 
nach  Ansicht  der  Beteiiigten  fur  die 
Entscheiduugûber  die  Rechtmâssigkeit 
der  Wegnahme  von  Wert  sind,  auf  das 
Kriegsschiff  herûbergenommen  werden. 

Artikel  5L 
Die  nehmende  Kriegsmacht,  die  ein 
neutrales  Schiff  zerstôrt  hat,  muss  vor 
jeder  Entscheidung  ùber   die   Recht- 

jmâssigkeit  der  Wegnahme  den  tat- 
sâchlichen  Nachweis  fuhreD,  dass  sie 

I  nur  ausnahmsweise  angesichts  einer 
Notwendigkeit  der  im  Artikel  49  be- 
zeichnetenArtgehandelthat.  Fûhrtsie 
diesen  Nachweis  nicht,  so  ist  siegegen- 
ûber  den  Beteiiigten  zum  Schadens- 
ersatze  verpfiichtet,  ohne  dass  es  einer 
TJntersuchung  daruber  bedarf,  ob  die 
Wegnahme  rechtmâssig  waroder  nicht. 

Artikel  52. 
Wird  die  Wegnahme  ein  es  neu- 
tralen  Schiffes,  dessen  Zerstorung 
gerechtfertigt  worden  ist,  spâter  fur 
nichtig  erklârt,  60  muss  die  nehmende 
Kriegsmacht  den  Beteiiigten  an  Stelie 
der  von  ihnen  zu  beanspruchenden 
Kûckgabe  Schadensersatz  leisten. 

Artikel  53. 
Sind  neutrale  Waren,  die  der  Ein- 
ziehung  nicht  unterlagen,  mit  dem 
Schiffe  zerstôrt  worden,  so  hat  der 
Eigentûmer  dieser  Waren  Anspruch 
auf  Schadensersatz. 

Artikel  54. 

Das  nehmende  Kriegsschiff  kann  die 

Ubergabe  einziehbarer  Waren,  die  aa 

JBord  eÎDes  der  Einziehung  selbst  nicht 

unterliegenden       Schiffes       gefunden 
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qui  lui-même  n'est  pas  sujet  à  con- 
fiscation, lorsque  les  circonstances 
sont  telles  que,  d'après  l'article  49, 
elles  justifieraient  la  destruction  d'un 
navire  passible  de  confiscation.  Il 
mentionne  les  objets  livrés  ou  dé- 
truits sur  le  livre  de  bord  du  navire 
arrêté  et  se  fait  remettre  par  le 
capitaine  copie  certifiée  conforme  de 
tous  papiers  utiles.  Lorsque  la  re- 
mise ou  la  destruction  a  été  effectuée 
et  que  les  formalités  ont  été  rem- 
plies, le  capitaine  doit  être  autorisé 
à  continuer  sa  route. 


Les  dispositions  des  articles  51 
et  52  concernant  la  responsabilité 
du  capteur  qui  a  détruit  un  navire 
neutre  sont  applicables. 


Chapitre  V. 
Du  transfert  de  pavillon. 
Article  55. 
Le  transfert  sous  pavillon  neutre 
d'un  navire  ennemi,  effectué  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  est  valable 
à  moins  qu'il  soit  établi  que  ce  trans- 
fert a  été  effectué  en  vue  d'éluder 
les  conséquences  qu'entraîne  le  carac- 
tère de  navire  ennemi.  Il  y  a  né- 
anmoins présomption  de  nullité  si 
l'acte  de  transfert  ne  se  trouve  pas 
à  bord,  alors  que  le  navire  a  perdu 
la  nationalité  belligérante  moins  de 
soixante  jours  avant  l'ouverture  des 
hostilités;  la  preuve  contraire  est 
admise. 

Il  y  a  présomption  absolue  de 
validité  d'un  transfert  effectué  plus 
de  trente  jours  avant  l'ouverture  des 
hostilités,  s'il  est  absolu,  complet, 
conforme    a    la    législation    des    pays 

Nom.  Recueil  Gén.  3«  >'.  177. 


werden,  verlangen  oder  zu  ihrer  Zer- 
stôrung  schreiten,  wenn  solche  Um- 
stande  vorliegen,  die  nach  Artikel  4  9 
die  Zerstorung  eines  der  Einziehung 
unterliegenden  Schiffes  rechtfertigen 
wùrden.  Es  hat  die  ùberlieferten  oder 
zerstôrten  Gegenstande  in  dem  Tage- 
buche  des  angehaltenen  Schiffes  zu 
vermerken  und  sich  von  dem  Kapitân 
beglaubigte  Abschrift  aller  zweckdien- 
lichen  Papiere  ùbergeben  zu  lassen. 
Sobald  die  Ûbergabe  oder  die  Zer- 
storung erfoîgt  ist  und  die  Formlich- 
keiten  erledigt  sind,  muss  dem  Kapitân 
die  Fortsetzung  seiner  Fahrt  gestattet 
werden. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  51, 
52  ùber  die  Yerantwortiichkeit  der 
nehmenden  Kriegsmacht,  die  ein  n en- 
trâtes Schiff  zerstort  hat,  findeE 
Anwendung. 

Fùnftes  Kapitel. 

Flaggenwechsel. 

Artikel   55. 

Der  vorBeginn  der  Feindseligkeiten 
herbeigefùhrte  Ubergang  eines  feind- 
lichen  Schiffes  zur  neutralen  Flagge 
ist  gultig,  falls  nicht  bewiesen  wird, 
dass  dieser  Ubergang  herbeigefuhrt 
wordenist,  um  den  mit  derEigenschaî't 
eines  feindlichen  Schiâes  verbundenen 
Folgen  zu  entgehen.  Indes  spricht 
die  Yermutung  fur  die  Nichtigkeit. 
sofern  sich  die  Ûbertragungsurkunde 
nicht  an  Bord  befindet  und  das  Schiff 
die  Nationalitât  des  Kriegfùhrenden 
weniger  als  sechzig  Tage  vor  Beginn 
der  Feindseligkeiten  verloren  hat;  der 
Gegenbeweis  ist  zulassig. 

Eine  unwiderlegliche  Yermutung 
spricht  fur  die  Gûltigkeit  eines  Uber- 
ganges,  der  mehr  als  dreissig  Tage 
vorBeginn  der  Feindseligkeiten  herbei- 
çefiïbrt  worden  ist,  wenn  er  unbedingt 


66 


Allemagne,  Etats-Unis,  Autriche-Ho?igrie  etc. 


intéressés,  et  s'il  a  cet  effet  que  le 
contrôle  du  navire  et  le  bénéfice  de 
son  emploi  ne  restent  pas  entre  les 
mêmes  mains  qu'avant  le  transfert. 
Toutefois,  si  le  navire  a  perdu  la 
nationalité  belligérante  moins  de  soix- 
ante jours  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités et  si  Pacte  de  transfert  ne  se 
trouve  pas  à  bord,  la  saisie  du  navire 
ne  pourra  donner  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 


Article  56. 
Le  transfert  sous  pavillon  neutre 
d'un  navire  ennemi,  effectué  après 
l'ouverture  des  hostilités,  est  nul,  à 
moins  qu'il  soit  établi  que  ce  trans- 
fert n'a  pas  été  effectué  en  vue 
d'éluder  les  conséquences  qu'entraîne 
le  caractère  de  navire  ennemi. 


Toutefois,   il  y  a  présomption  ab- 
solue de  nullité: 

1°  Si  le  transfert  a  été  effectué 
pendant  que  le  navire  est  en 
voyage  ou  dans  un  port  bloqué. 

2°  S'il  y  a  faculté  de  réméré  ou 
de  retour. 

3°  Si  les  conditions,  auxquelles  est 
soumis  le  droit  de  pavillon  d'après 
la  législation  du  pavillon  arboré, 
n:ont  pas  été  observées. 


Chapitre  YL 
Du  caractère  ennemi. 
Article   57. 
Sous  réserve  des  dispositions  rela- 
tives   au    transfert    de    pavillon,     le 


und  vollstândig  ist,  der  Gesetzgebung 
der  beteiligten  Lânder  entspricht  und 
zur  Folge  hat,  dass  die  Yerfûgung  iiber 
das  Schiff  und  der  Gewinn  aus  seiner 
Verwendung  nicht  in  denselbenHânden 
wie  vor  dem  Ùbergange  bleiben.  Hat 
jedoch  das  Schiff  die  Nationalitât  des 
Kriegfùhrenden  weniger  als  sechzig 
Tage  vor  Beginn  der  Feindseligkeiten 
verloren  und  befindet  sich  die  Ûber- 
tragungsurkunde  nicht  an  Bord,  so 
kann  die  Beschlagnahine  des  Schiffes 
nicht  zum  Schadensersatz  Aniass  geben. 

Artikel  56. 
Der  nach  Beginn  der  Feindselig- 
keiten berbeigefùhrte  Ûbergang  eines 
feindlichen  Schiffes  zur  neutralen 
Flagge  ist  nichtig,  falls  nicht  bewiesen 
wird,  dass  dieser  Ûbergang  nicht  her- 
beigefûhrt  worden  ist,  um  den  mit  der 
Eigenschaft  eines  feindlichen  Schiffes 
verbundenen  Folgen  zu  entgehen. 

Jedoch  spricht  eine  unwiderlegliche 
Vermutung  fur  die  Nichtigkeit: 

1 .  wenn  der  Ûbergang  herbeigefûhrt 
worden  ist,  wâhrend  sich  das 
Schiff  auf  der  Reise  oder  in 
einem  blockierten  Hafen  befand; 

2.  wenn  ein  Rûckkaufsrecht  oder 
Rûckfallsrecht    vorbehalten    ist; 

3.  wenn  die  Bedingungen  nicht 
erfullt  worden  sind,  von  denen 
das  Flaggenrecht  nach  der  Ge- 
setzgebung der  gefûhrten  Flagge 

abhâDgt. 

Sechstes  Kapitel. 

Feindliehe  Eigenschaft. 

Artikel  57. 
Yorbehaltlich    der    Bestimmungen 
ûber    den   Fiaggenwechsel,    wird    die 


caractère  neutre  ou  ennemi  du  navire  j  neutrale   oder   feindliehe   Eigenschaft 
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est   déterminé    par    Je    pavillon    qu'il 
a  le  droit  de  porter. 

Le  cas  où  le  navire  neutre  se  livre 
à  une  navigation  réservée  en  temps 
de  paix  reste  hors  de  cause  et  n'est 
nullement  visé  par  cette   règle. 


Article  58. 
Le  caractère  neutre  ou  ennemi  des 
marchandises  trouvées  à  bord  d'un 
navire  ennemi  est  déterminé  par  le 
caractère  neutre  ou  ennemi  de  leur 
propriétaire. 

Article  59. 
Si  le  caractère  neutre  de  la  mar- 
chandise trouvée  à  bord  d'un  navire 
ennemi  n'est  pas  établi,  la  marchan- 
dise est  présumée  ennemie. 

Article  60. 
Le  caractère  ennemi  de  la  mar- 
chandise chargée  à  bord  d'un  navire 
ennemi  subsiste  jusqu'à  l'arrivée  à 
destination,  nonobstant  un  transfert 
intervenu  pendant  le  cours  de  l'ex- 
pédition, après  l'ouverture  des  hosti- 
lités. 

Toutefois,  si,  antérieurement  à  la 
capture,  un  précédent  propriétaire 
neutre  exerce,  en  cas  de  faillite  du 
propriétaire  ennemi  actuel,  un  droit 
de  revendication  légale  sur  la  mar- 
chandise, celle-ci  reprend  le  carac- 
tère neutre. 

Chapitre  VII. 

Du  convoi. 

Article   61. 
Les    navires    neutres    sous    convoi 
de    leur    pavillon    sont    exempts    de 


eines  Schiffes  durch  die  Flagge  be- 
stimmt,  zu  deren  Fùhrung  es  berechtigt 
ist. 

Der  Fall,  wo  ein  neutrales  SchifF 
eine  ihm  in  Friedenszeiten  nicht  ge- 
stattete  Schiffahrt  betreibt,  bleibt 
ausser  Betracht  und  wird  durch  dîese 
Regel  in  keiner  Weise  berûhrt. 

Artikel  58. 
Die  neutrale  oder  feindliche  Eigen- 
schaft  der  an  Bord  eines  feindlichen 
Schiffes  vorgefundenen  Waren  wird 
durch  die  neutrale  oder  feindliche 
Eigenschaft  des  Eigentûmers  bestimmt. 

Artikel  59. 
Ist  die  neutrale  Eigenschaft  der 
an  Bord  eines  feindlichen  Schiffes 
vorgefundenen  Ware  nicht  nachge- 
wiesen,  so  wird  vermutet,  dass  die 
Ware  feindlich  ist. 

Artikel  60. 

Die  feindliche  Eigenschaft  der  an 
Bord  eines  feindlichen  Schiffes  ver- 
ladenen  Ware  bleibt  bis  zur  Ankunft 
am  Bestimmungsorte  bestehen,  un- 
geachtet  eines  im  Verlaufe  der  Be- 
fôrderung  nach  Beginn  der  Feind- 
seligkeiten  eingetretenen  Eigentums- 
wechsels. 

Ùbt  jedoch  vor  der  Wegnahine  im 
Falle  des  Konkurses  des  derzeitîgen 
feindlichen  Eigentûmers  ein  frùherer 
neutraler  Eigentûmer  ein  gesetzliches 
Rùckforderungsrecht  in  Ansehung  der 
Ware  aus,  so  nimmt  dièse  die  neu- 
trale Eigenschaft  wieder  an. 

Siebentes  Kapitel. 

Geleit. 

Artikel   61. 

Neutrale  Schiffe  unter  dem  Geleit 

ihrer  Kriegsflagge  sind  von  der  Durch- 
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visite.  Le  commandant  du  convoi 
donne  par  écrit,  à  la  demande  du 
commandant  d'un  bâtiment  de  guerre 
belligérant,  sur  le  caractère  des  navires 
et  sur  leur  chargement,  toutes  infor- 
mations que  la  visite  servirait  à  obtenir. 


Article  62. 

Si  le  commandant  du  bâtiment  de 
guerre  belligérant  a  lieu  de  soupçonner 
que  la  religion  du  commandant  du 
convoi  a  été  surprise,  il  lui  commu- 
nique ses  soupçons.  C'est  au  comman- 
dant du  convoi  seul  qu'il  appartient 
en  ce  cas  de  procéder  à  une  vérification. 
Il  doit  constater  le  résultat  de  cette 
vérification  par  un  procès-verbal  dont 
une  copie  est  remise  à  l'officier  du 
bâtiment  de  guerre.  Si  des  faits 
ainsi  constatés  justifient,  dans  l'opinion 
du  commandant  du  convoi,  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  navires,  la 
protection  du  convoi  doit  leur  être 
retirée. 


Chapitre  VIII. 
De  la  résistance  à  la  visite. 


Article  63. 

La  résistance  opposée  par  la  force 
à  l'exercice  légitime  du  droit  d'arrêt, 
de  visite  et  de  saisie,  entraîne,  dans 
tous  les  cas,  la  confiscation  du  navire. 
Le  chargement  est  passible  du  même 
traitement  que  subirait  le  charge- 
ment d'un  navire  ennemi;  les  mar- 
chandises appartenant  au  capitaine 
ou  au  propriétaire  du  navire  sont 
considérées  comme  marchandises  en- 
nemies. 


suchung  befreit.  Der  Kommandant  des 
Geleitschiffs  hat  dem  Kommandanten 
des  Kriegsschiffs  eines  Kriegfuhrenden 
auf  sein  Ersuchen  ûber  die  Eigen- 
schaft  der  Schiffe  und  ûber  ihre  La- 
dung  schriftlich  jede  Auskunft  zu 
geben,  zu  deren  Erlangung  die  Durch- 
suchung  dienen  wûrde. 

Artikel  62. 

Hat  der  Kommandant  des  Kriegs- 
schiffs eines  Kriegfuhrenden  Ursache 
anzunehmen,  dass  d?,r  Kommandant 
des  Geleitschiffs  getâuscht  worden 
ist,  so  teilt  er  ;hm  seine  Verdachts- 
griinde  mit.  In  diesem  -Falle  steht 
es  allein  dem  Kommandanten  des 
Geleitschiffs  zu,  eine  Nachprùfung 
vorzunehmen.  Er  muss  das  Ergebnis 
der  Nachprùfung  in  einem  Protokolle 
feststellen,  das  in  Abschrift  dem 
Offizier  des  Kriegsschiffs  zu  ùber- 
geben  ist.  Rechtfertigen  die  so  fest- 
gestellten  Tatsachen  nach  Ansicht 
des  Kommandanten  des  Geleitschiffs 
die  Beschlagnahme  eines  oder  mehrerer 
Schiffe,  so  muss  diesen  der  Schutz 
des  Geleits  entzogen  werden. 

Achtes  Kapitel. 

Widerstand    gegen    die    Durch- 
suchung. 

Artikel  63. 

Der  gewaltsame  Widerstand  gegen 
die  rechtmâssige  Ausûbung  des  An- 
haltungs-,  Durchsuchungs-  oder  Be- 
schlagnahmerechts  hat  in  allen  Fâllen 
die  Einziehung  des  Schiffes  zur  Folge. 
Die  Ladung  unterliegt  derselben  Be- 
handlung,  welche  die  Ladung  eines 
feindiichen  Schiffes  erfahren  wiïrde; 
die  dem  Kapitân  oder  dem  Eigentûmer 
des  Schiffes  gehorenden  "Waren  werden 
aïs  feindliche  Waren  angesehen. 
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Chapitre  IX. 

Des  dommages  et  intérêts. 
Article   64. 

Si  la  saisie  du  navire  ou  des 
marchandises  n'est  pas  validée  par 
la  juridiction  des  prises  ou  si,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  mise  en  jugement, 
la  saisie  n'est  pas  maintenue,  les 
intéressés  ont  droit  à  des  dommages 
et  intérêts,  à  moins  qu'il  y  ait  eu 
des  motifs  suffisants  de  saisir  le 
navire  ou  les  marchandises. 

Dispositions  finales. 
Article  65. 

Les  dispositions  de  la  présente 
Déclaration  forment  un  ensemble  in- 
divisible. 

Article  66. 

Les  Puissances  Signataires  s'en- 
gagent à  s'assurer,  dans  le  cas  d'une 
guerre  où  les  belligérants  seraient 
tous  parties  à  la  présente  Déclaration, 
l'observation  réciproque  des  règles 
contenues  dans  cette  Déclaration. 
Elles  donneront,  en  conséquence,  à 
leurs  autorités  et  à  leurs  forces  ar- 
mées les  instructions  nécessaires  et 
prendront  les  mesures  qu'il  con- 
viendra pour  en  garantir  l'appli- 
cation par  leurs  tribunaux,  spéciale- 
ment par  leurs   tribunaux   de  prises. 


Article  67. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée 
aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées 
à  Londres. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications 
sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  Représentants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part,  et 
par  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 


Neuntes  Kapitel. 

Schadensersatz. 

Artikel  64. 

Wird  die  Beschlagnahme  des  Schiffes 

oder  der  Waren  von  der  Prisengerichts- 

barkeit  nicht  bestâtigt  oder  wird  sie 

ohne    gerichtliches    Verfahren    aufge- 

hoben,   so  haben  die  Beteiligten  An- 

spruch    auf    Schadensersatz,     es     sei 

denn,    dass    ausreichende  Griinde  fur 

die  Beschlagnahme  des  Schiffes  oder 

der  Waren  vorgeiegen  haben. 

Schlussbestimmungen. 
Artikel  65. 
Die  Bestimmungen  dieser  Erklârung 
bilden  ein  unteilbares  Ganzes. 

Artikel  QQ. 
Die  Signatarmâchte  verpflichten 
sich,  im  Falie  eines  Krieges,  in  dem 
aile  Kriegfùhrenden  an  dieser  Er- 
klârung beteiligt  sind,  die  gegenseitige 
Beachtung  der  in  der  Erklârung  ent- 
haltenen  Regeln  untereinander  sicher- 
zustellen.  Sie  werden  demgemâss 
ihren  Behôrden  und  ihren  Streit- 
krâften  die  nôtigen  Verhaltungsmass- 
regeln  geben,  auch  die  geeigneten 
Massnahmen  treffen,  um  die  Anwen- 
dung  der  Erklârung  durch  ihre  Ge- 
richte,  insbesondere  durch  ihre  Prisen- 
gerichte,  zu  verbùrgen. 

Artikel  67. 

Dièse  Erklârung  soll  môglichst 
bald  ratifiziert  werden. 

Die  Ratifications  urkunden  sollen 
in  London  hinterlegt  werden. 

Die  erste  Hinterlegung  von  Rati- 
fikationsurkunden  wird  durch  ein 
Protokoll  festgestellt,  das  von  den 
Vertretern  der  daran  teilnehmenden 
Mâchte  und  von  dem  Ersten  Staats- 
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Sa  Majesté  Britannique  au  Département 
des  Affaires  Etrangères. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifica- 
tions se  feront  au  moyen  d'une  noti- 
fication écrite  adressée  au  Gouverne- 
ment Britannique  et  accompagnée  de 
l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès- 
verbal  relatif  au  premier  dépôt  de 
ratifications,  de  notifications  mention- 
nées à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des 
instruments  de  ratification  qui  les 
accompagnent,  sera  immédiatement,  par 
les  soins  du  Gouvernement  Britannique 
et  par  la  voie  diplomatique,  remise 
aux  Puissances  Signataires.  Dans  les 
cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit 
Gouvernement  leur  fera  connaître  en 
même  temps  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification. 

Article  68. 
La  présente  Déclaration  produira 
effet,  pour  les  Puissances  qui  auront 
participé  au  premier  dépôt  de  rati- 
fications, soixante  jours  après  la  date 
du  procès-verbal  de  ce  dépôt  et, 
pour  les  Puissances  qui  ratifieront 
ultérieurement,  soixante  jours  après 
que  la  notification  de  leur  ratification 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement 
Britannique. 

Article  69. 
S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances 
Signataires  voulût  dénoncer  la  pré- 
sente Déclaration,  elle  ne  pourra  le 
faire  que  pour  la  fin  d'une  période 
de  douze  ans  commençant  à  courir 
soixante  jours  après  le  premier  dépôt 
de  ratifications  et,  ensuite,  pour  la 
fin  de  périodes  successives  de  six 
ans,  dont  la  première  commencera  à 
l'expiration  de  la  période  de  douze  ans. 


sekretâr  Seiner  Britischen  Maj estât 
im  Auswàrtigen  Amte  unterzeichnet 
wird. 

Die  spâteren  Hinterlegungen  von 
Ratifikationsurkunden  erfolgen  mittels 
einer  schriftiichen  an  die  Britische  Re- 
gierung  gerichteten  Anzeige,  der  die 
Ratifikationsurkunde    beizufûgen    ist. 

Begiaubigte  Abschrift  des  Protokolls 
ûber  die  erste  Hinterlegung  von  Rati- 
fikationsurkunden, derim  vorstehenden 
Absatz  erwâhnten  Anzeigen  sowie 
der  ihnen  beigefûgten  Ratifikations- 
urkunden wird  durch  die  Britische 
Regierung  den  Signatarmâchten  auf 
diplomatischem  Wege  unverzûglich 
mitgeteilt  werden.  In  den  Fâllen 
des  vorstehenden  Absatzes  wird  die 
bezeichnete  Regierung  ihnen  zugleich 
bekanntgeben,  an  welchem  Tage  sie 
die  Anzeige  erhalten  hat. 

Artikel  68. 
Dièse  Erklârung  wird  wirksam  fur 
die  Mâchte,  die  an  der  ersten  Hinter- 
legung von  Ratifikationsurkunden  teil- 
genommen  haben,  sechzig  Tage  nach 
dem  Tage,  an  dem  das  Protokoll  ûber 
dièse  Hinterlegung  aufgenommen  ist, 
und  fur  die  spâter  ratifizierenden 
Mâchte  sechzig  Tage,  nachdem  die 
Britische  Regierung  die  Anzeige  von 
ihrer  Ratification  erhalten  hat. 

Artikel  69. 
Sollte  eine  der  Signatarmâchte 
dièse  Erklârung  kûndigen  wollen,  so 
kann  sie  dies  nur  tun  fur  den  Schluss 
eines  Zeitraums  von  zwôlf  Jahren, 
der  sechzig  Tage  nach  der  ersten  Hinter- 
legung von  Ratifikationsurkunden  zu 
laufen  beginnt,  und  spâter  fur  den 
Schluss  einander  folgender  Zeitrâume 
von  sechs  Jahren,  deren  erster  mit 
Ablauf  des  zwôlfjâhrigen  Zeitraums 
beginnt. 


Guerre  maritime. 


Déclaration  de  Londres. 
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La  dénonciation  devra  être,  au 
moins  un  an  à  l'avance,  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  Britannique, 
qui  en  donnera  connaissance  à  toutes 
les  autres  Puissances.  Elle  ne  pro- 
duira ses  effets  qu'à  l'égard  de  la 
Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

Article   70. 

Les  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  Navale  de  Londres,  atta- 
chant un  prix  particulier  à  la  re- 
connaissance générale  des  règles 
adoptées  par  elles,  expriment  l'espoir 
que  les  Puissances  qui  n'y  étaient 
pas  représentées  adhéreront  à  la 
présente  Déclaration.  Elles  prient  le 
Gouvernement  Britannique  de  vouloir 
bien   les  inviter  à  le  faire. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer 
notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  Britannique,  en  lui 
transmettant  l'acte  d'adhésion,  qui 
sera  déposé  dans  les  archives  dudit 
Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  im- 
médiatement à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme 
de  la  notification,  ainsi  que  de  l'acte 
d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à 
laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
L'adhésion  produira  effet  soixante 
jours  après  cette  date. 

La  situation  des  Puissances  ad- 
hérentes sera,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  Déclaration,  assimilée  à  la 
situation   des   Puissances   signataires. 

Article  71. 
La  présente  Déclaration,  qui  por- 
tera la  date  du  26  février  1909, 
pourra  être  signée  à  Londres  jusqu'au 
30  juin  1909,  par  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  Navale. 


Die  Kûndigung  muss  wenigstens  ein 
Jahr  vorher  schriftlich  der  Britischen 
Regierung  erklârt  werden,  die  hier- 
von  allen  anderen  Màchten  Kenntnis 
geben  wird.  Sie  soll  nur  in  An- 
sehung  der  Macht  wirksam  sein,  die 
sie  erklârt  hat. 

Artikel   70. 

Die  Mâchte,  die  auf  der  Londoner 
Seekriegsrechts-Konferenz  vertreten 
sind,  legen  besonderen  Wert  auf  die 
allgemeine  Anerkennung  der  von  ihnen 
angenommenen  Regeln  und  sprechen 
daher  die  Hoffnung  aus,  dass  die  dort 
nicht  vertretenen  Mâchte  dieser  Er- 
klârung  beitreten  werden.  Sie  bitten 
die  Britische  Regierung,  dièse  Mâchte 
hierzu  einladen  zu  wollen. 

Die  Macht,  die  beizutreten  wûnscht. 
hat  ihre  Absicht  der  Britischen  Re- 
gierung schriftlich  anzuzeigen  und  ihr 
dabei  die  Beitrittsurkunde  zu  ùber- 
senden,  die  im  Archive  der  bezeichneten 
Regierung  hinterlegt  werden  wird. 

Dièse  Regierung  wird  unverzûglich 
allen  anderen  Mâchten  beglaubigte  Ab- 
schrift  der  Anzeige  wie  der  Beitritts- 
urkunde ûbersenden  und  zugleich 
angeben,  an  welchem  Tage  sie  die 
Anzeige  erhalten  hat.  Der  Beitritt 
wird  sechzig  Tage  nach  diesem 
Tage  wirksam. 

Die  Stellung  der  beitretenden  Mâchte 
wird  in  allem,  was  dièse  Erklârung 
anlangt,  dieselbe  sein,  wie  die  der 
Signatarmachte. 

Artikel  71. 
Dièse  Erklârung,  die  das  Datum 
des  26.  Februar  1909  tragen  wird, 
kann  bis  zum  30.  Juni  1909  in  London 
von  den  Bevollmâchtigten  der  auf  der 
Seekriegsrechts-Konferenz  vertretenen 
Mâchte  unterzeichnet  werden. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires ont  revêtu  la  présente  Dé- 
claration de  leurs  signatures  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-six  février 
mil  neuf  cent  neuf,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  Bri- 
tannique et  dont  des  copies,  certi- 
fiées conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  Navale. 


fr)  Pour  l'Allemagne 


Zu  Urkund  dessen  haben  dieBevoll- 
mâchtigten  dièse  Erklarung  unter- 
zeichnet  und  mit  ihrenSiegelnversehen. 

Geschehen  in  London  am  Sechsund- 
zwanzigsten  Februar  neunzehnhundert- 
neun  in  einer  einzigen  Ausfertigung, 
die  im  Archive  derBritischenRegierung 
hinterlegt  bleiben  soll,  und  wovon  be- 
glaubigte  Abschriften  den  auf  der 
Seekriegsrechts-Konferenz  vertretenen 
Mâchten  auf  diplomatischem  Wege 
ûbergeben  werden  sollen, 


Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 

Pour  PAutriche-Hongrie 

Pour  l'Espagne 

Pour  la  France 

Pour  la  Grande-Bretagne 

Pour  l'Italie 

Pour  le  Japon 

Pour  les  Pays-Bas 

Pour  la  Russie 


Kriege. 

C.  H.  Stockton. 

George  Grafton  Wïlson. 

C.  Dumba. 

Gabriel  Maura. 

L.  Renault. 

Desart. 

G.  Fusinato. 

E.  Yamaza. 

J.  A,  Roëïl. 

L.  H.  Buyssenaers. 

Taube. 


*)  Nous  reproduisons  les  signatures  d'après  le  Staatsblad  van  het  Koninkrijk 
der  Nederlanden  1911,  No.  237. 
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8. 

ALLEMAGNE ,  ETATS  -  UNIS  D'AMÉRIQUE ,  ARGENTINE , 
AUTRICHE -HONGRIE,  BELGIQUE,  BOLIVIE,  BULGARIE, 
CHILI,  COLOMBIE,  CUBA,  DANEMARK,  EQUATEUR, 
ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GUATEMALA, 
HAÏTI,  ITALIE,  JAPON,  MEXIQUE,  NORVÈGE,  PANAMA, 
PARAGUAY,  PAYS-BAS,  PÉROU,  PERSE,  PORTUGAL,  SAL- 
VADOR, SIAM,  SUÈDE,  SUISSE,  TURQUIE,  URUGUAY. 

Protocole  additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une   Cour  internationale  des  prises  du   18  octobre 
1907;*)  signé  à  la  Haye,  le  19  septembre  1910. 

Publication  officielle  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 


L'Allemagne;  les  Etats-Unis  d'Amérique;  l'Argentine;  l'Autriche- 
Hongrie;  la  Belgique;  la  Bolivie;  la  Bulgarie;  le  Chili;  la  Colombie;  la 
République  de  Cuba;  le  Danemark;  l'Equateur;  l'Espagne;  la  France;  la 
Grande-Bretagne;  le  Guatemala;  le  Haïti;  l'Italie;  le  Japon;  le  Mexique; 
la  Norvège;  le  Panama;  le  Paraguay;  les  Pays-Bas;  le  Pérou;  la  Perse; 
le  Portugal;  le  Salvador;  le  Siam;  la  Suède;  la  Suisse;  la  Turquie; 
l'Uruguay; 

Puissances  signataires  de  la  Convention  de  La  Haye  en  date  du 
18  octobre  1907,  pour  l'établissement  d'une  Cour  Internationale  des 
Prises, 

Considérant  que,  pour  certaines  d'entre  ces  Puissances,  des  difficultés 
d'ordre  constitutionnel  s'opposent  à  l'acceptation,  sous  sa  forme  actuelle, 
de  ladite  Convention, 

Ont  jugé  utile  de  s'entendre  sur  un  protocole  additionnel  tenant 
compte  de  ces  difficultés  tout  en  ne  compromettant  aucun  intérêt  légitime, 
et  ont,  à  cette  fin,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

L'Allemagne: 
Son  ExceUence  M.  Félix  de  Mûller,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique: 
M.  James  Brown  Scott. 

L'Argentine: 
Son   Excellence    M.    Alejandro    Guesalaga,   Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  m.  p.  688. 
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L'Autriche- Hongrie: 
M.  le  Baron  E.  de  Gudenus,  Chargé  d'affaires  a.  i.  à  La  Haye. 

La  Belgique: 

Son  Excellence  M.   le   Baron  Fallon,   Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  Bolivie: 

Son  Excellence  M.   le   Général  Ismael   Montes,   Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  Bulgarie: 

Son  Excellence  M.  Dimitri  Stancioff,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  en  France  et  en  Belgique. 

Le  Chili: 
Son   Excellence   M.   Fédérico  Puga  Borne,   Envoyé   Extraordinaire   et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris. 

La  Colombie: 
Son  Excellence   M.   Ignacio   Gutiérrez   Ponce,   Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  République  de  Cuba: 
M.  Miguel  Angel  Campa,  Chargé  d'affaires  a.  i.  à  La  Haye. 

Le  Danemark: 
M.  J.  W.  de  Grevenkop  Castenskjold,  Ministre-Résident  à  La  Haye. 

L'Equateur: 
Son  Excellence  M.  Victor  Manuel  Rendôn,   Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris. 

L'Espagne: 
Son  Excellence  M.  José   de    la  Rica   y    Calvo,   Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  France: 
Son  Excellence  M.  Marcellin  Pellet,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  Grande-Bretagne: 
Son  Excellence   Sir   George   William  Buchanan,   G.  C.  V.  0.,  K.  C.  M. 
G.,  C.  B.,    Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire    à 
La  Haye. 

Le  Guatemala: 
M.  Francisco  de  Arce,  Chargé  d'affaires  a.  i.  à  La  Haye. 
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Le  Haïti: 
Son  Excellence  M.  Georges  Sylvain,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Paris. 

L'Italie: 
Son   Excellence   M.    le    Comte    Joseph    Sallier   de    la  Tour,    Duc   de 
Calvello,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Japon: 
Son    Excellence    M.    Aimaro    Sato,    Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Mexique: 
Son  Excellence  M.  Enrique  Olarte,   Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  Norvège: 
Son  Excellence   M.    George   Francis   Hagerup,    Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Panama: 
M.  Juan  Antonio  Jiménez,  Chargé  d'affaires  à  La  Haye. 

Le  Paraguay: 
M.  le  Comte  Georges  du  Monceau  de  Bergendal,  Consul  du  Paraguay 
à  Bruxelles. 

Les  Pays-Bas: 
Son  Excellence   le   Jonkheer   R.    de   Marées   van   Swinderen,   Ministre 
des  Affaires  Etrangères. 

Le  Pérou: 
Son  Excellence  M.  Manuel  Alvarez  Calderôn,   Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  en  Belgique  et  en  Suisse. 

La  Perse: 
Son  Excellence  Mirza  Ahmed  Khan  Sadigh  ul-Mulk,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Le  Portugal: 
M.  Carlos  Rangel  de  Sampaio,  Chargé  d'affaires  a.  i.  à  La  Haye. 

Le  Salvador: 
M.  John  Helsmoortel,  Consul-Général  du  Salvador  en  Belgique. 

Le  Siam: 

Son  Excellence  Phya  Visutr  Ko  sa,   Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 
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La  Suède: 
Son  Excellence  M.  le  Comte  Johan  Jacob  Albert  Ehrensvârd,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

La  Suisse: 
M.  Gaston  Carlin,   Envoyé  Extraordinaire   et    Ministre    Plénipotentiaire 
à  La  Haye. 

La  Turquie: 
Son    Excellence    Aristarchi    Bey,    Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre 
Plénipotentiaire  à  La  Haye. 

L'Uruguay: 
M.  Yirgilio  Sampognaro,  Chargé  d'affaires  à  La  Haye, 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1er- 
Les  Puissances  signataires  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907,  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  Internationale  des  Prises,  ou 
y  adhérant,  pour  lesquelles  des  difficultés  d'ordre  constitutionnel  s'opposent 
à  l'acceptation,  sous  sa  forme  actuelle,  de  ladite  Convention,  ont  la  faculté 
de  déclarer  dans  l'acte  de  ratification  ou  d'adhésion  que,  dans  les  affaires 
de  prises  rentrant  dans  la  compétence  de  leurs  tribunaux  nationaux,  le 
recours  devant  la  Cour  Internationale  des  Prises  ne  pourra  être  exercé 
contre  elles  que  sous  la  forme  d'ime  action  en  indemnité  du  préjudice 
causé  par  la  capture. 

Article  2. 

Dans  le  cas  de  recours  exercé  devant  la  Cour  Internationale  des 
Prises  sous  la  forme  d'une  action  en  indemnité,  l'article  8  de  la  Convention 
est  sans  application;  la  Cour  n'a  pas  à  prononcer  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  capture,  non  plus  qu'à  infirmer  ou  conformer  la  décision  des 
tribunaux  nationaux. 

Si  la  capture  est  considérée  comme  illégale  la  Cour  fixe  le  montant 
des  dommages-intérêts  à  allouer,  s'il  y  a  lieu,  aux  réclamants. 

Article  3. 
Les  conditions  auxquelles  est  subordonné  par  la  Convention  l'exercice 
du   recours   devant   la   Cour  Internationale    des   Prises   sont   applicables   à 
l'exercice  de  l'action  en  indemnité. 

Article  4. 
Sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  les  règles  de  procédure  établies 
par  la  Convention  pour  le  recours  devant  la  Cour  Internationale  des  Prises 
seront  observées  pour  l'action  en  indemnité. 
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Article  5. 

Par  dérogation  à  l'article  28,  alinéa  1  de  la  Convention,  l'instance 
en  indemnité  ne  peut  être  introduite  devant  la  Cour  Internationale  des 
Prises  qu'au  moyen  d'une  déclaration  écrite,  adressée  au  Bureau  Inter- 
national de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage;  le  Bureau  peut  être  saisi 
même  par  télégramme. 

Article  6. 

Par  dérogation  à  l'article  29  de  la  Convention,  le  Bureau  International 
notifie  directement,  et  par  télégramme  s'il  est  possible,  au  gouvernement 
du  belligérant  capteur  la  déclaration  d'instance  dont  il  est  saisi. 

Le  gouvernement  du  belligérant  capteur,  sans  examiner  si  les  délais 
prescrits  ont  été  observés,  fait,  dans  les  sept  jours  de  la  réception  de  la 
notification,  transmettre  au  Bureau  International  le  dossier  de  l'affaire  en 
y  joignant,  le  cas  échéant,  une  copie  certifiée  conforme  de  la  décision 
rendue  par  le  tribunal  national. 

Article  7. 
Par  dérogation  à  l'article  45,  alinéa  2  de  la  Convention,  la  Cour, 
après  le  prononcé  et  la  notification  de  son  arrêt  aux  parties  en  cause, 
fait  parvenir  directement  au  gouvernement  du  belligérant  capteur  le  dossier 
de  l'affaire  qui  lui  a  été  soumise  en  y  joignant  l'expédition  des  diverses 
décisions  intervenues  ainsi  que  la  copie  des  procès-verbaux  de  l'instruction. 

Article   8. 

Le  présent  protocole  additionnel  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrale   de   la   Convention   et   sera   ratifié   en    même   temps    que   celle-ci. 

Si  la  déclaration  prévue  à  l'article  1er  ci-dessus  est  faite  dans  l'acte 
de  ratification,  une  copie  certifiée  conforme  en  sera  insérée  dans  le 
procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  visé  à  l'article  52,  alinéa  3  de  la 
Convention. 

Article  9. 

L'adhésion  à  la  Convention  est  subordonnée  à  l'adhésion  au  présent 
protocole  additionnel. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  le  présent  Protocole 
additionnel  de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-neuf  septembre  mil  neuf  cent  dix,  en  un 
seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances,  désignées  à  l'article  15  de  la 
Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  Prises 
du   18  octobre   1907,  et  dans  son  annexe. 

Pour  l'Allemagne F.  von  Millier. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  .  James  Broivn  Scott. 
Pour  l'Argentine Àlcjandro  Guesalaga. 
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Autriche-Hongrie  ....  Baron  Envein  Gudenus. 

i  Belgique Bn.  Alb.  Fallon. 

l  Bolivie Ismael  Montes. 

a  Bulgarie Stancioff. 

e  Chili F.  Puga  Borne. 

a  Colombie    ......  Ignacio  Gutiérrez  Ponce. 

îa  République  de  Cuba  .    .  Miguel  Angel  Campa. 

sous  réserve  de  l'article  15  de  la  Convention  des  prises  de  1907.') 

e  Danemark W.  Grevenkop  Castenslyoïd. 

'Equateur Victor  M.  Bendôn. 

'Espagne    .......  José  de  la  Rica  y  Calvo. 

a  France Marcellin  Pellet. 

a  Grande-Bretagne     .    .    .  George  W.  Buchanan. 

e  Guatemala E.  de  Arce. 

e  Haïti .  Georges  Sylvain. 

'Italie .    .  G.  de  la  Tour  Calvello. 

e  Japon Aimaro  Solo. 

e  Mexique Enrique  Olarte. 

a  Norvège F.  Hagerup. 

e  Panama J.  A.  Jiménez. 

e  Paraguay    ......  G.  Du  Monceau. 

es  Pays-Bas B.de  Marées  van  Swinderen. 

e  Pérou Manuel  Alvarez  C aider  on. 

a  Perse      Sadigh  ul  MuXk. 

e  Portugal     ......  C  Bangel  de  Sumpom. 

e  Salvador Dr.  John  Hefonioortcl '. 

e  Siam Phija  Visvir  Kosa. 

a  Suède Albert  Ehrensvàrd. 

a  Suisse Carlin. 

a  Turquie Aristarchi. 

'Uruguay V.  Sampognaro. 


V.  K.  R.  0.  3.  s.  III,  p.  696. 
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9. 

FRANCE, 

Décret  portant  fixation  de  certaines  règles  de  neutralité  en 
cas  de  guerre  maritime;  du  18  octobre  1912.*) 

Journal  officiel  1912,  No.  286,  293. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Pour  l'application  dans  les  ports,  rades  et  eaux  territoriales  françaises. 
des  articles  11,  12,  13,  14,  15,  19  et  23  de  la  13e  convention  de  la 
Haye,  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres  en  cas 
de  guerre  maritime;**) 

Vu  le  décret  du  2  décembre   1910,  rendant  exécutoire  en  France 
convention    XIII   de   la   Haye,  en    date   du    18    octobre    1907,    concernant 
les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime: 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  de  la  marine, 

Décrète  : 

Art.  1er-  En  cas  de  guerre  entre  deux  puissances,  dans  laquelle  le 
Gouvernement  de  la  République  française  aura  décidé  de  conserver  la 
neutralité  les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  dans  toute  l'étendue 
des  ports,  rades,  eaux  territoriales  de  la  République  ou  soumis  à  sa 
juridiction. 

Art.  2.  Pour  l'application  des  règles  de  la  convention  XIII  de  la 
Haye  en  date  du   18  octobre   1907: 

Les  eaux  territoriales  françaises  s'étendent  en  deçà  d'une  limite  qui 
est  fixée  à  10  milles  marins  (11,111  mètres)  au  large  de  la  laisse  de 
la  basse  mer  le  long  de  toutes  les  côtes  et  des  bancs  découvrant  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  autour  du  balisage  fixe  qui  détermine  la  limite  des 
bancs  non  découvrant.  Pour  les  baies,  le  rayon  de  11  kilomètres  est 
mesuré  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la 
partie  la  plus  rapprochée  de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture 
n'excède  pas  10  milles.  Si  la  distance  de  la  côte  ou  des  bancs  français 
au  point  le  plus  rapproché  de  la  côte  ou  des  bancs  d'un  Etat  étranger 
est  inférieure  à  22  kilomètres,  les  eaux  territoriales  françaises  s'étendent 
jusqu'à  mi-distance  entre  ces  côtes  ou  ces  bancs. 

Art.  3.  Le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre:  cuirassés, 
croiseurs  cuirassés,  croiseurs  protégés,  transports  armés  ou  éclaireurs  d'un 

*)    Appliqué    aux    possessions    françaises    qui    relèvent  du   département   des 
colonies.     V.  Décret  du  26  octobre  1912,  Journal  officiel  1912,  No.  295. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  713. 


80  France. 

belligérant,  qui  pourront  se  trouver,  en  même  temps  dans  un  port  ou  une 
rade  française,  sera  de  quatre. 

Art.  4.  En  outre,  les  navires  de  flottilles,  contre-torpilleurs,  torpilleurs 
et  sous-marins  seront  admis  en  groupe,  suivant  leur  organisation  normale. 
Leur  nombre  ne  pourra,  toutefois,  être  supérieur  à   12. 

Art.  5.  Les  navires  de  guerre  des  belligérants,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  affectés  à  une  mission  religieuse,  philan- 
thropique ou  scientifique,  ne  pourront  demeurer  dans  les  ports,  rades  ou 
eaux  territoriales  françaises  pendant  plus  de  trois  fois  vingt-quatre  heures. 
Dans  ce  délai  est  compris  le  temps  nécessaire  aux  formalités  administratives 
et  aux  pourparlers  avec  les  fournisseurs  avant  l'embarquement  éventuel 
du   combustible. 

Art.  6.  Si  après  réception  de  la  notification  de  l'ouverture  des 
hostilités  par  le  gouvernement  de  la  République,  ou  après  que  l'état  de 
guerre  sera  notoirement  connu,  un  navire  de  guerre  d'un  belligérant  se 
trouve  dans  un  port  ou  une  rade  ou  dans  les  eaux  territoriales  françaises, 
il  lui  sera  notifié  qu'il  devra  partir  dans  un  délai  de  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  à  compter  de  ladite  notification. 

Art.  7.  Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  pourront  prolonger 
leur  séjour  dans  les  ports  de  la  République  au-delà  de  la  durée  légale 
que  pour  cause  d'avarie  ou  à  raison  de  l'état  de  la  mer.  Ils  devront 
partir  dès  que  ia  cause  des  retards  aura  cessé. 

Art.  8.  Les  navires  belligérants  ne  pourront  se  ravitailler  en  vivres 
et  matières  consommables  que  pour  compléter  leurs  approvisionnements 
normaux  du  temps  de  paix. 

En  ce  qui  concerne  le  combustible,  ils  seront  autorisés  à  compléter 
le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites. 

Art.  9.  Les  navires  belligérants  seront  autorisés  à  se  servir  des 
pilotes  brevetés. 

Art.  10.  L'accès  des  ports  et  rades  français  sera  permis  aux  prises 
escortées  ou  non,  lorsqu'elles  y  seront  amenées  pour  être  laissées  sous 
séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal  international  des  prises. 

Art.  11.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  octobre   1912, 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  président  du  conseil, 

ministre  des  affaires  étrangères, 

R.  Poincaré. 

Le  ministre  de  la  marine. 
Delcassé. 
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10. 

DANEMARK,  NORVÈGE,  SUÈDE. 

Déclaration  en  vue  de  fixer  des  règles  similaires  de  neutra- 
lité; signée  à  Stockholm,  le  21  décembre  1912. 

Sveriges  ôfverenskommelser  med  fràmmande  makter  1912,  No.  7. 


Déclaration. 

Les  Gouvernements  de  Suède,  de  Danemark  et  de  Norvège 

ayant,  en  vue  de  fixer  des  règles  similaires  de  neutralité  s'accordant 
avec  les  dispositions  conventionnelles  signées  à  La  Haye,*")  entamé  des  négoci- 
ations qui  ont  abouti  à  un  accord  sur  tous  les  points  de  principe  comme 
le  prouvent  les  textes  ci-joints  des  règles  adoptées  séparément  par  les  trois 
Gouvernements  respectifs 

et  appréciant  à  sa  juste  valeur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
l'accord  si  heureusement  existant  soit  maintenu  également  à  l'avenir 

sont  convenus  qu'aucun  des  trois  Gouvernements  n'apportera  des  chan- 
gements aux  règles  approuvées  par  lui  sans  avoir  préalablement  averti  les 
deux  autres  assez  tôt  pour  permettre  un  échange  de  vues  dans  la  matière. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs 
Gouvernements,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  en  trois  exemplaires  à  Stockholm  le  21   décembre   191*2. 

(L.  S.)  Albert  Ehrensvcird. 

(L.  S.)  0.  C.  Scavenius.  (L.  S.)  Bminchorst. 


Suède. 
Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance  Royale  du  20  décembre  1912.*'-) 

Chapitre  I. 
Est    accordée    aux   bâtiments   de   guerre   des   belligérants    l'admission 
dans   les   ports   et   rades,   ainsi   que   dans   les   autres  eaux  territoriales  du 
Royaume.      Toutefois    cette    admission    est    subordonnée    aux    exceptions. 
restrictions  et  conditions  qui  suivent. 

1.    a).  Est  interdit   aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  l'accès 
des  ports  et  rades  de  guerre,  qui  auront  été  proclamés  comme  tels. 


*)  V.  la  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres 
en   cas   de   guerre  maritime,   signée  le  18  octobre  1907:  N.  ïi.  G.  3.  s.  III,  p.  713. 
**)  V.  le  texte  original  qui  est  quelque  peu  détaillé,  ci-dessous  p.  90. 
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b).  Est  également  interdit  à  ces  navires  l'accès  des  eaux  intérieures 
dont  l'entrée  est  barrée,  soit  par  des  mines  sous-marines,  soit  par  d'autres 
moyens  de  défense. 

c).  Le  Roi  se  réserve  d'interdire,  dans  les  mêmes  conditions  pour  les 
deux  parties  belligérantes,  l'accès  d'autres  ports  et  rades  suédois  et  d'autres 
parties  limitées  des  eaux  intérieures  suédoises,  en  vue  de  circonstances 
particulières  et  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Royaume  et  le 
maintien  de  sa  neutralité. 

Les  „eaux  intérieures"  visées  dans  le  présent  paragraphe  et  dans  le 
précédent  ainsi  que  dans  le  paragraphe  6  a,  ci-dessous,  comprennent  les 
ports,  entrées  des  ports,  rades  et  baies  ainsi  que  les  eaux  situées  entre  et 
en  deçà  des  îles,  îlots  et  récifs  qui  ne  sont  pas  continuellement  submergés; 
il  reste  entendu  que  dans  le  Sund  ce  ne  sont  que  les  ports  et  entrées 
des  ports  qui  peuvent  être  considérés  comme  compris  dans  les  eaux 
intérieures. 

d).  Le  Roi  se  réserve  également  d'interdire  l'accès  des  ports  et  rades 
du  Royaume  au  navire  de  guerre  belligérant  qui  aurait,  négligé  de  se  con- 
former aux  règles  et  prescriptions  édictées  par  les  autorités  compétentes 
du  Royaume,  ou  qui  aurait  violé  sa  neutralité. 

2.  a).  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  sont  tenus  de  respecter 
les  droits  souverains  du  Royaume  et  de  s'abstenir  de  tous  actes  qui  se- 
raient contraires  à  sa  neutralité. 

b).  Sont  strictement  interdits  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume 
tous  actes  d'hostilité,  y  compris  l'exercice  de  la  capture  et  du  droit  de 
visite,  aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  les  navires  neutres  que  pour  ce 
qui  regarde  les  navires  sous  pavillon  ennemi.  S'il  advient  qu'un  navire 
ait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume,  la  prise  devra 
être  relâchée  avec  ses  officiers,  son  équipage  et  sa  cargaison. 

3.  Le  simple  passage  des  bâtiments  de  guerre  et  des  prises  des  belli- 
gérants par  les  eaux  territoriales  du  Royaume  n'est  permis  que  dans  la 
mesure  où  l'accès  de  ces  eaux  leur  est  accordé,  voir  N:o   1,  ci-dessus. 

4.  a).  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  de- 
meurer dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales 
du  Royaume  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  pour  cause  d'avaries  ou  à 
raison  de  l'état  de  la  mer  ou  en  conséquence  des  règles  c)  et  d)  ci-après. 
Dans  ces  cas  ils  devront  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 
Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments 
de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  religieuse,  scientifique  ou 
philantropique,    ni  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires. 

b).  Le  nombre  maximum  des  bâtiments  de  guerre  d'une  partie  belli- 
gérante qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  des  ports  et  rades 
du  Royaume,  est  de  trois. 

c).  S'il  advient  que  des  bâtiments  de  guerre  des  deux  parties  belli- 
gérantes se  trouvent  simultanément  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume, 
il  devra  s'écouler  au  moins  24  heures  entre  le  départ  du  bâtiment  d'une 
partie  belligérante  et  celui  du  bâtiment  de  l'autre,  l'ordre  du  départ  étant 
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déterminé    par    Tordre    des    arrivées,    à    moins    que    le    bâtiment   arrivé    le 
premier    ne    soit   dans    le    cas    où    la   prolongation   de    la   durée    du    séjour 

est  admise. 

d)  Un  bâtiment  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  aes  ports 
ou  rades  du  Royaume  moins  de  24  heures  après  le  départ  d'un  navire 
de  commerce  portant  le  pavillon  de  son  adversaire.  Le  cas  échéant,  les 
autorités  locales  chercheront  à  régler  les  départs  des  navires  de  commerce 
en  vue  de  parer  à  la  nécessité  de  prolonger  la  durée  du  séjour  du  bâ- 
timent de  guerre. 

5.  a).  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bâtiments  de  guerre 
des  belligérants  ne  pourront  réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  in- 
dispensable à  la  sécurité  de  leur  navigation,  et  ils  ne  pourront  accroître, 
d'une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  Les  autorités  du  Royaume 
constateront  la  nature  des  réparations  à  faire.  Les  réparations  devront  être 
exécutées  le  plus  rapidement  possible. 

b).  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  se  servir 
des  ports,  rades  et  eaux  territoriales  du  Royaume  pour  renouveler  ou  aug- 
menter leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement  ou  pour  com- 
pléter leurs  équipages.  . 

c).  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront  se  ravitailler 
dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  que  pour  compléter  leur  approvisionnement 
normal  du  temps  de  paix. 

d).  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bâtiments  de  guerre  des 
belligérants  ne  pourront  prendre  du  combustible  que  dans  la  mesure  né- 
cessaire pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites,  y  com- 
pris les  réservoirs  à  combustibles  liquides.  Ayant  pris  du  combustible  dans 
un  des  ports  ou  rades  du  Royaume,  ils  ne  pourront  renouveler  leur  appro- 
visionnement dans  ces  ports  et  rades  qu'après  trois  mois. 

6.  a).  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  sont  tenus  à  se  servir 
dans  les  eaux  intérieures  suédoises  des  pilotes  brevetés  du  Royaume  d'après 
les  mêmes  règles  auxquelles  sont  ou  seraient  soumis  les  bâtiments  de 
guerre  en  temps  de  paix,  mais  ils  ne  pourront  se  servir  autrement  des 
dits  pilotes,  excepté  en  cas  de  détresse,  pour  échapper  à  un  danger  de 
mer  imminent. 

b).  Les  règlements  sanitaires,  de  pilotage,  de  douane,  de  port  et  de 
police  du  Royaume  devront  être  observés  et  respectés  par  les  bâtiments 
de  guerre  des  belligérants. 

Chapitre  IL 
Les   corsaires   ne  seront   point   admis   ni   dans   les   ports   et   rades  ni 
dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 

Chapitre  m. 
Est  interdit  d'amener  des  prises  dans  un  des  ports  et  rades  du  Roy- 
aume,   sauf  pour   cause   d'innavigabilité,    de   mauvais    état   de   la   mer,    cle 
manque  de  combustible  ou  de  provisions.      La  prise  qui  pour  une  de   ces 
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causes   aura   été   amenée   dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume,  devra 
repartir  aussitôt  que  cette  cause  aura  cessé. 

2.  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belli- 
gérant, ni  sur  le  sol  du  Royaume  ni  sur  un  navire  dans  ses  eaux  terri- 
toriales. Est  également  défendue  la  vente  d'une  prise  dans  un  des  ports 
et  rades  du  Royaume. 

Chapitre  IV. 

1.  Est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  eaux  du  Roy- 
aume la  base  d'opérations  navales  contre  leurs  adversaires. 

Est  notamment  défendu  aux  belligérants  d'installer  sur  le  sol  et  dans 
les  eaux  territoriales  du  Royaume  des  stations  radiotélégraphiques  ou  tout 
appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  des  forces 
belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

2.  Est  interdit  aux  belligérants  d'établir  des  dépôts  de  combustible, 
soit  sur  le  sol  du  Royaume,  soit  sur  des  navires  stationnés  dans  ses  eaux 
territoriales. 

3.  Est  interdit  dans  la  juridiction  du  Royaume  l'équipement  ou 
l'armement  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opéra- 
tions hostiles  contre  une  Puissance  en  paix  avec  le  Royaume.  Est  éga- 
lement interdit  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné 
à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles,  et  qui  aurait  été 
dans  la  dite  juridiction  adapté,  tout  ou  en  partie,  à  des  usages  de  guerre. 


Danemark. 
Règles  de   neutralité  établies  par  Ordonnance  Royale  du  20  décembre  1912. 

Chapitre  I. 
Est  accordée  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  l'admission  dans 
les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 
Toutefois   cette   admission    est  subordonnée   aux  exceptions,   restrictions  et 
conditions  qui  suivent. 

1.  a)  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  l'accès 
du  port  et  de  la  rade  de  Copenhague. 

b)  Est  également  interdit  à  ces  navires  l'accès  des  eaux  intérieures 
dont  l'entrée  est  barrée,  soit  par  des  mines  sousmarines,  soit  par  d'autres 
moyens  de  défense. 

c)  Le  Roi  se  réserve  d'interdire,  dans  les  mêmes  conditions  pour  les 
deux  Parties  belligérantes,  l'accès  d'autres  ports  et  rades  danois  et  d'autres 
parties  limitées  des  eaux  intérieures  danoises,  en  vue  de  circonstances 
particulières  et  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Royaume  et  le 
maintien .  de  sa  neutralité. 

Les  eaux  intérieures  comprennent  outre  les  ports,  entrées  des  ports, 
rades  et  baies,  les  eaux  territoriales  situées  entre  et  en  deçà  des  îles, 
îlots  et  récifs  qui  ne  sont  pas  continuellement  submergés.     Il  reste  entendu-. 
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que  dans  3a  partie  des  eaux  territoriales  danoises  du  Kattegat,  du  Sund, 
du  Grand  et  du  Petit  Belt,  qui  forme  les  voies  de  trafic  naturelles  entre 
la  Mer  du  Nord  et  la  Mer  Baltique,  ce  ne  sont  que  les  ports  et  entrées 
des  ports  qui  peuvent  être  considérés  comme  compris  dans  les  eaux 
intérieures. 

d)  Le  Roi  se  réserve  également  d'interdire  l'accès  des  ports  et  rades 
du  Royaume  au  bâtiment  de  guerre  des  belligérants  qui  aurait  négligé  de 
se  conformer  aux  règles  et  prescriptions  édictées  par  les  autorités  com- 
pétentes du  Royaume,  ou  qui  aurait  violé  sa  neutralité. 

2.  a)  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  sont  tenus  de 
respecter  les  droits  souverains  du  Royaume  et  de  s'abstenir  de  tous  actes 
qui  seraient  contraires  à  sa  neutralité. 

b)  Sont  strictement  interdits  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume 
tous  actes  d'hostilité,  y  compris  l'exercice  de  la  capture  et  du  droit  de 
visite,  aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  les  navires  neutres  que  pour  ce 
qui  regarde  les  navires  sous  pavillon  ennemi.  S'il  advient  qu'un  navire 
ait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume,  la  prise  devra 
être  relâchée  avec  ses  officiers,  son  équipage  et  sa  cargaison. 

3.  Le  simple  passage  des  bâtiments  de  guerre  et  des  prises  des 
belligérants  par  les  eaux  territoriales  du  Royaume  n'est  permis  que  dans 
la   mesure   où  l'accès  de  ces  eaux  leur  est  accordé,  voir  JV:o   1   ci-dessus. 

4.  a)  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  de- 
meurer dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales 
du  Royaume  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  pour  cause  d'avaries  ou  à 
raison  de  l'état  de  la  mer  ou  en  conséquence  des  règles  c.  et  d.  ci-après. 
Dans  ces  cas  ils  devront  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 
Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments 
de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  religieuse,  scientifique  ou 
philantropique,  ni  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires. 

b)  Le  nombre  maximum  des  bâtiments  de  guerre  d'une  partie  belli- 
gérante qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  des  ports  et 
rades  du  Royaume,  est  de  trois. 

c)  S'il  advient  que  des  bâtiments  de  guerre  des  deux  parties  belli- 
gérantes se  trouvent  simultanément  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Roy- 
aume, il  devra  s'écouler  au  moins  24  heures  entre  le  départ  du  bâtiment 
d'une  partie  belligérante  et  celui  du  bâtiment  de  l'autre,  l'ordre  du  départ 
étant  déterminé  par  l'ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  bâtiment  arrivé 
le  premier  ne  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  du  séjour 
est  admise. 

d)  Un  bâtiment  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  des  ports 
ou  rades  du  Royaume  moins  de  24  heures  après  le  départ  d'un  navire 
de  commerce  portant  le  pavillon  de  son  adversaire.  Le  cas  échéant,  les 
autorités  locales  chercheront  à  régler  des  départs  des  navires  de  commerce 
en  vue  de  parer  à  la  nécessité  de  prolonger  la  durée  du  séjour  du  bâ- 
timent de  guerre. 


86  Danemark,  Norvège,  Suède. 

5.  a)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bâtiments  de  guerre 
des  belligérants  ne  pourront  réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure 
indispensable  à  la  sécurité  de  leur  navigation,  et  ils  ne  pourront  accroître, 
d'une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  Les  autorités  du  Royaume 
constateront  la  nature  des  réparations  à  faire.  Les  réparations  devront 
être  exécutées  le  plus  rapidement  possible. 

b)  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  se  servir 
des  ports,  rades,  et  eaux  territoriales  du  Royaume  pour  renouveler  ou 
augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement  ou  pour 
compléter  leurs  équipages. 

c)  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront  se  ravitailler 
dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  que  pour  compléter  leur  approvision- 
nement normal  du  temps  de  paix. 

d)  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bâtiments  de  guerre  des 
belligérants  ne  pourront  prendre  du  combustible  que  dans  la  mesure  né- 
cessaire pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  propement  dites  y  compris 
les  réservoirs  à  combustibles  liquides.  Ayant  pris  du  combustible  dans 
un  des  ports  ou  rades  du  Royaume,  ils  ne  pourront  renouveler  leur  appro- 
visionnement dans  ses  ports  et  rades  qu'après  trois  mois. 

6.  a)  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  devront  se  servir  des 
pilotes  brevetés  du  Royaume  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  rades, 
mais  ils  ne  pourront  se  servir  autrement  des  dits  pilotes  excepté,  en  cas 
de  détresse  pour  échapper  à  un  danger  de  mer  imminent. 

b)  Les  règlements  sanitaires,  de  pilotage,  de  douane,  de  port  et  de 
police  du  Royaume  devront  être  observés  et  respectés  par  les  bâtiments 
de  guerre  des  belligérants. 

Chapitre  II. 
Les   corsaires  ne   seront  point  admis  ni   dans  les  ports   et  rades  ni 
dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 

Chapitre  III. 

1.  Est  interdit  d'amener  des  prises  dans  un  des  ports  ou  rades  du 
Royaume,  sauf  pour  cause  d'innavigabilité,  de  mauvais  état  de  la  mer,  de 
manque  de  combustible  ou  de  provisions.  La  prise  qui  pour  une  de  ces 
causes  aura  été  amenée  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Royaume,  devra 
repartir  aussitôt  que  cette  cause  aura  cessé. 

2.  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligérant, 
ni  sur  le  sol  du  Royaume  ni  sur  un  navire  dans  ses  eaux  territoriales. 
Est  également  défendu  la  vente  d'une  prise  dans  un  des  ports  et  rades 
du  Royaume. 

Chapitre  IV. 

1 .  Est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  eaux  du  Royaume 
la  base  d'opérations  navales  contre  leurs  adversaires. 

Est  notamment  défendu  aux  belligérants  d'installer  sur  le  sol  et  dans 
les  eaux  territoriales  du  Royaume  des  stations  radio-télégraphiques  ou  tout 
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appareil  destine  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  des  forces 
belligérantes  sur  terre  ou   sur  mer. 

2.  Est  interdit  aux  belligérants  d'établir  des  dépôts  de  combustible, 
soit  sur  le  sol  du  Royaume,  soit  sur  des  navires  stationnés  dans  ses  eaux 
territoriales. 

3.  Est  interdit  dans  la  juridiction  du  Royaume  l'équipement  ou  l'arme- 
ment de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  dez  opérations 
hostiles  contre  une  puissance  en  paix  avec  le  Royaume.  Est  également 
interdit  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser 
ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles  et  qui  aurait  été  dans  ladite 
juridiction  adapté  tout  ou   en  partie  à  des  usages  de  guerre. 


Norvège. 
Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance  Royale  du  18  décembre  1912. 

Chapitre  I. 
Est    accordée   aux   bâtiments   de   guerre   des   belligérants    l'admission 
dans   les   ports   et   rades,    ainsi   que   dans   les   autres  eaux  territoriales  du 
Royaume.      Toutefois    cette    admission    est    subordonne-.     .  js    exceptions. 
restrictions  et  conditions  qui  suivent. 

1.  a.  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  l'accès 
des  ports  et  rades  de  guerre  qui  auront  été  proclamés  comme  tels. 

b.  Est  également  interdit  à  ces  navires  l'accès  des  eaux  intérieures 
dont  l'entrée  est  barée,  soit  par  des  mines  sousmarines,  soit  par  d'autres 
moyens  de  défense. 

c.  Le  Roi  se  réserve  d'interdire,  dans  les  mêmes  conditions  pour  les 
deux  Parties  belligérantes,  l'accès  d'autres  ports  et  rades  norvégiens  et 
d'autres  parties  limitées  des  eaux  intérieures  norvégiennes,  en  vue  de  cir- 
constances particulières  et  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Roy- 
aume et  le  maintien  de  sa  neutralité. 

Les  eaux  intérieures  comprennent  outre  les  ports,  entrées  des  ports, 
rades  et  baies,  les  eaux  territoriales  situées  entre  et  en  deçà  des  îles, 
îlots  et  récifs  qui  ne  sont  pas  continuellement  submergés. 

d.  Le  Roi  se  réserve  également  d'interdire  l'accès  des  ports  et  rades 
du  Royaume  au  bâtiment  de  ,guerre  des  belligérants  qui  aurait  négligé 
de  se  conformer  aux  règles  et  prescriptions  édictées  par  les  autorités  com- 
pétentes au  Royaume,  ou  qui  aurait  violé  sa  neutralité. 

2.  a.  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  sont  tenus  de  respecter 
les  droits  souverains  du  Royaume  et  de  s'abstenir  de  tous  actes  qui  ser- 
aient contraires  à  sa  neutralité. 

b.  Sont  strictement  interdits  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume 
tous  actes  d'hostilité,  y  compris  l'exercice  de  la  capture  et  du  droit  de 
visite,    aussi    bien    pour    ce    qui    concerne    les  navires  neutres  que  pour  ce 


88  Danemark,  Norvège,  Suède. 

qui  regarde  les  navires  sous  pavillon  ennemi.  S'il  advient  qu'un  navire 
ait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  du  Royaume,  la  prise  devra 
être  relâchée  avec  ses  officiers,  son  équipage  et  sa  cargaison. 

3.  Le  simple  passage  des  bâtiments  de  guerre  et  des  prises  des 
belligérants  par  les  eaux  territoriales  du  Royaume  n'est  permis  que  dans 
la  mesure  où  l'accès  de  ces  eaux  leur  est  accordée,  voir  N:o  1  ci-dessus. 

4.  a.  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  de- 
meurer dans  les  ports  et  rades,  ainsi  que  dans  les  autres  eaux  territoriales 
du  Royaume  pendant  plus  de  24  heures,  sauf  pour  cause  d'avaries  ou  à 
raison  de  l'état  de  la  mer  ou  en  conséquence  des  règles  c.  et  d.  ci-après. 
Dans  ces  cas  ils  devront  partir  dès  que  la  cause  du  retard  aura  cessé. 
Les  règles  sur  la  limitation  du  séjour  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments 
de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission  religieuse,  scientifique  ou 
philan tropique,  ni  aux  bâtiments-hôpitaux  militaires. 

b.  Le  nombre  maximum  des  bâtiments  de  guerre  d}une  partie  belli- 
gérante qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  des  ports  et  rades 
du  Royaume,  est  de  trois. 

c.  S'il  advient  que  des  bâtiments  de  guerre  des  deux  parties  belli- 
gérantes se  trouvent  simultanément  dans  un  des  ports  ou  rades  du  Roy- 
aume, il  devra  s'écouler  au  moins  24  heures  entre  le  départ  du  bâtiment 
d'une  partie  belligérante  et  celui  du  bâtiment  de  l'autre,  l'ordre  du  départ 
étant  déterminé  par  l'ordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  bâtiment  arrivé 
le  premier  ne  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  du  séjour 
est  admise. 

d.  Un  bâtiment  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un  des  ports 
ou  rades  du  Royaume  moins  de  24  heures  après  le  départ  d'un  navire  de 
commerce  portant  le  pavillon  de  son  adVersaire.  Le  cas  échéant,  les  au- 
torités locales  chercheront  à  régler  les  départs  des  navires  de  commerce 
en  vue  de  parer  à  la  nécessité  de  prolonger  la  durée  du  séjour  du  bâ- 
timent de  guerre. 

5.  a.  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bâtiments  de  guerre 
des  belligérants  ne  pourront  réparer  leurs  avaries  que  dans  la  mesure  in- 
dispensable à  la  sécurité  de  leur  navigation,  et  ils  ne  pourront  accroître, 
d'une  manière  quelconque,  leur  force  militaire.  Les  autorités  du  Royaume 
constateront  la  nature  des  réparations  à  faire.  Les  réparations  devront 
être  exécutées  le  plus  rapidement  possible. 

b.  Est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  de  se  servir 
des  ports,  rades  et  eaux  territoriales  du  Royaume  pour  renouveler  ou 
augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement  ou  pour 
compléter  leurs  équipages. 

c.  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront  se  ravitailler 
dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  que  pour  compléter  leur  appro- 
visionnement normal  du  temps  de  paix. 

d.  Dans  les  ports  et  rades  du  Royaume  les  bâtiments  de  guerre  des 
belligérants  ne  pourront  prendre  du  combustible  que  dans  la  mesure  nécessaire 
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pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites  y  compris  les 
réservoirs  à  combustibles  liquides.  Ayant  pris  du  combustible  dans  un 
des  ports  ou  rades  du  Royaume,  ils  ne  pourront  renouveler  leur  appro- 
visionnement dans  ses  ports  et  rades  qu'après  trois  mois. 

6.  a.  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  devront  se  servir  des 
pilotes  brevetés  du  Royaume  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  rades, 
mais  ils  ne  pourront  se  servir  autrement  des  dits  pilotes  excepté,  en  cas 
de  détresse,  pour  échapper  à  un  danger  de  mer  imminent. 

b.  Les  règlements  sanitaires,  de  pilotage,  de  douane,  de  port  et  de 
police  du  Royaume  devront  être  observés  et  respectés  par  les  bâtiments 
de  guerre  des  belligérants. 

Chapitre  IL 
Les   corsaires   ne    seront   point   admis   ni   dans   les   ports   et  rades  ni 
dans  les  autres  eaux  territoriales  du  Royaume. 

Chapitre  III. 

1.  Est  interdit  d'amener  des  prises  dans  un  des  ports  ou  rades  du 
Royaume,  sauf  pour  cause  d'innavigabilité,  de  mauvais  état  de  la  mer.  de 
manque  de  combustible  ou  de  provisions.  La  prise  qui  pour  une  de  ces 
causes  aura  été  amenée  dans  un  des  ports  ou  rades  du.  Royaume,  devra 
repartir  aussitôt  que  cette  cause  aura  cessé. 

2.  Aucun  tribunal  des  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belli- 
gérant, ni  sur  le  sol  du  Royaume  ni  sur  un  navire  dans  ses  eaux  terri- 
toriales. Est  également  défendue  la  vente  d'une  prise  dans  un  des  ports 
et  rades  du  Royaume. 

Chapitre  IV. 

1.  Est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  eaux  du  Roy- 
aume la  base  d'opérations  navales  contre  leurs  adversaires. 

Est  notamment  défendu  aux  belligérants  d'installer  sur  le  sol  et  dans 
les  eaux  territoriales  du  Royaume  des  stations  radiotélégraphiques  ou  tout 
appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  des  forces 
belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer. 

2.  Est  interdit  aux  belligérants  d'établir  des  dépots  de  combustible, 
soit  sur  le  sol  du  Royaume,  soit  sur  des  navires  stationnés  dans  ses  eaux 
territoriales. 

3.  Est  interdit  dans  la  juridiction  du  Royaume  l'équipement  ou 
l'armement  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles  contre  une  puissance  en  paix  avec  le  Royaume.  Est  également 
interdit  le  départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser 
ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles  et  qui  aurait  été  dans  ladite  juri- 
diction adapté  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre. 
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Annexe.*) 

Kungl.  Maj:ts  nâdiga  kungôrelse 

med  vissa  bestâmmelser  i  afseende  â  Sveriges  neutralité!  under  krig 

mellan  frâmmande  makter; 

gifven  Stockholms  slott  den  20  dezember  1912. 

Vi   Gustaf,  med    Guds  nâde,    Sveriges,    Gôtet    och  Vendes    Konung,    gôra 

veterligt:  âtt  Vi,  med  upphâfvande  af  nâdiga  kungôrelsen  den  30  april  1904  med 

Tissa  bestâmmelser  i  afseende  â  Sveriges  neutralitet  under  krig  mellan  frâmmande 

makter,  funnit  godt  att  i  nâder  fôrordna  som  fôljer: 

Kapitel  I. 
Krigfôrande  makts  ôrlogsfartyg  âga  tilltrâde  till  svenska  hamnar  och  redder 
saint  till  annat  svenskt  territorial vatten  med  de  undantag  och  inskrânkningar  samt 
under  de  villkor,  som  nedan  angifvas.  Under  redder  innefattas  i  denna  kungôrelse 
ej  mindre  fôljande  i  sammanhang  med  vissa  hamnar  varande  Ôppna  redder,  nâm- 
ligen  redderna  till  Varberg,  Falkenberg,  Halmstad,  Hâlsingborg,  Landskrona  (med 
Staff  an  sbank),  Malmô,  Trelleborg,  Ystad,  Simrishamn,  Visby  och  Ratan,  an  âfven 
ankarplatser  beîâgna  i  hafsvikar  àfvensom  i  vatten  emellan  och  innanfôr  oar, 
holmar  och  skàr,  som  icke  stândigt  af  hafvet  ôfverskôljas. 

Kapitel  V. 

Ej  ma  svensk  undersâte,  ej  heller  inom  Sverige  bosatt  eller  eljest  hâr  i  riket 
sig  uppehâllande  frâmmande  undersâte  pâ  nâgot  som  helst  sâtt  medverka  dârtill, 
att  under  krig  mellan  frâmmande  makter  ofvan  gifna  eller  ôfriga  i  afseende  â 
frâmmande  ôrlogsfartygs  tilltrâde  till  svensk  hamn  och  annat  svenskt  territorial- 
vatten  gâllande  ioreskrifter  ôfvertrâdas  eller  eftersâttas. 

Denna  kungôrelse  trader  i  kraft  genast  efter  utfârdandet. 

Det  alla,  som  vederbor,  hafva  sig  hôrsamligen  att  efterrâtta.  Till  yttermera 
visso  hafva  Vi  detta  med  egen  hand  underskrifvit  och  med  Vârt  kungl.  sigill  be- 
krâfta  lâtit.     Stockholms  slott  den  20  december  1912. 

(L,  S.)  Gustaf. 

(Utrikesdepartementet.)  Albert  Ehrensvàrd. 


11. 

PAYS  -  BAS. 


Loi  accordant  exemption  d'impôts  an  Palais  de  la  Paix  à  la 
Haye;  du  30  décembre  1912. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlandm  1912,  No.  448. 


Wet  van  den  30st?n  December  1S12,  tôt  het  verleenen  van  vrljdom  van  grondbelasting 
en  van  personeele   bela&iing  voor   het   Vredespaleis  te  's  Gravenhage. 

Wij  Wilhelmina,  bij  de  gratie  Gods,  Koningin  der  Nederlanden, 
Prinses  van  Oranje-Nassau,   enz.,  enz.,  enz. 

Allen  die  deze   zullen   zien   of  hooren   lezen,    salut!    doen   te   weten: 

*)  Svensk  Fôrfattningssamling  1912,  No.  346. 
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Alzoo  Wij  in  overweging  genomen  hebben,  dat  het  wenschelijk  is 
dat  vrijdom  van  grondbelastiDg  en  van  personeele  belasting  worde  verleend 
voor  het  te  'sGravenhage  gesticht  wordende  Vredespalais; 

Zoo  is  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  gehoord,  en  met  gemeen 
overleg  der  Staten-Generaal,  hebben  goedgevonden  en  verstaan,  gelijk  Wij 
goedvinden  en  verstaan  bij  deze: 

Artikel   1. 

Voor  het  Yredespaleis  te  'sGravenhage  met  zijne  gebouwde  en  ongebouwde 
aanhoorigheden  wordt  geen  beiastbare  opbrengst  in  den  kadastralen  legger 
opgenomen. 

Artikel   2. 

Wegens  het  gebmiken  van  het  in  artikel  1  bedoelde  gebouw  met 
zijne  gebouwde  en  ongebouwde  aanhoorigheden  wordt  geen  personeele  be- 
lasting geheven. 

Deze  vrijstelling  omvat  niet  de  gedeelten  dienende  tôt  woning  van 
bestuurdes  en  beambten. 

Artikel  3. 

Deze  wet  treedt  in  werking  op   1   Januari   1913. 

Lasten  en  bevelen,  dat  deze  in  het  Staatsblad  zal  worden  geplaatst,  en 
dat  aile  Ministerieele  Departementen,  Autoriteiten,.  Coller  s  en  Ambtenaren, 
wie  zulks  aangaat,  aan  de  nauwkeurige  uitvoering  de  hand  zullen  houden. 

Gegeven  te  'sGravenhage,  den  30 sten  December   1912. 

Wilhehnina. 
De  Minister  van  Financiën, 

Kolkman. 

Uitgegeven  den  twee  en  twintigsten  Januari   1913. 

De  Minister  van  Justitie  ad  intérim, 
Heemskerk. 


12. 

TUNISIE,   TURQUIE. 

Convention  relative  à  la  frontière  entre  la  régence  de  Tunis 
et  le  vilayet  de  Tripoli;  signée  à  Tripoli,  le  19  mai  1910. 

Documents  parlementaires,  CJiambre  des  Députés,  session  1910,  p.  1281. 


Art.  1er.  La  frontière  entre  la  régence  de  Tunis  et  le  vilayet  de 
Tripoli  partira  du  point  de  Ras  Adjedir,  sur  la  Méditerranée,  dans  la 
direction  générale  nord-sud;  elle  remontera  les  thalwegs  successifs  de  la 
Mogta  et  du  Khaoui  Smeïda,  en  laissant  à  la  Tunisie  tous  les  points  d'eau 
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à  l'ouest  de  la  frontière,  mais  en  accordant  aux  Tripolitains  les  droits 
d'usage  sur  les  puits  d'Ain  el  Ferth,  d'Ain  Nakhla,  de  Cheggat  Meztoura 
et  d'Oglet  el  Ihmeur;  la  frontière  suivra  ensuite  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  l'oued  Tlets  et  l'oued  Béni  Guedal,  jusqu'au  massif  du  Touil 
Déhibat,  qu'elle  atteindra  au  signal  géodésique  qui  reste  à  la  Tunisie, 
puis  elle  gagnera  la  Graat  er  Rohi,  en  laissant  la  vallée  du  Chabet  Taïda 
à  la  Tripolitaine,  pour  aller  rejoindre  Dahret  en  Nousf  et  la  mosquée  de 
Sidi  Abdallah,  qui  est  tripolitaine. 

A  partir  du  col  d'Afina,  qui  est  à  la  Tunisie,  la  frontière  laissera 
à  la  régence  de  Tunis  les  vallées  des  deux  oueds  Morteba  et  suivra,  d'une 
manière  générale,  les  crêtes  rocheuses  dominant  immédiatement  à  l'est  la 
vallée  de  l'oued  Morteba  Dahri,  jusqu'à  l'oued  Lorzot,  mais  en  laissant 
à  la  Tripolitaine  les  vallées  supérieures  des  affluents  orientaux  des  oueds 
Morteba  et  Menzela  et  à  la  Tunisie  la  route  militaire  de  Déhibat  à  Djeneien. 

Art.  2.  En  quittant  l'oued  Morteba,  la  frontière  suivra  la  rive  gauche 
de  Poued  Lorzot  en  laissant  au  nord  la  route  militaire  de  Déhibat  à  Djeneien; 
arrivée  à  vingt  kilomètres  environ  du  poste  makzen  de  Djeneien,  elle  tour- 
nera au  sud,  pour  atteindre  Touil  Ali  Ben  Amar  puis  Zar. 

Passant  entre  les  deux  puits  ouverts  de  Zar,  situés  dans  le  Siah 
El  Mathel,  elle  se  dirigera  vers  Mechiguig,  dont  le  puits  actuel  reste 
tripolitain,  mais  en  partageant  le  terrain  aquifère  de  façon  à  répartir 
équitablement  entre  les  deux  pays  les  ressources  de  cette  région. 

La  frontière  se  dirigera  enfin  sur  Ghadamès,  suivant  une  ligne 
équidistante  des  chemins  de  Djeneien  à  Ghadamès  et  de  Nalout  à  Ghadamès. 
A  la  jonction  de  ces  deux  routes,  elles  se  dirigera  vers  Ghadamès,  en 
laissant  à  deux  kilomètres  en  Tripolitaine  la  portion  de  la  route  Sinaoun- 
Mezezzem-Ghadamès.  Après,  elle  suivra  le  déversoir  qui  réunit  la  Sebkha 
El  Melah  à  la  Sebkha  Mezezzem,  dont  elle  suivra  la  rive  septentrionale; 
elle  se  dirigera  ensuite  vers  l'ouest,  puis  vers  le  sud,  en  suivant  à  un 
kilomètre  le  bord  de  la  saline  et  en  laissant  à  la  ville  de  Ghadamès  la 
Sebkha  El  Melah. 

Le  dernier  élément  de  la  frontière  se  dirigera  enfin  vers  le  sud, 
jusqu'à  un  point  situé  à  quinze  kilomètres  au  sud  du  parallèle  de  Ghadamès. 

Art.  3.  Les  frontières  dont  les  grandes  lignes  sont  déterminées  par 
la  présente  convention,  sont  inscrites  sur  la  carte  ci-annexée. 

Une  sous -commission  sera  chargée  de  déterminer  sur  les  lieux  la 
position  définitive  des  lignes  de  démarcation  prévues  par  les  articles  1 
et  2  de  la  présente  convention  et  les  membres  en  seront  nommés  de  la 
manière  suivante:  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  nommera  et  le  gouvernement  de 
la  Tripolitaine  nommera  trois  sous-commissaires. 

Les  sous-commissaires  seront  nommés  dans  un  délai  de  deux  mois. 
Ils  se  réuniront  à  Ouezzan  le  1er  novembre  1910  et  ils  délimiteront  la 
partie  des  frontières  de  la  Tunisie  et  de  la  Tripolitaine  s'étendant  depuis 
l'oued  Lorzot  jusque  dans  les  parages  de  Ghadamès. 

En  cas  de  désaccord,  lesdits  sous-commissaires  en  référeront  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 
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Mais  il  est  expressément  entendu  que,  quand  même  les  travaux  des 
sous-commissions  n'aboutiraient  pas  à  une  entente  complète  sur  tous  les 
détails  de  la  ligne,  l'accord  n'en  existerait  pas  moins  entre  les  deux 
gouvernements  sur  le  tracé  général  ci-dessus  indiqué. 

Art.  4.  Les  sous-commissaires  des  deux  pays  auront  pleiDS  pouvoirs 
pour  effectuer,  d'un  commun  accord,  des  changements  ou  corrections  en 
conformité  de  la  présente  convention. 

Les  nouvelles  canes  nécessaires  à  cette  opération  seront  levées  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  les  soins  du  gouvernement  tunisien. 

Elles  consisteront  dans  un  levé  d'itinéraires  partant  de  Fas  Adjedir 
et  gagnant  les  parages  de  Ghadamès,  en  suivant  sur  une  largeur  de 
10  kilomètres  les  grandes  lignes  de  la  frontière  indiquée  aux  articles  1 
et  2  de  cette  convention. 

Les  opérations  de  ces  missions  topographiques  seront  escortées  de 
chaque  côté  de  la  frontière  par  les  soins  des  autorités  militaires  des 
deux  pays. 

Article  additionnel.  Dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signature 
de  la  convention,  une  commission  composée  de  trois  délégués  de  la  Tri- 
politaine  et  de  trois  délégués  de  la  Tunisie  sera  instituée,  à  l'effet  de 
statuer  en  dernier  ressort  sur  la  validité  des  titres  de  propriétés  privées 
dont  l'utilisation  est  réelle,  telle  que:  vergers,  champs,  hc  .  étions,  citernes, 
etc.  .  .-  détenus  par  les  indigènes  tripolitains,  concernant  des  terrains  situés 
dans  les  régions  Mogta,   Smeïda  et  Déhibat,  à  l'ouest  de  la  frontière. 

Toutefois,  la  constatation  de  la  non-utilisation  réelle  de  la  propriété 
revendiquée  n'entraînera  pas  la  déchéance  des  droits  du  demandeur,  si  la 
jouissance  effective  de  sa  propriété  lui  a  été  enlevée  par  suite  de  cas  de 
force  majeure,  tel  que  l'interdiction  de  venir  sur  ce  terrain  prononcée 
par  les  autorités  locales,  par  mesure  de  police  de  la  zone  frontière. 

Cette  commission  siégera  successivement  à  Ben  Gardane  pendant  six 
semaines,  à  Méchehed  Sakah  pendant  six  semaines  et  à  Ouezzen  pendant 
trois  mois.  Les  commissaires  statueront  en  dernier  ressort  en  s'appuyant 
sur  les  coutumes  locales,  et  dans  les  délais  susindiqués,  au-delà  desquels 
les  droits  non  revendiqués  seront  prescrits. 

Dans  le  cas  où  des  Tunisiens  posséderaient  des  propriétés  privées 
à  l'est  de  la  frontière,  cette  sous-commission  statuerait  également  et  dans 
les  mêmes  conditions  sur  leurs  revendications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 
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13. 

ESPAGNE,    MAROC. 

Arrangement  pour  mettre  fin  aux  difficultés  suscitées  dans 
les  districts  limitrophes  des  places  espagnoles  et  pour  faci- 
liter l'accomplissement  des  conventions  réglant  le  commerce 
dans  les  dites  régions;  signé  à  Madrid,  le  16  novembre  1910. 

Documents  diplomatiques.    Affaires  du  Maroc  VI,  Paris  1912,  p.  23. 
Traduction.*) 


No.   21. 
M.   Geoffray,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.   Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le   19  novembre   1910. 
Le   Ministre   d'Etat    m'a    remis   le   texte    espagnol    de    l'accord   signé 
mercredi  dernier**)  entre  lui  et  El  Mokri. 

J'ai   l'honneur   d'adresser    ci-jointe   la   traduction    de   ce   document   à 


Votre  Excellence. 


Geoffroy. 


Annexe. 
(Traduction.) 

17  novembre  1910***). 
Le  Ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  Catholique  et  le  Ministre  des  Affaires 
•étrangères,  des  Finances  et  des  Travaux  publics  de  Sa  Majesté  Chérifienne, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes,  en 
vue  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  soulevées  dans  les  régions  limi- 
trophes des  places  espagnoles,  ainsi  que  de  faciliter  et  d'assurer  l'exécution 
des  traités,  en  ce  qui  touche  l'ordre,  la  protection  et  le  développement 
du  trafic  commercial  dans  lesdits  districts. 

I. 

Les  deux  Gouvernements  considèrent  en  premier  lieu  que  le  régime 
qu'il  y  aura  à  mettre  en  pratique  se  base  sur  les  accords  antérieurement 
stipulés  entre  eux  à  ce  sujet,  accords  complétés  par  les  dispositions  suivantes. 


*)  V.  le  texte  original  ff.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  695. 
**)  C'était  le  16  novembre  1910. 
:**)  V.  la  note  précédente. 
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IL 
Dispositions  concernant  la  partie  occupée  du  Rif  et  les 

environs  de  Alhucemas  et  de  Penon  de  Vêlez. 
Le  Maghzen  confiera  au  Pacha  du  camp  de  Melilla  prévu  par  l'article  5 
de  la  Convention  du  5  mars  1894  les  fonctions  de  Haut  Commissaire 
chargé  de  se  concerter  avec  un  Haut  Commissaire  espagnol  en  vue  de 
l'exécution  des  conventions  de  1894  et  de  1895  entre  les  deux  pays.  Le 
Haut  Commissaire  chérifien  sera  investi  sans  retard  des  pouvoirs  nécessaires 
à  l'exercice  de  ses  attributions,  et  spécialement  de  la  faculté  de  proposer, 
moyennant  accord  préalable  avec  le  Haut  Commissaire  espagnol  la  nomination 
et  le  remplacement  des  caïds  et  autres  fonctionnaires  marocains  de  la  région 
occupée  et  des  tribus  de  Temsaman,  Béni  Urriaguel  et  Bokkoya.  Si 
l'expérience  démontre  la  nécessité  d'étendre  cette  faculté  à  la  tribu  de 
Béni  Itteft,  cette  extension  se  fera  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
pays.  Une  fois  que  le  régime  stipulé  par  les  conventions  sera  appliqué 
intégralement  et  d'une  manière  répondant  aux  intérêts  communs  des  deux 
Gouvernements,  et  une  fois  que  les  troupes  espagnoles  auront  évacué  le 
territoire  dans  les  conditions  stipulées  ci-dessous,  les  attributions  des  Hauts 
Commissaires  espagnol  et  chérifien  resteront  déterminées  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

III. 
En  égard  aux  nouvelles  nécessités,  la  force  chérifienne  prévue  par  les 
traités  sera  portée  à  1,250  hommes;  elle  sera  organisée  avec  le  concours 
d'instructeurs  espagnols,  conformément  au  règlement  de  la  police  des  ports; 
elle  aura  des  cadres  marocains,  elle  sera  autonome.  Elle  dépendra  direc- 
tement des  Hauts  Commissaires  espagnol  et  marocain  qui  lui  transmettront 
leurs  décisions  par  l'intermédiaire  de  l'instructeur  espagnol  compétent  et 
en  informeront  en  même  temps  les  autorités  marocaines;  elle  sera  payée 
sur  les  revenus  de  la  douane  de  Melilla  et  des  contributions  et  impôts  des 
tribus  désignées  dans  l'article  précédent.  L'organisation  commencera  dans 
le  territoire  occupé.  Aussitôt  qu'on  aura  organisé  un  premier  contingent 
de  200  hommes,  on  l'enverra  dans  la  région  de  Alhucemas,  et  aussitôt 
qu'on  en  aura  organisé  un  autre  du  même  chiffre,  on  l'enverra  dans  la 
région  de  Penon.  A  mesure  de  l'accroissement  du  reste  de  l'effectif  de 
la  police  du  Makhzen  organisée  conformément  aux  principes  indiqués, 
l'effectif  des  troupes  espagnoles  qui  occupent  une  partie  du  Rif  sera  réduit. 
Quand  ladite  force  du  Makhzen  atteindra  l'effectif  prévu  de  1,250  hommes 
et  quand  on  la  jugera  capable  de  veiller  à  l'exécution  des  accords  entre 
les  deux  pays,  de  maintenir  la  sécurité,  de  faciliter  les  transactions 
commerciales,  et  enfin  d'assurer  le  recouvrement  des  impôts  et  contributions, 
les  troupes   espagnoles   rentreront   dans  les   limites  du    territoire   espagnol. 

IV. 
Le  budget  de  la  police  ci-dessus  mentionnée  sera  arrêté  d'un  commun 
accord  par  les  deux  Hauts  Commissaires  et  sera  soumis  à  l'approbation  de 
Sa  Majesté  Chérifienne. 
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Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  pourvoira,  conformément 
au  budget,  aux  premiers  frais  d'établissement  de  la  police  ainsi  qu'à  ceux 
que  son  entretien  pourra  exiger,  jusqu'à  ce  qu'on  commence  à  percevoir 
les  recettes  prévues  aux  articles  suivants,  sans  que  toutefois  le  chiffre  des 
avances  nécessaires  puisse  dépasser  un  million  de  pesetas.  Le  Gouvernement 
espagnol  sera  remboursé  de  ces  avances  dans  un  délai  de  treize  ans  sur  les 
revenus  de  la  douane  du  district  de  Melilla,  de  la  manière  suivante: 

Les  trois  premières  années,  le  Makhzen  servira  uniquement  un  intérêt 
annuel  de  3  p.  100  payable  par  trimestres  échus;  chacune  des  dix  années 
suivantes  il  versera,  outre  cet  intérêt  annuel  de  3  p.  100,  une  somme  de 
cent  mille  pesetas.  La  dette  dont  il  s'agit  aura  un  caractère  privilégié  sur 
toute  autre,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  ladite  douane. 

V. 

Sa  Majesté  Chérifienne  réinstallera  la  douane  dans  la  région  de  Melilla. 
L'emplacement  des  postes  dont  se  composera  la  ligne  douanière  sera 
déterminé  d'un  commun  accord  par  les  Hauts  Commissaires  espagnol  et 
marocain  et  les  droits  perçus  ne  seront  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux 
perçus  aux  autres  frontières  de  l'Empire. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  mettra  à  la  disposition 
de  Sa  Majesté  Marocaine  un  fonctionnaire  du  Corps  des  experts  des  douanes 
espagnoles  qui  aura  qualité  pour  intervenir  dans  le  jaugeage  des  marchandises, 
la  perception  des  droits,  la  comptabilité,  etc.  Il  sera  nommé  par  les  deux 
Hauts  Commissaires  et  il  sera  fait  part  de  sa  nomination  au  Makhzen. 
Les  oumana  et  les  adouls  seront  nommés  et  révoqués  par  Sa  Majesté 
Chérifienne.  Pour  chaque  nomination  le  Haut  Commissaire  marocain  lui 
présentera  une  liste  de  quatre  candidats  arrêtée  de  concert  avec  le  Haut 
Commissaire  espagnol.  Leurs  traitements  comme  celui  du  fonctionnaire- 
espagnol  seront  à  la  charge  des  recettes  de  la  Douane. 

VI. 

En  vue  du  développement  de  la  prospérité  du  pays  ainsi  que  de 
l'objet  auquel  se  réfère  l'article  III  du  présent  accord,  on  favorisera 
l'établissement  de  marchés  dans  les  localités  des  régions  mentionnées  à 
l'article  II,  où  les  Hauts  Commissaires  le  jugeront  opportun,  en  percevant 
des  droits  qui  seront  fixés  d'un  commun  accord.  Les  impôts  zekkat  et 
achour  seront  recouvrés  conformément  aux  règles  appliquées  dans  l'Em- 
pire chérifien. 

La  perception  des  impôts  et  ressources  du  Makhzen  sera  effectuée  par 
les  Oumana  et  les  Caïds  avec  le  concours  d'un  fonctionnaire  espagnol,  tant 
que  l'évacuation  ne  sera  pas  terminée.  Quant  aux  frais  de  l'administration 
du  territoire,  tels  que  les  traitements  du  Haut  Commissaire  chérifien,  des 
oumana  et  autres,  on  y  pourvoira  sur  iesdites  recettes.  Leur  montant 
total  fera  l'objet  d'un  compte  qu'on  enverra  au  Makhzen  et  le  reliquat  sera 
versé  au   Trésor  chérifien. 
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VIL 

Dispositions  concernant  la  région   de  Ceuta. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Chérifienne  s'engage  envers  Sa 
Majesté  Catholique,  en  raison  des  relations  de  bonne  amitié  et  de  voisinage 
entre  les  deux  pays,  à  ne  pas  construire  de  fortifications,  à  ne  pas  placer 
d'artillerie,  à  ne  pas  exécuter  d'ouvrages  ou  de  travaux  stratégiques  et  à  ne 
pas  faire  stationner  de  forces  sur  quelque  point  que  ce  soit  où  cela  pourrait 
constituer  un  risque  ou  une  menace  pour  Ceuta,  et  à  empêcher  que  d'autres 
ne  le  fassent. 

VIII. 

Le  Caïd  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  Convention 
du  5  mars  1894  sera  nommé  dans  les  conditions  établies  par  l'article  5 
du  même  accord  relatif  au  Pacha  du  camp  de  Melilia,  soit: 

La  personne  qui  fera  l'objet  de  cette  nomination  offrira,  vu  son  caractère, 
des  garanties  suffisantes  du  maintien  de  relations  de  bonne  harmonie  et 
d'amitié  avec  les  autorités  de  la  place  et  du  camp  de  Ceuta.  Le  Gouvernement 
marocain  devra  donner  avis  préalable  de  sa  nomination  et  de  la  cessation 
de  ses  fonctions  à  Sa  Majesté  catholique.  Ledit  Caïd  pourra  lui-même 
régler,  d'accord  avec  le  Gouverneur  de  Ceuta,  les  affaires  ou  réclamations 
exclusivement  locales  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  autorités,  on 
soumettra  sa  décision  aux  représentants  des  deux  nations  à  Tanger,  à 
l'exception  de  celles  qui  par  leur  importance  exigent  l'intervention  directe 
des  deux  Gouvernements. 

Ledit  Caïd  gouvernera  seulement  la  partie  de  la  région  frontière  de 
Ceuta  comprise  entre  la  zone  neutre  d'un  côté  et  de  l'autre  les  rivières 
Remel  et  Lit,  une  ligne  tirée  de  la  Coudia  de  Ain  Xixa  à  celle  de  Ain 
Yir,  le  chemin  du  Souk-el  Telata  jusqu'à  son  intersection  avec  la  rivière 
Laimund,  et  après  cette  rivière,  qui  porte  les  noms  de  Moufak,  Menizla 
et  Fenidak  jusqu'à  son  embouchure.  La  ligne  est  indiquée  à  l'encre  bleue 
sur  le  plan  annexé  au  présent  accord. 

.  IX. 

La  force  prévue  par  le  dernier  par- graphe  de  l'article  8  de  la  Con- 
vention du  5  mars  1894  sera  de  deux  cent  cinquante  hommes  sous  le 
commandement  du  Caïd  précité.  Il  déterminera  leur  répartition.  Pour 
aider  l'organisation  de  cette  force,  destinée  à  assurer  l'ordre,  la  tranquillité 
et  la  liberté  des  relations  commerciales  dans  la  région  dont  le  gouvernement 
est  confié  audit  Caïd,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  mettra  à 
la  disposition  de  Sa  Majesté  chérifienne,  un  capitaine,  un  lieutenant  et 
quatre  sergents  dont  la  désignation  sera  soumise  à  l'agrément  du  Sultan. 
Un  contrat  entre  lesdits  officiers  et  sergents  et  le  Makhzen,  en  termes 
analogues  à  ceux  prévus  à  l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras,  déterminera 
les  conditions  de  l'engagement  des  officiers  et  sergents  précités  et  fixera 
leurs  traitements  qui  ne  pourront  être  inférieurs  au  double  de  ceux  dont 
ils  jouissent  dans  leur  pays.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique 
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se  réserve  de  remplacer  ces  officiers  et  sergents  par  d'autres,  sous  réserve 
de  l'agrément  de  Sa  Majesté  Chérifienne  et  avec  des  contrats  aux  mêmes 
conditions.  Les  pouvoirs  des  officiers  et  sergents  espagnols  seront  ceux 
que  prévoit  l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras. 

X. 

Le  budget  de  la  force  dont  il  vient  d'être  parlé  sera  arrêté  par  le 
Makhzen  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prévu  pour  le  Rif .  Les  frais  de 
premier  établissement  de  cette  force  seront  compris  dans  le  million  de 
pesetas  auquel  se  réfère  l'article  4  du  présent  accord. 

XI. 

Après  la  création  de  la  douane  de  Melilla  et  quand  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  catholique,  conformément  à  l'article  103  de  l'Acte  d'Algésiras, 
le  demandera,  Sa  Majesté  chérifienne  établira  sur  la  frontière  de  Ceuta  et 
en  un  lieu  fixé  d'un,  commun  accord  une  douane  où  seront  perçus  les 
mêmes  droits  d'importation  et  d'exportation  que  dans  les  ports.  Les 
recettes  de  cette  douane  seront  affectées  en  premier  lieu,  en  tous  cas,  aux 
frais  de  son  administration,  au  payement  des  traitements  du  Caïd  mentionné 
à  l'article  VUE  du  présent  accord  et  des  autres  fonctionnaires,  et  à  l'entretien 
de  la  force  prévue  à  l'article  IX. 

Pour  aider  Sa  Majesté  chérifienne  à  l'organisation  et  à  la  bonne 
administration  de  cette  douane,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique 
mettra  à  sa  disposition  un  fonctionnaire  du  Corps  des  experts  des  douanes 
espagnoles,  qui  interviendra  dans  le  jaugeage  des  marchandises,  la  perception 
des  droits,  la  comptabilité,  etc.,  pendant  toute  la  durée  du  remboursement 
des  dépenses  militaires  et  navales  du  Rif.  Si  par  suite  de  la  création  de 
la  douane  de  Ceuta,  il  se  produisait  avec  persistance  dans  les  recettes  des 
douanes  de  Tétouan  et  de  Tanger  un  déficit  qui  pourrait  compromettre  les 
intérêts  des  porteurs  des  emprunts  de  1904  et  1910  le  Makhzen,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  espagnol  et  de  concert  avec  les  susdits  porteurs, 
examinerait  si  le  produit  de  ladite  douane  de  Ceuta  devrait  contribuer  à 
compenser  le  déficit  et  dans  quelle  mesure. 

xn. 

Si  la  douane  de  Ceuta  ne  produisait  pas  des  recettes  suffisantes  pour 
l'entretien  de  la  force  prévue  à  l'article  IX  du  présent  accord,  Sa  Majesté 
chérifienne  pourvoirait  au  surplus. 

xm. 

Dispositions  concernant  le  payement  des  frais  par  l'Espagne. 
En  raison  des  conditions  économiques  de  l'Empire  marocain  et  comme 
témoignage  de  l'intérêt  que  lui  inspire  son  bien-être,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  catholique  ne  réclame  que  soixante-cinq  millions  de  pesetas  pour 
les  dépenses  militaires  et  navales  effectuées  à  la  suite  des  événements  de 
Casablanca  en  1907,  et  pour  les  secours  prêtés   aux  Maures  et  aux  Juifs 
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réfugiés  à  Meliila  de  1903  à  1907.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
chérifienne  s'engage  à  payer  pendant  soixante-quinze  ans  la  somme  annuelle 
de  deux  millions  cinq  cent  quarante  cinq  mille  pesetas. 

Le  payement  est  garanti  à  titre  de  privilège:  premièrement  sur  cinquante 
cinq  pour  cent  des  droits  et  redevances  prévus  par  le  règlement  minier 
auquel  fait  allusion  l'article  II  de  l'Acte  d'Algésiras  qui  reviennent  au 
MakhzeD  ;  deuxièmement  sur  le  reliquat  des  recettes  de  la  douane  de  Ceuta. 

XIY. 

Le  produit  des  contributions  minières  qui  selon  le  Règlement  prévu 
à  l'article  1 12  de  l'Acte  d'Algésiras  devront  être  acquittées  par  les  contribuables 
au  moyen  de  versements  à  la  Banque  d'Etat  entrera  dans  ses  caisses: 
mais  le  Ministre  des  finances  de  Sa  Majesté  chérifienne  donnera  des 
instructions  portant  que  cinquante  cinq  pour  cent  de  la  part  du  Makhzen 
seront  affectés  à  un  compte  spécial  à  la  disposition  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  catholique,  sans  qu'à  aucun  moment,  ni  pour  aucun  motif,  ni 
le  Makhzen,  ni  la  Banque  d'Etat  ne  puissent  retenir  en  tout  ou  en  partie 
les  fonds  en  question.  Un  délégué  espagnol  au  service  marocain  des 
mines  aura  le  droit,  sans  s'immiscer  dans  son  administration,  d'examiner 
les  registres  de  requêtes,  de  concessions,  de  transferts,  de  déclarations  de 
déchéances,  etc.,  de  les  comparer  avec  le  compte  spécial  de  la  Banque 
d'Etat,  et  de  provoquer  de  la  part  de  l'autorité  compétente  les  mesures 
autorisées  par  le  Règlement  minier  pour  assurer  le  payement  des  redevances 
par  les  contribuables. 

Ledit  délégué  communiquera  au  Makhzen  les  noms  des  agents  désignés 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  pour  le  recouvrement  de 
îa  part  qui  lui  revient  sur  les  autres  impôts  et  redevances  minières  du 
Makhzen.  Afin  de  garantir  les  intérêts  de  l'Etat  espagnol,  les  attributions 
de  ces  agents  seront  déterminées,  d'un  commun  accord,  par  les  Gouvernements 
de  Sa  Majesté  catholique  et  de  Sa  Majesté  chérifienne,  lors  de  la  promulgation 
du  Règlement  des  mines  prévu  à  l'article  112  de  l'Acte  d'Algésiras,  et 
conformément  à  ses  dispositions. 

Si  au  cours  de  l'année  le  produit  desdites  recettes  venait  à  su  l'ire 
au  payement  de  l'annuité,  l'excédent  serait  versé  aussitôt  à  la  Banque 
d'Etat  à  la  disposition  du  Makhzen. 

XV. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  marocain  serait  disposé  à  s'acquitter  par 
anticipation  de  tout  ou  partie  de  ses  dettes  envers  le  Gouvernement  espagnol, 
des  négociations  s'engageraient  à  cet  effet  entre  les  deux  Cabinets. 

XVI. 

Dans  les  dépenses  auxquelles  se  réfère  l'article  XIII  du  présent  accord, 

n'est  pas  compris  le  chiffre  d'un  million  cinq  cent  mille  pesetas  auquel  se 

montent  les   améliorations   introduites   jusqu'ici  sur  le   territoire  occupé  et 

qui  seront  cédées  au  Makhzen;   toutefois  cette  stipulation  ne  s'oppose   pas 
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à  ce  que  le  montant  en  soit  remboursé  sur  des  fonds  de  la  nature  de  ceux 
prévus  au  dernier  paragraphe  de  l'article  66  de  l'Acte  d'Algésiras  en  ce 
qui  concerne  le  Bif. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  rédigé  cet  accord  en  double  exemplaire 
en  langues  espagnole  et  arabe,  et  l'ont  signé  à  Madrid  le  17  novembre 
mil  neuf  cent  dix  de  l'ère  chrétienne  et  le  treizième  jour  El  Caada  el 
Haram  1S28  de  l'Hégire. 

Signé:  Manuel  Garcia  Prieto.       Signé  cet  accord  sous  réserve  de 

l'approbation  du  Makhzen  chérifien, 
les  deux  parties  convenant  de  fixer 
un  délai  de  deux  mois  pour  cette 
approbation, 

Mohammed  el  Mokri,  que  Dieu 

l'assiste. 


14. 

FKANCE,    MAEOC. 

Accord  financier  au  sujet  de  l'organisation  des  forces  chéri- 
fiennes,  des  travaux  publics  et  du  payement  du  reliquat 
des  dettes  du  Makhzen;    signé  à  Paris,   le   14  mars   1911. 

Documents  diplomatiques.    Affaires  du  Maroc  VI.    Paris  1912. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à   M.    de  Billy,    Chargé    d'affaires    de    la  République    française 

anger"  Paris,  le  18  février  1911. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint,  pour  votre  information, 
le  texte  du  projet  d'arrangement  relatif  à  l'emprunt  marocain. 

Pichon. 
Annexe. 
Le  présent  projet  de   combinaison  financière   a  pour  but  de  procurer 
au  Gouvernement  chérifien  les  ressources  nécessaires: 

a)  D'une  part,   à  l'organisation   d'une   force  militaire   chérifienne   et, 
d'autre  part,   à  l'entretien   de  la  police   des  ports  pendant  l'année  1912. 

b)  A  l'exécution   de  travaux  publics   de  première  urgence   (ports   et 
chemins  de  fer). 

c)  Au   payement    du    reliquat    des    dettes    du    Makhzen    antérieures 
au  30  juin  1909. 
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La  combinaison  comporte,   pour  le  premier  de  ces  objets,   des  avances 
temporaires    à    demander    à    la    Banque   d'Etat   du    Maroc;    pour    les 
autres,    deux    emprunts  distincts,    amortissables    en   75    ans  et  convertibles 
à  partir  du   1er  octobre    1926. 

En  vue  de  faciliter  (A)  les  avances  de  la  Banque  d'Etat  au  titre 
des  dépenses  de  la  force  chérifienne  et  de  la  police  des  ports  et  (B; 
l'emprunt  des  travaux  publics,  le  Gouvernement  Français  consent  à  différer, 
aussi  longtemps  et  dans  la  mesure  qu'il  sera  nécessaire,  le  recouvrement  de 
l'annuité  de  2,740,000  francs  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'article  4 
de  l'accord  franco-chérifien  du  21  mars  1910,  sans  toutefois  rien  aban- 
donner de  sa  créance.  Il  sera  cependant  prélevé  sur  les  excédents  concédés 
au  Trésor  français,  après  service  fait  des  emprunts  1904  et  1910,  une 
somme  de  100,000  francs  en  vue  de  la  constitution  du  fonds  de  réserve 
prévu  à  l'article  4  précité. 

Il  est  du  reste  expressément  entendu  que  le  Gouvernement  français 
ne  cède  son  rang  de  créancier,  tel  qu'il  a  été  déterminé  dans  l'accord 
du  21  mars  1910,  qu'au  seul  profit  des  deux  opérations  (A  et  B)  relatives 
à  l'organisation  de  la  force  militaire  et  à  l'exécution  de  travaux  publics. 
Par  suite,  les  stipulations  dudit  article  4  reprendront  tout  leur  effet  aussitôt 
que  les  excédents  des  revenus  affectés  à  l'annuité  française  (article  3  de 
l'Accord  du  21  mars  1910),  joints  aux  autres  revenus  affectés  aux  deux 
opérations  dont  il  s'agit,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  plus 
loin,  dépasseront  la  somme  nécessaire,  soit  au  complet  remboursement  en 
capital  et  intérêts  des  avances  de  la  Banque  d'Etat,  soit  au  service  de 
l'Emprunt  des  Travaux  publics. 

A.  Police  des  ports  et  force  chérifienne. 

On  demandera  à  la  Banque  d'Etat  d'avancer  au  Makhzen,  à  un  taux 
d'intérêt  inférieur  au  taux  habituel: 

1°  Pour  les  besoins  de  la  police  des  ports  en  1912,  2,350,000  francs. 

2°  Pour  les  besoins  de  la  force  chérifienne,  15  millions  de  francs 
au  maximum,  correspondant  aux  besoins  de  trois  années,  à  compter  du 
1er  janvier  1911.  La  Banque  d'Etat  ne  pourra  avancer  au  maximum  que 
5  millions  par  an.  Si,  au  bout  de  trois  années,  le  crédit  de  15  millions 
n'était  pas  épuisé,  le  reliquat  pourrait  être  utilisé  par  le  Makhzen  pendant 
les  deux  années  suivantes. 

Sur  les  5  millions  de  francs  de  la  première  année,  le  Makhzen  pourra 
prélever,  dès  la  signature  du  contrat,  une  somme  de  1,500.000  francs 
pour  les   besoins  généraux  du  Gouvernement  chérifien. 

La  Banque  d'Etat  sera  remboursée  de  ses  avances  en  capital  et  intérêts: 

1°  Par  application  de  50  °/0  des  excédents  des  revenus  concédés 
en  1910  (art.  3  de  l'Accord)  après  service  des  emprunts  1904  et  1910, 
déduction  des  5  °/0  du  produit  des  douanes  réservés  au  Makhzen  (art.  3, 
1°  de  l'Accord)  et  versement  d'une  somme  de  100,000  francs  au  fonds 
de  réserve  de  l'annuité  française. 
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2°  Par  des  prélèvements  effectués  sur  le  produit  du  tertïb,  que  le 
Makhzen  décide  d'appliquer  cette  année,  et  qui  sera  versé  à  la  Banque 
d'Etat.  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  tertïb  ne  pouvait  être 
recouvré  dans  certaines  tribus,  le  Makhzen  s'engage  à  verser  à  la  Banque 
d'Etat,  jusqu'à  l'application  du  tertib,  les  sommes  recouvrées  dans  ces 
tribus  suivant  l'ancienne  coutume.  Le  tertïb  qui  sera  perçu  dans  la  Chaouya 
n'entrera  pas  en  ligne  de  compte. 

Les  prélèvements  sur  le  produit  dont  il  s'agit  seront  déterminés  dans 
les  conditions  ci-après. 

Pour  la  première  année,  la  totalité  dudit  produit  sera  réservée  au 
Gouvernement  chérifien  pour  ses  besoins  généraux,  sauf  versement  au 
compte-courant  des  avances  de  la  Banque  d'Etat  de  la  somme  qui  excé- 
derait 5  millions  de  pesetas  hassani. 

Pour  la  deuxième  et  la  troisième  année,  ledit  produit  sera  attribué 
deux  tiers  au  Makhzen,  un  tiers  au  compte-courant.  Mais  si  la  part  du 
Makhzen  dépasse  5  millions  de  pesetas  hassani,  le  surplus  est  affecté  deux 
tiers  au  compte  courant,  un  tiers  aux  travaux  publics  à  entreprendre  dans 
l'intérieur  de  l'Empire. 

À  partir  de  la  quatrième  année,  il  est  entendu  que  ledit  produit  sera 
tout  d'abord  affecté  à  l'entretien  de  la  force  chérifienne.  Toutefois,  pendant 
la  quatrième  et  la  cinquième  année  le  Makhzen  pourra  faire  appel,  pour 
cet  objet,  au  reliquat,  s'il  en  existe  un,  de  l'avance  de  15  millions.  Après 
payement  des  dépenses  de  la  force  chérifienne,  le  Gouvernement  chérifien 
conservera  5  millions  de  pesetas  hassani  pour  ses  besoins  généraux.  Le 
surplus  des  recettes  sera  divisé  en  trois  parts:  un  tiers  pour  le  compte- 
courant,  un  tiers  pour  les  travaux  publics,  un  tiers  pour  le  Makhzen. 
Lorsque  les  avances  de  la  Banque  d'Etat  auront  été  totalement  remboursées, 
le  tiers  attribué  au  compte-courant  reviendra  au  Makhzen. 

B.  Emprunt  des  travaux  publics.' 
Il   sera    créé   un    emprunt   de    43    millions    de   francs    réalisable   par 
tranches   et  destiné   à   la  construction  des  ports  de  Tanger   et  Casablanca 
et  d'un  chemin  de  fer  de  Tanger  à  El  Ksar. 

D'après  les  devis  de  M.  Porche,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  conseiller  technique  du  Makhzen,  il  sera  affecté: 

Au  port  de  Tanger 15,000,000 

Au  port  de  Casablanca 18,000,000 

Au  chemin  de  fer 10,000,000 

Total 43,000,000 

Cet  emprunt  sera  gagé  par  Jes  affectations  suivantes: 
1°  50  °/0  des  excédents  des  revenus  concédés  en  1910; 
2°  Le  produit  de  l'affermage  ou  de  la  régie  co-intéressée  du  chemin  de  fer; 
3°  Le  produit  des  droits  de  phares  et  des  taxes  à  percevoir  dans  les  ports. 
La  construction  des  ports  et  du  chemin  de  fer  sera  confiée  à  des 
entrepreneurs  par  voie  d'adjudication  publique.  Les  plans  et  devis  seront 
dressés  par  le  Service  chérifien  des  Travaux  publics. 
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Les  droits  de  port  et  de  phares  existant  ou  à  créer  seront  perçus 
dans  les  mêmes  formes  que  les  droits  de  douane. 

L'entretien  des  ports  et  des  phares  se  fera  par  les  soins  du  Service 
chérifien  des  Travaux  publics,  avec  subvention  de  la  Caisse  spéciale  de 
350,000  francs  par  an,  sans  que  ladite  Caisse  spéciale  n'intervienne 
dans  l'exploitation. 

L'exploitation  du  chemin  de  fer  se  fera  soit  sous  forme  d'affermage, 
soit  sous  forme  de  régie  co- intéressée;  le  contrôle  technique  sera  exercé 
par  le  Service  chérifien  des  Travaux  publics;  un  contrôle  financier  technique 
sera  organisé  par  le  Gouvernement  chérifien,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment français,  et  payé  par  le  Makhzen.  Le  fermier  ou  le  régisseur  du 
chemin  de  fer  versera  au  représentant  des  porteurs  de  l'emprunt,  par 
l'intermédiaire  de  l'Administration  de  la  Dette  marocaine,  le  produit  de 
l'affermage  ou  de  la  régie. 

La  première  tranche  ne  devra  pas  excéder  15,000,000  francs  effectifs; 
sur  le  produit  il  sera  prélevé  une  somme  de  500,000  francs  pour  la  con- 
stitution d'un  fonds  de  réserve  spécial  à  cet  emprunt  (première  tranche; 
le  surplus  sera  réparti  par  le  Service  chérifien  des  Travaux  publics  entre 
les  trois  entreprises,  autant  que  possible  proportionnellement  à  la  dépense 
totale  prévue  par  chacune  d'elles. 

La  réalisation  de  cette  première  tranche  restera  subordonnée  à  l'établisse- 
ment du  tarif  des  droits  de  ports  et  de  phares. 

En  attendant  cette  réalisation,  et  pour  permettre  les  études  définitives 
des  travaux  ci-dessus  prévus,  il  sera  demandé  à  la  Banque  d'Etat  une 
avance  de  500,000  francs  remboursable  sur  les  fonds  de  l'emprunt. 

Les  gages  effectés  à  la  première  tranche  comprendront  les  revenus 
nécessaires  à  couvrir  cette  opération. 

C.  Emprunt  de  liquidation  des  dettes. 

Le  décompte  des  dettes  antérieures  au  30  juin  1909  restant  à  rem- 
bourser s'élève,  d'après  les  déclarations  du  Ministre  chérifien  des  Affaires 
étrangères,  à  14  millions  de  francs. 

D'autre  part,  le  Makhzen  est  débiteur,  vis-à-vis  de  la  Banque  d'Etat, 
d'un  million  de  francs. 

Pour  rembourser  ces  15  millions,  il  sera  émis  un  emprunt  effectif  de 
15  millions,  au  gage  duquel  sera  affecté,  en  première  ligne,  le  produit  des 
impôts  perçus  en  Chaouya,  mais  seulement  à  concurrence  de  700,000  francs. 

En  cas  d'insuffisance  de  l'affectation  ci-dessus,  le  Makhzen  complétera 
la  somme  nécessaire  au  moyen  des  4  °/0  du  produit  des  douanes  qui  lui 
sont  réservés  (article  3,   1°  de  l'Accord  du  21   mars   1910). 

Les  impôts  de  la  Chaouya,  qui  sont  actuellement  perçus  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  militaire,  continueront  d'être  recouvrés  dans  les  con- 
ditions actuelles  pendant  le  temps  de  l'occupation  militaire.  Dans  la  suite, 
ils   seront  perçus   sous  la  surveillance  de  la  force  marocaine  prévue  à  l'ar- 
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ticle  premier  de  l'accord  du  14  janvier  1910.  Leur  produit,  à  dater  du 
1er  janvier  1911,  sera  versé  à  la  Banque  d'Etat,  au  compte  de  l'emprunt. 
Avis  des  versements  sera  donné,  par  la  partie  versante,  au  représentant 
des  porteurs  de  l'emprunt. 

La  disponibilité,  au  31  décembre  1910,  du  compte  des  impôts  Chaouya 
tenu  à  la  Banque  d'Etat,  qui  s'élève  à  1,063,831  pesetas,  sera  affecté  à 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  spécial  au  nouvel  emprunt  des  dettes. 

Il  est,  d'autre  part,  entendu  que  les  dépenses  du  goum  de  la  Chaouya, 
prévu  à  l'article  7,  §  1er,  de  l'accord  du  14  janvier  1910  à  l'effectif  de 
1,200  hommes,  seront  acquittées  aux  lieu  et  place  du  Makhzen,  par  le 
Gouvernement  français.  Ces  dépenses  ne  devront  pas  dépasser  le  chiffre 
de  l'année  1910. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  sans  intérêt  des  avances  faites  à  ce 
titre  par  le  Gouvernement  français.  Le  Makhzen  pourra  en  rembourser 
le  montant  à  toute  époque. 


No.  104. 
M.  Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  S.  E.  El  Kadj  Mohammed  el  Mokri,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  chérifienne. 

Paris,  le  13  mars  1911. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ei-inciuse  à  Yotre  Excellence  une  note 
du  Ministère  des  Finances,  dans  laquelle  est  indiquée  la  combinaison 
financière  en  vue  de  réaliser  l'emprunt  demandé  par  le  Makhzen.  Je  vous 
serai  obligé  de  me  faire  connaître  si  vous  êtes  d'accord  pour  l'approuver. 
Ainsi  qu'il  a  déjà  été  convenu  au  cours  des  derniers  pourparlers,  il  est 
entendu  que  la  force  chérifienne  prévue  à  l'accord  sera  organisée  confor- 
mément à  un  budget  militaire,  arrêté  par  le  Sultan  pour  une  période  de 
trois  années,  et  établi  par  le  Ministre  des  Finances  chérifien  avec  le  con- 
cours du  Chef  de  notre  Mission  militaire,  et  que  les  pouvoirs  de  cet  officier 
seront  déterminés  par  un  règlement  embrassant  tous  les  points  de  la  nou- 
velle organisation  militaire. 

La  force  chérifienne,  qui  comprendra  5,700  hommes  environ,  sera 
employée  à  faire  respecter  l'autorité  du  Makhzen  et  à  assurer,  en  cas  de 
besoin,  le  recouvrement  de  l'impôt. 

Un  Sous-Intendant  militaire  sera  chargé  auprès  du  Chef  de  la  Mission 
militaire  française  de  suivre  l'exécution  du  budget  de  la  force  chérifienne; 
notamment,  il  devra  viser  les  décomptes  signés  par  le  Ministre  de  la  guerre 
chérifien  et  établis  à  l'appui  des  mandats  à  émettre  sur  la  Banque  d'Etat 
pour  l'entretien  de  ladite  force;  ces  décomptes  seront  dressés  en  double 
expédition,  l'une  sera  conservée  par  le  Ministre  des  Finances  chérifien, 
l'autre  sera  jointe  au  mandat  émis  sur  la  Banque  d'Etat 
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D'autre  part,  le  Ministre  des  Finances  fournira  à  cet  officier  les 
moyens  de  s'assurer  des  encaissements  effectués  par  les  collecteurs  d'impôts 
et  des  versements  correspondants  à  la  Banque  d'Etat;  notamment  il  lui 
donnera  connaissance  des  rôles,  registres  à  souche  de  perception,  et  registres 
de  versements  à  la  Banque  d'Etat.  Jusqu'à  complet  amortissement  des 
avances  effectuées  par  la  Banque  d'Etat  pour  l'entretien  de  la  force  chéri- 
fienne,  le  Sous-Intendant  adressera  périodiquement  à  la  Légation  de  France, 
pour  être  transmis  au  Représentant  du  Trésor  français,  créancie:  un  Makhzen, 
des  états  faisant  connaître  le  montant  des  rôles  émis,  des  recouvrements 
effectués  sur  les  contribuables,  et  des  versements  opérés  à  la  Banque  de  l'Etat. 

Etant  données  les  déclarations  faites  à  Fez  par  sa  Majesté  chérinenne 
au  Ministre  de  France,  et  la  résolution  de  sa  Majesté  d'apporter  des  réformes 
dans  son  Empire,  le  Gouvernement  français  a  décidé  la  construction  des 
deux  lignes  de  chemin  de  fer  se  dirigeant  l'une  vers  la  Moulouya  et  l'autre 
de  Casablanca  vers  POum-er-Rebia;  le  Gouvernement  français  est  dès  à 
présent  disposé  à  les  construire;  leur  cession  au  Gouvernement  marocain 
fera  l'objet  d'un  accord  ultérieur  avec  le  Makhzen. 

Enfin,  pour  répondre  à  la  question  qui  m'a  été  posée  par  M.  le 
Ministre  des  Finances,  j'attache  du  prix  à  recevoir  de  Votre  Excellence 
l'assurance  que  le  chiffre  de  14  millions,  indiqué  par  vous,  comprend  bien 
l'intégralité  des  dettes  du  Makhzen  au  30  juin  1909,  et  qu'il  ne  saurait 
être  produit  de  nouvelles  réclamations  concernant  la  période  antérieure  à 
cette  date.  Je  vous  signalerai,  à  ce  propos,  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce 
que  le  Makhzen  édictât  des  mesures  efficaces  pour  éviter  la  reconstitution 
d'un  passif  que  les  ressources  du  Trésor  chérinen,  déjà  affectées  à  d'autres 
emplois,  ne  permettraient  plus  d'éteindre. 

A  ce  sujet,  M.  le  Ministre  des  Finances  de  la  République  croit 
nécessaire  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  34,  paragraphe  2,  de 
l'Acte  d'Algésiras*)  c'est  avec  la  Banque  d'Etat  que  le  Makhzen  peut 
contracter  des  emprunts  à  court  terme  sans  en  faire  l'objet  d'une  émission 
publique.  Or,  il  est  venu  à  sa  connaissance  que  de  petits  emprunts  auraient 
été  négociés  au  nom  du  Makhzen  avec  diverses  maisons  de  crédit.  Je  suis 
assuré,  en  insistant  à  ce  sujet,  de  répondre  aux  légitimes  préoccupations 
de  Votre  Excellence. 

J'espère  constater  notre  complet  accord  sur  tous  les  points  qui  pré- 
cèdent, et  je  me  plais  à  reconnaître,  à  l'issue  de  cette  négociation,  la  haute 
compétence  et  les  dispositions  conciliantes  apportées  par  Votre  Excellence 
au  règlement  des  questions  débattues  entre  les  deux  Gouvernements. 

Cruppi. 
Annexe. 

(Voir  n°  67.) 


*)  V.  N.  R.  G,  2.  s.  XXXIV,  p.  256. 
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No.  105. 

Eî   Hadj    Mohammed  El   Mokri,    Ministre   des   Affaires   étrangères   de 
S.  M.   cherinenne, 

à  M.  Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

13  mars  1911. 
Louange  à  Dieu  seul! 

J'ai  reçu  ^otre  lettre  amicale  en  date  de  ce  jour,  à  laquelle  était 
joint  le  projet  d'accord  relatif  à  la  question   financière. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que  je  suis  d'accord  avec  vous 
sur  tout  ce  qui  est  indiqué  dans  ledit  projet  d'accord,  que  je  suis  prêt 
à  signer  avec  vous  ad  référendum. 

De  même,  je  suis  d'accord  sur  toutes  les  autres  questions  indiquées 
dans  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  transmis  l'accord  financier;  je  vais 
également  soumettre  cette  lettre  à  la  ratification  de  Mon  Auguste  Maître 
(que  Dieu  l'assiste!). 

En  ce  qui  concerne  la  question  relative  à  la  Banque  d'Etat  à  laquelle  la 
lettre  ci-dessus  fait  allusion,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  clauses  du  règle- 
ment de  la  Banque,   le  Makhzen  n'a  nullement  l'intention  de  s'en  départir. 

Fait  le   13  mars   1911,  correspondant  au   12  Rabéi  I  1329. 

Signé:  Mohammed  El  MoTcri. 

(Que  Dieu  le  protège!) 


No.  122. 

M.   Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à   M.  Paul   Cambon,   Ambassadeur  de   la  République   française 
à  Londres. 

Paris,  le   16  mars   1911. 
L'Ambassadeur  chérifien  a  signé,  ad  référendum,  avant-hier,  14  mars,  le 
projet  d'accord  financier.    J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  le  texte  ci-joint. 

Crujypi. 
Annexe. 
(Voir  n°  104.) 


No.  172. 

M.  de  Bill  y,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le   12  avril  1911. 
Notre    consul   à  Fez  vient  de  me  faire  parvenir  la  dépêche  suivante: 
„.Fés,    le  7  avril  191  1.    Dès   son   arrivée,   M.  Ben  Ghabrit  a  eu  un 

entretien  avec  le  Sultan.     Il  lui  a  donné  toutes  les  explications  nécessaires 
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sur  l'accord  financier.  Il  lui  a  également  communiqué  les  lettres  échangées 
entre  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  l'Ambassadeur  chérifien 
à  Paris. 

Dans  un  nouvel  entretien,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  même,  le  Sultan 
a  demandé  à  M.  Ben  Ghabrit  quelques  éclaircissements  complémentaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'application  du  iertih  et  le  rôle  de  l'inten- 
dant qui  doit  contrôler  la  perception  de  l'impôt.  Moulay  Hafid  a  annonce 
ensuite  à  M.  Ben  Ghabrit  qu'il  approuvait  l'échange  des  lettres  et  ratifiait 
l'accord  financier. 

Toutefois,  il  se  réserve  d'appeler  auprès  de  lui  à  Rabat  M.  Regnault, 
afin   de    s'entendre   avec    lui   sur   les    modalités  de   l'application  du  tertibr 

R.  de  Bilui. 


No.  410. 
El   Hadj    Mohammed   El   Mokri,    Ministre   des   Affaires    étrangères    de 
Sa  Majesté  Chérifienne, 

à  M.  Cruppi,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  26  juin   1911. 

J'avais  signé  avec  Votre  Excellence,  ad  référendum,  l'accord  financier 
du  16  mars  1911,  au  sujet  de  l'organisation  des  forces  chérifiennes,  des 
travaux   publics   et   du   payement   du   reliquat   des   dettes   des  particuliers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  viens  de  recevoir  du  Makhzen 
une  lettre  chérifienne,  datée  du  9  Rabeï  II  correspondant  au  8  avril  de 
l'année  courante,  par  laquelle  Sa  Majesté  m'informe  qu'elle  ratifie  l'accord 
financier  en  question. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  vouloir  bien  prêter  votre  amical  appui 
au  Makhzen  pour  la  réalisation  des  clauses  de  l'accord  susdit. 

Fait  à  Paris,  le   1er  Rajeb   1329   correspondant  au  26  juin   1911. 

Mohammed  El  Mohi. 
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15. 

ALLEMAGNE ,     AUTKICHE  -  HONGRIE ,     BELGIQUE ,     DANE- 
MARK,   ESPAGNE,    ETATS-UNIS   D'AMÉRIQUE,    FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE,   MAROC,   NORVÈGE,   PAYS- 
BAS,   PORTUGAL,   RUSSIE,    SUÈDE,    TURQUIE. 

Correspondance  concernant  les  Conventions  relatives  au 
Maroc  et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre 
l'Allemagne     et    la    France;*)     du    17    octobre     1911     au 

12   mars   1912. 

Documents  diplomatiques.    Affaires  du  Maroc  VI.     Paris  1912. 


No.  592. 

M.   de  Seives,   Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  S.  M.   Moulay  Hafid,   Sultan  du  Maroc. 

Paris,  le   17  octobre   1911. 

La  situation  troublée  de  l'Empire  Chérifien,  au  cours  de  ces  derniers 
mois,  et  les  événements  politiques  qui  en  ont  été  les  conséquences  ont 
amené  les  gouvernements  Français  et  Allemand  à  examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  devrait  se  poursuivre  l'œuvre  de  pacification  et  de  progrès 
prévue  par  l'Acte  d'Algésiras,  et  qui  intéresse  à  la  fois  le  Makhzen  et  les 
Etats  étrangers  en  relations  avec  lui.  L'entente  s'est  établie  entre  les  deux 
gouvernements;  elle  a  été  précisée  par  l'Arrangement  dont  j'ai  l'honneur 
d'adresser  ci-joint  le  texte  à  Votre  Majesté  et  qui  sera  ultérieurement 
communiqué  aux  Puissances  signataires  de  la  Convention  d'Algésiras.  Il 
a  été  reconnu  par  cet  accord  que  la  collaboration  de  la  France  demandée 
par  le  Gouvernement  Marocain,  et  qui  lui  a  été  déjà  assurée  dans  des 
conditions  récentes  et  décisives,  répond  aux  nécessités  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure  du  Maroc,  qu'elle  ne  peut  porter  atteinte  aux 
intérêts  étrangers,  qu'elle  est  de  nature  à  favoriser  le  développement  de 
l'administration  Chérifienne  et  le  progrès  économique  de  l'Empire. 

Toute  difficulté  étant  écartée  sur  ce  point,  le  Gouvernement  Français 
sera  désormais  en  mesure  de  prêter  son  entier  concours  au  Gouvernement 
Marocain  et  de  réaliser  ainsi  complètement  les  précédents  accords  conclus 
entre  eux  depuis  plusieurs  années.  Il  apportera  à  cette  œuvre  les  dispositions 
qui  sont  connues  de  Votre  Majesté  et  qui  n'ont  jamais  cessé  d'inspirer  la 
politique  française.     Il  reste  donc  préoccupé  tout  d'abord  d'affermir  l'autorité 

*)  Y.  S.  E.  G.  3.  s.  V,  p.  643. 
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MakhzénienDe,  de  lui  fournir  les  ressources  dont  elle  a  besoin,  de  faciliter 
par  ses  conseils  et  ses  agents  la  mise  en  vigueur  des  réformes  déjà  décidées 
par  Votre  Majesté.  Il  s'attachera,  en  ce  qui  le  concerne,  à  respecter 
scrupuleusement  les  coutumes,  les  traditions  et  la  religion  du  peuple  musulman. 
Votre  Majesté  ne  doit  pas  douter  du  ferme  dessein  qu'a  formé  le  Gouvernement 
Français  de  coopérer  avec  le  Makhzen  dans  les  sentiments  de  loyauté  et  de 
confiance  réciproques  déjà  manifestés  par  des  actes  significatifs,  et  qui 
régleront  également  sa  conduite  à  l'égard  de  l'héritier  que  désignera 
Votre  Majesté. 

Ainsi  que  le  verra  Votre  Majesté,  une  clause  du  présent  accord  vise 
l'éventualité  où  le  Gouvernement  Chérifien  confierait  aux  agents  français  à 
l'étranger  le  soin  de  protéger  ses  sujets  et  ses  intérêts,  en  même  temps 
qu'il  prendrait  le  représentant  de  la  France  au  Maroc  pour  intermédiaire 
dans  ses  relations  avec  les  autres  légations.  Le  Makhzen  pensera  sans 
doute  que  cette  procédure  est  de  nature  à  faciliter  la  discussion  et  le 
règlement  des  difficultés  auxquelles  il  a  été  exposé  jusqu'ici.  Si,  comme 
j'ai  lieu  de  le  croire,  il  reconnaît  les  avantages  que  lui  offre  notre  pro- 
position, il  serait  désirable  qu'il  l'acceptât  dès  maintenant  et  nous  informât 
officiellement  de  son  adhésion  aux  principes  formulés  dans  l'article  5  de 
l'Arrangement  ci-joint. 

Le  Gouvernement  ^Chérifien  constatera  également  que  la  France  et 
l'Allemagne  ont  admis  l'opportunité  de  réviser  le  fonctionnement  actuel  du 
régime  de  la  protection.  Les  abus  qu'a  entraînés  le  système  de  la  protection 
avaient  justement  provoqué  les  plus  vives  réclamations  de  la  part  du 
Makhzen.  Le  Gouvernement  de  la  République  a  été  heureux  de  faire 
prévaloir  la  nécessité  d'une  réforme  complète  en  cette  matière  et  de 
préparer  ainsi  des  conditions  meilleures  pour  le  fonctionnement  de  l'adminis- 
tration Chérifienne. 

de  Selves. 


No.  616. 

M.  de   Pana  fi  eu,    Chargé   d'affaires   de  la  République  française   à   Saint 
Pétersbourg, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  28  octobre  1911. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  lettre  me 
transmettant  le  texte  définitif  de  la  Convention  avec  l'Allemagne  réglant 
le  futur  statut  marocain. 

Ainsi  que  vous  m'y  avez  autorisé,  j'ai  communiqué  ce  texte  à  titre 
confidentiel  au  gérant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Nératoff  m'a  prié  de  transmettre  ses  remerciements  à  Votre  Excellence 
et  a  ajouté  que  l'accession  du  Gouvernement  Impérial  à  la  convention  était 
donnée  par  avance. 

de  PanafieiL 
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No.   631. 
M.  de  Selves.  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Klobukowski,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  à  Bruxelles. 

Paris,  le   1er  novembre  1911. 

Nous  avons  été  avisés  par  M.  de  Kiderlen  qu'il  ne  signerait  pas  les 
conventions  actuellement  préparées  au  sujet  du  Maroc  et  au  sujet  des 
possessions  allemandes  et  françaises  en  Afrique  Equatoriale,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  de  notre  part  une  déclaration  écrite  reconnaissant  à  l'Allemagne 
le  droit  d'intervenir  dans  les  changements  qu'amènerait  éventuellement 
l'exercice  de  notre  droit  de  préférence  sur  le  Congo  belge.  Dans  ces 
conditions  et  après  avis  donné  au  Ministre  de  Belgique  à  Paris,  j'ai 
autorisé  notre  Ambassadeur  à  Berlin  à  proposer  au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Empire  la  formule  suivante  : 

„Dans  le  cas  où  le  statut  territorial  du  Bassin  Conventionnel  du  Congo 
viendrait  à  être  modifié  du  fait  de  l'une  ou  l'autre  des  Puissances  con- 
tractantes, celles-ci  devront  en  conférer  entre  elles  comme  aussi  avec  les 
autres  Puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin  du  26  février   1885. 

Cette  formule,  comme  vous  le  voyez,  n'est  pas  particularisée  au  Congo 
belge,  et  elle  associe  l'action  des  autres  Puissances  à  celle  de  l'Allemagne 
en  cas  de  remaniement  territorial  dans  le  Bassin  Conventionnel  du  Congo." 

de  Selves. 

No.   634. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Klobukowski,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  à  Bruxelles. 

Paris,  le  2  novembre   1911. 
La  formule  sur  laquelle  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
allemand  sont  tombés  d'accord    au  sujet  de  l'éventualité   de  la  disparition 
du  Congo  belge  est  la  suivante: 

„Dans  le  cas  où  le  statut  territorial  du  Bassin  Conventionnel  du  Congo 
tel  qu'il  est  défini  par  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885  viendrait  à 
être  modifié  du  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Puissances  contractantes, 
celles-ci  devraient  en  conférer  entre  elles  comme  aussi  avec  les  autres 
Puissances  signataires  dudit  acte  de  Berlin". 

de  Selves. 

No.  635. 

M.   Jules   Cambon,   Ambassadeur   de   la  République   française   à   Berlin, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  2  novembre   1911. 
Je  viens  de  faire  auprès  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères 
un  dernier  et  inutile  effort  pour  obtenir  un  avantage  au  Togo.     Conformément 
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à  vos  instructions,  j'ai  passé  sous  silence  dans  le  texte  le  règlement  de 
cette  question  plutôt  que  d'insérer  une  clause  le  remettant  à  une  négoci- 
ation ultérieure. 

En  conséquence,  j'ai  paraphé  ce  soir  avec  le  Secrétaire  d'Etat  le  projet 
d'accord  territorial  et  les  pièces  annexes.  Votre  Excellence  peut  dès  lors 
demander  l'adhésion  à  l'Accord  marocain  des  Puissances  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras*).  M.  de  Kiderlen  m'a  fait  connaître  que  l' Autriche-Hongrie 
et  l'Italie  avaient  répondu  déjà  à  une  communication  officieuse  de  l'Allemagne 
qu'elles  se  félicitaient  d'un  accord  où  elles  voyaient  un  gage  de  paix. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pense  que  les  textes  devront  être  livrés  à  la 
publicité  simultanément  par  les  Gouvernements  français  et  allemand  lundi 
matin  6  novembre. 

Jules  Cambon. 


No.   637. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  de  Billy,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  3  novembre  1911. 
L'Ambassadeur  de  la  République  à  Berlin  a  signé  hier  soir  la  Con- 
vention relative  aux  possessions  françaises  et  allemandes  dans  l'Afrique 
Equatoriale.  La  Convention  marocaine,  dont  la  validité  dépendait  de  cette 
signature,  se  trouve  définitivement  acquise  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Je 
demande  l'adhésion  des  autres  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 

de  Selves. 

No.  639. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française 
à  Londres,  Bruxelles,  La  Haye,  Stockholm,  Saint-Péters- 
bourg, Vienne,  Rome,  Madrid,  Lisbonne,  Washington. 

Paris,  le  3  novembre  1911. 
La  Convention  relative  aux  possessions  françaises  et  allemandes  dans 
l'Afrique  Equatoriale  a  été  paraphée  hier;  la  condition  qu'avait  posée 
l'Allemagne  à  la  publication  de  notre  Convention  marocaine  se  trouve  dès 
lors  remplie;  je  vous  prie  donc  de  notifier  d'urgence  officiellement  et  par 
écrit  au  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  le  texte  définitif 
de  la  Convention  marocaine.  En  même  temps,  vous  demanderez  à  ce 
Gouvernement  son  adhésion  en  insistant  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que 
cette  adhésion  soit  donnée  le  plus  tôt  possible.  Vous  tiendrez  compte, 
d'ailleurs,  pour  la  forme  à  donner  à  votre  notification,  des  usages  proto- 
colaires et  des  conditions  légales  du  pays  de  votre  résidence. 

•)  V.  5.  E.  G.  2.  s.  XXXIV,  p.  238. 
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Avisez   le  Représentant  allemand   de   la  démarche  que   vous  ferez   et 

sollicitez  le  concours  de  votre  collègue.  ,     ~  , 

de  belves. 

No.  640. 

M.    Klobukowski,    Ministre   plénipotentiaire   de   la   République   française 
à  Bruxelles, 

à  M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères.    . 

Bruxelles,  le  3  novembre  1911. 

Je  notifie  au  Gouvernement  belge  la  Convention  marocaine,  '  conformé- 
ment aux  instructions  de  Votre  Excellence.  J'ai  d'ailleurs  avise  de  mes 
démarches  mon  Collègue  allemand. 

Le  Département  trouvera  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  j'ai  adressée 

&u  -Ministre  royal  des  Affaires  étrangères.  _  ..    7  . 

Klobukowski. 

Annexe. 

M.  Klobukowski,    Ministre   plénipotentiaire   de   la  République   française 
à  Bruxelles, 

à   M.  le   Ministre   royal    des   Affaires    étrangères   de   Belgique. 

Bruxelles,  le  3  novembre   1911. 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur 
de  notifier  à  Yotre  Excellence,  par  la  présente,  le  texte  définitif,  ci-joint, 
de  la  Convention  intervenue  le  2  novembre  entre  la  France  et  l'Allemagne 
au  sujet  du  Maroc. 

En  me  prescrivant  de  communiquer  cet  Accord  au  Gouvernement 
Royal,  le  Gouvernement  de  la  République  me  charge  de  lui  demander  son 
adhésion  et  de  lui  signaler  en  même  temps  tout  l'intérêt  qu'il  attacherait 
à  connaître  sa  réponse  aussitôt  que  possible. 

Je  serais,  en  conséquence,  reconnaissant  à  Yotre  Exellence  de  me 
mettre  à  même  de  satisfaire  au  désir  exprimé  par  mon  Gouvernement. 

Klobukowksi. 

No.  641. 

M.  Daeschner,    Chargé   d'affaires   de  la  République  française   à  Londres, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  3  novembre  1911. 

J'ai  l'honneur   de   faire   savoir   à   Yotre   Excellence   que  je   viens   de 

notifier,  officiellement  et  par  écrit,  au  Gouvernement  britannique,  le  texte 

définitif  de  la  Convention    marocaine,   tel  qu'il   a  été   communiqué  à  cette 

Ambassade   le   17  octobre.    Préalablement,    j'avais   avisé   de   ma  démarche 

mon  Collègue  d'Allemagne.  _ 

Daeschner. 
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No.  642. 

M.   Geoffray,   Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  de  Sel  Te  s,   Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le   3   novembre    1911. 

J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir  ci -joint  à  Votre  Excellence  le  texte 
de  la  lettre  par  laquelle  je  viens  de  communiquer  au  Ministre  d'Etat  la 
Convention  touchant  le  statut  du  Maroc  qui  vient  d'intervenir  entre  le 
Gouvernement  de  la  République  et  le  Gouvernement  allemand. 

Geoffray. 

Annexe. 
M.   Geoffray,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 

à  M.   le  Marquis  d'Alhucemas,  Ministre  d'Etat  espagnol. 

Madrid,  le  3  novembre   1911. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint 
à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  Convention,  touchant  le  statut  du  Maroc, 
qui  vient  d'intervenir  entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Gou- 
vernement Impérial  Allemand.  En  me  chargeant  de  faire  cette  notification 
à  Votre  Excellence,  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  me  prescrit 
en  même  temps  d'insister  auprès  d'Elle  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce 
que  le  Gouvernement  Royal  veuille  bien  donner  le  plus  tôt  possible  son 
accession  à  la  Convention  précitée. 

Si,  d'ailleurs,  les  négociations  avec  la  Chancellerie  impériale  ont  dû, 
comme  vous  le  savez,  s'étendre  à  la  totalité  de  l'Empire  Chérifien,  le 
Gouvernement  de  la  République  n'a  d'autre  part  jamais  perdu  de  vue 
qu'une  entente  particulière  avec  le  Gouvernement  Royal  devait  déterminer 
la  situation  qui  revient  à  l'Espagne  dans  le  Maroc. 

Geoffray. 


No.  643. 


M.  Jusserand,   Ambassadeur   de   la  République   française   à  Washington, 
à  M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  3  novembre   1911. 

Me  conformant  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  demandé 
aujourd'hui,  par  note  écrite  adressée  au  Secrétaire  d'Etat,  l'adhésion  du 
Gouvernement  fédéral  à  l'Arrangement  marocain. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  ici,  pour  ordre,  copie  de  ce  document. 

Jusserand. 
Nouv.  Recueil  Gén.    5e  S.   VIL  8 
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Annexe. 
M.  Jusserand,   Ambassadeur  de  la  République   française  à  Washington, 
à  l'Honorable  P.  C.  Xnox,   Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

3  novembre  1911. 

A  la  suite  des  troubles  qui  se  sont  produits  au  Maroc  et  qui  ont 
montré  la  nécessité  d'y  poursuivre,  dans  l'intérêt  général,  l'œuvre  de  pacifi- 
cation et  de  progrès  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras,  le  Gouvernement  de 
la  République  Française  a  dû  prendre,  dans  ces  derniers  temps,  diverses 
mesures  dont  les  principales  ont  été,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
portées  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence.  Toutes  avaient  pour  objet 
le  maintien  de  l'ordre  et  le  développement  normal,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  des  intérêts  économiques  des  Puissances  en  cause. 

Des  pourparlers  ont  été  récemment  engagés,  aux  mêmes  fins,  entre  le 
Gouvernement  de  la  République  -et  le  Gouvernement  Impérial  Allemand. 
Il  fut  entendu,  dès  le  début,  que  les  dispositions  auxquelles  ces  pour- 
parlers aboutiraient  seraient  soumises  tout  aussitôt  à  l'adhésion  des  Puis- 
sances intéressées. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
que  l'Accord  en  vue  vient  d'être  conclu  et  j'en  annexe  ici  le  texte. 

Ainsi  qu'EUe  le  remarquera,  cette  entente  a  pour  objet  de  faciliter 
à  la  France  la  tâche  de  pacification  et  de  réorganisation  que  les  circon- 
stances la  mettent  particulièrement  à  même  de  poursuivre. 

La  liberté  commerciale  prévue  par  les  traités  sera,  aux  termes  de 
cette  entente,  fermement  maintenue,  et  mon  Gouvernement  a  pris  l'engage- 
ment de  ne  se  prêter  à  aucune  inégalité,  pas  plus  dans  la  fixation  des 
droits  de  douane,  impôts  ou  autres  taxes,  que  dans  l'établissement  des 
tarifs  de  transport  par  voie  ferrée,  ou  toute  autre  voie.  La  France  s'em- 
ploiera également  auprès  du  Gouvernement  Marocain  afin  d'empêcher  tout 
traitement  différentiel  entre  les  ressortissants  des  Puissances  et  d'assurer 
notamment  qu'ils  puissent  prendre  part,  dans  des  conditions  également 
favorables,  aux  adjudications  et  aux  fournitures  de  matériel. 

Sachant  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ne  recherche  au  Maroc 
que  le  développement  des  intérêts  économiques  de  ses  nationaux,  ainsi 
que  les  plus  hautes  autorités  de  ce  pays  l'ont  toujours  proclamé  et  comme 
Votre  Excellence  elle-même  a  bien  voulu  me  le  rappeler  à  diverses  reprises, 
mon  Gouvernement  a  le  ferme  espoir  que  l'Arrangement  dont  le  texte 
est  ci-joint,  et  qui  fournit,  relativement  à  ces  intérêts,  les  plus  amples 
garanties,  obtiendra  l'adhésion  du  Gouvernement  fédéral.  Il  attacherait  un 
prix  très  particulier  à  en  recevoir  l'assurance  et  à  obtenir  de  ce  pays, 
à  qui  il  est  uni  par  des  liens  d'amitié,  une  preuve  de  bon  vouloir  dont 
Votre  Excellence,  à  qui  je  me  permets  de  faire  appel,  rehausserait  encore 
la  valeur  si  Elle  voulait  bien  m'adresser  aussi  promptement  que  possible 
sa  réponse. 

Jusserand. 
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No.  646. 

M.  Pellet,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  La  Haye, 
à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

La  Haye,  ie  4  novembre   1911. 
Je   viens  de  notifier  officiellement,   par  une  lettre  que  j'ai  remise  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Reine,  la  Convention  franco-allemande 
sur  le  Maroc. 

Suivant  les  instructions  du  Département,  j'avais  avisé  le  Chargé 
d'affaires  d'Allemagne  en  lui  proposant  d'agir  de  concert;  M.  de  Hinden- 
burg  m'a  répondu  qu'il  s'empresserait  de  notifier  le  Traité  dès  qu'il  en 
aurait  reçu  le  texte  de  son  Gouvernement. 

Pellet. 


No.  647. 


M.  Laroche,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  4  novembre   1911. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  qui  me  sont 
parvenues  hier  soir,  je  me  suis  rendu  ce  matin  chez  l'Ambassadeur  d'Alle- 
magne pour  lui  faire  part  de  la  communication,  que  j'avais  reçu  l'ordre 
de  faire  au  marquis  de  San  Giuliano,  de  la  Convention  franco-allemande 
relative  au  Maroc,  et  lui  demander  son  concours. 

M.  de  Jagow  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  d'instructions  à 
ce  sujet.  Dès  qu'il  les  aurait  reçues,  il  appuierait  auprès  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  la  démarche  que  je  lui  annonçais  l'intention  d'effectuer 
aujourd'hui  même.  Il  m'a  confié  que,  d'ailleurs,  dès  la  conclusion  de 
l'Accord  marocain,  il  avait  donné  confidentiellement  connaissance  de  sa 
teneur  au  marquis  de  San  Giuliano,  qui  n'avait  rien  trouvé  à  y  reprendre. 

Dans  le  courant  de  la  journée,  j'ai  fait  à  la  Consulta  la  communi- 
cation prescrite  par  Votre  Excellence.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
en  recevant  cette  notification  écrite,  lui  a  fait  l'accueil  le  plus  empressé 
et  s'est  félicité  en  termes  amicaux  de  l'heureux  résultat  que  la  Convention 
marocaine  représentait  pour  la  France. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  donné  devant  moi  à  M.  Bollati 
l'instruction  de  rédiger  ce  soir  même  la  réponse  à  ma  lettre,  par  laquelle 
il  me  signifiera  l'adhésion  du  Gouvernement  Italien  à  la  Convention 
franco- allemande. 

Laroche. 
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No.  648. 
M.  Crozier,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Tienne, 
à  M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  4  novembre   1911. 

J'ai,  dès  ce  matin,  par  lettre  officielle,  communiqué  au  baron  d'JSren- 

thal    le   texte   du  Traité   franco-allemand  touchant  les    affaires   marocaines. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne,  que  j'avais  vu  ce  matin  également,  m'a 

promis    d'agir    dès    qu'il    aurait    reçu    ses    instructions    et    de    m'informer 

immédiatement. 

Crozier. 


No.  649. 

de  Panafieu,    Chargé   d'affaires   de   la  République  française   à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le   4  novembre   1911. 

J'ai  notifié  officiellement  aujourd'hui  à  M.  Nératoff  la  Convention  franco- 
allemande  relative  au  Maroc,  après  avoir  avisé  mon  collègue  d'Allemagne. 

Le  Gérant  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  m'a  dit  qu'il  chargeait 
l'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris  de  présenter  à  Votre  Excellence  les 
félicitations  du  Gouvernement  Impérial  pour  la  conclusion  de  l'Accord. 
Il  m'a  dit  également  de  nouveau  que  l'adhésion  de  la  Russie  était  donnée 
par  avance,  mais  qu'il  ne  pourrait,  avant  une  semaine,  me  la  faire  con- 
naître par  écrit,  l'Empereur  étant  en  Crimée  et  le  texte  de  la  Convention 
devant  tout  d'abord  lui  être  soumis.  ^        - 

Panafieu. 

No.  650. 
M.  D  oui  cet,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Lisbonne, 
à  M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne,  le  4  novembre  1911. 
J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  j'ai,  hier  soir, 
adressé  au  Gouvernement  Portugais  la  notification  prescrite. 

Le  Ministre  d'Allemagne  n'a  pas  encore  reçu  ses  instructions  à  ce  sujet. 

Doulcet. 

No.  651. 

M.  Jules   Cambon,    Ambassadeur   de   la   République    française   à   Berlin, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 
Les    Ambassadeurs    d'Allemagne    près    des    cinq    grandes    puissances 
signataires    de  l'Acte  d'AIgésiras   ont   reçu  l'instruction  de  demander  l'ad- 
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Lésion  de  ces   Puissances  à  J'accord  marocain  aussitôt  que  l'aura  fait   leur 
collègue  de  France. 

Le  texte  de  l'Accord  marocain  est  envoyé  aux  Représentante  alle- 
mands près  des  autres  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  afin 
qu'ils  le  remettent  au  Gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédités.  Ils 
ont  Tordre  de  demander  l'adhésion  de  ces  Puissances  dès  que  leur  collègue 
de  France  le  fera. 

Enfin.  les  Ministres  d'Allemagne  près  des  Puissances  européennes  non 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  leur  communiqueront  l'Accord  marocain 
en  même  temps  que  leur  collègue  de  France.  Cette  dernière  communi- 
cation  sera  faite  par  courtoisie. 

Jules  Camion. 


No.  65*2. 


M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Camb on,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin. 

Paris,  le  5  novembre    1911. 

Nos  représentants  près  des  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras 

ont   déjà  reçu  l'ordre  de  notifier  l'Accord  marocain  à  ces  Puissances.     Je 

vais  inviter  nos  représentants  à  Christiania.  Berne,  Copenhague,   Bucarest, 

Belgrade,  Athènes,  Sofia,  Luxembourg  et  Cettigné  à  faire  la  même  notification. 

de  Selves. 

No.  654. 

M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  MM.  les  Représentants  diplomatiques  de  la  République  fran- 
çaise à  Copenhague,  Christiania,  Berne,  Bucarest,  Belgrade, 
Sophia,  Cettigné,  Athènes.  Luxembourg. 

Paris,  le  6  novembre   1911. 

Je  vous  adresse,  ci-joint,  le  texte  de  la  Convention  signée  avant-hier 
avec  l'Allemagne  pour  le  règlement  du  Statut  marocain. 

Bien  que  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  n'ait 
pas  pris  part  à  la  Conférence  d'Algésiras,  la  France  et  l'Allemagne 
se  sont  mises  d'accord  sur  l'utilité  de  lui  communiquer  le  texte  de  la 
Convention. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  remettre  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 

Etrangères   du    Gouvernement  près   duquel   vous   êtes   accrédité    une   copie 

de  la  Convention.  ,      ~  , 

de  helves. 
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No.  655. 

M.Thiébaut,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stockholm, 
à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  6  novembre  1911. 
Ce  matin,  par  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  j'ai  notifié  au  Gouvernement 
suédois  la  Convention  franco-allemande  relative  au  Maroc.  Le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  a  favorablement  accueilli  ma  communication. 
r  Cette  Convention,  m'a-t-il  dit,  étant  de  celles  auxquelles  le  Roi  peut 
adhérer  sans  le  concours  de  la  Diète,  vous  pouvez  être  assuré  que,  aussitôt 
que  votre  collègue  d'Allemagne  aura  fait  la  même  démarche  que  voua, 
l'adhésion  de  la  Suède  sera  donnée.  Thiébaut 

Annexe. 

M.  Thiébaut,    Ministre    plénipotentiaire    de    la    République    française    à 
Stockholm, 

à  M.  le  Comte  Ehrensvârd,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Suède. 

Stockholm,  le  6  novembre  1911. 
J'ai  l'honneur  de  remettre  ci-jointe  à  Votre  Excellence  une  copie  de 
la  Convention  qui  vient  d'être  conclue  entre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  le  Gouvernement  impérial  allemand,  et  qui  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  devra,  pour  l'avenir  et  dans  l'intérêt  général, 
se  poursuivre  au  Maroc  l'œuvre  de  pacification  et  de  progrès  prévue  par 
l'Acte  d'Algésiras. 

Je  m'empresse  d'exécuter  les  ordres  de  mon  Gouvernement  en  no- 
tifiant officiellement  cette  Convention  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  et  en  Lui  demandant  de  vouloir  bien  y  accéder. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Comte,  que  l'état  de  choses  que  con- 
sacre cette  Convention  ne  soit  considéré  par  le  Gouvernement  royal  comme 
en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  Suède  au  Maroc,  et  que  l'accession 
que  j'ai  mission  de  solliciter  ne  soit  accordée  avec  la  promptitude  que 
les  intérêts  généraux  en  cause  rendent  particulièrement  désirable. 

______  Thiébaut 

No.  656. 

M.  Geoffray,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  6  novembre  1911. 

Le  Ministre  d'Etat  vient  de  me  faire  tenir  la  réponse  du  Gou- 
vernement espagnol  à  la  notification  de  l'Accord  franco-allemand  relatif 
au  Maroc. 

J'ai  l'honneur  d'adresser,  ci-jointe,  à  Votre  Excellence  la  traduction 
de  ce  document.  Geoffroy. 
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Annexe. 
(Traduction.) 

Le  Marquis  d'Alhucemas,  Ministre  d'État, 

à  M.  Geoffray,  Ambassadeur  de  la  République  française. 

Madrid,  le  6  novembre   1911. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note,  en  date  du  3  de  ce  mois,  par 
laquelle  Votre  Excellence  m'a  envoyé  le  texte  de  la  Convention  conclue 
entre  les  Gouvernements  de  France  et  d'Allemagne  et  m'a  fait  savoir 
qu'Elle  était  chargée  de  demander  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique de  donner  son  adhésion  le  plus  tôt  possible  à  cet  égard. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que. 
à  raison  des  droits  et  des  intérêts  de  l'Espagne  au  Maroc,  dont  l'étendue 
et  la  garantie  par  rapport  à  ceux  de  la  France  ont  été  fixés,  depuis  le 
3  octobre  1904,*)  par  des  accords  spéciaux  entre  les  deux  Puissances. 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  n'est  pas  en  condition  de  donner 
l'adhésion  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  sûretés  nécessaires 
pour  ces  intérêts  et  ces  droits. 

La  disposition  d'esprit  montrée  par  le  Cabinet  de  Madrid  dans  les 
récents  pourparlers  avec  Votre  Excellence  pour  l'application  des  accords 
hispano-français  précités,  témoigne  de  la  sincérité  avec  laquelle  il  désire 
arriver  aussi  vite  que  possible  à  l'entente  dont  le  Gouvernement  de  la 
République,  comme  le  dit  Votre  Excellence,  déclare  n'avoir  jamais  perdu 
de  vue  la  nécessité. 

Garcia  Prieto. 

No.  657. 

Sa  Majesté  Moulay  Hafid, 

à  Son  Excellence  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Grand  sceau  du  Sultan  Moulay  Hafid.) 

6  novembre   1911. 
Après  les  compliments  d'usage, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  Votre  Lettre  du 
17  octobre  1911,  que  vous  avez  fait  parvenir  à  Notre  Majesté  par  l'inter- 
médiaire de  Notre  Vizir  El  Hadj  Mohammed  El  Mokri. 

Dans  cette  Lettre,  vous  nous  exposiez  les  raisons  qui  ont  amené  les 
Gouvernements  français  et  allemand  à  examiner  les  moyens  qui  pourraient 
servir  à  instaurer  la  paix  et  le  progrès  dans  l'Empire,  selon  les  prévisions 
de  l'Acte  d'Algésiras.  C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  qu'un 
Accord  a  été  conclu  entre  ces  deux  Gouvernements,  conforme  à  la  copie 
que  vous  nous  avez  fait  tenir  pour  permettre  d'en  prendre  connaissance 
et  d'étudier  le  contenu  de  ses   14  articles. 


*)  V.  N,  R.  G.  2.  s.  XXXII,  p.  57:  3.  s.  V,  p.  666,  670. 
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Vous  nous  avez  exposa  les  bonnes  dispositions  dont  le  Gouvernement 
français  est  animé  à  Notre  égard  et  à  celui  de  Notre  Gouvernement  chénfien. 

Ce  sont  ces  sentiments  sincères  qui  serviront  de  pierre  angulaire  à 
l'édifice  que  la  France  et  ses  hommes  d'Etat  seront  chargés  d'élever,  en 
me  ce  concourir  à  la  bonne  organisation  de  Notre  Gouvernement,  à  la 
prospérité  de  Notre  Empire  et  de  Nos  sujets  fortunés,  au  maintien  du 
prestige  de  Notre  i  impériale,    à  la  défense  de   rhonneur  de  Notre 

famille  et  de  nos  droits  propres,  au  respect  des  us  et  coutumes  de  Notre 
nation  musulmane,  au  maintien  des  principes  du  chrâ  et  à  la  conservation 
des  institutions  de  hafàm**. 

Ce  sel»  également  la  ligne  de  conduite,  digue  d'éloges,  que  suivra 
la  France  à  l'égard  de  Notre  héritier  présomptif,  comme  à  celui  de  ses 
successeurs. 

Yous  nous  avez  également  informé  que  vous  avez  pris  «i^eanaissance  des 
v:  servations  d'ordre  privé  que  Notre  Vizir  tous  a  es  et  que  vous  lui 

a -ez  remis  des  notes  qui  donnent  satisfaction  à-  Nos  èm&nèes. 

En  égard  aux  mesures  que  vous  prévoyez  en  vue  de  parvenir  aisément 
à   mettre   un   terme   aux    difficultés    auxquelles  azen    était    exposé 

jusqu'ici,  vous  insistez  pour  que  Notre  Majesté  ratifie  l'accord  en  question 
et,  en  particulier,  son  article  3,  cet  article  devant  aider  à  enrayer  les 
inconvénients  résultant  des  questions  étrangères. 

Tous  nous  avez  également  manifesté  que  vous  étiez  heureux  d'avoir 
fait  accepter  Notre  demande  relative  à  une  révision  du  Statut  de  la  protection, 
afin  de  supprimer  les  abus  qui  en  sont  résultée  ces  derniers  temps. 

Nous  avons  étudié  soigneusement  Votre  Lettre,  nous  sommes  pénétrés 
de  Vos  déclarations,  basées  sur  la  sincère  amitié  que  professe  le  Gouvernement 
de  la  Eépublique  à  Notre  égard,  sur  Notre  désir  de  voir  Notre  Empire 
ehérifka  progresser  dans  la  voie  de  la  civilisation  moderne. 

Une  preuve  de  plus  nous  est  fournie,  dans  cet  ordre  d'idées,  par  les 
explications  et  les  commentaires  que  vous  avez  chargé  Notre  serviteur  estimé, 
le  taïeb  Abdelkader  Ben  Ghabrit,  de  nous  exposer. 

Ce  sont  ces  déclarations  et  vos  bonnes  dispositions  qui  nous  incitent 
à  exprimer  Notre  gratitude  au  Gouvernement  pour  les  intentions  qu'il  nous 
témoigne  et  nous  décident  fermement  à  ne  pas  nous  départir  d'une  telle 
ligne  de  conduite,  basée  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté. 

Nous  ne  cesserons  de  mettre  tous  nos  efforts  à  nous  maintenir  dans 
cette  voie  et  à  la  suivre  telle  qu'elle  est  tracée,  étant  donné  qu'elle  nous 
apparaît  comme  le  moyen  d'atteindre  à  tout  le  bien  que  nous  souhaitons 
à  nos  sujets  fortunés. 

De  même,  nos  collaborateurs  français  ne  nous  verront  animé  que  du 
désir  de  faciliter   leur  tâche   et  de  les  aider  à  réussir   dans  leur  mission. 

En  ce  qui  concerne  l'Accord  franco-allemand,  nous  l'avons  étudié  et 
nous  en  connaissons  ce  qui  se  rapporte  à  Notre  Majesté,  et,  comme  son 
dispositif  est  un  sûr  garant  de  prospérité  pour  l'Empire  et  de  réalisation 
de  nos  désirs,  nous  y  donnons  Notre  adhésion. 
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Toutefois,   en  ce  qui  a  trait  à  l'article  o  de   cet  Accord,    a  tus 
-  d'en   différer  Notre  adhésion  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu   l'é 
de  plus  près  et  le    discuter    avec    le   tafai    Ceu   Gaalrit,    car   son    objet   est 

Mais    sous    peu    nous    répondrons    à  -écialenieni 

l'aide  de  Dieu. 

Nous  sommes  convaincu    que   cous  ne   verrons  de  Votre   part,    t 
vous  ne  verrez  de  la  Nôtre,  que  ce  qui  confirmera  entièrement  ces  declar' 
inspirées,    de  part    et  d'autre,    par    un    sentiment    réciproque  de  loyauté  et 
de  bonne  foi. 

En    terminant,    je    vous    prie.    M.    le  Ministre,    de    présenter    à     Voti 
Gouvernement   respecté  l'expression   de  nos   remereie.mer.ts   et  d'agréer 
même  l'assurance  de  Notre  particulière  estime. 

Demeurez  dans   la  paix,  et  la  joie  complète, 

fait    a  Fez,    le    14  Doui  Xaada,    le  sacre    1329    (6   novembre    } 


No.    ■ 


M.  Jules   Combon,   Ambassadeur   de   la    République   française   a.   Berlin, 
à  M.   de   Seives,   Ministre  des   Affaires   étrangères. 

Berlin,   le  6   novembre    192 1. 

Le  Gouvernement  allemand  a  communiqué  par  lettre  a  son  Ambassadeur 

à  Constantinople    l'accord    marocain,    et  l'a   prié  â.-en   donner   connaissance 

à  la  Porte.  T  , 

oui  es  Ço.mbon* 

No.   6ôD. 

M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires   étrangères, 

*"J        à  M.    Bompard,   Ambassadeur   de    la   République   française  à 
Constantinople. 

Paris,  le  7  novembre   1911. 

Je  vous  envoie  par  la  poste  le  texte  de  la  Convention  franco-allemande 

relative  au  Maroc,  qui  a  été  signée  à  Berlin  le  4  novembre.     Veuillez   en- 

faire  le  plus  tôt  possible  la  remise  à  ia  Porte.  ,      _,  , 

de  Selves. 


No.   66 i. 

M.   Legrand,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  8  novembre   1911. 
Je  viens  de  recevoir  la  lettre  ci-jointe  en  traduction,  par  laquelle  le 
Ministre  royal  des  Affaires  étrangères  noue  fait  part  de  l'adhésion  de  son 
Gouvernement  à  l'accord  franco-allemand  relatif  au  Maroc. 
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Je  m'empresse  de  transmettre  cette  réponse  à  Votre  Excellence,  pour 
faire  suite  à  la  communication   de  M.  Laroche  en  date   du  4  de  ce  mois. 

Legrand. 


Annexe. 

Le  Marquis  de  San  Giuliano,  Ministre  royal  de^  Affaires  étrangères, 

à  M.   Laroche,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Rome. 

Rome,  le  7  novembre  1911. 
Par  une  lettre  en  date  du  4  courant,  vous  avez  bien  voulu  me 
communiquer,  au  nom  de  votre  Gouvernement,  le  texte  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Allemagne,  relativement  au  futur  statut 
marocain,  et  vous  avez  demandé  que  le  Gouvernement  royal  formule  son 
adhésion  à  cet  Accord. 

Je  m'empresse  de  déclarer  que  le  Gouvernement  du  Roi,  en  sa  qualité 
de  signataire  de  l'Acte  général  d'Algésiras,  adhère  à  la  Convention  franco- 
allemande  dont  il  s'agit;  et,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  notifier  cette 
adhésion  au  Gouvernement  de  la  République,  je  vous  offre,  Monsieur  le 
Chargé  d'Affaires,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

San  Giuliano. 


No.  663. 

Sa  Majesté  le  Sultan  Mouiay  Hafid, 

à  Son  Excellence  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Grand  Sceau  du  Sultan  Mouiay  Hafid.) 

9  novembre  1911. 
Après  les  compliments  d'usage, 

Comme  suite  à  notre  lettre  du  14  Doul  Kaada  1329,  relative  à  l'Accord 
franco-allemand,  nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer  que  nous  avons 
décidé  de  ratifier  l'article  3  de  cet  Accord  et  de  nous  conformer  à  sa 
teneur,  parce  que  nous  avons  pu  nous  pénétrer  des  bonnes  dispositions  de 
votre  GouTernement  en  ce  qui  concerne  Notre  Majesté  et  notre  Empire 
fortuné,  tant  à  cause  des  explications  que  nous  a  fournies  le  taleb  estimé, 
Abdeikader  Ben  Ghabrit,  que  par  suite  d'autres  indices  qui  nous  ont  confirmé 
dans  les  convictions  où  nous  sommes  à  votre  sujet. 

Nous  avons  considéré,  en  outre,  que  i'article  3  de  cet  Accord  offrait 
le  moyen  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  actuelles. 

Nous  sommes  persuadé  qu'il  en  résultera  tout  ce  que  nous  souhaitons 
au  point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts  de  notre  Empire  chérifien,  et 
o^e  ce  sera  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  teiiir  à  l'égard  de  toutes  les 
Puissances  respectées. 
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Lorsque  le  Représentant  de  votre  Gouvernement  se  rendra  auprès  de 
Notre  Majesté  pour  nous  soumettre  les  réformes  qui  s'imposent  en  vue 
d'assurer  la  prospérité  du  pays,  son  développement  et  ses  progrès  dans  la 
Toie  du  bien  général,  il  trouvera  chez  Notre  Majesté  un  appui  tel  que  le 
comportent  nos  déclarations,  fait  de  sincérité  et  de  bonne  volonté. 

Et  ainsi  se  réalisera  notre  désir  d'être  utile  à  notre  Gouvernement 
chérifien  et  d'améliorer  sa  situation. 

Demeurez  dans  la  paix  et  la  joie  complète.  Fait  à  Fez,  le  1 7  Kaada  1329 
(9  novembre  1911). 


No.  664. 
M.    Thiébaut,    Ministre    plénipotentiaire    de    la    République    française    à 
Stockholm, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  10  novembre   1911. 
Aujourd'hui,    en  Conseil    des   Ministres,    le    Roi    a    décidé    d'adhérer 
à    la    Convention    franco-allemande    du    4    novembre,    relative    au    Maroc. 
Les  Légations   de   Suède,   tant   à   Berlin   qu'à  Paris,    en   sont   avisées   par 
le  télégraphe. 

Votre  Excellence  voudra  bien  trouver,  ci-joint,  copie  de  la  lettre  par 
laquelle  le  Comte  Ehrensvârd  m'a  notifié  l'adhésion  de  son  Gouvernement, 

Thiébaut. 


Annexe. 
Le  Comte  Ehrensvârd,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède, 

à  M.   Thiébaut,   Ministre  plénipotentiaire   de   la   République 
française  à  Stockholm. 

Stockholm,  le  10  novembre  1911. 
Par  une  lettre,  en  date  du  6  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  parvenir  une  copie  de  la  Convention  qui  vient  d'être  conclue  entre 
le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  impérial 
allemand,  et  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  devra  pour  l'avenir 
et  dans  l'intérêt  général  se  poursuivre  au  Maroc  l'œuvre  de  pacification 
et  de  progrès  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras. 

En  même  temps,  vous  avez  bien  voulu  demander  au  Gouvernement 
du  Roi  de  vouloir  bien  accéder  à  cette  Convention. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Ministre  du 
Roi  à  Paris  a  été  chargé  de  porter  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
de  la  République  que  le  Gouvernement  du  Roi  a  donné  son  adhésion  à  la 
Convention  en  question.  Comte  Ehrensv#rcl 
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No.  666. 

M.  Bompard.  Ambassadeur  de  la  République  française  à   Constantinopie, 
à  M.  de  Selves,   Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le    11   novembre   1911. 
Dès  la  réception  de  la  lettre  du  Département  du  7  courant.  j*ai  remis 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  le  texte  de  la  Convention  franco-allemande 

sur  le  Maroc,  qui  v  était  joint.  _ 

Bompard. 


No.  667. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  de  Bill  y,    Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le   12  novembre    1911. 
D'accord  avec  votre   collègue  d'Allemagne,    vous  pouvez  présenter  au 
Gouvernement  chérifien  le  texte  de  la  Convention  franco-allemande,  relative 
au  Maroc,  qui  a  été  signée  le  4  novembre  dernier  à  Berlin. 

de  Selves. 

No.   668. 

M.  Daeschner,   Chargé  d'affaires  de   la  République   française  à  Londres, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,   le    14  novembre   1911. 
Je  m'empresse  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie  d'une  Note  officielle 
que  m'adresse  le  Département  des  Affaires  étrangères,  pour  me  faire  savoir 
que  le  Gouvernement   britannique    est   heureux    de  donner  son  adhésion  à 
l'Accord  franco-allemand  sur  le  Maroc. 

Cette  Note  formule  quelques  observations  relatives  à  l'interprétation 
éventuelle  de  l'Accord,  et  l'adhésion  du  Cabinet  de  Londres  est  donnée 
sous  réserve  de  la  conformité  des  vues  du  Gouvernement  de  la  République 
et  du  Gouvernement  britannique  sur  les  points  en  question. 

Daeschner. 
Annexe  I. 

(Traduction.) 
.Sir  E.  Grey,   Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères, 

à  M.  Daeschner,  Ministre  plénipotentiaire,    Chargé  d'affaires 
de  la  République  française  à  Londres. 

Foreign  Office,   14  novembre   1911. 
C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  appris  la  conclusion  définitive  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Gouvernements  français  et  allemand  au  sujet  du  Maroc. 
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Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a,  comme  vous  le  savez,  essayé 
en  rien  d'influer  sur  ie  cours  de  ces  négociations,  car  il  se  sentait  assuré 
que  le  Gouvernement  français  ne  prêterait  la  main  à  aucun  Arrangement 
par  lequel  les  intérêts  légitimes  et  reconnus  de  la  Grande-Bretagne  au  Maroc 
seraient  défavorablement  affectés. 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre,  par  votre  Note  du  3  de  ce  mois, 
une  copie  de  la  Convention  qui  a  maintenant  été  signée  entre  les  Gouverne- 
ments français  et  allemand,  et  vous  m'avez  fait  connaître,  en  même  temps,  que 
le  Gouvernement  français  serait  heureux  de  recevoir  dans  un  bref  délai  la 
notification  de  Padhésion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  cette  Convention. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  examiné  avec  soin  les  articles  de 
la  Convention  et,  en  se  livrant  à  cet  examen,  il  s'est  assuré  que  les 
engagements  pris  par  le  Gouvernement  français  envers  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  par  les  articles  YI  et  YII  de 
la  Déclaration  anglo-française  de  1904,  ne  seront  aucunement  affectés  par 
le  présent  Arrangement. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  note  que  les  articles  du  présent 
Arrangement  contiennent  une  disposition  renouvelée  relative  à  l'égalité 
économique  au  Maroc  pour  les  sujets  de  toutes  les  Puissances.  Il  remarque 
cependant  que,  par  l'article  I,  le  Gouvernement  allemand  donne  son  assentiment 
aux  mesures  de  réorganisation  de  contrôle  et  de  garanties  financières  que 
le  Gouvernement  français  pourrait,  d'accord  avec  le  Gouvernement  marocain, 
croire  devoir  prendre,  pourvu  que  l'action  du  Gouvernement  français  sauvegarde 
au  Maroc  l'égalité  économique  entre  les  deux  Nations. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  présume  que  par  l'usage  de  ces 
mots  l'on  n'a  pas  l'intention  d'établir  en  faveur  des  nationaux  allemands 
aucun  droit  à  l'égalité  de  traitement  qui  soit  supérieur  à  celui  dont  jouissent, 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  sujets  de  toutes  les  Puissances,  car 
une  telle  conception  serait  en  conflit  avec  l'esprit  général  de  l'Arrangement 
lui-même,  et  il  (le  Gouvernement  de  Sa  Majesté)  comprend  que  les  sujets 
britanniques  continueront  de  recevoir  au  Maroc  un  traitement  économique 
aussi  favorable  que  ceux  de  quelque  autre  Etat  que  ce  soit. 

En  vue  de  la  liberté  d'action  concédée  maintenant  à  la  France  par 
la  nouvelle  Convention  franco-allemande,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
saisit  cette  occasion  de  rappeler  au  Gouvernement  français  l'importance 
qu'ils  attachent  tous  deux  également  à  la  préservation  du  caractère  excep- 
tionnel que  tire  la  ville  de  Tanger  de  la  présence  du  Corps  diplomatique 
et  de  ses  institutions  municipales  et  sanitaires.  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  convaincu  que  le  Gouvernement  français  sera  d'accord  pour 
concourir  à  la  conclusion  d'Arrangements  destinés  à  placer  définitivement 
la  ville  et  le  district  municipal  de  Tanger  sous  leur  contrôle  international. 

Sous  la  réserve  des  observations  ci-dessus,  et  dans  la  conviction  qu'elles 
sont  en  harmonie  avec  les  vues  et  les  intentions  du  Gouvernement  français, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  grand  plaisir  à  donner  son  adhésion  à 
la  Convention  franco-allemande.  p    fvan 
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No.  669. 

M.  de  Panafieu,   Chargé   d'affaires    de   la  République   française   à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  2/15  novembre   1911. 
J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-jointe  à  Votre  Excellence,  la  copie  de  la 
lettre    que    je    viens    de    recevoir    du   Gérant    du   Ministère    des  Affaires 
étrangères,   me  notifiant   l'accession   de  la  Russie  à   la  Convention   franco- 
allemande  relative  au  Maroc.  ,      0        - 

de  Fanajieu. 

Annexe. 
M.  Nératoff,  Gérant  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  de  Panafieu,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg. 

Saint-Pétersbourg,  2/15  novembre  1911. 
Ayant  soumis  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  mon  Auguste  Souverain,  le 
contenu  de  la  Note  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en  date  du 
22  octobre/4  novembre  courant,  ainsi  que  le  texte  définitif  de  la  Convention 
intervenue  entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Gouvernement 
impérial  allemand  au  sujet  du  Maroc,  je  me  fais  un  devoir  d'ordre  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement 
impérial  donne  son  accession  à  la  Convention  sus-indiquée. 

Nératoff. 


No.   670. 


M*  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à   MM.    les   Ambassadeurs   de  France   à   Londres   et   à    Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  16  novembre   1911. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joints: 

1°  Le  texte  de  la  Convention  entre  la  France  et  l'Allemagne,  relative 
à  leurs  possessions  dans  l'Afrique  équatoriale; 

2°  Le  texte  du  contrat  de  bail  prévu  dans  l'article  8  de  la  Con- 
vention précitée  pour  des  terrains  situés  près  de  la  Bénoué,  du  Mayo 
Kébi  et  dans  la  direction  du  Logone; 

o°  Le   texte  de    chacune  des   deux  Lettres  explicatives  adressées  par 
M.  J.  Cambon  à  M.  de  Kiderlen,  au  sujet  du  Maroc  et  de  l'Afrique  équatoriale. 
Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  ces  documents  au  Gouverne- 
ment près  duquel  vous  êtes  accrédité.  _     -, 
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No.   671. 
M.  de  Selves,   Ministre  des   Affaires  étrangères, 

à  M.  Daeschner,   Chargé  d'affaires  de  la  République   française 
à  Londres. 

Paris,  le  16  novembre  1911. 
Vous  pouvez  donner  officiellement  au  Gouvernement  Britannique 
l'assurance  que  le  bénéfice  des  clauses  économiques  insérées  dans  notre 
Accord  avec  l'Allemagne  s'étend  à  toutes  les  Puissances.  Vous  continuerez 
également  que  cet  Accord  n'implique  aucune  dérogation  aux  dispositions 
de  la  Déclaration  franco- an  glaise  du  8  avril  1904,  relative  à  l'Egypte  et 
au  Maroc.*) 

de  Selves. 


No.  673. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Doulcet,    Chargé    d'affaires   de  la  République  française 
à  Lisbonne. 

Paris,  le  1 7  novembre  1911. 
Je  vous  fais  parvenir  le  texte  de  la  Convention  franco-allemande  sur 
le  Congo,  avec  les  Notes  explicatives  et  le  Contrat  de  bail  visé  à  l'article  8. 
C'est  à  titre  de  courtoisie  que  vous  communiquerez  au  Gouvernement 
portugais  cette  Convention,  dont  l'article  16  est  de  nature  à  l'intéresser. 
Cette  Convention  ne  comporte  pas,  en  effet,  l'adhésion  officielle  du  Portugal. 

de  Selves. 

No.  674. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à   M.  Klobukowski,    Ministre   plénipotentiaire   de   la   Répu- 
blique française  à  Bruxelles. 

Paris,  le   17  novembre   1911. 
J'ai    l'honneur    de    vous    adresser,    ci-joint,    le    texte    signé    de    nos 
Arrangements  avec  l'Allemagne,   savoir: 
1°  Accord  Marocain; 
2°  Accord  Congolais; 
3°  Contrat  de  bail; 

4°  Lettre  explicative  de  M.  Jules  Cambon  à  M.  de  Kiderlen,  sur  le  Maroc: 
5°  Lettre  explicative  de  M.  de  Kiderlen  à  M.  Jules  Cambon,  sur  ie  Maroc; 
6°  Lettre  explicative  de  M.  Jules  Cambon  à  M.  de  Kiderlen,  sur  le  Congo  ; 
7°  Lettre  explicative  de  M.  de  Kiderlen  à  M.  Jules  Cambon,  sur  le  Congo. 

de  Selves. 

•)  V.  H.  R.  G.  2.  s.  XXXII,  p.  3. 
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No.  675. 

M.   Daeschner,    Chargé   d'affaires  de  îa  République  française   à  Londres, 

à  M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  17  novembre  1911. 
J'ai  fait  part  au  Gouvernement  Britannique,  conformément  à  vos 
instructions  en  date  d'hier,  des  assurances  que  tous  me  chargiez  de  lui 
donner,  en  réponse  aux  observations  qu'il  avait  cru  devoir  formuler,  dans 
la  lettre  par  laquelle  il  me  notifiait  son  adhésion  à  l'Accord  franco-marocain, 
sur  la  portée  possible  de  certaines  de  ses  clauses. 

Je   vous   envoie,    ci-inclus,    copie   de  la  Note  que  j'ai   adressée   à  Sir 

Edward  Grev  à  cet  effet.  ^         , 

Daeschner. 

Annexe. 

M.  Daeschner,    Chargé   d'affaires  de  la  République  française   à  Londres, 

à  Sir  Edward  Grey,   Secrétaire  d'Etat. 

17   novembre   1911. 

Mon  Gouvernement  a  été  heureux  de  prendre  connaissance  de  la 
communication  en  date  du  14  de  ce  mois  par  laquelle  Votre  Excellence 
a  bien  touIu  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  donne 
son  adhésion  à  la  Convention  conclue  entre  la  France  et  l'Allemagne  au 
sujet  du  Maroc.  Il  voit  dans  cet  assentiment  une  nouvelle  manifestation 
des  sentiments  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  unissent  nos  deux  pays. 

En  me  faisant  part  de  cette  déclaration  du  Gouvernement  britannique, 
Votre  Excellence  formulait  diverses  observations  destinées  à  préciser  en 
vue  de  leur  interprétation  éventuelle  la  portée  possible  de  quelques  clauses 
de  cet  Accord.  Je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  de  donner  à  Votre 
Excellence  l'assurance  que  le  bénéfice  des  clauses  économiques  insérées 
dans  la  convention  précitée  s'étend  à  toutes  les  Puissances  et  de  lui  con- 
firmer également  que  l'Accord  dont  il  s'agit  n'implique  aucune  dérogation 
aux   articles  4    et    7    de   la   Déclaration   franco -anglaise   du    S  avril    1904 

relative  à  l'Egypte  et  au  Maroc.  _         , 

toJ  r  Daeschner. 

No.  676. 
M.  Klobukowski,  Ministre  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  de  Selves,   Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  22  novembre   1911. 
J'ai  l'honneur  de  faire   savoir  à  Votre  Excellence  que  le  texte  signé 
de  l'Accord   franco  -  allemand    sui*   le   Maroc,    qui    m'a   été   envoyé  par  le 
Département,     a    été     communiqué    au    Ministre    des    Affaires    étrangères 
de  Belgique. 

D'après  un  entretien  avec  le  Baron  van  der  Elst,  Secrétaire  général 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  Gouvernement  royal  ne  croit  pou- 
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voir  soumettre  à  l'approbation  du  Parlement  belge  qu'un  accord  devenu 
définitif,  c'est-à-dire  ratifié  par  les  deux  Gouvernements  français  et  allemand. 

Si  les  Chambres  belges  doivent  en  être  saisies,  elles  ne  le  seront 
donc  qu'après  que  le  Parlement  français  aura  donné  son  approbation  à 
l'Accord  du   4  novembre. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'avait  dit  d'ailleurs,  il  y  a  peu 
de  jours,  qu'il  ne  pouvait  répondre  encore  officiellement  à  la  notification 
de  la  Convention  marocaine,  mais  il  m'avait  avisé  officieusement,  comme 
d'ailleurs  il  me  l'avait  fait  pressentir  antérieurement,  que  l'adhésion  du 
Gouvernement  belge  était  infiniment  probable.  TH  h   k        7r' 


No.  678. 
M.   de   Selves,   Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à    M.    Geoffray,    Ambassadeur    de    la    République    française 
à  Madrid. 

Paris,  le  24  novembre  1911. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  comme  suite  à  ma  communi- 
cation du  3  de  ce  mois,  l'ensemble  des  Accords  conclus  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  à  savoir:  l'Accord  relatif  au  Maroc;  l'Accord  relatif  au 
Congo;  les  quatre  Lettres  explicatives  échangées  à  propos  de  ces  Accords 
entre  M.  Cambon  et  M.  de  Kiderien-Waechter,  et  le  Contrat  de  bail  visé 
par  l'Accord  relatif  au  Congo. 

Vous  pouvez  communiquer  au  Gouvernement  Espagnol  l'Accord  sur 
le  Congo  et  les  deux  Lettres  concernant  ledit  Accord.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  cette  communication  est  faite  à  titre  de  courtoisie  et  que 
la    Convention    relative    au    Congo    ne    comporte    pas    l'adhésion    officielle 

de  rEspagne-  de  Selves. 


No.  679. 

M.  Daeschner,    Chargé   d'affaires  de  la  République  française   à  Londres, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  25  novembre   1911. 
Conformément    aux    instructions    de    Votre    Excellence    en    date    du 
16    courant,   j'avais   communiqué   officiellement   au   Secrétaire    d'Etat    pour 
les  Affaires  étrangères  les  Lettres  explicatives  annexées  à  l'Accord  Franco- 
Allemand  relatif  au  Maroc. 

Sir  Edward  Grey  vient  de  m'accuser  réception  de  cette  communi cation. 

Daeschner. 

Nouv.  Recueil  Gtn.  3<  S.  VIL 
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No.  681. 

M.  de  Berckheim,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le   1er  décembre   1911. 
J'ai   l'honneur    de   faire,  savoir   à  Yotre  Excellence   que  le  Secrétaire 
d'Etat   des   Affaires    étrangères    ne   voit   pas   d'inconvénient   à   ce   que   les 
Lettres    interprétatives    qui    concernent    le    Maroc    soient    communiquées 

aux  Puissances.  ,     ^      , ,    . 

de  Berckkeim. 


No.  682. 
M.   de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  MM.  les  Représentants  diplomatiques  de  la  République 
française  à  Londres,  Berlin,  Madrid,  Vienne,  Rome,  Saint- 
Pétersbourg,  La  Haye,  Bruxelles,  Stockholm,  Lisbonne, 
Christiania,  Copenhague,  Berne. 

Paris,  le   1er  décembre   1911. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Sultan  du  Maroc,  auquel 

a  été  communiqué  l'Accord  Franco-Allemand  du  4  novembre,    y  a  adhéré 

officiellement    et    sans    réserves.     Le    Grand   Vizir   El  Mokri    a   remis    au 

Gouvernement    de    la    République    les    Lettres    chérifiennes    qui    notifient 

l'adhésion  du   Sultan.  _     _,  _ 

de  Selves. 


No.  683. 
M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  MM.  les  Agents  diplomatiques  de  la  République  française 
à  Rome,  Stockholm,  Madrid,  Washington,  Bruxelles,  La 
Haye,  Lisbonne,  Christiania,  Copenhague. 

Paris,  le  2  décembre  1911. 
J'ai  résolu,  d'accord  avec  l'Allemagne,  de  communiquer  officiellement 
par  motif  de  courtoisie  aux  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras, 
ainsi  qu'aux  Puissances  signataires  de  l'Acte  de  Madrid,*)  les  deux  Lettres 
explicatives  qui  accompagnent  la  Convention  Franco-Allemande  sur  le  Maroc. 
Vous  voudrez  donc  bien  donner  connaissance,  au  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité,  de  ces  documents  interprétatifs  qui  éclairent, 
sans  y  apporter  de  changement,  le  texte  de  l'Accord. 

de  Selves. 


*)  Du  3  juillet  1880;  v.  5.  R.  G.  2.  s.  VI,  p.  624. 
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No.  684. 

M.   de  Selves,   Ministre  des  Affaires  étrangères. 

à  M.  Jules  Carabon,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à   Berlin. 

Paris,   le   2   décembre    1911. 

J'ai  invite  ies  Représentants  du  Gouvernement  de  la  République 
auprès  des  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  et  auprès  des 
Puissances  signataires  de  l'Acte  de  Madrid  à  communiquer,  aux  Gouver- 
nements près  desquels  ils  sont  accrédités,  le  texte  des  Lettres  explicatives 
qui  accompagnent  la  Convention  Franco-Allemande  sur  le  Maroc. 

Vous  voudrez  bien,  aussitôt  que  possible,  en  informer  le  Secrétaire  d'Etat. 

de  Selves. 


No.  685. 

M.  Jusserand,    Ambassadeur   de    la  République   française  à  Washington, 

à  M.  de  Selves,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le   15  décembre   1911. 
J'ai  l'honneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  ...-:■  même  temps 
que  son  texte,  la  traduction  d'une  lettre  par  laquelle  le   Secrétaire  d'Etat 
me    fait    connaître    les    vues    du   Gouvernement   fédéral    relativement    aux 
conséquences  de  l'Accord  Franco-Allemand  du  4  novembre  dernier. 

Il  y  a  lieu  de  conclure  des  déclarations  de  M.  Knox  que  l'établisse- 
ment de  notre  protectorat  politique  au  Maroc  ne  suscite,  de  la  part  du 
Gouvernement  fédéral,  ni  objection  ni  remarque  quelconque.  Quant  aux 
changements  devant  résulter  de  l'arrangement  susdit  et  qui  toucheraient 
aux  privilèges  actuels  des  Etats-Unis,  la  question  devra  être  réglée  (comme 
il  a  été  fait  pour  Tunis)  par  une  convention  spéciale  à  soumettre  au  Sénat. 
Nous  sommes,  d'ailleurs,  assurés  dès  maintenant  que  le  Gouvernement 
fédéral  négociera  volontiers  une  telle  convention  et  le  fera  dans  le  sens 
des  idées  dirigeantes  de  l'Accord  Franco-Allemand. 

Jusserand. 

Annexe. 
Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères, 

à   M.  Jusserand,    Ambassadeur   de   la   République   française. 
Washington,  le   15  décembre   1911. 
Excellence, 
En   me   référant   à   la  Note   de  Votre  Excellence    du    6    de    ce    mois, 
renfermant  les   copies   de   deux  lettres   explicatives   échangées    entre  i 'Am- 
bassadeur   de    la   République    française    à   Berlin    et   le    Secrétaire    d'Etat 
impérial  pour  les  Affaires  étrangères,  et  destinées  à  accompagner  l'Accord 
Franco- Allemand   du  4  novembre  dernier   au    sujet  du  Maroc   et  précisant 
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la  portée  de  certains  articles  de  cette  convention  précédemment  transmise, 
j*ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que,  conformément  à  la  politique 
étrangère  traditionnelle  des  Etats-Unis,  qui  interdit  la  participation  du 
Gouvernement  fédéral  au  règlement  des  questions  politiques  d'ordre  pure- 
ment Européen,  ce  Gouvernement  doit  s'abstenir  d'exprimer  toute  opinion 
pour  ou  contre  telle  ou  telle  disposition  de  l'Accord  Franco-Allemand 
relatif  au  Maroc  qui  pourrait  sembler  de  caractère  politique. 

En  ce  qui  concerne  le  désir  du  Gouvernement  de  la  République 
française  de  voir  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  adhérer  aux  articles 
de  cet  Accord  relatifs  aux  droits  commerciaux  et  à  l'Administration  de 
la  justice,  je  prends  la  liberté  d'appeler  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  le  fait  que  l'adhésion  des  Etats-Unis  en  ce  qui  concerne  ces  articles 
entraînerait  une  modification  de  nos  droits  actuels  tels  qu'ils  sont  établis 
par  nos  traités  actuellement  existants  avec  le  Maroc,  ce  qui,  sous  le  régime 
de  notre  constitution,  ne  pourrait  être  fait  que  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  des  Etats-Unis. 

J'ai  cependant  le  plaisir  d'informer  Votre  Excellence  que,  conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  la  République  française,  le  Département  d'Etat 
serait  disposé,  quand  le  moment  sera  venu,  à  engager  des  négociations  en 
vue  de  conclure  tels  nouveaux  arrangements  conventionnels  qu'il  convien- 
drait pour  modifier  nos  droits  actuels  d'exterritorialité  et  les  droits  des 
protégés  Américains  au  Maroc  selon  les  idées  indiquées  dans  l'Accord 
Franco- Allemand,  et,  d'une  façon  générale,  d'adhérer  en  principe  aux  autres 
articles  de  l'Accord,  pourvu  que  les  avantages  commerciaux  et  autres  qui 
nous  sont  assurés  par  les  traités  existants  soient  maintenus. 

Pk.  Knox. 


No.  687. 

Le  Comte  Scezsen,  Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Paris, 
à  M.  de  Selves,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  28  décembre  1911. 
Je  suis  chargé  de  faire  à  Votre  Excellence  la  communication  suivante: 
„Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal,  heureux  de  donner  son  adhésion 
à  la  Convention  sur  les  affaires  du  Maroc,  signée  le  4  novembre  entre 
3a  France  et  l'Allemagne,  se  plait  à  constater  que,  par  cette  Convention, 
les  principes  de  la  liberté  commerciale  et  de  l'égalité  économique  des 
ressortissants  des  différentes  Puissances  ont  été  consacrés,  et  que,  par 
conséquent,  les  droits  découlant  pour  l'Autriche-Hongrie  de  son  traité  de 
commerce  avec  le  Maroc,  du  19  mars  1830  et  de  l'Acte  d'Algésiras  lui 
restent  intégralement  assurés.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  déclare 
dès  à  présent  qu'au  jour  où  le  nouveau  régime  judiciaire  prévu  par  l'article  9 
de  la  Convention  et  destiné  à  remplacer,  après  entente  avec  les  Puissances 
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intéressées,  les  Tribunaux  consulaires,  entrera  en  vigueur,  il  consentira  à 
ce  que  les  Tribunaux  consulaires  austro-hongrois  au  Maroc  soient  supprimes 
en  même  temps  que  ceux  des  autres  Puissances."  Scezsen. 


No.  688. 


M.  de  Sel  v  es,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  Son  Excellence  El  Hadj  Mohammed  El  Mokri,  Grand  Vizir 

du  Sultan. 

Paris,  le  29   décembre   1911. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  sous  ce  pli,  à  Votre  Excellence,  la  copie 
des  Lettres  échangées  entre  l'Ambassadeur  de  la  République  a  Berlin  et 
le  Secrétaire  d'Etat  allemand  des  Affaires  étrangères  et  annexées  a  l'Accord 
Franco- Allemand  du  4  novembre  1911.  (]e  g^€Sm 

Annexe:  No.  631. 
(Annexes  V,  VI,  VII  et  Vin.) 


No.  690. 

Le  GJ*>aK«  de  Stuers,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris, 

à  M.  Poincaré,   Président   du  Conseil,    Ministre   des  Affaires 

étrangères. 

Paris,  le   12  mars   1912. 

J'ai,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  Votre' Excellence  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  se  propose  d'adhérer 
à  l'Accord.  Franco- Allemand,  relatif  au  Maroc,  dès  que  le  Parlement  néerlan- 
dais aura  adopté  le  projet  de  loi  tendant  à  son  approbation.*) 

Stuers. 


*)  Une  loi  néerlandaise  du  11  décembre  1912  (Staatsblad  No.  366)  ayant  donné 
l'approbation,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  adhéré  à  1  Accord  le  lo  mars  J§m 
(Staatsblad  No.  115). 
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16. 

FRANCE. 

Décret  relatif  aux  pouvoirs  exercés  par  le  haut  commissaire 
des  confins  marocains;  du  30  mai  1912. 

Journal  officiel  1912,  No.  146. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires, 
étrangères, 

Décrète: 

Art.  1er.  Le  haut  commissaire  des  confins  algéro-marocains  exerce 
les  pouvoirs  dévolus  aux  consuls:  en  matière  de  juridiction  civile,  pénale 
et  de  haute  police,  par  l'édit  de  1778  et  par  la  loi  du  28  mai  1836; 
en  matière  d'état  civil,  par  l'ordonnance  du  23  octobre  1833;  en  matière 
de  certificats  de  vie,  par  les  ordonnances  des  30  juin  1814  et  20  mai 
1818  et  le  décret  du  26  juin  1882;  en  ce  qui  concerne  la  conservation 
des  archives,  par  l'ordonnance  du  18  août  1833;  en  matière  de  dépôts, 
par  l'ordonnance  du  24  octobre  1833;  en  matière  de  passeports,  léga- 
lisations et  transmissions  d'actes  judiciaires,  par  Pordonnance  du  25  octobre 
1833;  en  matière  de  successions,  par  l'ordonnance  de  1681;  en  matière 
d'actes  notariés,  par  les  instructions  du  30  novembre  1833;  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire,  par  la  loi  du  21  mars  1905;  en  ce  qui  con- 
cerne l'immatriculation,  par  le  décret  du  16  septembre  1910;  et  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  et  la  perception  des  taxes  de  chancellerie, 
par  le  décret  du  20  décembre  1910  et  la  loi  du  8  avril  1910,  ainsi  que 
par  les  lois  et  décrets  qui  modifieront  les  textes  précités. 

Art.  2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  haut  commissaire 
pourra  se  faire  suppléer,  soit  par  le  chef  du  bureau  civil,  qui  lui  est  adjoint 
en  vertu  de  ses  instructions  de  service,  soit  par  un  fonctionnaire  de  ses 
bureaux. 

Art.  3.  Il  nommera,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  20  de 
l'ordonnance  du  20  août  1833,  la  personne  qu'il  jugera  le  plus  capable 
pour  remplir  les  fonctions  de  chancelier. 

Art.  4.  Le  tribunal  institué  près  du  haut  commissaire  de  France  à 
Oudjda  fonctionnera  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  1er,  2  et  3 
jusqu'au  jour  où,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle   9   de  la  convention  franco-allemande   du   4  novembre  1911,*)   aura 


•)  Y.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  649. 
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été   institué   un    régime  judiciaire,    destiné  à  remplacer  les  tribunaux  con- 
sulaires. 

Fait  à  Paris,  le   30  mai   1912. 

A.  Fallieres. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  président  du  conseil, 

ministre  des  affaires  étrangères, 

R.  Poincaré. 


17. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Déclaration  relative  à  la  délimitation  de  la  frontière  entre 

le   Cameroun   et   l'Afrique   équatoriale   française;    signée   à 

Paris,  le  28  septembre  1912. 

Deutsches  KoloniaZblatt  1912,  No.  19;  —  Journal  officiel  de  la  République 
française  1912,  No.  276. 


Erklârung. 
Die  Kaiserlich  Deutsche  Re- 
gierung  Und  Die  Regierung  Der 
Franzôsischen  Republik,  von 
dem  Wunsche  geleitet,  zur  Aus- 
fûhrung  des  zu  Berlin  am  4.  No- 
vember  1911  unterzeichneten  Ab- 
kommens*)  die  Grenze  zwisehen  Ka- 
merun  und  Franzôsisch-Aquatorial- 
Afrika  festzulegen,  die  Bedingungen 
der  Ûbergabe  der  ausgetauschten  Ge- 
biete  genauer  zu  bestimmen  und 
gewisse  damit  zusammenhàngende 
Fragen  zu  regeln,  wie  dièses  im  At- 
tikel  3  und  5  des  vorerwâhnten 
Abkommens  TOm  4.  November  1911 
vorgesehen  ist,  sind  ûber  Folgendes 
ûbereingekommen  : 


Déclaration. 
Le  Gouvernement  De  Sa  Ma- 
jesté L'Empereur  D'Allemagne, 
Roi  De  Prusse,  Et  Le  Gouver- 
nement De  La  République  Fran- 
çaise, désirant,  en  vue  de  l'exécution 
de  la  Convention  signée  à  Berlin  le 
4  novembre  1911,*)  déterminer  la 
frontière  entre  le  Cameroun  et  l'Afrique 
Equatoriale  Française,  préciser  les  con- 
ditions de  la  remise  des  territoires 
échangés,  et  régler  certaines  questions 
connexes,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  par 
les  articles  3  et  5  de  la  convention 
du  4  novembre  1911  précitée,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 


')  Y.  N.  E.  G.  3.  s.  V,  p.  651. 
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Allemagne,  France. 


I. 

Vereinbarung  ûber  die  Grenz- 
vermessung  zwischen  Kamerun 
und  Franzôsisch  -  Âquatorial - 
Afrika  nach  dem  Vertrage  vom 
4.  November  1911. 


AUgemeine  Anordnungen. 
Artikel   1. 

Wie  von  den  beiden  Regierungen 
bereits  angeordnet  worden  ist,  sollen 
die  deutschen  Grenzexpeditionen  fur 
den  Sûden  und  den  Osten  Kameruns 
je  einem  selbstândigen  Oberleiter, 
die  franzôsischen  dagegen  sâmtlicli 
einem  einzigen  Oberleiter  unterstehen. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
sich  vor  Ausreise  der  Expeditionen 
gegenseitig  ein  Verzeichnis  der  Mit- 
glieder  mitteilen.  Ûber  etwa  ein- 
tretende  Personalverânderungen  wer- 
den  sich  die  Kommissare  gegenseitig 
und  unverzûgiich  Mitteiiung  machen. 

Artikel  2. 
Mit  P  ûcksicbt  auf  die  Festsetzungen 
in  Artikel  4  des  Vertrages  haben 
die  Kommissare  zu  beiden  Seiten 
der  ideellen  Grenzlinien  die  Gestaltung 
des  Gelândes  und  die  anderen  ôrt- 
lichen  Verhâltnisse  zu  untersuchen, 
soweit  sie  fur  die  Auswahl  von  na- 
tûrlichen  Grenzen  ohne  grundsâtzliche 
Abânderung  des  ailgemeinen  Grenz- 
verlaufes  und  unter  Vorbehalt  der 
spâter  vorzunehmenden  Ausgieichun- 
gen  in  Frage  kommen  kônnen. 

Artikel  3. 
Falls  eine  einheitliehe  Lôsung  an 
irgendeiner  Stelle  der  Grenzen  nicht 
erzielt  werden  kann,  mùssen  die 
ôrtlichen  Untersuchungen  aile  von 
den    Kommissaren    der    einen    oder 


I. 

Arrangement  relatif  à  la  Déli- 
mitation entre  le  Cameroun  et 
l'Afrique  Equatoriale  Française 
conformément  à  l'accord  du 
4  novembre  1911. 

Titre  Ier. 

Dispositions  générales. 

Article  1. 

Conformément  aux  dispositions  pri- 
ses par  chacun  des  Gouvernements, 
les  sections  allemandes  de  délimitation 
auront  deux  chefs;  un  chef  pour  les 
expéditions  du  Sud,  un  chef  pour  les 
expéditions  de  l'Est;  les  sections 
françaises  auront  un  chef  pour  toutes 
les  expéditions. 

Les  deux  Gouvernements  se  com- 
muniqueront avant  le  départ  des 
missions,  la  liste  des  membres;  les 
chefs  s'informeront  mutuellement  et 
sans  retard  des  changements  et  sub- 
stitutions qui  pourront  intervenir. 

Article  2. 
En  -égard  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle 4    du    traité,    les   Commissaires 
|  s'attacheront  à  étudier  aux    environs 
|  de    la    ligne    frontière    théorique,    la 
I  configuration  du  terrain  et  les  circon- 
stances locales  qui  seraient  de  nature 
à  créer  une  frontière  définie  par  les 
lignes  naturelles  sans  changer  sa  forme 
générale;  toutes  réserves  étant  faites 
sur   les    compensations    ultérieures   à 
établir. 


Article  3. 
Dans  le  cas  où  une  solution  unique 
ne  pourrait  être  obtenue  en  quelque 
point  de  la  frontière,  toutes  les  solu- 
tions proposées  par  les  Commissaires 
de    l'une    ou    de   l'autre    nationalité 
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anderen  Nation  vorgeschlagenen  Lo- 
sungen  berûcksichtigen.  Dièse  An- 
weisung  bezieht  sich  nicht  auf  Unter- 
suchungen  in  den  Flûssen  Kongo 
und  Ubangi,  von  denen  an  anderer 
Stelle  die  Rede  ist. 

Artikel  4. 

Durch  die  topographischen  Auf- 
nahmen  soll  eine  genaue  Wiedergabe 
aller  Flusslâufe,  aller  Dorfschaften 
und  aller  Wege  zn  beiden  Seiten 
der  Grenzlinien  angestrebt  werden. 
Die  Grenzkommission  wird  schliess- 
lich  eine  Karte  des  gesamten  Grenz- 
gebietes  im  Massstab  von  1  :  200000 
zusanimenstellen,  welche  mit  grôsst- 
môglicher  Genauigkeit  die  Situation 
und  Bodengestaltung  des  Gebietes 
in  einer  hinreichenden  Breite  zu 
beiden  Seiten  der  ideellen  Grenz- 
linien wiedergibt.  In  einzelnen  be- 
sonderen  Fâllen,  wo  eine  erhôhte 
Genauigkeit  fur  die  Grenzbestimmung 
erforderlich  ist,  sind  Sonderkarten  in 
grôsserem  Massstab,  der  in  gemein- 
schaftlichem  Einvernehmen  der  Kom- 
missare  festzusetzen  ist,  anzufertigen 
und  der  Hauptkarte  beizuf  ùgen.  Die 
beiderseitigen  Karten,  die  Haupt- 
wie  die  Nebenkarten,  mûssen  vôllig 
miteinander  ùbereinstimmen  :  zu  die- 
sem  Zwecke  haben  sich  die  Kom- 
missare  gegenseitig  von  ihren  Ar- 
beiten  nach  Massgabe  des  Fortschrittes 
derselben  Kenntnis  zu  geben. 

Zur  Unterstûtzung  der  topographi- 
schen Aufnahmen  werden  zahlreiche 
astronomische  Beobachtungen  an  gut 
zu  wâhlenden  Stellen  notwendig  sein. 
Die  dabei  verwendeten  Instrumente 
mûssen  gestatten: 

fur  die  Breiten  eine  Genauigkeit  von 
fûnf  Bogen-Sekunden  (sexagésimal), 
fur  die  Lângen  eine  Genauigkeit  von 
zwei  Zeit-Sekunden  (sexagésimal). 


devront  être  étudiées,  étant  entendu 
qu'il  n'est  point  question  ici  de  l'étude 
des  neuves  Congo  et  Oubangui,  dont 
il  est  traité  par  ailleurs. 


Article  4. 
La  méthode  de  relevé  topographique 
du  pays  devra  permettre  de  donner  la 
position  de  toutes  les  rivières,  de  tous 
les  villages,  de  toutes  les  routes  au 
voisinage  de  la  ligne  frontière;  la 
Commission  devra  ainsi  aboutir  à  une 
carte  générale  au  1/200  000é  donnant, 
aussi  exactement  que  possible,  la 
planimétrie  et  le  figuré  du  terrain 
sur  une  largeur  suffisante  de  chaque 
côté  de  la  ligne  frontière  théorique. 
Dans  certains  cas  spéciaux,  où  il 
faudra  une  précision  plus  grande  pour 
définir  la  frontière,  des  cartes  à  une 
plus  grande  échelle  adoptée  d'un 
commun  accord  par  les  Commissaires, 
seront  dressées  et  annexées  à  la  carte 
générale.  Il  importe  que  les  cartes 
ainsi  établies  de  part  et  d'autre,  tant 
la  carte  générale  que  les  cartes  au- 
!  nexes,  concordent  entièrement  :  dans 
ce  but  les  Commissaires  se  communi- 
!  queront  réciproquement  leurs  travaux 
I  au   fur   et   à    mesure    de  l'exécution. 


Pour  appuyer  les  levés  topogra- 
phiques, de  nombreuses  observations 
astronomiques  seront  nécessaires  en 
des  points  bien  choisis.  Les  instru- 
ments employés  devront  permettre 
d'obtenir: 

en  latitude  la  précision  de  cinq 
secondes  sexagésimales  d'arc,  en  lon- 
gitude la  précision  de  deux  secondes 
sexagésimales  de  temps. 
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Artikeï   5. 

Die    Aufnahme     der     al  s     Grenze 
festgesetzten   Flusslàufe    (Kongo    und 
Ubangi,  von  denen  an  anderer  Stelle 
die  Rede  ist,  sind  hier  ausgenommen) 
ist   nient   von    derselben    Wichtigkeit 
wie  die  Arbeiten  auf  den  ûber  Land 
fuhrenden    Grenzstrecken      und     soli 
durcb    die  Expeditionen    bei  passen- 
der    Gelegenbeit    ausgefûhrt   werden. 
Ein  freundschaftîichesÛbereinkommen 
ûber    die    Yerteilung    der    in    diesen  | 
Flûssen    gelegenen  Insein    soil    durcb  j 
die    Oberieiter    vorbereitet    und    den  i 
beiderseitigen   Regierungen    vorgelegt 
werden. 


Article  5. 

Les  levés  sur  les  frontières  fluviaies 
(Congo  et  Oubangui  exceptés,  dont 
il  est  traité  par  ailleurs),  n'ayant  pas 
la  même  importance  que  les  études 
sur  les  lignes  terrestres,  seront  exé- 
cutés suivant  les  commodités  des 
expéditions. 

La  répartition  amiable  des  îles 
situées  dans  ces  rivières  sera  pro- 
posée aux  deux  Gouvernements  par 
les  chefs  de  mission  après  un  accord 
intervenu   entre  eux. 


Artikel   6. 

Mit  Hilfe  der  drahtlosen  Télégraphie 
unter  Benutzung  der  Funkenstationen 
in  Duala  und  Brazzaville,  eventuell 
der  belgischen  Stationen  Lisala  und 
Coquilhatville  und  unter  Umstâuden 
der  in  Bangui  und  im  Tscbadseegebiet 
gepianten  Stationen  wird  sich  im 
allgemeinen  fur  die  Lângenbestimmun- 
gen  eine  ûber  eine  baibe  Zeit-Sekunde 
(sexagésimal)  binausgehende  Genauig- 
keit  erzielen  lassen:  jedoch  wird  mit 
dieser  Schàrfe  nur  in  solchen  Fâllen 
gerechnet  werden  kônnen,  in  denen 
zuveriâssige  funkentelegraphische  Yer- 
bindungen    hergestellt    worden    sind. 

Fur  die  Kamerun-Sûdgrenze,  die 
in  den  Bereich  der  Station  Duala 
fâllt,  wird  ein  Empfànger  mit  dem 
nôtigen  Materiai  von  den  deutschen 
Expeditionen  gestelit  werden;  die 
Lieferung  der  Empfànger  fur  die 
Kamerun-Ostgrenze  ûbernehmen  die 
franzôsischen  Expeditionen.  Vor  Be- 
ginn  ihrer  Arbeiten  werden  sich  die 
Kommissare  ûber  die  Massnahmen 
verstândigen,  die  zur  Erzielung  guter 
radiotelegraphischer  Lângenbestim- 
mungen  nôtig  sind. 


Article   6. 

i       L'emploi  de  la  télégraphie  sacs  fil 
{ par  l'utilisation  des  postes  de  Douala, 
de    Brazzaville,     éventuellement     des 
postes  belges  de  Lisala  et  Coquilhat- 
ville   et    même,    ultérieurement,    des 
postes  projetés   à  Bangui    et  dans  la 
région  du  Tchad,  permettra  d'obtenir 
sur  les  longitudes  une  précision  géné- 
ralement supérieure  à  la  demi-seconde 
sexagésimale    de    temps;    mais    cette 
I  exactitude    ne    devra    être    recherché 
j  que  dans  les  cas  certains  où  les  com- 
j  munications    radiotélégraphiques    au- 
|  ront  été  suffisantes. 

i 
j 

Pour  la  frontière  Sud -Cameroun, 
|  située  plus  spécialement  dans  le  rayon 
|  d'action  de  Douala,  le  matériel  de  ré- 
ception sera  fourni  par  les  expéditions 
allemandes;  pour  la  frontière  Est- 
Cameroun  il  sera  fourni  par  les  expé- 
ditions françaises.  Les  Commissaires 
avant  de  commencer  leurs  travaux 
s'entendront  sur  les  dispositions  à 
prendre  pour  le  bon  fonctionnement 
de  ces  opérations  utilisant  la  radio- 
télégraphie. 
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Artikel  7. 
Trotzdem  muss  an  gewissen  Stellen 
auch  die  Vornahme  absoluter  Lângen- 
bestimmuDgen  vorgesehen  werden, 
namentlich  fur  den  Fall,  dass  die 
FuDkentelegraphie  versagen  sollte. 
Die  franzôsischen  Expeditionen,  welche 
Prisinen-Astrolabs  und  astronomische 
Femrohre  initfûhren,  werden  fur  dièse 
Eestimmungen  die  Méthode  dergleichen 
Hohen  von  Mond  und  Sternen  und 
der  Sternbedeckungen  anwenden;  die 
deutschen  Expeditionen,  weicbe  ûber 
Durehgangsinstmmente  verfùgen,  wer- 
den die  Méthode  der  Mondkulmina- 
tionen  oder  in  Ermangelung  dièses 
Instruments  die  Méthode  der  Mond- 
hôhen  oder  gleicher  Hôhen  oder  der 
Sternbedeckungen  anwenden. 

Artikel  8. 
Fur  die  vorlâufigen  an  Ort  und 
Stelle  vorzunehmenden  Berechnungen 
werden  sich  die  Kommissare  vor  dem 
Auîbruche  ûber  gemeinsam  anzuwen- 
dende,  moglichst  genaue  Korrekturen 
fur  die  Mond-Koordinaten  verstândi- 
gen.  Die  fur  die  endgûltigen  Be- 
rechnungen erforderlichen  Korrekturen 
werden  sobald  als  môglich  aus  den 
Beobachtungen  der  verschiedenen,  fur 
diesen  Beobachtungszweig  organisier- 
ten  Sternwarten  der  Welt  abgeleitet 
werden.  Fur  rechtzeitige  Einforde- 
rungen  dieser  Beobachtungen  istSorge 
zu  tragen. 

IL 

Erlâuterungen    zu    den    Bestim- 

mungendesVertrages  vom4.No- 

vember    1911     ûber    die    Grenz- 

fûhrung. 

Artikel  9. 
Die   Grenze    soll    am    Ostufer    der 
Monda-Bai    von    einem    Punkte    aus- 


Article  7. 
Des  déterminations  de  longitudes 
absolues  pourront  néanmoins  être  effec- 
tuées en  certains  points,  notamment 
dans  le  cas  où  la  radiotélégraphie 
n'aurait  pas  fonctionné.  Les  expé- 
ditions françaises,  disposant  de  l'astro- 
labe à  prisme  et  de  la  lunette  astro- 
nomique, emploieront  pour  ces  déter- 
minations la  méthode  des  hauteurs 
égales  de  lune  et  d'étoiles  et  celles 
des  occultations  d'étoiles;  les  expé- 
ditions allemandes,  disposant  d'un 
instrument  de  passage,  emploieront 
la  méthode  des  culminations  lunaires 
ou,  à  défaut,  la  méthode  des  hauteurs 
de  lune,  ou  des  hauteurs  égales,  ou 
des  occultations  d'étoiles. 


Article  8. 
Pour  les  calculs  provisoires  effec- 
tués sur  place  les  Commissaires  s'eu- 
tendront,  avant  le  départ,  pour  appli- 
quer aux  coordonnées  de  la  lime  des 
corrections  communes 
que  possible. 
saires  aux  calculs  définitifs  seront 
déterminées  aussitôt  que  possible  au 
moyen  des  renseignements  fournis  par 
les  divers  observatoires  du  monde, 
organisés  pour  ces  déterminations,  et 
qui  en  seront  sollicités  en  temps  utile. 


,    aussi  précises 
Les  corrections  néces- 


Titre  IL 
Précisions    sur   les   stipulations 
du  traité  du  4  novembre  191!  au 
sujet    du    tracé   de   la   frontière. 

Article  9. 
La  frontière   sur  la   côte  orientale 
de    la    baie   de    Monda   partira 
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gehen,  welcher  8  km  sûdlich  des 
Breitengrades  des  Kap  Akanda  iiegt. 

Im  Falle,  dass  die  Mùndung  des 
Massolié-Flusses  sûdlich  von  diesem 
Punkte  gelegen  sein  sollte,  soll  die 
Grenze  von  dem  Talweg  dieser  Mùn- 
dung ausgehen. 

Die  Grenze  der  territorialen  Ge- 
wâsser  in  der  Monda-Bai  soll  an  dem 
Trerïpunkt  der  maritimen  Hoheits- 
grenzen  Deutschîands  und  Frankreichs 
vor  den  Kûsten  von  Kamerun  und 
Gabun  ansetzen  und  dann  durch  die 
Mittellinie  zwiscîien  der  Ost-  und 
Westkûste  dieser  Bai  gebildet  werden 
bis  zu  einer  Linie,  welche  die  Kùste 
lotrecht  im  Ausgangspunkt  der  Land- 
grenze  am  ostlichen  Ufer  der  Monda- 
Bai  trifft. 


Artikel   10. 

Die  Fûhrung  der  Grenze  an  der 
Siïdostecke  von  Spanisch-Guinea  darf 
keine  Unterbrechung  des  deutschen 
Gebietes  herbeifûhren.  Deutschland 
wird  daher  an  der  Sûdostecke  vod 
Spanisch-Guinea  ohne  Kompensations- 
leistung  ein  Gebietsstreifen  sicher- 
gestellt,  der  unter  Berùcksichtigung 
der  Bodengestaltung  fur  den  Bau  einer 
Strasse  und  einer  Eisenbahn  hinreiekt. 
Zu  diesem  Zwecke  werden  die  Kom- 
missare  ihre  Untersuchungen  auf  einen 
hinreichend  breiten  Raum  zu  beiden 
Seiten  der  ideellen  geraden  Linien  des 
Abkom.mens  vom  4.  November  1911, 
nàmlich  vom  Ausgangspunkt  an  der 
Monda-Bai  bis  zur  Sûdostecke  von 
Spanisch-Guinea  und  von  da  bis  zur 
Einmùndung  des  Dschua  in  den  Iwindo 
ausdehnen. 

Die  natûrlichen  Grenzen  sûdlich 
von  Spanisch-Guinea  und  ôstlich  des 
8.  Lângengrades  (von  Paris)  sind  tun- 
îichst  so  zu  wâhlen,  dass  das  deutsche 


point  situé  à  8  kilomètres  au  Sud 
du  parallèle  de  ia  pointe  Akanda. 
Dans  le  cas  où  i'embouchure  de  ia 
rivière  Massolié  serait  située  au  Sud 
de  ce  point,  la  frontière  partirait  du 
talweg   de    cette    embouchure    même. 

A  partir  du  point  de  rencontre  les 
limites  territoriales  maritimes  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  en  face  des 
côtes  du  Gabon  et  du  Cameroun,  la 
limite  entre  les  eaux  territoriales  des 
deux  pays  dans  la  baie  de  Monda 
sera  constituée  par  la  ligne  médiane 
entre  les  côtes  occidentale  et  orientale 
de  cette  baie  jusqu'à  une  ligne  per- 
pendiculaire à  la  direction  de  la  côte 
et  aboutissant  au  point  de  départ  de 
la  frontière  terrestre  sur  la  rive 
orientale  de  la  baie  de  Monda. 

Article   10. 

La  détermination  de  la  frontière  à 
l'angle  Sud-Est  de  la  Guinée  Espag- 
nole ne  comportera  pas  de  rupture  de 
continuité  dans  le  territoire  allemand. 

Il  sera  assuré  à  l'Allemagne,  à 
l'angle  Sud-Est  de  la  Guinée  Espag- 
nole, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  compen- 
sation, l'espace  suffisant  pour  la  con- 
struction d'une  route  et  d'une  voie 
ferrée,  en  tenant  compte  de  la  con- 
figuration du  terrain.  A  cet  effet,  les 
Commissaires  étendront  leurs  études 
sur  une  largeur  suffisante  des  deux 
cotés  des  lignes  droites  théoriques 
indiquées  par  la  Convention  du  4  no- 
vembre 1911,  c'est-à-dire  du  point 
déterminé  sur  la  baie  de  Monda  à 
l'angle  Sud-Est  de  la  Guinée  Espag- 
nole, et  de  cet  angle  au  confluent  du 
Djouah  avec  l'Ivindo. 

Les  frontières  naturelles  au  Sud  de 
la  Guinée  Espagnole  et  à  l'Est  du 
8me  degré  de  longitude  (de  Paris) 
seront    autant    que  possible    choisies 
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Gebiet  an  dieser  Stelie  keine  weitere 
Versehmâlerung  erleidet. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  die  Kom- 
missare  unter  Umstânden  die  durch  die 
Annahme  natûrlicher  Linien  bedingten 
Kompensationen  an  einer  anderen  Stelie 
der  Grenze  zu  suchen  haben. 

Artikel  11. 
Déni  Vertrage  gemàss  soll  der  ehe- 
roalige  Posten  und  das  Dorf  Madjingo, 
-wie  es  auf  der  Karte  von  Delingette 
verzeichnet  ist,  bei  Frankreich  ver- 
bleiben.  Die  Grenze  wird  daher  dièse 
Ôrtlichkeit  in  einem  von  den  Kom- 
missaren  an  Ort  und  Stelie  festzu- 
setzenden  Abstand  umgehen.  Dieser 
Abstand  darf  jedoch  3  km,  gerecbnet 
von  einem  ebenfalls  von  den  Kom- 
missaren  festzusetzenden  Zentrum, 
nicht  ûberschreiten. 

Artikel  12. 
Zwiscben  der  Einmûndung  des 
Ngoko  in  den  Ssanga  und  dem  Punkt 
im  Sûden  des  Zentrums  von  Ouesso, 
wo  die  Grenzlinie  den  Ssanga  ver- 
lâsst,  soll  der  Talweg  des  letztge- 
nannten  Flusses  die  Grenze  zwischen 
den  Besitzungen  beider  Lànder  bilden. 

Artikel  13. 
Nach  dem  Wortlaut  und  Geist  des 
Tertrages  soll  das  deutsche  Gebiet 
am  Kongo  zweifellos  eine  Lange  von 
mindestens  sechs  Kilometern, gerechnet 
von  derMûndung  desLikuala-Mossaka, 
haben,  ohne  dass  jedoch  hieraus  fur 
Frankreich  irgendwelche  Einschràn- 
kung  oder  Behinderung  der  Schiff- 
fahrtsfreiheit  auf  dem  Ssanga  vom 
Kongo  bis  zur  Mûndung  des  Grûnen 
Likuala  entstehen  darf.  Die  Schiff- 
fahrt  auf  dem  ûbrigen  Teile  des 
Ssanga  bleibt  den  Bestimmungen  des 


de  manière  que  la  largeur  du  terri- 
toire allemand  sur  cette  partie  de  la 
frontière  ne  soit  pas  réduite. 

A  cet  effet,  les  Commissaires  auront, 
le  cas  échéant,  à  rechercher,  sur  une 
autre  partie  de  la  frontière,  les  com- 
pensations nécessitées  par  Padoption 
de  frontières  naturelles. 

Article  11. 
Conformément  au  traité  la  frontière 
laissera  à  la  France  remplacement 
de  l'ancien  poste  et  du  village  de 
Madjingo  indiqué  sur  la  carte  de 
I  Delingette.  Elle  contournera  cette 
localité  à  une  distance  que  les  Com- 
missaires établiront  sur  place  et  qui 
ne  dépassera  pas  3  kilomètres  à 
partir  d'un  centre  à  déterminer  par 
les  Commissaires. 


Article  1*2. 
Entre  le  confluent  de  la  X'goko  et 
de  la  Sangha  et  le  point  situé  au  Sud 
de  centre  de  Ouesso  d'où  la  ligne 
frontière  abandonne  la  Sangha,  la 
frontière  entre  les  possessions  des 
deux  pays  sera  constituée  par  le  tal- 
weg de  cette  rivière. 

Article  13. 
Conformément  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  du  traité,  le  territoire  alle- 
mand en  bordure  du  Congo  à  partir 
de  l'embouchure  de  la  Likouala-Mos- 
saka  doit  incontestablement  s'étendre 
sur  une  longueur  de  six  kilomètres 
au  moins,  sans  toutefois  qu'il  puisse 
être  apporté  de  réserve  ou  d'entrave 
d'aucune  sorte  à  la  liberté  de  navi- 
gation de  la  France  sur  la  Sangha, 
du  Congo  au  confluent  de  la  Likouala- 
aux-Herbes;  la  navigation  sur  le  reste 
de    la    Sangha    demeurera    d'ailleurs 
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Artikels  XII  des  Vertrages  vom  4.  No- 
vember   1911   unterworfen. 

Artikel  14. 
Die  ideellen  Grenzlinien,  welche 
an  den  SsaDga  und  an  den  Ubangi 
heranlaufen  und  als  Leitlinien  fur  die 
Aufnahmearbeiten  sowie  fur  die  Kom- 
pensationsberechnungen  bei  der  spâ- 
teren  Einsetzung  endgûltiger  Linien 
dienen  solien,  sind  so  zu  ziehen,  als 
ob  die  Lange  der  Uferstrecke,  welche 
Frankreich  bei  Ouesso  belassen  ist, 
und  derjenigen,  welche  Ton  Deutsch- 
land  am  Ubangi  erworben  worden  ist, 
neun  Kilometer  betrage,  unbeschadet 
der  wirklichen  Lange,  welche  dièse 
Uferstreifen  nach  den  ôrtlichen  Er- 
kundungen  der  Grenzkommissare  tat- 
sâchlich  erhalten  werden. 

Artikel  15. 
Die  nachstehenden  Worte  des  Ar- 
tikels 1  des  Vertrages  vom  4.  No- 
vember  1 9 1 1  :  „Die  Grenze  geht  den 
Ssanga  aufwârts  bis  zum  Grunen  Li- 
kuala,  dem  sie  bis  Botungo  folgt.  Sie 
erstreckt  sich  danach  von  Siiden  nach 
Norden  in  ungefâhr  gerader  Richtung 
bis  nach  Bera  Ngoko"  solien  folgen- 
dermassen  verstanden  werden:  „die 
ideelle  Grenzlinie  geht  aus  von  der 
Mitte  des  Grûnen  Likuala  gegenûber 
Botungo  und  endet  im  Mittelpunkt 
des  Dorfes  Bera  Ngoko".  Im  Falle 
sich  dieser  Mittelpunkt  in  der  Nâhe 
des  Gehôftes  des  Dorfhâuptlings  be- 
findet,  kônnen  die  Kommissare  dièses 
Gehôft  als  Mittelpunkt  annehmen. 

Artikel  16. 
Der  Spielraum  von  6  bis  12  km, 
der  den  Grenzkommissaren  gelassen 
ist,  um  Frankreich  einen  Zugang  zum 
Ssanga  sùdlich  von  Ouesso  — Deutsch- 
land  einen  Zugang  zum  Kongo  an  der. 


soumise  aux  dispositions  de  l'articïeXII 
du  traité  du  4   novembre   1911. 

Article  14. 
Les  lignes  frontières  idéales  abou- 
tissant à  la  Sangha  et  à  l'Oubangui 
et  sur  lesquelles  devront  porter  les 
études  et  les  compensations  destinées 
à  les  remplacer  par  des  lignes  défini- 
tives, seront  tracées  comme  si  les 
longueurs  de  la  rive  française  con- 
servée à  partir  d'Ouesso  et  de  la  rive 
allemande  acquise  sur  l'Oubangui  de- 
vaient être  de  9  kilomètres,  sans  pré- 
judice de  la  longueur  réelle  donnée 
à  ces  rives  d'après  l'étude  des  Com- 
missaires de  la  délimitation. 


Article  15. 
Les  mots  suivants  de  l'article  I  du 
traité  du  4  novembre  1911:  „Elle  (la 
frontière)  remontera  la  Sangha  jusqu'à 
la  Likouala-aux-Herbes  qu'elle  suivra 
ensuite  jusqu'à  Botungo.  Elle  con- 
tinuera ensuite  du  Sud  au  Nord  selon 
une  direction  à  peu  près  droite  jusqu'à 
Bera  N'djoko"  doivent  s'entendre 
comme  suit:  „la  ligne  frontière  thé- 
orique part  du  milieu  de  la  rivière 
Likouala-aux-Herbes  en  face  de  Bo- 
tungo pour  aboutir  au  centre  du 
village  de  Bera  N'djoko".  Dans  le 
cas  où  ce  centre  se  trouverait  à 
proximité  de  la  résidence  du  chef 
de  ce  village,  les  commissaires  pourront 
prendre  cette  résidence  comme  centre. 

Article  16. 
La  latitude  laissée  aux  délimitateurs 
par  le  traité  pour  fixer,  suivant  une 
longueur  variant  entre  6  et  12  kilo- 
mètres, l'accès  de  la  France  à  la 
Sangha   au  Sud  d'Ouesso,   l'accès  de 
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Mundung  des  Likuala-Mossaka  sowie 
zum  Ubangi  an  der  Mundung  des  Lo- 
baje  zu  gewâhren,  soll  in  dem  Sinne 
angewandt  werden,  dass  die  inter- 
essierte  Macht  das  Fahrwasser  der 
Strôme  unter  den  gûnstigsten  Be- 
dingungen  ausnûtzen  kann.  Wenn 
jedoch  die  schroffe  Durchfûhrung 
dièses  Grundsatzes  auf  eine  schwere 
Behinderung  der  Schiffahrt  der  an- 
deren  Macht  hinauslaufen  wiirde,  so 
soiien  die  Kommissare  bemûht  sein, 
eine  derartige  Wirkung  tunlichst  zu 
vernieiden,  und  die  ihnen  zweek- 
mâssig  erscheinenden  Abhilfen  an- 
geben;  in  keinem  Faile  darf  jedoch 
die  Lange  der  Uferstreeke  kleiner  als 
6  und  grôsser  als   12  km  sein. 


III. 

Anweisung   fur   die    Grenz- 
expeditionen. 

Artikel  17. 
Wegen  der  Schwierigkeiten,  denen 
die  Abgrenzung  zwischen  Gabun  und 
Sùd-Kamerun  begegnen  wird,  soll  die 
Arbeit  auf  dieser  Strecke  geteilt  wer- 
den. Eine  erste  Expédition  (Monda — 
Dschua-Grenzexpedition)  soll  von  der 
Monda-Bai  nach  dem  Dschua,  eine 
zweite  Expédition  (Ssanga — Dschua- 
Grenzexpedition)  soll  vom  Ssanga 
nach  dem  Dschua  arbeiten. 

Artikel  18. 
Die  Monda — Dschua-Grenzexpedi- 
tion wird  auf  einer  in  Luftlinie  etwa 
400  km  langen  Landlinie  arbeiten. 
Das  Personal  dieser  Expédition  wird 
auf  jeder  Seite  aus  vier  technischen 
Beamten  bestehen.  Die  Eingeborenen- 
Eskorten  sollen  auf  beiden  Seiten  tun- 
lichst gleich  sein  und  hochstens  etwa 
50  Mann   betragen. 


P Allemagne  au  Congo  à  l'embouchure 
de  la  Likouala-Mossaka  et  Paccès  de 
l'Allemagne  à  POubangui  à  l'embou- 
chure de  la  Lobaye,    doit    s'entendre 
dans  ce  sens  que  la  Puissance  intér- 
essée aura  l'utilisation,  dans  les  meil- 
leurs   conditions    possibles,    du    bief 
navigable.      Si  toutefois  d'une   appli- 
cation   rigoureuse   de    ce   principe    il 
résultait  la  possibilité  d'une    entrave 
grave    pour   la   navigation    de   l'autre 
Puissance,  les  Commissaires  s'inspire- 
ront   de    l'idée   d'éviter,    autant    que 
possible,   pareille  éventualité  et  indi- 
queront   les    mesures   qu'ils    croiront 
opportunes    à    cet    effet,    sans    qu'en 
aucun  cas  la  longueur  déterminée  sur 
la  rive  puisse  être  inférieure  à  6  ou 
supérieur  à   12  kilomètres. 

Titre  III. 

Instructions    po         ies    expédi- 
tions de  délimitation. 

Article  17. 
A  raison  des  difficultés  que  ren- 
contrera la  délimitation  du  côté  du 
Gabon  et  du  Sud  Cameroun  le  travail 
sera  sectionné.  Une  première  expé- 
dition (Monda — Djouah)  opérera  de 
la  Baie  de  Monda  au  Djouah;  une 
deuxième  expédition  (Sangha— Djouah) 
opérera  de  la  Sangha  au  Djouah. 


Article  18. 
L'expédition  Monda — Djouah  opé- 
rera sur  une  ligne  frontière  terrestre 
longue  de  400  kilomètres  environ  à 
vol  d'oiseau.  Le  personnel  de  cette 
expédition  se  composera  de  part  et 
d'autre  de  4  techniciens.  Chacune  des 
escortes  indigènes,  en  nombre  autant 
que  possible  égal  de  part  et  d'autre, 
comprendra  50  hommes  au  maximum. 
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Fur  dièse  Expédition  sied  die  zur 
Befôrderung  der  Lasten  erforderlichen 
stândigen  Tràger  ausserhalb  des  Grenz- 
gebietes  anzuwerben.  Die  fur  die  Be- 
fôrderung der  Yerpflegung  und  fur  die 
tâglichen  Arbeiten  erforderlichen  Trà- 
ger kônnen  aus  dem  Lande  entnommen 
werden. 

Die  Dauer  der  Arbeiten  auf  dieser 
Teiistrecke  wird,  vorbehaîtlich  unvor- 
bergesehener  Umstânde,  vermutlich 
sechs  Monate  betragen. 

Absolu  te  Lângenbestimmungen  sind 
mindestens  an  folgenden  Stellen  er- 
forderlich  : 

1.  In  der  Gegend  der  Sûdost-Ecke 
von  Spaniscb-Guinea; 

2.  am  Iwindo  in  der  Umgebung  von 
M'Vahdi. 

Artikel   19. 

Die  Ssanga — Dschua-Grenzexpedi- 
tion  wird  yon  Ouesso  bis  in  die  Ge- 
gend des  Ortes  M'Vahdi  einerseits 
und  bis  an  den  Kandeko  anderseits 
auf  Landstrecken  arbeiten,  die  in  Luft- 
linie  240  km  betragen,  und  zwar  in 
einer  Gegend,  die,  abgesehen  vom 
Becken  des  oberen  Kudu,  Yollstândig 
verôdet  ist. 

Die  Aufnahme  der  Flûsse  Kandeko, 
Bokiba  und  Likuala-Mossaka  gehôrt 
ebenfalls  zu  den  Arbeiten  dieser  Ex- 
pédition, soweit  sich  —  wie  an  an- 
derer  Stelle  nâher  ausgefuhrt  worden 
ist  —  Geîegenheit  hierzu  bietet. 

Bei  dem  unwirtlichen  Zustande  des 
Landes  muss  das  Personal  dieser  Ex- 
pédition môglichst  klein  sein,  nâmlich 
zwei,  hôchstens  drei  technische  Be- 
amte  auf  jeder  Seite. 

Aus  demselben  Grunde  soi!  dièse 
Expédition  nur  eine  fur  den  Schutz 
und  die  Arbeiten  gerade  hinreichende 
Eskorte  mit  sich  iuhren,  d.  h.  etwa 
zwanzig  Mann  auf  jeder  Seite.    Aile 


i  Pour  cette  expédition  les  porteurs 
j  permanents  nécessaires  au  transport 
|  du  matériel  seront  recrutés  hors  du 
territoire  de  la  frontière.  Les  por- 
teurs nécessaires  au  ravitaillement  et 
aux  travaux  journaliers  pourront  être 
pris  sur  le  pays. 

La  durée  des  travaux  sur  ce  tronçon 
sera  vraisemblablement  de  six  mois, 
sauf  circonstances  impossibles  à  pré- 
voir. 

Des  déterminations  de  longitude 
absolues  devront  être  faites  au  moins: 

1°  au  voisinage  de  l'angle  Sud-Est 
de  la  Guinée  Espagnole; 

2°  sur  l'ivindo  aux  environs  de 
M'Vahdi. 

Article  19. 
L'expédition  Sangha-Djouah  opé- 
rera de  Ouesso  jusqu'aux  environs  de 
M'Vahdi  et  jusqu'à  la  Kandeko  sur 
une  frontière  terrestre  longue  de  240 
kilomètres  environ  à  vol  d'oiseau  dans 
une  région  qui,  sauf  aux  environs  de 
la  Haute  -  Koudou,  est  absolument 
désertique. 

Le  levé  des  cours  de  la  Kandeko, 
de  la  Bokiba  et  de  la  Likouala  Mossaka 
fait  partie  du  programme  de  cette 
expédition  et  sera  exécuté  selon  les 
commodités,  ainsi  qu'il  est  exposé 
d'autre  part. 

Etant  donné  l'état  désertique  de 
cette  région  le  personnel  de  cette 
expédition  sera  en  nombre  minimum, 
deux  ou  trois  techniciens  de  part  et 
d'autre. 

Pour  la  même  raison  il  y  a  lieu 
pour  cette  expédition  de  prendre  l'es- 
corte strictement  nécessaire  à  la  garde- 
et  aux  travaux,  c'est-à-dire  20  hom- 
mes environ  de  part  et  d'autre.    Les- 
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nôtigen  Trâgei  werden  wegen  der  Un- 
môglichkeit  ôrtlicher  Anwerbung  aus 
einer  anderen  Gegend  initgebracht 
werden. 

Die  Arbeitsdauer  dieser  Expédition 
wird  voraussichtlich  fiinf  Monate  be- 
tragen. 

Die  Ausfûhrucg  einer  absoluten 
Làngenbestimmung  in  Madjingo  wird 
fur  notwendig  erachtet. 

Die  Arbeiten  dieser  Expédition 
werden  bei  Ouesso  beginnen  und  von 
hier  gleichzeitig  nach  zwei  Seiten, 
nàmlich  auf  den  Linien  Ouesso — Mad- 
jingo  und  Ouesso — Kandeko,  durch 
gemischte  Gruppen  ausgefùhrt  werden. 


porteurs  nécessaires  à  cette  expéô 
seront  amenés  d'une  autre  régler.].,  i 
donné  l'impossibilité  d'en  recruter  sur 
place. 

La  durée  des  travaux  de  cette 
expédition  peut  être  évaluée  à  cinq 
mois  environ. 

Une  détermination  de  longitude 
absolue  est  reconnue  nécessaire  à 
Madjingo. 

En  partant  d'Ouesso  le  travail  sera 
effectué  par  cette  expédition  simulta- 
nément sur  les  lignes  Ouesso — Mad- 
jingo et  Ouesso — Kandeko  d'une 
bilatérale    par    des   brigades    mixtes. 


Artikel  20. 
Der  Oberleiter  der  deutschen  Sûd- 
expeditionen  und  der  franzosische 
Oberleiter  oder  sein  Stellvertreter 
sollen  versuchen,  ùber  das  Ergebnis 
der  gesamten  Arbeiten  der  beiden 
Expeditionen  ein  Einvernehmen  zu 
erzielen.  Hierzu  erscheint  es  zweek- 
inâssig,  dass  sie  an  einem  Punkte  in 
der  Mitte  der  Sûdgrenze,  etwa  bei 
M'Vahdi  zusammenkommen,  um  dort 
die  Arbeiten  der  beiden  Expeditionen 
in  Einklang  zu  bringen  und  nach 
diesen  Arbeiten  den  Grenzverlauf  zu 
ermitteln.  Sie  sollen  ein  Protokoll 
aufsetzen,  welches  als  Grundlage  fur 
das  endgùltige  Protokoll  dienen  und 
nach  Môglichkeit  bereits  eine  Ver- 
standigung  ùber  diesen  Grenzabschnitt 
erstreben  soll. 

Artikel  21. 
Fur  die  Kamerun-Ostgrenze  sind 
nach  eingehender  Prùfung  der  ver- 
schiedenen  Gegenden,  die  sie  durch- 
lâuft,  zwei  Hauptexpeditionen  vor- 
gesehen  worden:  die  eine  zwischen 
Kongo  und  Lobaje,  die  andere  zwischen 
Logone  undPama.  Die Strecke  zwischen 
Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  VIL 


Article  20. 
Le  chef  de  la  mission  française  ou 
son  délégué  et  le  chef  de  la  mission 
allemande  Sud-Cameroun  chercheront 
à  se  mettre  d'aece  :.ur  l'ensemble 
des  résultats  des  ceux  expéditions. 
A  cet  effet,  il  semble  opportun,  qu'ils 
puissent  se  réunir  à  la  fin  des  tra- 
vaux en  un  point  central  pour  la 
section  du  Sud,  par  exemple  M'Vahdi. 
pour  y  coordonner  les  travaux  <des 
deux  expéditions  et  réaliser  la  fron- 
tière d'après  ces  travaux.  Ils  établi- 
ront un  procès-verbal  destiné  à  servir 
de  base  au  protocole  définitif  et  ten- 
dant à  obtenir,  autant  que  possible, 
l'accord   sur  ce  tronçon  de  frontière. 


Article  21. 
Pour  la  frontière  Est- Cameroun, 
après  examen  des  régions  différentes 
de  son  parcours,  deux  expéditions 
principales  sont  prévues:  l'une  entre 
le  Congo  et  la  Lobaye,  l'autre  entre 
le  Logone  et  la  Pâma.  La  région 
comprise  entre  la  Lobaye  et  la  Pâma 
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dem  Lobaje  und  dem  Pâma  wird  von 
einer  schwâcheren  Sonderexpedition, 
deren  Arbeiten  weniger  lange  dauern 
werden  und  deren  Mitglieder  sich 
spâter  den  beiden  Nachbarexpeditio- 
nen  anschliessen  sollen,  aufgenommen 
werden. 

Artikel  22. 

Die  Kongo — Lobaj  e  -  Grenzexpedi- 
tion  wird  von  der  Mùndung  des 
Ssanga  bis  zur  Mùndung  des  Lobaje 
auf  einer  in  Luftlinie  360  km  langen 
Landgrenze  arbeiten.  Das  Personal 
dieser  Expédition  wird  auf  jeder 
Seite  aus  drei  technischen  Beamten 
bestehen. 

Die  Eskorte  soll  auf  jeder  Seite 
etwa  30  Mann  betragen. 

Bei  der  Unmôglichkeit,  fur  dièse 
Expédition  Trâger  am  Platze  zu  be- 
schaffen,  sind  solche  aus  einer  andern 
Gegend  herbeizufuhren.  Die  nôtige 
Anzahl  kann  auf  etwa  80  fur  jede 
Partei  veranschlagt  werden. 

Die  Dauer  der  Arbeiten  fur  dièse 
Expédition  wird  auf  etwa  fûnfeinhalb 
Monate  geschâtzt. 

Absolute  Lângenbestimmungen  wer- 
den fiir  notwendig  erachtet  mindestens  : 

1.  in  der  Umgebung  von  Botungo; 

2.  in  der  Umgebung  von  BeraNgoko; 

3.  an  der  Lobaje-Mûndung. 

Die  Leiter  dieser  Expédition  werden 
sich  in  Ikelemba  treffen  und  nach 
gegenseitiger  Yerstandigung  sogleich 
einen  Teil  ihres  Personals  und  Ma- 
terials nach  Boyenghe  entsenden,  um 
den  Griinen  Likuala  und  die  Land- 
grenze vom  Ansatz  bei  Botungo  bis 
zur  Hôhe  von  Ikelemba  aufzunehmen. 

Das  Grenzgebiet  in  der  Gegend  der 
Mùndung  des  Likuala — Mossaka  and 
des  Ssanga  wird  Gegenstand  einer  Er- 
kundung  sein,  ûber  die  die  beiden 
Oberleiter  weitere  Bestimmungen  tref- 
fen werden. 


fera  Pobjet  d'une  expédition  spéciale, 
moins  nombreuse,  dont  les  travaux 
seront  de  moins  longue  durée  et 
dont  les  membres  pourront  se  joindre 
ultérieurement  aux  deux  expéditions 
voisines. 

Article  22. 

L'expédition  Congo-Lobaye  opérera 
de  l'embouchure  de  la  Sangha  à  l'em- 
bouchure de  la  Lobaye  sur  une  fron- 
tière terrestre  longue  de  360  kilo- 
mètres environ  à  vol  d'oiseau.  Le 
personnel  de  cette  expédition  se  com- 
posera de  part  et  d'autre  de  trois 
techniciens. 

L'escorte  comprendra  30  hommes 
environ  de  part  et  d'autre. 

Etant  donnée  l'impossibilité  de  re- 
cruter pour  cette  expédition  des  por- 
teurs sur  place,  ceux-ci  seront  amenés 
d'une  autre  région.  Le  nombre  néces- 
saire peut  être  évalué  à  80  environ 
de  part  et  d'autre.  La  durée  des 
travaux  pour  cette  expédition  est 
estimée  à  cinq  mois  et  demi  environ. 

Des  déterminations  de  longitude  ab- 
solue sont  jugées  nécessaires  au  moins: 

1°  aux  environs  de  Botoungo; 

2°  aux  environs  de  Bera  N'djoko; 

3°  à  l'embouchure    de    la  Lobaye. 

Les  chefs  de  cette  expédition  se 
rencontreront  à  Ikelemba.  Ils  se  con- 
certeront pour  envoyer  à  Boyenghe 
le  personnel  et  le  matériel  nécessaire 
à  l'étude  de  la  Likouala-aux-Herbes 
et  du  commencement  de  la  ligne 
frontière  terrestre  depuis  Botoungo 
jusqu'à  la  hauteur  d'Ikelemba. 

La  reconnaissance  de  là  frontière 
aux  environs  des  embouchures  de  la 
Likouaia — Mossaka  et  de  la  Sangha 
fera  l'objet  d'un  travail  spécial  déter- 
miné par  les  chefs  de  mission. 
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Artikel  23. 
Die  fur  die  Aufnahme  der  Grenze 
zwischen  dein  Lobaje  und  der  Pama- 
Quelle  vorgesehene  Sonderexpedition 
erhalt  eine  in  Luftlinie  etwa  100  km 
lange  Landstrecke  zugewiesen. 

Das  Personal  dieser  Expédition 
wird  auf  jeder  Seite  aus  zwei  tech- 
nischen  Beamten  bestehen. 

Die  fur  dièse  Sonderexpedition  er- 
forderliche  Eskorte  wird  etwa  10  bis 
20  Mann  betragen  mûssen. 

Die  Trâger  fur  dièse  Expédition 
kônnen  an  Ort  und  Steile  angeworben 

•werden.  , 

Tmp  Dauer  der  Arbeiten  wird   aui 

vrerden. 


Article  23. 
L'expédition  spéciale  prévue  pour 
l'étude  de  la  frontière  entre  laLobaye 
et  la  source  de  la  Pâma  opérera  sur 
une  ligne  frontière  longue  de  100  kilo- 
mètres environ  à  vol  d'oiseau. 

Le   personnel   de    cette   expédition 
se  composera  de  deux  techniciens  de 
ipart  et  d'autre. 

L'escorte  nécessaire  pour  cette  expé- 
dition spéciale  devra  être  de  15  à 
20  hommes. 

Les  porteurs  pour  cette  expédition 
seront  cherchés  sur  place. 

La  durée  de  ces  travaux  peut  être 


Artikel  24. 
Die    Logone— Pâma  -  Grenzexpedi- 
tion  wird  auf  einer  in  Luftlinie  etwa 
350  km  langen  Landgrenze  tâtig  sein. 

Das  Personal  dieser  Expédition  wird 


de  cette  expédition. 

Article  24. 

L'expédition  Pâma  -Logone  opérera 
sur  une  ligne  frontière  terrestre  longue 
de  350  kilomètres  environ  à  vol 
d'oiseau. 

Le   personnel   de    cette   expédition 


beirr^  ^  odT^%^-   CO.P,  n^a  de  ^  à  ***** 


nischen  Beamten  bestehen. 

Die  fur  dièse  Expédition  notwendige 
Eskorte  soll  auf  jeder  Seite  etwa  50 
Mann  betragen. 

In  der  Gegend  des  oberen  Ssanga 
kônnen  Trâger  an  Ort  und  Steile  an- 
geworben  werden. 

Die  Dauer  der  Arbeit  dieser  Ex- 
pédition wird  auf  etwa  fûnf  Monate 
veranschlagt. 

Absolute  Lângenbestimmungen  wer- 
den als  notwendig  anerkannt: 

1.  an  der  Pâma- Quelle; 

2.  in  der  Umgebung  von  Bâte  am 
"Chain; 

3.  in  Gore. 
Um   die  Arbeit   dieser  Expédition 


ciens  de  part  et  d'autre. 

L'escorte  nécessaire  pour  cette  expé- 
dition comprendra  50  hommes  environ 
de  part  et  d'autre. 

Dans  la  région  de  la  Haute-Sangha 
les  porteurs  peuvent  être  recrutés 
sur  place. 

La  durée  des  travaux  de^  cette 
expédition  peut  être  évaluée  à  cinq 
mois  environ. 

Des    déterminations    de    longitude 
absolue    sont    reconnues    nécessaires: 
1°  à  la  source  de  la  Pâma; 
2°  aux  environs  deBaté  sur  l'Ouham  ; 


3°  à  Goré. 
Pour   faciliter   le   travail   de    cette 


Zu  ^e^teX "USTt   ..orteil- |  expédition  il  paraît  a,antagef  ,ue 
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haft,  dass  astronomische  Sachverstân- 1 
dige    beider    Lânder    an    den    beiden  j 
Endpunkten  der  Grenzlinie  mit  ihren 
Arbeiten  beginnen. 

Das  Gros  der  franzôsischen  Expé- 
dition wird  jedoch  von  Sûden  (Pâma- 
Quelle),  vom  Ssanga  kommend,  aus- 
gehen.  Das  Gros  der  deutschen  Ex- 
pédition wird,  vom  Benue  kommend, 
von  iSorden  (Gore)  ausgehen. 

Zur  Bestimmung  der  absoluten 
Lângen  werden  die  franzôsischen 
Funkentelegraphen  - Apparate,  welche 
mit  den  Stationen  in  Brazzaville  und 
im  beîgischen  Kongo  in  Verbindung 
treten  sollen,  zunâchst  im  Sùden 
(Pama-Quelle  und  Umgebung  von  Bâte) 
arbeiten;  im  Norden  (Gore)  werden 
Beobachtungen  mit  einem  deutschen 
Durcbgangsinstrument  und  einem  fran- 
zôsischen Prismen-Astrolab  angestellt 
werden. 

Die  Leiter  der  Expeditionen  werden 
in  der  Gegend  von  Bâte  zusammen- 
treffen,  sich  gegenseitig  ihre  Arbeiten 
mitteilen  und  ùber  die  Fortfûhrung 
ihrer  Aufnahmen  verstândigen. 


Artikel  25. 

Zu  gleichem  Zwecke,  wie  bei  der 
Kamerun-Sûdgrenze  vorgesehen  ist, 
werden  sich  auch  der  Oberleiter  der 
deutschen  Ostexpeditionen  und  der 
franzôsische  Oberleiter,  nachdem  die 
Arbeiten  beendet  sind,  an  einem  zur 
Kamerun-Ostgrenze  zentral  gelegenen 
Orte,  etwa  Bangui,  treffen. 

Die  Teil-Abmachungen  fur  die  Ost- 
wie  fur  die  Sûdexpedition  konnen  in 
ihren  Einzelheiten  zum  Zwecke  der 
Abfassung  eines  endgûltigen  Gesamt- 
abkommens  abgeâDdert  werden. 

Artikel   26. 
Die  drei  ersten  Expeditionen  werden 
an    ihren    Ausgacgspunkten    (Monca- 


des  techniciens  astronomes  de  chaque 
pays  puissent  effectuer  les  opérations 
en  partant  simultanément  de  chaque 
extrémité  de  la  ligne  frontière. 

Toutefois  le  gros  de  l'expédition 
française  partira  du  Sud  (sources  de 
la  Pâma),  venant  de  la  Sangha;  le 
gros  de  l'expédition  allemande  partira 
du  Nord  (Goré),  venant  de  la  Bénoué. 

Pour  îa  détermination  des  longitudes 
absolues,  les  appareils  français  de  radio- 
télégraphie ayant  leur  base  à  Brazza- 
ville et  sur  le  Congo  belge  opéreront 
au  Sud  (source  de  îa  Pâma  et  environs 
de  Bâté):  un  instrument  allemand  de 
passage  et  un  astrolabe  à  prisme 
français    opéreront    au   Nord   (Goré). 


Les  chefs  d'expédition  se  rencon- 
treront Ters  Bâté,  se  communiqueront 
respectivement  leurs  travaux  et  se  con- 
certeront sur  la  suite  de  leurs  études. 


Article  25. 

Comme  pour  la  frontière  Sud-Came- 
roun, le  chef  de  la  mission  allemande 
de  TEst-Cameroun  et  le  chef  de  la 
mission  française  se  rencontreront, 
une  fois  leurs  travaux  terminés,  en 
un  point  central  voisin  de  la  fron- 
tière Est -Cameroun,  par  exemple 
Bangui. 

Il  est  entendu  que  les  accords 
!  partiels  pour  les  expéditions  de  l'Est 
comme  pour  celles  du  Sud  pourront 
être  modifiables,  dans  leurs  détails, 
pour  les  besoins  de  l'accord  définitif 
d'ensemble. 

Article  26. 

Les  trois  premières  expéditions 
seront    rendues    sur    place    en    leurs- 
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Bai — Ouesso — Ikelemba)  in  den  ersten 
Tagen  des  Monats  Dezember  1912  zur 
Stelle  sein.  Die  Sonderexpedition 
Lobaje — Pâma  wird  ibren  Ausgangs- 
punkt,  Mongouinba,  gegen  den  15.  De- 
zember  1912  erreicbt  baben.  Die 
Expeditionen,  welcbe  zwiscben  der 
Quelle  des  Pâma  und  Gore  zu  arbeiten 
haben,  werden  mit  Riïcksicht  auf  die 
Transportsehwierigkeiten  an  ibren  Aus- 
gangspunkten  in  den  ersten  Tagen  des 
Januar   1913   eintrefïen. 

DenExpeditionen  werden  von  beiden 
Regierungen  unterschiedslos  aile  Er- 
leicbterungen  gewâhrt  werden,  um  die 
schnelîsten  Zugangsstrassen  :  Benue, 
Kongo,  Ssanga,  Ubangi,  benutzen  zu 
kônnen.  Das  gleicbe  wird  fur  die 
Rûckkehr  nach  Europa  gescbeben. 

Artikel  27. 
Nach  Beendigung  der  Arbeiten  aller 
Expeditionen  werden  sich  die  beider- 
seitigenOberleiter  in  einem  geeigneten, 
von  ihnen  gemeinschaftlich  auszu- 
wâblenden  Orte  zusammenfinden,  um 
ein  einheitliches  Protokoll  ûber  die 
Gesamtgrenze  festzustellen,  das  sie 
ihren  Regierungen  unterbreiten  werden. 

Falls  Meinungsverscbiedenbeiten 
technischer  Art  ûber  einige  Punkte 
noch  bestehen  soliten,  werden  sie  fur 
einen  jeden  derseiben  ein  besonderes 
Protokoll  aufsetzen,  das  die  von  jeder 
Partei  vorgeschlagenen  Losungen  zu 
bezeichnen  und  zu  begrûnden  hat. 

IV. 

Verschiedenes. 

Artikel  28. 
Da    die   Arbeiten    der    gemischten 
Kommission  einen  durchaus  friedlichen 
Cuarakter  haben,  werden  dieOberleiter 


i  points    initiaux    (baie    de    Mond 
|  Ouesso — Ikelei  us  les  premiers 

j  ours  de  décein b re  191 2 .  V  e 
spéciale  Lobaye — Pâma  sera  rendu-:  en 
son  point  initiai  Mongoumba  vers 
le  15  décembre  1912.  L'expédition 
Source  de  la  Pâma — Goré,  en  égard 
aux  difficultés  de  transport,  sera 
rendue  en  ses  points  initiaux  dans 
les   premiers   jours  de  janvier   1913. 


Toutes  facilités  seront  données  aux 
expéditions  par  les  deux  Gouverne- 
ments pour  utiliser  indistinctement 
les  voies  les  plus  rapides  d'accès: 
Bénoué,  Sanga,  Congo,  Sangha,  Ou- 
bangui.  Il  en  sera  de  même  pour 
le  retour  en  Europe. 

Article  27. 

A  l'issue  des  travaux  de  toutes  les 
expéditions  les  chefs  des  missions 
allemandes  et  le  chef  de  la  mission 
française  se  réuniront  en  un  point 
commode  et  choisi  par  eux  d'un 
commun  accord,  pour  établir  un 
protocole  unique  sur  l'ensemble  de 
la  frontière,  et  le  proposeront  à  leurs 
Gouvernements  respectifs. 

Si  des  désaccords  d'ordre  technique 
subsistaient  sur  quelques  points,  les 
Commissaires  établiraient  pour  chacun 
de  ces  points  un  protocole  spécial  indi- 
quant et  motivant  les  solutions  pro- 
posées par  chacune  des  parties. 


Titre  IV. 
Dispositions  diverses. 

Article  28. 
Les  travaux  de  la  Commission  mixte 
ayant,  avant  tout,  un  caractère  paci- 
fique, les  chefs  de  mission  ou  de  section 


und  Expeditionsfuhrer  sich   bemûhen,  i  s'efforceront   d'éviter   tout    conftit    de 
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Konflikte  ihrer  Untergebenen  unter- 
einander  oder  mit  den  Landesbe- 
wohnern  zu  verhûten. 

Sollten  soîche  Konflikte  trotzdem 
auftreten,  werden  die  Oberleiter  oder 
Expeditionsfûhrer  sie  gutlich  beizu- 
legen  suchen  oder  der  zustândigen 
Gerichtsbarkeit  unterbreiten. 

Bei  Feindseligkeiten  seitens  der 
Eingeborenen  in  der  Arbeitszone  (Ver- 
weigerung  von  Lebensmitteln,  Ver- 
weigerung  des  Durchmarsches,  Be- 
hinderung  der  Arbeiten,  gemeinschaft- 
licher  Angriff  mit  bewaffneter  Hand 
usw.)  werden  die  Oberleiter  oder  Ex- 
peditionsfuhrer zunâchst  bestrebt  sein, 
sie  durch  aile  zur  Verfugung  stehen- 
den  versôhnlichen  Mittel  zu  beheben. 

Sollte  bei  Vergeblichkeit  der  fried- 
lichen  Mittel  die  Anwendung  von 
Gelait  nach  gemeinschaftlicher  Ùber- 
zeugung  notwendig  sein,  so  werden 
sien  die  Oberleiter  oder  Expeditions- 
fuhrer gegenseitig  die  Unterstûtzung 
ihrer  Begleitmannschaft  leihen,  ihr 
Vorgehen  gemeinsam  verabreden  und 
so  lange  fortfûhren,  als  ihnen  ge- 
meinsehaftliches  Handeln  nôtig  zu 
sein  scheint. 

Artikel  29. 
Fur  Lebensmittel  und  Transporte, 
die  entweder  die  Eingeborenen  oder 
die  ôrtlichen  Handels-  oder  Ver- 
waltungsangestellten  liefern,  sind  stets 
die  ûblichen  Tarife  ohne  Unterschied 
der  Staatsangehôrigkeit   anzuwenden. 


Artikel  30. 

Die   Oberleiter   kônnen,    wenn   sie 

allein  marschieren,  in  der  Grenzzone 

eine    persônliche    Eskorte    von    etwa 

20  Mann  fur  ihre  Sicherheit  erhalten. 


leurs  subordonnés  entre  eux  ou  avec 
les  habitants  du  pays. 

Si  cependant  des  conflits  impossibles 
à  éviter  se  produisent,  les  chefs  de 
mission  ou  de  section  les  régleront 
à  l'amiable,  ou  les  soumettront  à  la 
juridiction  compétente. 

En  cas  d'hostilité  de  la  part  des 
indigènes  de  la  zone  où  s'opérera  la 
délimitation  (refus  de  vivres,  refus 
de  passage,  empêchements  apportés 
au  travail,  attaque  collective  à  main 
armée  etc.),  les  chefs  de  mission  ou 
de  section  s'efforceront  par  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation,  de 
faire  cesser  cette  hostilité. 

Au  cas  où,  devant  l'échec  des 
moyens  pacifiques,  l'emploi  de  la  force 
serait  reconnu  nécessaire  d'un  com- 
mun accord,  les  chefs  de  mission  ou 
de  section  se  prêteraient  le  mutuel 
appui  de  leurs  escortes,  concerteraient 
leur  action  et  l'exerceraient  aussi 
longtemps  qu'elle  leur  paraîtrait  de- 
voir   être    poursuivie    conjointement. 


Article  29. 
Dans  tous  les  cas,  pour  les  vivres 
ou  moyens  de  transport  fournis  soit 
par  les  indigènes  soit  par  les  agents 
du  commerce  local  ou  de  l'admini- 
stration, les  tarifs  habituels  devront 
être  appliqués,  sans  aucune  distinction 
de  nationalité. 

Article  30. 
Les  chefs  de  missions  ou  de  section 
pourront  avoir  en  cas  de  déplacement 
spécial  dans  la  zone  frontière  une 
escorte  personnelle  de  20  hommes 
environ  pour  leur  sécurité. 
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Artikel   31. 

Da  der  Staat,  der  die  Gebietshoheit 
besitzt,  allein  ein  Recnt  auf  die  in 
den  Boden  gepflanzte  Flagge  hat, 
werden  die  Abteilungen  der  gemischten 
Komuiission  ihre  nationale  Flagge  nur 
iD  déni  Gebiete  ihrer  eigenenRegierung 
oder    in    ihrem    Àrbeitsfeide    fùliren. 

Ausgenommen  sind  Zeltfahne  und 
Gewehrfàhnlein,  die  ûberall  von  den 
Abteilungen  wâhrend  der  Dauer  ihrer 
Arbeiten   verwendet   werden   konnen. 

Artikel  32. 
Die  Arzte  beider  Parteien  werden 
selbstverstândlich  ibre  Pflege  den  Mit- 
gliedem  der  gemischten  Kommission 
ohne  Unterschied  der  Staatsangehôrig- 
keit  angedeihen  lassen. 

Artikel  33. 
Die  Mitglieder  der  gemischten 
Kommission  geniessen  fur  Dienst- 
telegramme  unter  sich  oder  mit  den 
Beamten  der  beiden  Kolonien  Ge- 
bûhrenfreiheit. 


Wenn  Nachrichtenverkehr  mit 
Europa  durch  Kabel  oder  auf  draht- 
losem  Wege  fur  den  Dienst  der  ge- 
mischten Kommission  nôtig  sein  sollte, 
so  werden  sich  die  Verwaltungen 
beider  Kolonien  in  dieser  Hinsicht 
gegenseitig  ihre  guten  Dienste  an- 
gedeihen lassen  und  solche  Télé- 
gramme unterschiedslos  befordern. 
Dabei  bleibt  die  Frage  der  Erstattung 
der  durch  diesen  Nachrichtenverkehr 
verursachten  Kosten  vorbehalten, 

Artikel   34. 
Die     Behôrden     beider     Kolonien 
werden  mit  môglichsterBeschleunigung 
in  der  fur  ibre  amtliche  Korrespondenz 


Article  31. 
L'Etat  souverain  du  sol  ayant  seul 
droit  au  pavillon  fiché  en  terre,  les 
sections  de  la  Commission  mixte  n'au- 
ront le  pavillon  national  que  sur  les 
territoires  de  leur  propre  Gouverne- 
ment ou  sur  le  terrain  des  opérations. 

Toutefois  le  pavillon  de  tente  et 
le  guidon  de  fusil  seront  partout 
employés  par  les  sections  pendant  la 
durée  de  leurs  travaux. 

Article  32. 
Il  demeurera  entendu  que  les 
médecins  des  deux  missions  devront 
leurs  soins  aux  membres  de  la  Com- 
mission mixte  sans  distinction  de 
nationalité. 

Article  33. 
La  franchise  de  la  correspondance 
télégraphique     est     acquise     sur    les 
territoires   des   deux  possessions    aux 
membres    de    la    Commission    mixte 
i  qui   auraient  à  correspondre  pour  le 
I  service,    soit  entre  eux  soit  avec  les 
fonctionnaires    des    deux    possessions. 
Si  des  communications  avec  l'Europe 
par  câble  ou  radiotélégraphie  étaient 
nécessaires  pour  le  service  de  la  Com- 
mission mixte,   elles  seraient  assurées 
indistinctement  par  les  Gouvernements 
des  deux  possessions  qui  se  prêteront 
mutuellement  leurs  bons  offices  à  cet 
égard,    réserve    faite    sur   la   question 
du    remboursement    des    frais    occa- 
sionnés par  cette  correspondance. 


Article   34. 
Les  autorités  des  deux  possession? 
accepteront   et   feront   transporter    en 
franchise    dans     le     plus    bref    délai 


ûblichen  Weise  aile  Briefschaften  und  |  possible    et   dans    les    conditions    ad- 
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Postpakete  der  Mitglieder  der  ge- 
niischten  Kommission  gebûhrenfrei 
annehmen  und  befôrdern  lassen. 

Artikel  35. 
In  dem  rollen  mit  den  inter- 
nationalen  Konventionen  und  der 
allgemeinen  Gesetzgebung  jeder  der 
beiden  Staaten  vertrâglichen  Masse 
vrird  die  Befreiung  von  Eingangs-, 
Durchfukr-  und  Àusgangszôllen  und 
die  Enthebung  von  jeder  Zollformlich- 
keit  un  ter  Kontrolle  und  Yerantwort- 
lichkeit  der  Expeditionsleiter  gewâhrt 
Tverden: 

1.  fur  ailes,  was  fur  den  Dienst 
der  gemischten  Kommission  und 
den  persônlichen  Gebrauch  ihrer 
Mitglieder  eingefûhrt  wird; 

2.  fur  Sammlungen  aller  Art,  welche 
Mitglieder  der  gemischten  Kom- 
mission nach  Europa  mitrïïhren 
oder  absenden; 

3.  fur  Brief-  und  Postpaket- 
sendnngen  ohne  Ansehung  des 
Inhalts,  die  fur  Mitglieder  der 
gemischten  Kommission  eingehen 
oder  von  ihnen  abgesandt  werden. 

Artikel  36. 
Zur  Yerpfiegung  ihres  Personals 
durfen  die  Mitglieder  der  gemischten 
Kommission  in  ihrem  Arbeitsfelde 
uagehindert  und  abgabenfrei  die  Jagd 
ausûben. 


Artikel  37. 
Es  herrscht  Einverstândnis  darûber, 
dass  die  beiderseitigen  Grenzexpedi- 
tionen  auf  den  Arbeitsfeldern  und  in 
den  Gebieten,  die  nach  dem  1.  Ok- 
tober  1912  vorlâufig  noch  unter  der 
bisherigen  Yerwaltung  bleiben,  vôllige 
Bewegungsfreiheit  haben  und  dass  die 


mises  pour  la  correspondance  officielle, 
les  correspondances  et  colis  postaux 
des  membres  de  la  Commission  mixte. 

Article  35. 
Dans  toute  la  mesure  compatible 
avec  les  conventions  internationales 
et  la  législation  générale  de  chacun 
des  deux  Etats,  l'exemption  des  droits 
d'entrée,  de  transit  et  de  sortie,  et 
la  dispense  de  toute  formalité  dou- 
anière seront  accordées,  sous  le  con- 
trôle et  la  responsabilité  des  chefs 
d'expédition: 

1°  à  tout  ce  qui  sera  importé  pour 
le  service  de  la  Commission 
mixte  ou  pour  l'usage  personnel 
de  ses  membres; 

2°  aux  collections  de  toute  nature 
que  les  membres  de  la  Commission 
mixte  rapporteraient  ou  expé- 
dieraient en  Europe; 

3°  aux  correspondances  et  aux  colis 
postaux  adressés  aux  membres 
de  la  Commission  mixte  ou  par 
eux  envoyés  sans  considération 
de  leur  contenu. 

Article  36. 
Les  sections  de  la  Commission 
mixte  pourront,  sans  qu'il  leur  soit 
apporté  aucun  empêchement  et  sans 
avoir  à  payer  aucun  droit,  chasser 
le  gibier  sur  le  terrain  de  leurs  opé- 
rations pour  les  besoins  du  ravitaille- 
ment de  leur  personnel. 

Article  37^ 
Il  est  entendu  que  les  expéditions 
de  délimitation  des  deux  nationalités 
jouiront  d'une  entière  liberté  de 
mouvement  sur  le  terrain  de  leurs 
opérations  et  dans  les  territoires  qui 
garderont  provisoirement  leur  ancienne 
administration    après    le    1er   octobre 
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Lokalbehôrden  ihnen  jede  nioglicbe 
Unterstutzung  gewâhren  werden. 
Ebenso  herrscht  Einverstândnis  dar- 
ûber,  dass  dièse  Grenzexpeditionen 
in  den  genannten  Gebieten  Zahlungen 
an  die  Eingeborenen  in  ihrer  Wiihrung 
leisten  dùrfen. 


IL 

Yereinbarung  betreffend  die 
Ùbergabe  derzwischenKamerun 
und  Franzôsisch- Aquatorial- 
Afrika  auszutauschenden  Ge- 
biete. 

I. 

Bezeichnung  der  zu  iïbergeben- 

den     Gebiete     mit    Angabe     der 

vorlâufigen     Grenzen     und     der 

Ubergabetermine. 

Artikel   1. 

A.  Am  1.  Oktober  1912  wird 
Frankreich  an  Deutschland  folgende 
Gebiete  ùbergeben: 

1.  das  Gebiet,  das  wie  folgt  be- 
greDzt  ist: 

im  Osten  von  dem  Logone  bis 
zum  Pende,  dem  Pende  oder 
ostlichen  Logone  bis  naeh 
Janganday;  einer  kurzen  nord- 
sûdlichen  Linie  Ton  Janganday 
bis  zur  Wasserscheide  z  wischen 
dem  Becken  des  Pende  und 
des  Uham;  dieser  Wasser- 
scheide bis  zu  derjenigen 
zwischen  dem  Uham  und  seinem 
Zuflusse,  dem  Nana  Barja, 
dann  der  Wasserscheide  inner- 
halb  des  vom  Uham  zwischen 
Bozum  und  Badsinge  ge- 
bildeten  Winkels  bis  zur  Ver- 
einiguag  mit  dem  Bole;  dem 
Bole    bis    zu    seiner    Quelle; 


1912,  et  que  les  autorités  locales  leur 
accorderont  toute  aide  et  assistance. 
Ii  est  également  entendu  que  ces 
expéditions  pourront  se  servir  de  leur 
monnaie  nationale  pour  les  payements 
qu'elles  auront  à  effectuer  aux  indigènes 
de  ces  contrées. 


IL 

Arrangement  relatif  à  la  remise 

des  territoires  à  échanger  entre 

le  Cameroun  et  l'Afrique  Equa- 

toriale  Française. 


Titre  I. 

Désignation     des     territoires    à 

remettre   avec   l'indication    des 

frontières     provisoires     et    des 

dates  de  remise. 

Article   1. 

A.  Le    premier    octobre    191*2    la 
France    remettra    à    l'Allemagne    les 
territoires  suivants: 
1°  le  territoire   dont  les    frontières 
sont  définies  de  la  façon  suivante: 
à    l'Est,    le  Logone    jusqu'à    la 
Penndé;   la  Penndé  ou  Logone 
oriental    jusqu'à    Yanganday; 
une  ligne  très  courte  de  direc- 
tion nord-sud  partant  de  Yan- 
ganday  et  atteignant  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  le  bassin 
de    la    Penndé     et     celui    de 
l'Ouham,  cette  ligne  jusqu'à  la 
ligne  de  faîte  entre  l'Ouham  et 
son  affluent  la  Nana  Barya.  puis 
la  ligne  de  partage  intérieure 
à  l'angle  que  forme  l'Ouham 
entre   Bozoum    et   Badzingué 
jusqu'au  confluent  de  la  Bolé; 
la    Bolé    jusqu'à    sa    source; 
une  ligue   très    courte   (moins 
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einer  kurzen  Linie  von  weniger 
als  einem  Kilometer,  welche 
dièse  Quelle  mit  derjenigen 
des  Joie  verbindet; 

dem  Joie; 

dem  Nana; 

dem  Ssanga  bis  zumNgoko; 
im  Westen  und  im  Nordea  von 
der  alten  Grenze; 
2.  das  sûdlich  von  Spanisch-Guinea 
und  von  Kamerun  abgetretene 
Gebiet,  das  im  Sûden  von 
der  theoretischen  Grenzlinie 
von  der  Monda-Bucht  bis  zum 
Zusammeniluss  des  Ngoko  mit 
dem  Ssanga  begrenzt  wird; 
S.  das  Gebiet,  das  begrenzt  wird 
von  einer  Linie,  die  von  der 
ersten  Krûmmung  des  Ssanga 
unterhalb  Ouesso  sûdlich  des 
Breitengrades  1°  30'  ausgeht 
und  nach  dem  Punkte  verlâuft, 
vvo  die  Strasse  von  Ouesso  nach 
Mbula  (Karte  im  Massstab  von 
1  :  500000  von  Nord-Gamin) 
ungefâhr  4  km  nordwârts 
Mbula  einen  Bach  kreuzt; 

diesem  Bach  bis  zum 
Kandeko  ; 

dem  Kandeko; 

dem  Bokiba; 

dem  Likuala-Mossaka  ; 

dem  rechten  Ufer  des  Kongo 
(wobei  die  grundsâtzliche 
Streitfrage  vorbehalten  bleibt) 
bis  zum  Ssanga; 

dem  Ssanga,  dem  Grûnen 
Likuala  bis  zu  einem  5  km 
unterhalb  Botungo  gelegenen 
Punkte  : 

dem  Breitengrade  dièses 
Punktes  bis  zum  Ssanga,  dem 
Ssanga  bis  zu  dem  oben  an- 
gegebenen  Punkte,  wo  die  vor- 
lâufige  Grenze  zum  Kandeko 
abbiegt. 


d'un  kilomètre)  joignant  cette 
source  à  celle  de  la  Yolé; 


la  Yolé; 

la  Nana; 

la  San gha  jusqu'à  la  N'goko; 
à  l'Ouest  et  au  Nord,  l'ancienne 
frontière; 
2°  le  territoire  cédé  au  Sud  de  la 
Guinée  espagnole  et  du  Came- 
roun est  limité  au  Sud  par 
la  frontière  théorique,  de  la 
baie  de  Monda  jusqu'au  con- 
fluent de  la  N'goko  avec  la 
Sangha; 
3°  le  territoire  limité  de  la  façon 
suivante  par:  une  ligne  partant 
du  premier  coude  de  la  Sangha 
en  aval  d'Ouesso,  au  Sud  du 
parallèle  1°  30'  se  dirigeant 
vers  le  point  où  la  route 
d'Ouesso  à  Mboula  (carte  au 

V500000  fu  Nord  du  Gabon) 
est  coupée  par  une  rivière  à 
4  kilomètres  environ  au  Nord 
de  Mboula; 

cette  rivière  jusqu'à  Ja 
Kandeko; 

la  Kandeko; 

la  Bokiba; 

la  Likouala-Mossaka  ; 

la  rive  droite  du  Congo 
(principe  réservé)  jusqu'à  la 
Sangha; 

la  Sangha,  la  Likouala-aux- 
Herbes  jusqu'à  un  point  situé 
à  5  kilomètres  en  aval  de 
Botoungo; 

le  parallèle  de  ce  point 
jusqu'à  la  Sangha,  la  Sangha 
jusqu'au  point  désigné  ci- 
dessus  d'où  part  la  frontière 
provisoire  pour  rejoindre  la 
Kandeko. 
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B.  Am     1.     Februar     1913     wird 
Frankreich  an  Deutschland  ûbergeben  : 

1.  das  Gebiet,   das  begrenzt  wird: 
im  Norden  von  der  Strasse,  die 

die  franzôsische  Grenzexpedi- 
tion  von  Baboko  nach  der 
Quelle  des  Pâma  benutzt  hat, 
wobei  ausgemacht  ist,  dass 
die  an  dieser  Strasse  gelegenen 
Dôrfer  in  der  Ûbergabe  ein- 
begriffen  sind; 

im  Osten  von  dem  Pâma,  der 
theoretischen  Grenze  vom 
Pâma  bis  zum  Ubangi; 

dem  Ubangi  (wobei  die 
grundsâtzliche  Streitfrage  vor- 
behalten  bleibt); 

im  Sûden   von    dem  Lobaje  bis 
zum  Bodinge; 
dem  BodiDge; 
dem  Lopo; 

im  Westen  von  dem  Ssanga; 

2.  das  Gebiet,    das  begrenzt  wird: 
im  Norden  von  dem  Breitengrad, 

der  5  km  im  Norden  von 
Bomassa  am  Ssanga  verlâuft; 

im  Westen  von  dem  Ssanga; 

im  Osten  von  der  theoretischen 
Grenze  bis  zum  Grunen 
Likuala,  dem  Grunen  Likuala 
bis  zu  dem  5  km  unterhalb 
Botungo  gelegenen  Punkt; 

im  Sûden  von  dem  Breitengrade 
dièses  Punktes  bis  zum  Ssanga. 

C.  Am  1.  April  1913  wird  Frank- 
reich  an  Deutschland  ûbergeben: 

das  Gebiet,  das  begrenzt  wird: 
im  Sûden  von  der  Strasse,  die 
die  franzôsische  Grenzexpedi- 
tion  von  Baboko  nach  der 
Quelle  des  Pâma  benutzt  hat; 
im  Westen  vom  Ssanga,  vom 
Nana,  vom  Joie  uDd  vom  Bole; 


B.  Le    premier    février    1913     la 
France  remettra  à  l'Allemagne: 
1°  le  territoire  limité  par: 

au  Nord,  la  route  que  la  Mission 
française  aura  utilisée  de 
Baboko  à  la  source  de  la 
Pâma,  étant  entendu  que  la 
remise  comprend  les  villages 
situés  sur  cette  route; 


à  l'Est,  par  la  Pâma,  la  fron- 
tière théorique  de  la  Pâma 
jusqu'à  l'Oubangui; 

l'Oubangui     (principe     ré- 
servé); 

au  Sud,  par  la  Lobaye,  jusqu'à 
la  Bodinghé; 
la  Bodinghé; 
la  Lopo; 

à  l'Ouest,  par  la  Sangha; 
2°  le  territoire  limité: 

au  Nord,  par  un  parallèle  ayant 
son  origine  à  5  kilomètres 
au  Nord  de  Bomassa  sur  la 
Sangha ; 

à  l'Ouest,  par  la  Sangha; 

à  l'Est,  par  la  frontière  théori- 
que jusqu'à  la  Likouala-aux- 
Herbes,  la  Likouala-aux- 
Herbes  jusqu'au  point  situé 
à  5  kilomètres  en  aval  de 
Botoungo  ; 

au  Sud,  par  le  parallèle  de  ce 
point  jusqu'à  la  Sangha. 

C.  Le  premier  avril  1913  la  France 
remettra  à  l'Allemagne; 
le  territoire  limité: 
au    Sud    par    la    route    que    la 
Mission  française  aura  utilisée 
de    Baboko   à    la    source    de 
la  Pâma; 
à    l'Ouest,    par    la    Sangha,    la 
Nana,  la  Yolé  et  la  Bolé; 
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im  Norden  vom  Uham,  unterhalb  j 


des  Bole; 

im  Osten  durch  die  theoretische 

Grenze. 

D.  Âm  1.  Juni  1913  wird  Frank- 

reich  an  Deutsehland  den  Rest  der  ab- 

getretenen  G-ebiete  ûbergeben,  nâmlich: 

1.  das    zwischen    déni  Uham    und 

dem    Pende    gelegene    Gebiet 
bis  zur  theoretischen  Grenze; 

2.  das  zwischen  dem  Breitengrade 

des  Punktes  5  km  nordwarts 
Bomassa  und  der  Linie  Lopo — 
Bodinge — Lobaje  gelegene  Ge- 
biet    bis     zur     theoretischen 
Grenze. 
Auf  dièse  Weise  wird  Deutsehland 
am    1.   Juni    1913    im   Besitze   aller 
ihm  zukommenden  Gebiete  sein,  wenn 
auch    die    Àrbeiten    der    gemischten 
Kom mission    noch    nicht    volistândig 
beendigt  sein  sollten.  . 

Artikel  2. 

Deutsehland  -wird  an  Frankreich 
am  1.  Oktober  1912  das  zwischen 
dem  Schari  (wobei  die  grundsâtzliche 
Streitfrage  vorbehalten  bleibt)  und 
dem  Flusse  Ba-Ili  (Limnia)  gelegene 
und  im  Norden  durch  den  Breiten- 
grad  von  Mandjafa  begrenzte  Gebiet 
ûbergeben. 

Der  Posten  Ton  Mogrum  ist  auf 
diesem  Gebiet  gelegen. 

Am  1.  Juni  1913  wird  Deutsehland 
an  Frankreich  den  Rest  des  abge- 
tretenen  Gebietes  ûbergeben. 

IL 

Ersetzung     der      theoretischen 

Grenzen      durch      andere      vor- 

làufige    Grenzen. 

Artikel  3. 
Die  oben    erwâhnten  theoretischen 
und  vorlâufig  anzunehmenden  Grenzea 


au  Nord,  par  l'Ouham,  en  aval 
de  la  Bolé; 
•  à  l'Est,  par  la  frontière  théorique. 

D.  Le  premier  juin  1913  la  France 
remettra  à  l'Allemagne   le  reste    des 
territoires  cédés,  c'est-à-dire: 
1°  le  territoire  situé  entre  l'Ouham 
et  la  Penndé  jusqu'à  la  fron- 
tière théorique; 
2°  le  territoire  situé  entre  le  parallèle 
du   point   à  5   kilomètres    au 
Nord  de  Bomassa  et  la  ligne 
Lopo-Bodinghé-Lobaye  jusqu'à 
la  frontière  théorique. 

De  la  sorte,  au  premier  juin  1913 
l'Allemagne  sera  en  possession  de 
tous  les  territoires  qui  lui  reviennent 
alors  même  que  les  travaux  de  la 
Commission  mixte  ne  seraient  pas 
complètement  terminés. 

Article  2. 
L'Allemagne  remettra  à  la  France 
le  premier  octobre  1912  le  territoire 
'  compris  entre  le  Chari  (principe 
réservé)  et  la  rivière  Ba-Iii  (Limnia) 
et  limité  au  Nord  par  le  parallèle 
de  Mandjafa. 


Le  poste  de  Mogrum  est  situé  sur 
ce  territoire. 

L'Allemagne  remettra  à  la  France 
le  1er  juin  1913  le  reste  du  terri- 
toire cédé. 

Titre  IL 
Remplacement     des      frontières 
théoriques    par    d'autres    fron- 
tières provisoires. 

Article   3. 

Les  frontières  théoriques  indiquées 

ci-dessus  pour  être  adoptées  provisoire- 
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werden,  sobald  die  Grenzkommissare 
sich  ûber  die  ihren  Regierungen  vor- 
zuschlagenden  endgultigen  Grenzen  ge- 
einigt  haben,  sofort  durch  dièse  Gren- 
zen ersetzt.  Es  ist  ausgeinacht,  dass 
die  Punkte,  in  denen  noch  Meinungs- 
verschiedenheiten  ûber  den  Verlauf  der 
Grenze  besteben  kônnen,  vorzubehalten 
sind,  und  dass  die  vorlâufige  Besitz- 
nahme  der  spiiteren  endgultigen  Yer- 
standigung  zwischen  beiden  Regie- 
rungen ûber  den  Verlauf  der  end- 
gultigen Grenzen  nicht  vorgreift. 

Artikel   4. 

Die  Kommi8sare  werden  das  Nôtige 
tun,  um  vor  den  oben  angegebenen 
Ubergabeterminen  zu  einer  Yerstandi- 
gung  ûber  die  Grenzlinie,  welche  die 
theoretischen  Grenzen  ersetzen  solî,  j 
gelangt  zu  sein,  und  werden  dièse 
Grenzlinie  recbtzeitig  den  ôrtlicben 
Verwaltungsbehôrden  beider  Lânder 
mitteilen. 

Artikîe  5. 

Bis  die  tbeoretischen  Grenzen  durch 
die  von  den  Grenzkommissaren  be- 
zeichneten  Grenzen  ersetzt  werden, 
bleibt  vereinbart,  dass,  wenn  in  der 
Nâhe  dieser  vorlâufigen  Grenze  auf 
dem  Arbeitsfelde  der  gemischten 
Grenzkommission  vor  der  Beendigung 
der  Arbeiten  ein  Konflikt  mit  den 
Eingeborenen  ausbrechen  sollte,  der 
ein  Einscbreiten  der  Landesbebôrden 
erfordert,  die  Entscheidung  dièses 
Konfliktes,  falls  die  Lage  des  Tatortes 
im  Verbâltnis  zur  Grenze  zweifelhaft 
ist,  zur  Zustândigkeitder  franzôsiscben 
Bebôrden   gehoren  wûrde. 

Sobald  die  von  den  Grenzkommis- 
saren festgesetzte  Grenze  die  theore- 
tische  Grenze  ersetzt,  ist  dièse  bis 
zur  endgultigen  Festsetzung  der  Gren- 
zen durch  die  beiden  Regierungen  fur 


ment  seront,  dès  que  les  Commissaires 
de  la  délimitation  seront  d'accord  sur 
les  frontières  définitives  à  proposer 
à  leurs  Gouvernements  respectifs, 
immédiatement  remplacées  par  ces 
frontières.  Il  est  entendu  que  les 
points  sur  lesquels  des  divergences 
d'appréciation  concernant  le  tracé  de 
la  frontière  subsisteraient,  seraient 
réservés,  et  que  l'occupation  provi- 
soire n'engagera  en  rien  l'avenir  pour 
l'entente  finale  ultérieure  entre  ^j- 
deux  Gouvernements  sur  le  tracé  de 
la  frontière  définitive. 

Article  4. 
Les  Commissaires  feront  le  néces- 
saire pour  être  tombés  d'accord  avant 
les  dates  de  remises  fixées  ci-dessus, 
sur  le  tracé  à  substituer  aux  fron- 
tières théoriques  et  le  communiqueront 
en  temps  utile  aux  autorités  locales 
des  deux  pays. 


,  Article  5. 
Jusqu'au  remplacement  des  fron- 
tières théoriques  par  les  frontières 
désignées  par  les  Commissaires  de  la 
délimitation,  il  est  entendu  que,  si 
un  conflit  se  produisait  avec  les  indi- 
gènes aux  abords  de  cette  frontière 
provisoire  sur  le  terrain  d'études  de 
la  Commission  mixte  avant  la  fin  des 
travaux,  et  nécessitait  l'intervention 
des  autorités  territoriales,  ce  conflit 
serait  de  la  compétence  des  autorites 
françaises,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
doute  sur  la  position  du  lieu  du  con- 
flit par  rapport  à  la  frontière. 

Dès  que  la  frontière  désignée  par 
les  Commissaires  de  la  délimitation 
remplacera  la  frontière  théorique  elle 
définira  pour  les  autorités  locales  des 
deux    pays   la    limite   de    leur   coin- 
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die  Zustândigkeit  der  Lokalbehordeu 
beider  Lânder  massgebend. 


in. 

Verfahren     bei     der    Ûbergabe. 

Artikel  6. 

Die  Yerwaltungsbeamten  und  die 
Stationsleiter  werden  fur  die  erforder- 
liche  Bekanntgabe  der  Ànderung  der 
Staatshoheit  sorgen.  Sie  werden  zum 
voraus  der  eingeboranen  Bevôlkerung 
die  Erleichtenmgen  zur  Kenntnis 
bringen,  die  ilir  gewâhrt  sind,  um 
die  abgetretenen  Gebiete  zu  verlassen 
und  sich  auf  Gebieten  niederzulassen, 
die  der  alten  Staatsgewalt  unterstelit 
bieiben.  Die  bisherige  Verwaltung 
wird  iiach  freiem  Ermessen  den  Zeit- 
punkt  und  die  Mittel  bestimmen,  die 
sie  fur  die  in  Frage  stehenden  Ver- 
offentlichungen  fur  geeignet  hait. 

Es  darf  selbstverstândlich  der  Aus- 
ûbung  des  Optionsrechtes  durch  die 
Eingeborenen  kein  Hindernis  bereitet 
werden  und  aus  diesem  Anlass  keine 
den  Landesgewohnheiten  zuwider- 
laufende  Massregel  getroffen  werden. 

Artikel  7. 
Die  Archive  der  Stationen  betref- 
fend  die  Steuern,  die  Yerwaltung,  die 
Rechtspnege,  die  Ortsverhâltnisse  der 
Stationen  usw.  sind  unverândert  zu 
belassen  und  der  neuen  Behôrde  des 
Landes  zu  ûbergeben.  Um  ihre  Er- 
haltung  sicher  zu  stelien,  sind  sie  zur 
reehten  Zeit  you  den  Nebenstationen 
nach  den  wichtigsten  Stationen  der 
abgetretenen  Gebiete  zu  ûberfûhren, 
um  dort  zusammengestellt  zu  werden. 

Artikel  8. 
An  einem  von  den   obersten   Gou- 
verneuren  der  beiden  Kolonien  zu  be- 


pétence  respective  jusqu'à  la  âxation 
définitive  de  la  frontière  par  les  deux 
Gouvernements. 

Titre  III. 
Procédure  de  remise. 

Article  6. 
Les  administrateurs  et  chefs  de 
poste  donneront  au  changement  de 
souveraineté  toute  la  publicité  néces- 
saire. Ils  feront  connaître  d'avance 
à  la  population  indigène  les  facilités 
qui  lui  sont  accordées  pour  quitter  les 
territoires  cédés  et  se  fixer  sur  les  terri- 
toires demeurant  soumis  à  l'ancienne 
souveraineté.  L'administration  an- 
cienne du  pays  choisira  à  son  gré  le 
moment  et  les  moyens  qu'elle  aura 
jugés  opportuns  pour  cette  publicité. 


Il  est  bien  entendu  qu'aucune 
entrave  d'aucune  sorte  ne  sera  apportée 
à  l'exercice  du  droit  d'option  des 
indigènes,  et  qu'aucune  mesure  con- 
traire aux  usages  du  pays  ne  devra 
être  prise  à  cette  occasion. 

Article  7. 
Les  archives  des  postes,  concernant 
l'impôt,  l'administration,  la  justice, 
l'état  des  lieux  des  postes,  etc.  de- 
vront être  respectées  et  remises  à 
l'autorité  nouvelle  du  pays,  Pour  que 
leur  conservation  soit  assurée,  elles 
devront  être  transportées  en  temps 
utile  des  postes  secondaires  dans  les 
postes  les  plus  importants  des  régions 
cédées,  pour  y  être  centralisées. 

Article  8. 
A   une    date    qui    sera    déterminée 
par    une    entente    directe    entre    les 
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stimmenden  Tage  werden  die  Truppen 
jeder  der  beiden  Mâchte  ia  die  ihren 
Regierungen  abgetretenen  Gebiete  ein- 
rùcken.  Sie  werden  sich  in  die  un- 
niittelbnre  Nâhe  der  Posten  begeben, 
die  sie  zu  besetzen  haben,  und  werden 
dort  Lager  beziehen.  An  einem  gleich- 
falls  von  den  Gouverneuren  zu  be- 
stimmenden  Tage  werden  die  Neben- 
stationen vor  Sonnenaufgang  durch 
die  Truppen,  welche  sie  bis  dahin  be- 
setzt  hielten,  geriiumt  werden.  So- 
fort  nach  Sonnenaufgang  kônnen  die 
Truppen  und  Behôrden  der  anderen 
Macht  von  diesen  Stationen  Besitz 
ergreifen. 

Artikel  9. 

Der  neue  Verwaltungsbeamte  wird 
sich  so  einrichten,  dass  er  mit  seiner 
Eskorte  am  Tage  vor  dem  fur  die 
Raumung  der  Nebenstationen  festge- 
setzten  Termine  auf  der  Hauptstation 
eintrifft;  er  wird  von  demVerwaltungs- 
beamten  der  andern  Nation  empfangen 
werden  und  wâhrend  der  zwei  folgen- 
den  Tage  dessen  Gast  sein.  Im  Laufe 
dieser  zwei  Tage  werden  die  Rech- 
nungsbucher  abgeschlossen,  die  Ûber- 
gabe  der  in  der  Station  zusammen- 
gestellten  Archive  findet  statt,  und 
das  Protokoll  der  Gebietsiibergabe 
wird  ausgefertigt  und  unterzeichnet. 
Am  zweiteu,  dem  Tage  der  Raumung 
der  Nebenstationen  folgenden  Morgen 
wird  die  Hauptstation  vor  Sonnen- 
aufgang von  dem  bisherigen  Ver- 
walter  und  seiner  Eskorte  verlassen 
werden. 

Die  unter  I  vorgesehenen  Ûber- 
gabetermine  sollen,  wenn  irgend  môg- 
lich,  eingehalten  werden.  Jedoch  wird 
den  obersten  Gouverneuren  die  Be- 
fugnis  eingerâumt,  sie  um  einige  Tage 
nach  vorwârts  oder  ruckwârts  zu  ver- 
schieben. 


deux  Gouverneurs  généraux  les  trou- 
pes de  chacune  des  deux  Puissances 
pénétreront  sur  les  territoires  re- 
spectivement cédés  à  leurs  Gouver- 
nements. Elles  se  rendront,  pour  y 
camper,  dans  les  abords  immédiats 
des  postes  qu'elles  devront  occuper. 
A  une  date  également  fixée  par  les 
Gouverneurs  des  deux  Colonies,  les 
postes  secondaires  seront  évacués, 
avant  le  lever  du  soleil,  par  les 
troupes  qui  les  occupaient  précé- 
demment. Aussitôt  après  le  lever 
du  soleil,  les  troupes  et  les  autorités 
de  l'autre  Puissance  pourront  occuper 
ces  mêmes  postes. 

Article  9. 

Le  nouvel  administrateur  prendra 
ses  dispositions  pour  arriver  au  poste 
principal,  avec  son  escorte,  la  veille 
du  jour  fixé  pour  1  -acuation  des 
postes  secondaires;  ij  sera  reçu  par 
son  collègue  de  l'autre  nationalité, 
dont  il  sera  l'hôte  pendant  les  deux 
jours  qui  suivront.  Au  cours  de  ces 
deux  jours,  les  livres  de  comptabilité 
seront  arrêtés,  la  remise  des  archives 
centralisées  dans  le  poste  sera  effectuée, 
et  le  procès-verbal  de  remise  des  terri- 
toires sera  établi  et  signé. 

Le  surlendemain  du  jour  de  l'éva- 
cuation des  postes  secondaires,  le  poste 
principal  sera  évacué,  avant  le  lever 
du  soleil,  par  l'ancien  administrateur 
et  son  escorte. 


Les  dates  de  remise  doivent  être, 
s'il  est  possible,  celles  qui  sont  pré- 
vues au  titre  Ier.  Toutefois,  les  gou- 
verneurs généraux  disposeront  d'une 
latitude  de  quelques  jours  autour  de 
ces  dates. 
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Fur  die  am  1.  Oktober  1912  zu 
ûbergebenden  Posten.  die  wegen  ihrer 
Entfernung  die  notigen  Anweisungen 
nicht  mit  voiler  Sicherheit  Tor  diesem 
Datum  erhalten  kônnen,  wird  der  den 
Gouverneuren  gelasseDe  Spielraum 
entsprechend  der  fïïr  die  Ùbermitt- 
lung  der  Anweisung  notrwendigen  Zeit 
vergrôssert. 

Artikel   10. 

Die  deutschen  und  franzosischen 
Yerwaltungsbeamten  werden  sich 
gegenseitig  mitteis  Eilboten  sobald 
aïs  môglich  die  Marschrouten  der 
Truppen.  Tvelche  sich  an  ihre  neuen 
Posten  begeben  sollen,  und  derjenigen, 
vrelche  ihre  alten  Posten  râumen 
sollen,  mitteileû.  Wâhrend  der  ganzen 
Zeit,  die  dièse  Abteilungen  brauchen, 
um  ihre  neuen  Posten  zu  beziehen, 
oder  ihre  alten  Posten  zu  râumen, 
bleiben  sie  ihrer  eigenen  Gerichts- 
barkeit  unterstellt. 

Artikel  11. 
Die  obersten  Gouverneure  der  bei- 
den  Kolonien  werden  beiderseitig  den 
Beamten,  welche  die  Ûbergabe  und 
die  Besitznahme  der  Gebiete  vorzu- 
nehmen  haben,  die  "Weisung  erteilen, 
allés  zu  vermeiden,  was  Anlass  zu 
Schwierigkeiten  oder  Konfiikten  bieten 
kônnte. 

IV. 

Verschiedenes. 

Artikel  12. 
Seit  dem  12.  Mârz  1912,  dem  Tage, 
an  welchem  die  Ratifikationen  des 
am  4.  November  1911  zwischen 
Deutschland  und  Frankreich  abge- 
schlossenen  Abkommens  ausgetauscht 
worden  sind,  ist  jede  der  beiden  Ver- 
tragsmâchte  dem  Rechte  nach  Sou- 
verân  iïber  die  ihr  -von  der  anderen 
Macht  durch  dièses  Abkommen  abge- 
tretenen  Gebiete. 


Pour  les  postes  éloignés  qui  doi- 
vent être  remis  le  1er  octobre  1912, 
où  les  instructions  nécessaires  pour- 
raient ne  pas  parvenir  avec  certitude 
avant  cette  date,  la  latitude  est  éten- 
due suivant  les  nécessités  de  com- 
munication des  instructions  à  ces 
postes. 

Article   10. 

Les  administrateurs  chefs  de  Pro- 
vince allemands  et  français  se  com- 
muniqueront mutuellement  et  par 
courrier,  aussitôt  qu'il  leur  sera 
possible,  les  itinéraires  que  devront 
suivre  soit  les  troupes  qui  iront 
occuper  leur  nouveau  poste,  soit  celles 
qui  devront  évacuer  leur  ancien  poste. 

Pendant  tout  le  temps  qui  leur 
sera  nécessaire  pour  rejoindre  leur 
nouveau  poste  ou  évacuer  leur  ancien 
poste  ces  détachements  demeureront 
sous  leur  propre  juridiction. 

Article  11. 
Les  Gouverneurs  généraux  des  deux 
Colonies  donneront  de  part  et  d'autre 
aux  agents  qui  devront  procéder  à 
la  remise  et  à  la  prise  de  possession 
des  territoires,  des  instructions  leur 
prescrivant  d'éviter  avec  soin  toute 
cause    de    difficultés    ou   de    conflits. 

Titre  IV. 

Dispositions  diverses. 

Article  12. 
Depuis  le  12  mars  1912,  date  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention conclue  le  4  novembre  1911 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  chacune 
des  deux  Puissances  contractantes  est, 
en  droit,  souveraine  des  territoires 
qui  lui  ont  été  cédés  par  l'autre  en 
vertu  de  cette  convention. 
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Jeder  der  beiden  Màehte   verbleibt  j 
jedoch  bis  zur  tatsàchlichen  Ùbergabe  i 
der    Gebiete    an    die    zur   Ùbernahme  i 
berechtigte  Macht  die  vorlàuiige  Aus- 1 
ùbung  der  Staatshoheitsrechte  in  den  I 
Ton  ihr  abgetretenen  Gebieten.    Jede  I 
verwaltuDgsrechtliche     oder     gericht- 
liche  Handlung,   die  von  der  abtreten-  i 
den  Macht  vor  der  tatsàchlichen  Ûber-  I 
gabe  erfolgt  und  in  den  abgetretenen 
Gebieten  wirksani  gewesen  ist,    wird 
von  der  ûbernahmeberechtigten  Macht 
aïs    gûltig    anerkannt.      Es    versteht 
sich   jedoch    von    selbst,    dass    durch 
eine  verwaltungsrechtliche  Handlung, 
abgesehen  von   „actes   purement  con- 
servatoirsc,    keine   Rechte   zugunsten 
Dritter  begrûndet  werden  konnen,  die 
ûber    das    Datum    der    tatsàchlichen 
Besitzùbergabe   des  Gebietes   hinaus- 
wirken. 

Artikel  13. 
Was  die  finanzielle  Verwaltung  der 
ausgetauschten  Gebiete  betrifft,  so  soll 
jede  der  beiden  Mâchte  bis  zum  Tage 
der  tatsàchlichen  Ubergabe  der  Ge- 
biete die  aus  den  abgetretenen  Ge- 
bieten eingehenden  Einnahmen  er- 
halten  und  die  mit  den  Gebieten  ver- 
bundenen  Ausgaben  tragen.  "Wohl- 
verstanden  hat  hierbei  keine  der  beiden 
Mâchte  ûber  die  Geschaftsfûhrung  der 
anderen  eine  Kontrolle  auszuùben. 

Artikel   14. 
Die  auf  dem  abgetretenen  Gebiete 
dem  Staate  gehorenden  unbeweglichen 


Cependant  chacune  des  deux  Puis- 
sances conserve  provisoirement,  jusqu'à 

la  remise  effective  des  territoires  à  la 
Puissance  cessionnaire,  l'exercice  des 
droits  souveraiDS  sur  les  territoires 
qu'elle  a  cédés.  Tout  acte  admini- 
stratif ou  judiciaire  qui,  émané  de 
la  Puissance  cédante  avant  la  remise 
effective  aura  effet  dans  les  territoires 
cédés,  est  reconnu  valable  par  la 
Puissance  cessionnaire.  Il  est  entendu 
qu'un  acte  administratif  ne  saurait 
constituer,  pour  des  tiers,  des  droits 
valables  au  delà  de  la  date  de  la 
remise  effective  du  territoire,  ex- 
ception faite  pour  les  actes  pure- 
ment conservatoires. 


Article  13. 
En  ce  qui  concerne  la  gestion 
financière  des  territoires  échangés, 
chacune  des  Puissances  bénéficiera 
des  recettes  et  supportera  les  dépen- 
ses, afférentes  aux  territoires  cédés 
par  elle  jusqu'au  jour  de  la  remise 
effective  de  ces  territoires.  Bien  en- 
tendu, aucune  des  deux  Puissances 
n'exercera  un  contrôle  sur  la  gestion 
de  l'autre. 


Article    14. 
Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat 
sur  le  territoire  cédé  seront  remis  à 


Sachen  werden  der  neuen  Staatsgewalt  !  l'autorité    nouvelle  dans  l'état  où 


in  demjenigen  Zustande  ûbergeben 
werden,  in  dem  sie  sich  vor  dem 
Wechsel    der    Staatshoheit    befanden. 


se  trouvaient  avant  le  changement  de 
souveraineté. 


Artikel    15.  Article   15. 

Die  beiden  Regierungen  werden  die  Les  deux  Gouvernements  examine- 
Frage  prufen,  ob  und  unter  "welchen  ront  la  question  de  savoir  si  les  mon- 
Eedingucgen    die    Silbermûnzen,    die  j  naies    d'argent    ayi 
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vor  dem  12.  Mârz  1912  in  den  aus- 
getauschten  Gebieten  gesetzlichen  Kurs 
hatten,  bis  zu  einem  durch  gemeinsame 
Yereinbarung  festzusetzenden  Zeit- 
punkt  weiter  in  Zahlung  genommen 
werden  konnen. 

Artikel  16. 
Die  Gouverneure  der  beiden  Kolo- 
nien  werden  sich  gegenseitig  Ver- 
zeichnisse  zustellen,  aus  denen  die 
erteilten  Bewilligungen  zur  Einfuhr 
und  zum  Tragen  von  Feuerwaffen  in 
den  ausgetauschten  Gebieten  ersicht- 
lich  sind. 

Artikel  17. 
Die  franzôsische  Regierung  wird 
der  deutschen  Regierung  sobald  als 
môglich,  jedenfalls  aber  ror  dem 
1.  Januar  1913  zwei  môglichst  voll- 
stândige  Sammiungen  der  Journaux 
und  Bulletins  officiels  der  im  Ver- 
bande  Ton  Franzôsisch-Àquatorial- 
Afrika  stehenden  Kolonien  seit  An- 
beginn  ùbermittein;  ein  gleiches  wird 
der  Gênera]  gouverneur  von  Franzôsisch- 
Aquatorial-Afrika  gegenûber  dem  Gou- 
verneur von  Kamerun  tun;  ausserdem 
werden  dièse  Druckschriften  der  deut- 
schen ôrtlichen  Yerwaltungsbehôrde 
gleichzeitig  mit  den  Archiven  auf  den 
Hauptstationen  ûbergeben  werden,  die 
sie  bereits  besitzen.  Der  General- 
gouverneur  von  Franzôsisch  -Âquato- 
rial-Afrika  wird  dem  Gouverneur  von 
Kamerun  dièse  Stationen  rechtzeitig 
namhaft  machen. 

Die  deutsche  Regierung  wird  ihrer- 
seits  der  franzôsischen  Regierung  so- 
bald als  môglich  und  jedenfalls  vor 
dem  1.  Januar  1913  zwei  môglichst 
vollstândige  Sammiungen  des  Amts- 
blattes  fur  das  Schutzgebiet  Kamerun  j 
seit  Anbeginn  ùbermittein;  ein  gleiches 
wird  der  Gouverneur  von  Kamerun 
gegenûber  dem  Generalgouverneur  von 


cours  légal,  avant  le  12  mars  1912 
dans  les  territoires  échangés  peuvent 
continuer  à  y  être  acceptées,  et  dans 
quelles  conditions,  pendant  un  délai 
qui  serait  à  déterminer  d'un  commun 
accord. 

Article  16. 
Les  Gouverneurs  des  deux  Colonies 
se  communiqueront  réciproquement  un 
état  faisant  ressortir  les  autorisations 
délivrées  pour  introduction  d'armes 
à  feu  et  pour  port  d'armes  à  feu  dans 
les  territoires  échangés. 

Article  17. 
Le  Gouvernement  français  remettra 
au  Gouvernement  allemand  le  plus  tôt 
possible  et  en  tout  cas  avant  le  1er  jan- 
vier 1913  deux  collections  aussi  com- 
plètes que  possibles  des  journaux  et 
bulletins  officiels  des  colonies  du 
groupe  de  l'Afrique  Equatoriale  fran- 
çaise, depuis  l'origine;  il  sera  procédé 
de  même  par  le  Gouverneur  Général 
de  l'Afrique  Equatoriale  française  à 
l'égard  du  Gouverneur  du  Cameroun; 
de  plus  ces  mêmes  documents  seront 
remis  à  l'autorité  locale  allemande, 
avec  les  archives,  dans  les  postes  qui 
en  disposent  déjà  et  qui  seront  indi- 
qués en  temps  utile  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Afrique  Equatoriale  fran- 
çaise   au    Gouverneur    de   Cameroun. 


Le  Gouvernement  allemand,  de  son 
côté  remettra  au  Gouvernement  fran- 
çais le  plus  tôt  possible  et  en  tout 
cas  avant  le  1er  janvier  1913  deux 
collections  aussi  complètes  que  pos- 
sible du  „Amtsbiatt  fur  das  Schutz- 
gebiet Kamerun". 

Il  sera  procédé  de  même  pour  le 
Gouverneur    de    Cameroun    à   l'égard 
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Franzôsisch  -  Âquatorial  -  Afrika  tun;  ! 
ausserdem  werden  dièse  Druckschriften 
der  franzôsischen  ôrtlichen  Yer- 
waltungsbehôrde  gleichzeitig  mit  den 
Archiven  in  dem  Posten  Bongor  iïber- 
geben  werden. 

Artikel  18. 
Um  der  deutschen  Regieruog  die 
Ùbersicht  ûber  die  grand rechtlicb en 
Yerhâitnisse  in  den  Gebieten,  welche 
unter  ihre  Staatshoheit  fallen,  zu  er- 
môglichen,  wird  ihr  die  franzôsische 
Regierung  unter  Bescheinigung  der 
Richtigkeit  die  vollstâudigen  auf  dièse 
Gebiete  bezûglichen  Auszùge  aus  den 
Grundbùchern  mit  den  jede  Parzelle 
betreffenden   Unterlagen   ùbermitteln. 

Artikel  19. 
Die  beiden  Regierungen  sind  darûber 
einig,  dass  es  den  beiden  beteiligten 
Gouverneuren  ûberlassen  werden  soll, 
sich  durch  unmittelbares  Einver- 
nehmen  darûber  zu  verstândigen,  ob 
es  nicht  zweckmâssig  ist,  beiderseits 
Beamte  in  besonderem  Auftrage  zu 
entsenden,  um  sich  in  die  Verwaltung 
derjenigen  Gebiete,  deren  Ûbergabe 
nach  den  im  Artikel  1  getrofienen 
Bestimmungen  hinausgeschoben  ist, 
einzuarbeiten. 

Artikel  20. 
Um  in  der  Zeit  zwischen  dem  1.  Ok- 
tober  1912  und  dem  1.  Februar  1913 
die  Yerbindung  zwischen  Kamerun 
und  dem  im  Artikel  1  unter  A  3  ge- 
nannten  Gebiete  sicher  zu  stellen, 
wird  vereinbart,  dass  die  deutsche 
Schiffahrt  auf  dem  Teil  des  Sanga, 
der  die  Yerbindung  zwischen  diesen 
beiden  Gebieten  herstellt,  durch  die 
franzôsische  Regierung  in  keiner  Weise, 
namentlich  nicht  durch  Massnahmen 
der  Zollbehorden  beeintrâchtigt  wer- 
den darf. 


du  Gouverneur   général    de   l'Afrique 

Equatoriale  française;  de  plus,  ces 
mêmes  documents  seront  remis  à 
l'autorité  locale  française,  avec  les 
archives,    dans    le   poste   de   Bongor. 

Article  18. 
De  manière  à  permettre  au  Gou- 
vernement allemand  d'avoir  l'état  de 
la  propriété  foncière  dans  les  terri- 
toires qui  passent  sous  sa  souveraineté, 
le  Gouvernement  français  lui  remettra. 
en  certifiant  l'authenticité,  les  extraits 
complets  des  livres  fonciers  relatifs 
à  ces  territoires  avec  les  données 
concernant  chaque  parcelle. 

Article  19. 
Les  deux  Gouvernements  sont  d'ac- 
cord pour  laisser  aux  deux  Gouver- 
neurs intéressés  le  soin  d'apprécier, 
par  entente  directe,  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'envoyer,  de  part  et  d'autres, 
des  fonctionnaires  en  mission  études 
pour  se  mettre  au  courant  de  l'ad- 
ministration des  territoires  dont  la 
remise  effective  est  ajournée  dans  les 
conditions    prévues    par   l'article   1er. 


Article  20. 
Il  est  entendu  que,  pour  assurer 
du  1er  octobre  1912  et  au  1er  février 
1913  la  jonction  entre  le  Cameroun 
et  les  territoires  mentionnés  au  §  A  3° 
de  l'art.  1er,  la  navigation  allemande 
sur  la  partie  de  la  Sangha  qui  forme 
voie  de  raccordement  entre  ces  régions, 
ne  subira  aucune  entrave  de  la  part 
de  l'Administration  française,  notam- 
ment en  matière  douanière. 


IV 
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m. 

Abkommen    ûber    das    Konzes- 
sionswesen. 

I. 

Ailgenieine  Bestimmungen. 

Artikel   1. 

Das  vorliegende  in  Ausfûlirung 
des  Artikels  5  des  Abkommens  vom 
4.  November  1911  abgeschlossene 
Abkommeii  hat  den  Zweck,  die  Be- 
dingungen  genauer  festzulegeD,  unter 
denen  die  deutsche  Regierung  an 
Steile  der  franzôsischen  Regierung 
in  diejenigen  Vorteile,  Rechte  und 
Pflichten  eingetreten  ist,  die  fur  dièse 
aus  der  Erteilung  von  Konzessionen 
auf  ganz  oder  zum  Teil  unter  deutsche 
Staatshoheit  fallende  Gebiete  er- 
wachsen  sind. 

Es  soll  nur  erworbene  Rechte  er- 
klaren  und  keine  neuen  Rechte  schaffen  ; 
die  Konzessionsinhaber  sind  deshalb 
in  keinem  Falle  befugt,  gegenûber  der 
deutschen  Regierung  Anspruch  auf 
ausgedehntere  Rechte  zu  erheben,  als 
sie  sie  gegeniïber  der  franzôsischen 
Regierung  besassen. 

Artikel  2. 
Fur  die  râumlichen  Grenzen  der 
Konzessionsgebiete,  die  unter  die 
deutsche  Staatshoheit  fallen,  bleiben 
die  Bestimmungen  der  Konzessions- 
dekrete  und  Lastenhefte  massgebend. 

Artikel  3. 
Die  in  Artikel  5  des  Abkommens 
vom  4.  November  1911  envâhnten 
Konzessions-Gesellschaften  von  Fran- 
zôsisch  -  Âquatorial  -  Afrika  behalten 
ungeachtet  der  ganzen  oder  teilweisen 
Untersteliung  der  ihnen  verliehenen 
Gebiete   unter  deutsche    Staatshoheit 


III. 

Convention   relative   au   régime 
des  concessions. 

Titre  premier. 
Dispositions  générales. 

Article   1. 

La  présente  Convention,  conclue 
en  exécution  de  l'article  5  de  la 
Convention  du  4  novembre  1911, 
a  pour  objet  de  préciser  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  Gouverne- 
ment allemand  se  trouve  substitué 
au  Gouvernement  français  dans  les 
avantages,  droits  et  obligations  ré- 
sultant, pour  celui-ci,  des  actes  par 
lesquels  il  a  accordé  des  concessions 
sur  les  territoires  qui  passent  en 
totalité  ou  en  partie  sous  la  sou- 
veraineté allemande. 

Elle  est  déclarative  de  droits  acquis 
et  non  constitutive  de  droits  nou- 
veaux; en  conséquence  les  concession- 
naires ne  pourront  en  aucun  cas 
prétendre  envers  le  Gouvernement 
allemand  à  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  dont  ils  jouissaient  envers 
le  Gouvernement  français. 

Article  2. 
Les  concessions  sur  lesquelles  s'exer- 
cera la  souveraineté  allemande  demeu- 
rent définies  dans  leurs  limites  terri- 
toriales par  les  dispositions  des  décrets 
de  concession  et  cahiers  des  charges. 

Article  3. 
Les  Sociétés  concessionnaires  de 
l'Afrique  Equatoriale  française  visées 
par  l'article  5  à  la  Convention  du 
4  novembre  1911  ne  cesseront  pas, 
par  suite  de  l'établissement  de  la 
souveraineté  allemande  sur  tout  ou 
partie    des    territoires    à    elles    con- 
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ihre   rechtliche  Eigenschaft   aïs  fran- 
zosische  Gesellschaften. 

Auf  Grund  der  Tatsache  der 
Anerkennung  der  fur  die  Gesell- 
schaften massgebenden  Konzessions- 
dekrete.  Lastenhefte  und  Vert  rage, 
dureh  die  deutsche  Regierung  baben 
die  Gesellschaften  die  Recbts-  und 
Handluugsfâbigkeit  auf  deutscbem 
Gebiete.  Sie  untersteben  im  ùbrigen 
déni  gemeiDen  Recbt  dièses  Gebietes 
in  allem,  was  nicht  durcb  dièse  Rechts- 
akte  oder  dureh  das  vorliegende  Ab- 
kommen  geregelt  ist. 

Artikei  4. 
Die  franzôsisehe  Regierung  wird 
der  deutschen  Regierung  sobald  als 
niôglich,  jedenfalls  aber  vor  dem 
1.  Januar  1913,  aile  Urkunden  ûber- 
geben,  die  sich  auf  die  Abfassung 
und  die  Anwendung  der  die  Konzes- 
sionsgesellschaften  betreffenden  De- 
krete,  Lastenhefte  und  Yertràge  be- 
ziehen,  namentlich  die  Protokolle  der 
BeratuDgen  der  „  Commission  des  con- 
cessions coloniales",  die  vom  Conseil 
d'Etat  mit  Bezug  auf  die  genannten 
Gesellschaften  getroffenen  Entschei- 
dungen  und  die  verschiedenen  auf 
dièse  Gegenstànde  bezûglichen  An- 
weisungen  und  Entscheidungen  des 
Kolonialministers. 

Es  entspricht  dem  Wunsche  der 
franzôsischen  Regierung,  dass  dièse 
Urkunden,  indem  sie  gegenùber  der 
deutschen  Regierung  die  rechtliche 
Bedeutung  behalten,  die  sie  gegen- 
ùber der  franzôsischen  Regierung 
hatten,  der  deutschen  Regierung  als 
allgemeine  Richtschnur  dienen  môchten 
fur  die  Anwendung  der  Dekrete, 
Lastenhefte  und  Yertràge,  in  die  sie 
an  Stelle  der  franzôsischen  Regierung 
eingetreten  ist. 


cédés,   d'être,   en  droit,    des  Sociétés 
françaises. 

Du  fait  même  de  l'adhésion  du 
Gouvernement  allemand  aux  décrets 
de  concession,  cahiers  des  charges  et 
conventions  qui  les  régissent,  elles 
ont  l'aptitude  juridique  nécessaire 
pour  fonctionner  en  territoire  alle- 
mand. Quant  au  reste,  elles  sont 
soumises  au  droit  commun  de  ce 
territoire  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
déterminé  par  les  dits  actes  ou  par 
la  présente  convention. 


Article   4. 
Le  Gouvernement  français  remettra 
au    Gouvernement    allemand    aussitôt 
que    possible    et    en    tout    cas    : 
le   1er  janvier  1913    tous   documents 
relatifs   à    la   rédaction    et   à   l'a 
cation  des  décrets,  cahiers  des  ch; 
et  conventions  concernant  les  Se 
concessionnaires,  notamment  les  p 
verbaux  des  délibérations  de  la 
mission  des  Concessions  coloniales 
arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'E; 
sujet  des  dites  Sociétés  et  les  diverses 
instructions  ou  décisions  ministérielles 
relatives  à   ces  matières. 


Il  est  conforme  au  désir  du  Gou- 
vernement français  que  ces  documents, 
tout  en  conservant  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement allemand  le  caractère  qu'ils 
avaient  vis-à-vis  du  Gouvernement 
français,  servent  de  règle  générale  au 
Gouvernement  allemand  dans  l'appli- 
cation  des  décrets,  cahiers  des  charges 
et  conventions  dans  lesquels  il  est 
substitué   au  Gouvernement   français. 
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Die  deutsche  Regierung  wird  diesem 
TVunsche  Rechnung  tragen,  behâlt  sich 
dabei  aber  ihre  verwaltungsrechtliche 
Freiheit  im  gleichen  Masse  vor,  wie 
sie  die  franzôsische  Regierung  besass, 
und  nimmt  fur  die  deutschen  Gerichte 
das  unbeschrânkte  Auslegungsrecht  in 
Anspruch.  wie  es  frûher  den  franzô- 
sischen  riehterîichen  Behôrden  zuge- 
s tan  den  hat. 

Die  deutscbe  Regierung  ûbernimmt 
keine  Yerpflichtung,  diejenigen  Ur- 
kunden  zu  berûcksichtigen,  die  anders 
als  in  der  vorerwâhnten  amtlichen 
Weise  und  nacb  Ablauf  der  festge- 
setzten  Frist  etwa  noch  vorgebracht 
werden  kônnten. 

Àrtikel  5. 
Die  franzôsische  Regierung  wird 
der  deutschen  Regierung  auf  Yer- 
langen  jede  Auskunft  geben  ûber  die 
Bedingungen,  unter  denen  die  Kon- 
zessionen  aller  Art,  von  weniger  oder 
mehr  als  10  000  Hektar,  erteilt  wor- 
den  sind,  und  ûberhaupt  ûber  Fragen 
jedweder  Art.  die  mit  dem  Konzes- 
sionswesen  in  Verbindung  stehen. 

Artikel  6. 
Die  franzôsische  Regierung  hat  der 
deutschen  Regierung  die  Gutachten 
der  r  Commission  des  concessions  colo- 
niales" mitgeteilt,  betreffend  die  Art 
der  Rechnungslegung  der  Konzessions- 
gesellschaften  im  Hinblick  auf  die 
Ermittelung  des  Anteils  am  Rein- 
gewinn  und  betrefïend 

1.  Die  Abschreibungen  auf  Materi- 
alien  und  Ausrùstung; 

2.  die  Wertberechnung  fur  die  im 
Portefeuille     liegenden     Wertpapiere; 

3.  die  Tilguug  festgelegter  Kapi- 
talien  und  der  Betriebsverluste; 

4.  die  nachtràgliche  Einstellung  des 
statutenmâssigen  Zinses  fur  die  Ver- 
lustjahre. 


Le  Gouvernement  allemand  tiendra 
compte  de  ce  désir  tout  en  réservant 
la  liberté  administrative,  dans  la 
mesure  où  en  disposait  le  Gouver- 
nement français,  et  le  droit  souverain 
d'interprétation  qui  appartiendrait 
éventuellement  aux  tribunaux  alle- 
mands comme  il  appartenait  antéri- 
eurement aux  juridictions  françaises. 
Le  Gouvernement  allemand  fait  toutes 
réserves  au  sujet  de  la  mesure  dans 
laquelle  il  pourrait  être  tenu  compte 
des  documents  qui  viendraient  à  être 
produits  en  dehors  des  conditions  de 
remise  officielle  et  de  délai  mention- 
nées ci-dessus. 


Article  5. 
Le  Gouvernement  français  donnera 
au   Gouvernement    allemand,    sur    sa 
demande,  tous  renseignements  sur  les 
conditions    dans    lesquelles     ont    été 
i  attribuées   toutes   concessions,    inféri- 
j  eures  ou  supérieures  à  10,000  hectares, 
|  et,    d'une   manière   générale,    sur   les 
questions  de  toute  nature  se  rappor- 
tant au  régime  des  dites  concessions. 

Article   6. 
Le  Gouvernement  français  a  com- 
|  mimique   au  Gouvernement   allemand 
|  les   avis  de  la  Commission  des  Con- 
|  cessions    coloniales   relatifs    au    mode 
j  d'établissement  des    comptes  des  So- 
ciétés concessionnaires  pour  le  calcul 
de    la    redevance    proportionnelle    et 
concernant: 

1°  Les  amortissements  de  matériel 
et  d'outillage; 

2°  L'évaluation  des  titres  en  porte- 
feuille; 

3°  L'amortissement  des  immobili- 
sations et  des  déficits  d'exploitation; 
4°  Le  rappel  de  l'intérêt  statutaire 
pour  les  exercices  déficitaires. 
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Die  franzôsische  Regierung  hat  (1er 
deutschen  Regierung  angegeben,  dass 
dièse  Gutachten  seit  den  Geschâfts- 
jahren,  auf  die  sie  sich  beziehen,  den 
Abrechnungen  der  Konzessionsgesell- 
schaften  zugrunde  gelegen  haben.  Die 
deutsche  Regierung  erkennt  an,  dass 
sie,  soweit  dièse  Gutachten  und  ihre 
Anwendung  vertragliche  Yerpfiich- 
tungen  for  die  franzôsische  Regierung 
haben  begrunden  kônnen,  dièse  Yer- 
pflichtungen  als  Rechtsnachfolgerin  der 
franzôsischen  Regierung  in  Anwendung 
von  Artikel  5  des  Yertrages  voni  4.  No- 
vember  1911  zu  erfullen  bat. 


Le  Gouvernement  français  a  indiqué 
au    Gouvernement   allemand   que 
avis  avaient  servi  de  base,   depuis  La 
date   des    exercices   budgétaires    aux- 
quels  ils    s'appliquent,    au    règlement 
des  comptes  des  Sociétés  concession- 
naires.    Le    Gouvernement    allemand 
reconnaît  que,  dans  la  mesure  où  ces 
avis  et  l'application  qui  en  a  été  faite 
ont  pu  donner  naissance  à  des  obli- 
gations contractuelles  à  la  charge  du 
Gouvernement    français,     il     aura    à 
remplir   ces    obligations    comme   sub- 
stitué au  Gouvernement  français  par 
application    de    l'article    5    du   traité 
du  4  novembre   1911. 


Artikel  7. 
Die  deutsche  Regierung  hat  Kennt- 
nis  davon  genommen,  dass  fur  die 
Gesellschaften.  die  den  nach  dem 
Muster  von  1899  aufgestellten  De- 
kreten  und  Lastenheften  unterworfen 
sind,  die  in  diesen  Rechtsakten  vor- 
gesehenen  Eingeborenen  -  Reservate 
nicht  abgegrenzt  worden  sind  und 
dass  der  Gegenstand  durch  eine  Yer- 
ordnung  des  Generalkommissars  der 
Regierung  in  Franzosisch-Kongo  vom 
9.  Oktober  1903  geregelt  worden  ist.  j 

Artikel  8. 
Durch  Ansprûche,  die  von  Kon- 
zessionsinhabern  etwa  auf  Vorgânge, 
die  vor  dem  12.  Mârz  1912  liegen, 
begrûndet  werden  sollten,  wird  aus- 
schliesslich  die  franzôsische  Regierung 
beruhrt. 

IL 

Grosse  Konzessionen,   die   ganz 

unter  die  deutsche  Staatshoheit 

fallen. 

Artikel   9. 
Die  Konzessionsgesellschaften,  deren 
Gebiete  ganz  unter    deutsche  Staats- 


Article  7. 
Le  Gouvernement  allemand  prend 
acte  de  ce  que  pour  les  Sociétés 
régies  par  les  décrets  et  cahiers  des 
charges  du  type  de  1899  les  réserves 
indigènes  prévues  auxdits  actes  n'ont 
pas  été  délimitées  et  que  leur  régime 
a  été  fixé  par  un  arrêté  du  Commis- 
saire général  du  Gouvernement  au 
Congo  français  en  date  du  9  octo- 
bre 1903. 


Article  8. 
Le  Gouvernement  français  aura  seul 
à  connaître  des  réclamations  qui  pour- 
raient être  formulées  par  les  con- 
cessionnaires à  raison  de  faits  antéri- 
eurs au  12  mars  1912. 

Titre  H. 

Grandes  concessions  passant  en 

totalité     sous    la     souveraineté 

allemande. 

Article  9. 
Les  Sociétés  concessionnaires  dont 
les  territoires  passent  en  totalité  sous 


168 


Allemagne,  France. 


hoheit  fallen  (Société  de  la  Sangba 
Equatoriale,  Société  de  la  Mambéré- 
Sangha,  Compagnie  commerciale  de 
colonisation  du  Congo  français),  bieiben 
den  Bestimmungen  der  Dekrete  und 
Lastenhefte  unterworfen,  aus  denen 
ihre  Rechte  herriibren. 

Da  jedoch  die  deutsche  Regierung 
an  Stelle  der  franzôsischen  Regierung 
als  verleihende  Staatsgewalt  getreten 
ist,  sind  unter  den  in  den  genannten 
Dekreten  und  Lastenheften  vor- 
kommenden  Àusdrûcken  „l'Etat", 
„la  Colonie",  „le  Ministre",  „le 
Ministère  des  Colonies",  „les  Admini- 
strateurs", „le  Trésorier-Payeur",  „le 
Premier  Président  et  les  Présidents 
réunis  de  la  Cour  d'appel  de  Paris" 
von  jetzt  an  die  entsprechenden 
deutschen  Einrichtungen  undBehorden 
zu  versteben  nacb  Massgabe  einer 
Yerfùgung,  weïcbe  die  deutscbe  Re- 
gierung den  Gesellscbaften  mitteilen 
und  im  Kolonialblatt,  sowie  im 
Amtsblatt  Ton  Kamerun  veroffent- 
licben  wird. 

Die  vom  Conseil  d'Etat  ausgeûbte 
Gericbtsbarkeit  soll  von  dem  Kolonial- 
gerichtsbof  ausgeûbt   werden.     Dem- 
zufolge  wird  die  deutscbe  Regierung  j 
die  Zustândigkeit  dièses  Gericbtsbofes  j 
anerkennen,  indem  sie  von  vornberein  | 
darauf  verzicbtet,  die  auf  Grund  der 
aligemeinen    deutscben    Gesetzgebung 
etwa  als  zulâssig  arjgenommene  Ein- 
rede  der  Unzustândigkeit  geltend  zu 
macben. 

Artikel  3  0. 
Die  Bestimmungen  der  Artikel  5  der 
Konzessionsdekrete  yom  19.  Mai  1899, 
9.  Juni  1899  und  16.  Juli  1899, 
betreffend  die  Staatsangebôrigkeit  des 
Yorsitzenden  und  der  Mitglieder  des 
Verwaltungsrates  werden  unanwend- 
bar.     Bei  der  „ Société  de  la  Mambéré- 


la  souveraineté  allemande  (Société  de 
la  Sangba-Equatoriale,  Société  de  la 
Mambéré-Sangba,  Compagnie  commer- 
ciale de  Colonisation  du  Congo  fran- 
çais) demeurent  soumises  aux  disposi- 
tions des  décrets  et  cabiers  des  cbarges 
dont  elles  tiennent  leurs  droits. 
Toutefois  le  Gouvernement  allemand 
étant  substitué  au  Gouvernement  fran- 
çais comme  autorité  concédante,  les 
termes:  ^l'Etat",  „la  Colonie",  le 
Ministre",  „le  Ministère  des  Colonies", 
„les  Administrateurs",  le  „ Trésorier- 
Payeur",  „le  Premier  Président  et 
les  Présidents  réunis  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris",  figurant  dans  lesdits 
décrets  et  cabiers  des  charges,  s'enten- 
dront désormais  des  institutions  et 
autorités  allemandes  correspondantes 
suivant  l'indication  qui  en  sera  donnée 
aux  Sociétés  par  le  Gouvernement 
allemand  et  publiée  dans  le  „Kolonial- 
blatt"  et  le  „  Amtsblatt"  du  Cameroun. 


Les  attributions  de  juridiction 
exercées  par  le  Conseil  d'Etat  seront 
exercées  par  le  Kolonial  Gericbtsbof. 
La  compétence  de  cette  Cour  sera 
reconnue  par  le  Gouvernement  alle- 
mand, qui  renonce  dès  à  présent  à  se 
prévaloir  de  l'exception  d'incompétence 
qu'il  pourrait  tirer  de  la  législation 
générale  allemande. 


Article  10. 
Les  dispositions  des  articles  5  de 
décrets  de  concession  du  19  mai  1899, 
du  9  juin  1899  et  du  16  juillet  1899 
relatives  à  la  nationalité  du  Président 
et  des  Membres  du  Conseil  d'admini- 
stration cessent  d'être  applicables. 
Toutefois,     dans    la    Société    de    la 
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Sangha"  jedoch  dûrfen  die  Mitglieder 
des  Yerwaltungsrates  nur  deutscher 
oder  franzosischer  Staatsangehôrigkeit 
sein;  bei  der  „ Société  de  la  Sangha 
Equatoriale"  und  der  ^Compagnie 
commerciale  de  colonisation  du  Congo 
français"  darf  die  Zahl  der  Mitglieder 
des  Yerwaltungsrates,  die  weder 
Deutsche  noch  Franzosen  sind,  ein 
Yiertel  des  Yerwaltungsrates  nicht 
ûbersteigen,  und  aus  ihnen  dûrfen 
weder  der  Yorsitzende  noch  die  stell- 
vertretenden  Yorsitzenden  gewâhlt 
werden. 

Falls    drei    Yierteile   des    Kapitals 
in    die   Hânde    von  deutschen  Aktio- 
nâren     ûbergehen,     muss     der    Yer- 
waltungsrat  in  demselben  Yerhâltnisse 
aus     deutschen    Mitgliedern    bestellt 
werden,    denen  auch  der  Yorsitzende 
und  die  stellvertretenden  Yorsitzenden 
zu    entnehmen     wàren;     die    notigen  | 
Anderungen   wùrden   nach    und   nach  ! 
bei   dem    Ausscheiden    der   im  Amte 
stehenden  Mitglieder  des  Yerwaltungs- 
rates Yorgenommen  werden.    In  dem- 
selben Falle  muss  der  Hauptsitz  der  i 
Gesellschaft    nach    Deutschland    ver-  ! 
legt  werden. 

Solange  der  Hauptsitz    dieser  Ge-  I 
sellschaften  sich  nicht  in  Deutschland  j 
befindet,    mûssen    sie   in  Berlin  oder  i 
Hamburg      eine     Zweigniederlassung 
haben. 

Um  die  in  Art.  28  des  Lasten- 
heftes  zu  den  Dekreten  vom  19.  Mai 
und  9.  Juni  1899  und  in  Art.  20 
des  Lastenheftes  zu  dera  Dekret 
vom  16.  Juli  1S99  vorgeschriebene 
^élection  de  domicile"  in  der  Haupt- 
stadt  des  Schutzgebietes  Kamerun  zu 
ersetzen,  sind  die  Gesellschaften  ver- 
pflichtet,  soweit  dies  nicht  schon  jetzt 
der  Fall  ist,  eine  Zweigniederlassung 
im  Schutzgebiet  Kamerun  zu  errichten 
und  dauernd   zu  unterhalten. 


Mambéré-Sangha,  les  Administrateurs 
ne  pourront  être  que  de  nationalité 
allemande  ou  française;  dans  la  Société 
de  la  Sangha-Equatoriale  et  la  Com- 
pagnie commerciale  de  Colonisation 
du  Congo  français,  le  nombre  des 
Administrateurs-  qui  ne  seraient  ni 
Allemands  ni  Français  ne  pourra 
excéder  le  quart  du  Conseil  d'admini- 
stration, et  ni  le  Président  ni  les  Yice- 
Présidents  ne  pourront  être  choisis 
parmi  eux. 


Dans  le  cas  où  les  trois  quarts 
du  capital  passeraient  aux  mains 
d'actionnaires  allemands,  le  Conseil 
d'administration  devrait  être  composé 
de  membres  allemands  dans  la  même 
proportion;  le  Président  et  les  Yice- 
Présidents  du  Conseil  d'administration 
seraient  choisis  parmi  eux;  les  modi- 
fications nécessaires  seraient  opérées 
au  fur  et  à  mesure  du  remplacement 
des  administrateurs  en  exercice.  Dans 
ce  même  cas,  ie  principal  établissement 
de  la  Société  devrait  être  transfère 
en  Allemagne. 

Aussi  longtemps  que  le  principal 
établissement  de  ces  Sociétés  ne  sera 
pas  en  Allemagne,  elles  devront  avoir 
une  „Zweigniederlassung"  (succursale) 
à  Berlin  ou  à  Hambourg. 

Pour  tenir  lieu  de  l'élection  de 
domicile  au  chef-lieu  de  la  colonie  du 
Cameroun,  rendu  obligatoire  par 
l'article  28  du  cahier  des  cha 
annexé  aux  décrets  du  19  mai  1899 
et  9  juin  1899  et  par  l'article  20 
du  cahier  des  charges  annexé  : 
décret  du  16  juillet  1899,  les  Sociétés 
devront,  si  elles  ne  l'ont  déjà  fait. 
constituer  et  maintenir  une  „Zwéig- 
niederlassung"  (succursale)  dans  la 
colonie  du  Cameroun. 
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Solange  die  Gesellschaften  der 
Verpflichtung  zur  ErrichtuDg  einer 
Zweigniederlassung  entsprechend  den 
beiden  vorhergehenden  Àbsâtzen  nicht 
nachkommen,  erfolgen  aile  ver- 
waltungsreehtlichen  und  gerichtliehen 
MitteiiuDgen  und  Zustellungen  in 
rechtsgûltiger  Weise  durch  eine  Yer- 
ôffentlichung  im  Reichsanzeiger  oder 
im  Amtsblatt  fur  das  Schutzgebiet 
Kamerun. 

Artikel   11. 

Die  Gesellschaften  baben  ibre 
Statuten  mit  den  Bestimmungen  des 
Art.    10  in  Einklang  zu  bringen. 

Artikel  12. 
Die  Bestimmungen  des  Artikels  11, 
Absatz  2,  der  Konzessionsdekrete 
Ton  1899  uber  die  Staatsangehorig- 
keit  der  europâiseben  Angestellten  der 
Gesellschaften  in  der  Koîonie  werden 
ausser  Kraft  gesetzt.  Die  Gesell- 
schaften haben  die  gegenwârtig  in 
ihrem  Dienste  stehenden  franzôsischen 
Angestellten  nach  Massgabe  der  frei- 
werdenden  Stellen  und  spâtestens  in 
einem  Zeitraume  von  sechs  Jahren 
durch  deutsche  Angestellte  zu  er- 
setzen.  Es  wird  ihnen  jedoch  ge- 
stattet.  ausnahmsweise,  wenn  das 
Interesse  des  Betriebes  es  erheischt, 
nïcht-deutsche  Angestellte  zu  ver- 
wenden  unter  der  Bedingung,  dass 
jeder  einzelne  sich  im  Besitze  einer 
Ermâchtigung  des  Gouverneurs  von 
Kamerun  befindet;  dièse  Ermâchtigung 
gilt  nur  fur  ein  Jahr;  sie  kann 
erneuert  werden. 

Artikel  13. 
Die  franzôsische  Regierung  wird 
der  deutschen  Regierung  innerhalb 
eines  Monates  nach  Unterzeichnung 
dièses  Abkommens  die  von  den  vor- 
genannten    Gesellschaften     bestellten 


Aussi  longtemps  que  les  Sociétés 
ne  se  seront  pas  conformées  aux 
obligations  prévues  dans  les  deux 
paragraphes  qui  précèdent,  toutes 
notifications  ou  significations  admini- 
stratives ou  judiciaires  leur  seront 
valablement  faites  par  une  publication 
dans  le  „Reichs-Anzeiger"  ou  dans  le 
„  Amtsblatt"  de  la  colonie  du  Cameroun. 


Article   11. 
Les  Sociétés  auront  à  unifier  leurs 
statuts  en  accord  avec  les  dispositions 
de  l'article   10. 

Article  12. 
Les  dispositions  de  l'article  11, 
paragraphe  2,  des  décrets  de  con- 
cessions de  1899  relatives  à  la 
nationalité  du  personnel  européen  des 
Sociétés  dans  la  colonie,  cessent  d'être 
applicables.  Les  Compagnies  devront 
remplacer  par  des  agents  allemands 
les  agents  français  actuellement  en 
service  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
et  dans  un  délai  maximum  de  six 
ans.  Toutefois  elles  pourront  exception- 
nellement, lorsque  l'intérêt  de  leur 
exploitation  l'exigera,  employer  des 
agents  non  allemands,  sous  la  condition 
qu'ils  seront  munis  individuellement 
d'une  autorisation  du  Gouverneur  du 
Cameroun;  cette  autorisation  ne  sera 
valable  que  pour  une  année;  elle 
pourra  être  renouvelée. 


Article  13. 
Le  Gouvernement  français  trans- 
férera au  Gouvernement  allemand, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  signature  de  la  présente  Con- 
vention, les  cautionnements  constitués 
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Sicherheiten  oder  die  Werte,  in  denen 
sie  bestellt  sind,   ûbergeben. 

Sollte  die  deutsche  Regierung  es 
fur  nûtzlich  erachten,  die  so  ùber- 
gebenen  Werte  durch  deutsche  Werte, 
die  sie  zu  bezeichnen  batte,  ersetzen 
zu  lassen,  so  wâre  der  Umtauseh 
mnerhalb  acht  Tagen  nach  dem  Tage 
der  den  Gesellscbaften  hieruber  ge- 
rnachten  Mitteilung  vorzunehmen.  Sie 
wâren  verpnichtet,  in  deutscben  Werten 
eine  Summe  zu  binterlegen,  die 
dem  Yerkaufserlôse  der  franzôsiscben 
WTerte  gleichkommt.  Hierbei  wâren 
die  fiïr  den  Tag  des  Yerkaufs  und 
Kaufs    notierten    Kurse    massgebend. 

Artikel  14. 
Die  deutsche  Regierung  wiliigt  ein, 
den  beim  Reichs  -  Kolonialamt  be- 
stehenden  WTirtschaftlichen  Beirat  mit 
den  in  Frankreich  der  ^Commission 
des  concessions  coloniales"  laut  Ar- 
tikel 14  und  15  der  Konzessions- 
dekrete  und  Art.  1 8  der  den  Dekreten 
vom  19.  Mai  1899  und  9.  Juni  1899 
beigegebenen  Lastenhefte  ûbertragenen 
Befugnissen  zu  betrauen.  Sie  behàlt 
sich  vor,  entweder  diesen  Beirat  durch 
Hinzuziehung  neuer  Mitglieder  zu  er- 
gânzen,  um  seine  Zusammensetzung 
mit  seinen  Befugnissen  besser  in  Ein- 
klaag  zu  bringen,  oder  ihn  fur  diesen 
besonderen  Fa!l  durch  eine  volistândig 
neue  und  eigens  zu  diesem  Zweck 
geschaffene  Kommission  oder  Kôrper- 
schaft  zu   ersetzen. 


par  les  Sociétés  ci-dessus  mentionnées, 
ou  les  titres  les   représentant. 

Au   cas  où    le  Gouvernement  alle- 

mand  estimerait  utile  que  les  valeurs 

ainsi    transférées    fussent    remplaces 

par    des     valeurs     allemandes     qu'il 

désignerait,  la  conversion  serait  opérée 

dans  les  huit  jours  de  la  notification 

qu'il   ferait  à  ce  sujet    aux  Sociétés. 

Celles-ci  seraient  tenues  de  représenter 

I  en    valeurs    allemandes    une    somme 

|  égale  à    celle   produite   par  la   vente 

j  des    valeurs    françaises,    sur   la    base 

I  des     cours     pratiqués     au    jour     de 

.'opération. 


Article   14. 
Le  Gouvernement  allemand  consent 
à   confier  au  Wirtschaftlicher  Beirat. 
constitué   auprès  du  Reichs-KoloniaL- 
amt,     les     attributions     dévolues     en 
France  à  la  Commission  des  Conces- 
sions   coloniales   par   les   articles    14 
jet   15    des  décrets  de    concession,    et 
i  18   des  cahiers    des    charges   annexes 
!  aux    décrets    du    19    mai    1899     et 
!  9    juin    1899.      Il    se    réserve,    soit 
d'adjoindre    d'autres    membres    à    ce 
Conseil  afin  de  mettre  sa  composition 
mieux    en   harmonie    avec   sa   compé- 
tence,   soit   même  de   lui    substituer: 
pour  ce  cas  particulier,  un  corps  coni- 
i  plètement    nouveau    et    spécialement 
i  constitué  pour  ce  rôle. 


Artikel  15. 
In  dem  unter  Artikel  16  des  Kon- 
zessionsdekretes  vorgesehenen  Fall 
wird  der  ganze  oder  teilweise  Rùck- 
kauf  der  Konzession  aus  Griinden 
des  ôffentlichen  WTohles  durch  eine 
Kaiserliche  Yerordnung  ausgesprochen 
werden. 


Article  15. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'article  16 
du  décret  de  concession.  l'acte  pro- 
nonçant le  rachat  total  ou  partiel  de 
la  concession  pour  un  motif  d'intérêt 
public  sera  une  ordonnance  impériale. 
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In  den  durch  Artikel  15  des  Kon- 
zebsionsdekretes  vorgesehenen  Fâllen 
wird  die  Entsetzung  des  Konzessions- 
inhabers  aus  seinen  Rechten  dureli 
eine  Verfûgung  des  Reichskanzlers 
ausgesprochen  werden. 

Artikel  16. 
Pie  franzôsische  Regierung  wird 
keine  Einwendungen  erheben,  falls 
die  unter  diesen  Titeî  falîenden  Ge- 
sellschaften  den  Wunsch  hegen  sollten, 
sich  mit  Rûcksicht  auf  ihre  Lage  und 
ihre  Betriebsverhâltnisse  in  deutsche 
Geseilschaften  umzuwandeln. 


Dans  les  cas  prévus  par  l'article  15 
du  décret  de  concession,  l'acte  pro- 
nonçant la  déchéance  sera  une  ordon- 
nance du  Chancelier  de  l'Empire. 


Article  16. 
Le  Gouvernement  français  ne  for- 
mulera aucune  objection  au  cas  où 
les  Sociétés  visées  sous  le  présent 
titre  désireraient,  à  raison  de  leur 
situation  et  des  conditions  de  leur 
exploitation,  se  transformer  en  So- 
ciétés allemandes. 


III. 


Titre  III. 


Grosse  Konzessionen,    die  teil- 1  Grandes     Concessions     passant 


weise  unter  die  deutsche  Staats- 
hoheit  fallen. 

Artikel  17. 
Der  von  den  verschiedenen  Kon- 
zessionsgebieten  unter  die  deutsche 
Staatshoheit  fallende  Teil  wird  fur 
die  Anwendung  der  Bestimmungen 
dièses  Abkommens  geschàtzt  wie  folgt: 

Société  du  Haut-Ogooué  .   .  0,018 

Compagnie    de    la    N'Goko- 

Sangha 0,846 

Compagnie  française  du  Haut- 
Congo    0,121 

Compagnie  forestière  Sangha- 
Oubangui 0,59 

Compagnie  française  de  l'Ou- 
hamé-Nana 0,45 

Dièse  Schâtzung  wird,  wenn  nôtig, 
auf  Grund  der  Ergebnisse  der  Arbeiten 
der   gemischten   Grenzkommission    in 
der    Yereinbarung,     die     die     beiden  | 
Regierungen  ùber  die  endgûltige  Fest-  j 
setzung    der    Grenze     abzuschiiessen  i 
haben,   berichtigt  werden. 


en    partie    sous  la  Souveraineté 
allemande. 

Article  17. 
La  proportion  des  territoires  qui, 
dans  les  diverses  concessions  passent 
sous  la  souveraineté  allemande,  est 
évaluée  comme  suit,  pour  l'application 
des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention. 

Société  du  Haut-Ogooué  .   .0,018 
Compagnie    de    la   K'Goko- 

Sangha 0,846 

Compagnie  française  duHaut- 

Congo    .   . 0,121 

Compagnie  forestière  Sangha- 

Oubangui 0,59 

Compagnie  française  de  l'Ou- 

hamé-Nana 0,45 

Cette  évaluation  sera  revisée,  s'il 
y  a  lieu,  d'après  le  résultat  des 
travaux  de  la  Commission  mixte  de 
délimitation,  dans  l'accord  à  inter- 
venir entre  les  deux  Gouvernements 
pour  la  fixation  définitive  de  la 
frontière. 
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Artikel    18. 
Die Konzessionsgesellscbaften,  deren  j 
Gebiete  nur  teilweise  unter  deutscbe  ! 
Staatsbobeit     fallen    (Compagnie    fo-  j 
restière  Sangba-Oubangui,  Compagnie 
française  du  Haut-Congo,   Compagnie 
française    de    l'Oubamé-Nana,    Com- 
pagnie de  la  N'Goko-Sangba,  Société 
commerciale,    industrielle    et   agricole 
du    Haut-Ogooué)    bleiben    den    Kon- 
zessionsdekreten,     Lastenbeften     und 
Vertrâgen     unterworfen,     aus     denen 
ibre  Recbte  berrùbren. 

Die  Bestimmungen  dieser  Dekrete, 
Lastenbefte  und  Yertrâge,  die  sicb 
auf  die  recbtlicbe  Stellung  der  ver- 
leibenden  Staatsgewalt  bezieben,  wer- 
den  den  nacbstebenden  Bestimmungen 
gemâss  abgeândert. 

Artikel   19. 

Soweit  die  deutscbe  Regierung  als 
verleibende  Bebôrde  an  Stelle  der 
franzôsiscben  Regierung  tritt,  sind 
von  jetzt  an  unter  den  in  den  ge- 
nannten  Dekreten,  Lastenbeften  und 
Vertrâgen  vorkommenden  Ausdrûcken 

„L'Etat",  „la  Colonie",  „le  Gou- 
vernement", „le  Ministre",  le  Ministère 
des  Colonies",  „le  Gouverneur  Géné- 
ral", „les  Administrateurs",  „le  Tré- 
sorier-Payeur", „le  Premier  Président 
et  les  Présidents  réunis  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris"  die  entsprecbenden 
deutscben  Einricbtungen  und  Be- 
bôrden  zu  versteben  nacb  Massgabe 
einer  Verfûgung,  welcbe  die  deutscbe 
Regierung  den  Gesellscbaften  mitteilen 
und  im  Kolonialblatt  sowie  im  Amts- 
blatt  von  Kamerun  verôffentlicben 
wird. 

Artikel   20. 
Die  Bestimmungen  der  vorstebenden 
Artikel  9   Abs.  3   und  4,   Artikel   14 


Article   18. 

Les  Sociétés  concessionnaires  doui 
les  territoires  ne  passent  que  par- 
tiellement sous  la  souveraineté  alle- 
mande (Compagnie  forestière  SangLa- 
Oubangui,  Compagnie  française  du 
Haut-Congo,  Compagnie  française  de 
l'Oubamé  -  Nana,  Compagnie  de  la 
N'Goko-Sangba,  Société  commercial-, 
industrielle  et  agricole  du  Haut- 
Ogooué)  demeurent  soumises  aux 
décrets  de  concession,  cabiers  des 
cbarges  et  conventions  dont  elles 
tiennent  leurs  droits. 

Les  dispositions  des  dits  décrets. 
cabiers  des  cbarges  et  conv entier: s 
relatives  à  l'intervention  de  l'autorité 
concédante  sont  modifiées  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après. 

Article  19. 
Dans  la  mesure  où  le  Gouverne- 
ment allemand  est  substitué  au  Gou- 
vernement français  comme  autorité 
concédante,  les  termes:  „l\Etat",  -h. 
Colonie",  „le  Gouvernement",  „le  Mi- 
nistre", „le  Ministère  des  Colonies". 
„le  Gouverneur  général",  r.les  Ad- 
ministrateurs", „le  Trésorier-Payeur", 
„le  Premier  Président  et  les  Président* 
I  réunis  de  la  Cour  d'appel  de  Paris" 
l  figurant  dans  lesdits  décrets, --cahiers 
des  cbarges  et  conventions,  s'enten- 
dront désormais  des  institutions  et 
autorités  allemandes  correspondantes, 
suivant  l'indication  qui  en  sera  donnée 
aux  Sociétés  par  le  Gouvernement 
allemand  et  publiée  dans  le  „Koioniai- 
blatt"  et  le  „Amtsblatt"  du  Cameroun. 


Article  20. 
Les  dispositions  des  articles  9,  §  3 
et  4,    14   et  15   ci-dessus,   concernant 
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und  15  dièses  Abkommens,  die  sich 
auf  die  déni  Kolonialgerichtshof,  déni 
^Virtsehaftiichen  Beirat  oder  irgend- 
einer  gleichartigen  Kommission  oder 
Horperschaft  ûbertragenen  Befugnisse 
und  auf  den  Erlass  von  Kaiserlichen 
Verordnungen  und  von  Yerfûgongen 
des  Beichskanzlers  beziehen,  finden 
auf  die  Gesellschaften,  deren  Kon- 
zessionsgebiete  zum  Teil  unter  die 
deutsche  Staatshoheit  failen,  fur  den 
auf  deutscbem  Gebiet  liegenden  Teil 
ihrer  Konzessionsgebiete  Anwendung. 

Artikel  21. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  5  der 
Konzessionsdekrete  vom  3 1 .  Mârz  1899 
und  21.  Februar  1900  sowie  des 
Artikels  2  desKonzessionsdekretes  vom 
18.  Mârz  1905  und  des  Artikels  17 
Abs.  2  des  Vertrages  vom  1 3.  Juni  1910 
ùber  die  Staatsangehôrigkeit  des  Yor- 
sitzenden,  der  stellvertretenden  Yor- 
sitzenden  und  der  Mitglieder  des 
Yerwaltungsrates  werden  unanwend- 
bar.  Die  Mitglieder  des  Yerwaltungs- 
rates der  „  Compagnie  de  la  N'Goko- 
Sangha"  dûrfen  jedoch  nur  deutscher 
oder  franzôsischer  Staatsangehôrigkeit 
sein;  bei  den  anderen  Gesellschaften, 
deren  Konzessionsdekrete  und  Yertrâge 
oben  aufgefûhrt  sind,  darf  die  Zahl 
der  Mitglieder  des  Yerwaltungsrates, 
die  weder  Deutsche  noch  Franzosen 
sind,  ein  Yiertel  des  Yerwaltungsrates 
nicht  ûbersteigen  und  aus  ihnen 
dûrfen  weder  der  Yorsitzende  noch 
die  stellvertretenden  Yorsitzenden  ge- 
wâhlt  werden. 

Solange  der  Hauptsitz  dieser  Ge- 
sellschaften sich  in  Frankreich  befindet, 
mûssen  sie  in  Berlin  oder  Hamburg 
eine  Zweigniederlassung  haben. 

Sie  haben  ferner  entsprechend  der 
Bestimmung    in    Art.    10    Absatz    3 


les  attributions  dévolues  au  Kolonial 
Gerichtshof,  au  Wirtschaftlicher  Beirat 
ou  à  tout  autre  corps  analogue,  l'inter- 
vention  d'ordonnances  impériales  et 
d'ordonnances  du  Chancelier  d'Empire, 
s'appliqueront  aux  Sociétés  dont  les 
concessions  passent  partiellement  sous 
la  souveraineté  allemande,  pour  la 
partie  de  leur  concession  située  en 
territoire  allemand. 


Article  21. 
Les  dispositions  des  articles  5  des 
décrets  de  concession  du  31  mars  1899 
et  du  21  février  1900,  ainsi  que  de 
l'article  2  du  décret  de  concession 
du  18  mars  1905  et  de  l'article  17, 
§  2,  des  conventions  du  13  juin  1910, 
relatives  à  la  nationalité  du  Président, 
des  Yice-Présidents  et  des  membres 
du  Conseil  d'administration,  cessent 
d'être  applicables.  Toutefois  les  mem- 
bres du  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  de  la  N'Goko-Sangha 
ne  pourront  être  que  Allemands  ou 
Français;  dans  les  autres  Compagnies 
dont  les  décrets  de  concession  et 
conventions  sont  rappelés  ci-dessus,  le 
nombre  des  membres  du  Conseil 
d'administration  qui  ne  seraient  ni 
Allemands  ni  Français  ne  pourra 
excéder  le  quart  du  Conseil  d'admini- 
stration, et  ni  le  Président,  ni  les 
Yice-Présidents  ne  pourront  être 
choisis  parmi  eux. 

Aussi  longtemps  que  le  principal 
établissement  de  ces  Sociétés  sera  en 
France,  elles  devront  avoir  une  „Zweig- 
niederlassung"  (succursale)  à  Berlin 
ou  à  Hambourg. 

Elles  devront  de  plus,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  10,  §  3, 
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innerhalb  des  Schutzgebietes  Kamerun, 
soweit  dies  noch  nicht  der  Fall  ist, 
eine  Zweigniederlassung  zu  errichten 
und  dauernd  zu  unterhalten.  Solange 
sie  der  Yerpflichtung  zu  Errichtung 
einer  Zweigniederlassung,  entsprechend 
den  beiden  vorhergehenden  Absâtzen, 
nicht  nachkonimen,  erfolgen  aile  ver- 
waltungsrechtlichen  und  gerichtlichen 
Mitteilungen  und  Zustellungen  in 
rechtsgùltiger  "Weise  in  der  in  Art.  10 
Absatz   5   Yorgesehenen  Form. 

Artikel   22. 
Die     Gesellschaften      haben      ihre 
Statuten  mit  den  Bestimmungen  des 
Art.    21   in  Einklang  zu  bringen. 

Artikel  23. 
Die  Bestimmungen  der  Artikel  11 
Abs.  2  der  Dekrete  vom  31.  Mârz  1899 
und  21.  Februar  1900,  sowie  des 
Artikels  8  des  Dekretes  vom  18.  Mârz 
1905  werden  ausser  Kraft  gesetzt, 
soweit  der  deutsche  Teil  der  ver- 
liehenen  Gebiete  in  Betracht  kommt. 
In  diesem  Teile  sind  die  den  genannten 
Dekreten  unterworfenen  Gesellschaften 
gehalten,  die  gegenwârtig  in  ihrem 
Dienste  stehenden  franzôsischen  Ange- 
stellten  nach  Massgabe  der  frei- 
werdenden  Stellen  und  spâtestens  in 
einem  Zeitraume  von  sechs  Jahren 
durch  deutsche  Angestellte  zu  ersetzen. 
Es  wird  ihnen  jedoch  gestattet,  aus- 
nahmsweise,  wenn  das  Interesse  des 
Betriebes  es  erheischt,  nichtdeutsche 
Angestellte  unter  der  Bedingung  zu 
verwenden,  dass  jeder  einzelne  im 
Besitze  einer  Ermâchtigung  des  Gou- 
verneurs von  Kamerun  ist;  dièse 
Ermâchtigung  gilt  nur  fur  ein  Jahr; 
sie  kann  erneuert  werden. 

Artikel   24. 
Der  Yertreter  jeder  der  den   oben- 
genannten     Dekreten      unterworfenen 


constituer  et  entretenir  dans  la  colonie 
du  Cameroun,  s'il  n'en  est  pas  déjà 
ainsi,  une  ^Zweigniederlassung"  (suc- 
cursale). 

Aussi  longtemps  qu'elles  ne  se 
seront  pas  conformées  aux  obligations 
prévues  dans  les  deux  paragraphes 
qui  précèdent,  toutes  notifications  ou 
significations  administratives  et  judici- 
aires leur  seront  valablement  faites  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  10, 
§  4,  ci-dessus. 

Article  22. 
Les  Sociétés  auront  à  mettre  leurs 
statuts  en  accord  avec  les  dispositions 
de  l'article  21. 

Article  23. 
Les  dispositions  des  articles  11, 
§  2,  des  décrets  du  31  mars  1899 
et  21  février  1900,  ainsi  que  de 
l'article  8  du  décret  du  1 S  mars  1 9  0  5 
cessent  d'être  applicables  en  ce  qui 
concerne  la  partie  allemande  des 
territoires  concédés.  Dans  cette  partie, 
les  Compagnies  régies  par  lesdits 
décrets  devront  remplacer  par  des 
agents  allemands,  les  agents  français 
actuellement  en  service  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  et  dans  un  délai 
j  maximum  de  six  ans.  Toutefois  elles 
I  pourront  exceptionnellement,  lorsque 
l'intérêt  de  leur  exploitation  l'exigera, 
employer  des  agents  non  allemands, 
sous  la  condition  qu'ils  seront  munis 
individuellement  d'une  autorisation  du 
Gouverneur  du  Cameroun;  cette  auto- 
risation ne  sera  valable  que  pour  une 
année;    elle    pourra    être    renouvelée. 


Article  24. 
Le  représentant,  dans  chaque  colonie. 
de  chacune    des   Sociétés    concession- 
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Konzessionsgesellschaften  in  jeder  der 
beiden  Koîonien  muss  von  den  beider- 
seitigen  Regierungen  bestâtigt  werdeii; 
jede  Regierung  kann  auf  das  Gut- 
■achten  des  Gouverneurs  hin  und  nach 
Anhorung  der  Konzessionsgeseilsehaft 
ans  Griïnden  des  oifentlichen  Wohles 
seine  Abherufung  Terlangen. 

Sollte  die  Gesellschaft  zwei  Yer- 
treter  haben,  einen  fur  den  deutsehen 
Teil  und  den  anderen  fur  den  fran- 
zôsiscben  Teil,  so  wiïrde  die  Be- 
stâtigung  Ton  jeder  der  beiden  Re- 
gierungen  fur  das  ihrer  Staatshoheit 
unterstellte  Gebiet  erteilt  werden. 

Artikel  25. 

Der  deutsehen  Regierung  wird  von 
der  franzôsischen  Regierung  mit  den 
in  Artikel  1 3  vorgesehenen  Massgaben 
derjenige  Teil  der  Sicberbeiten  der 
Konzessionsgesellschaften  ûbergeben 
werden,  der  dem  unter  deutsche 
Staatsbobeit  fallenden  Teil  der  Kon- 
zessionsgebiete  entspricbt. 

Die  ûbrigen  Bestimmungen  des 
angefûhrten  Artikels  finden  auf  die 
derart  ûbertragenen  Brucbteile  der 
Sicberbeiten  Anwendung. 

Artikel  26. 
Die    festen    Abgaben,    die    vorge- 
seben  sind 

1.  in  Artikel  6  des  Konzessions- 
dekretes  vom  31.  Mârz  1899  und 
Artikel  20  des  beigegebenen  Lasten- 
heftes; 

2.  in  Artikel   6    des   Konzessions- 
dekretes    vom    29.    Juli    1899    und  ! 
Artikel  20  des  beigegebenen  Lasten-  I 
beftes  : 

3.  in  Artikel  6  des  Konzessions- 1 
dekretes  Tom  21.  Februar  1900  und! 
Artikel  12  des  beigegebenen  Lasten-  j 
heftes  ; 


naires  régies  par  les  décrets  menti- 
onnés à  l'article  précédent  devra  être 
agréé  par  les  deux  GouTernements; 
chacun  de  ceux-ci  pourra,  après  avis 
du  Gouverneur,  exiger  son  remplace- 
ment pour  un  motif  d'intérêt  public, 
la   Société   concessionnaire    entendue. 

Au  cas  où  la  Société  aurait  deux 
représentants,  l'un  pour  la  partie 
française,  Tautre  pour  la  partie  alle- 
mande, l'agrément  serait  donné  par 
chacun  des  deux  Gouvernements  pour 
le  territoire  soumis  à  sa  souveraineté. 


Article  25. 

Le  Gouvernement  allemand  recevra 
du  Gouvernement  français,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  13 
ci-dessus,  une  partie  du  cautionnement 
des  Sociétés  concessionnaires  calculée 
proportionnellement  à  la  partie  de  la 
concession  passée  sous  la  souveraineté 
allemande. 

Le  surplus  des  dispositions  du  dit 

j  article    est    applicable    aux    fractions 

du    cautionnement    ainsi    transférées. 


Article  26. 
Les  redevances  fixes  prévues: 

1°  Par  les  articles  6  du  décret 
de  concession  du  31  mars  1899  et 
20  du   cahier  des  charges  y  annexé; 

2°  Par  les  articles  6  du  décret 
de  concession  du  29  juillet  1899  et 
20  du  cahier  des  charges  y  annexé; 

3°  Par  les  articles  6  du  décret 
de  concession  du  21  février  1900 
et  12  du  cahier  des  charges  y  annexé; 
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4.  in  Artikel  3  des  Konzessions- 
dekretes  vom  18.  Mârz  1905  und 
Artikel  13  des  beigegebenen  Lasten- 
heftes  ; 

5.  in  Artikel  7  der  Vertrâge  vom 
13.  Juni   1910; 

und  der  Anteil  am  Reingewinn,   der 
yorgesehen  ist 

1.  in  Artikel  6  des  Konzessions- 
dekretes  vom  31.  Mârz  1899  und 
Artikel  21  des  beigegebenen  Lasten- 
heftes  ; 

2.  in  Artikel  6  des  Konzessions- 
dekretes  vom  29.  Juli  1899  und 
Artikel  21  des  beigegebenen  Lasten- 
heftes  ; 

3.  in  Artikel  6  des  Konzessions- 
dekretes  vom  21.  Februar  1900  und 
Artikel  13  des  beigegebenen  Lasten- 
heftes; 

4.  in  Artikel  3  des  Konzessions- 
dekretes  vom  18.  Mârz  1905  und 
Artikel  14  des  beigegebenen  Lasten- 
heftes, 

sollen  nach  den  in  diesen  Yorschriften 
vorgesehenen  Massgaben  einer  jeden 
der  beiden  Regierungen  nach  dem 
Flâcheninhalt  der  unter  der  ihrer 
Staatshoheit  stehenden,  jeder  einzelnen 
Gesellschaft  verliehenen  Gebiete  aus- 
bezahlt  werden. 


4°  Par  les  articles  3  du  décret 
de  concession  du  18  mars  1905  et 
13   du  cahier  des  charges  y  annexé; 

5°  Par  l'article  7  des  conventions 
du   13  juin   1910; 

Et  les  redevances  proportionnelles 
prévues  : 

1°  Par  les  articles  6  du  décret 
de  concession  du  31  mars  1899  et 
21   du  cahier  des  charges  y  annexé: 

2°  Par  les  articles  6  du  décret 
de  concession  du  29  juillet  1899  et 
21  du  cahier  des  charges  y  annexé; 

3°  Par  les  articles  6  du  décret  de 
concession  du  21  février  1900  et  13 
du  cahier  des  charges  y  annexé; 

4°  Par  les  articles  3  du  décret  de 
concession  du  18  mars  1905  et  14 
du  cahier  des  charges  y  annexé, 

seront  versées,  dans  les  conditions 
prévues  par  ces  textes,  à  chacun  des 
Gouvernements  proportionnellement 
aux  superficies  des  territoires  con- 
cédés à  chaque  Société  placée  sous 
leur  souveraineté  respective. 


Artikel  27. 
Der  in  Artikel  7  der  Vertrâge  vom 
13.  Juni  1910  vorgesehene  Anteil  am 
Reingewinn  soll  jeder  der  beiden  Re- 
gierungen nach  Massgabe  der  dort 
festgesetzten  Bedingungen  und  der 
immungen   au 


Article  27. 
Les     redevances      proportionnelles 
prévues  par  l'article  7  des  conventions 
du    13   juin    1910    seront   versées    à 
chacun  des  deux  Gouvernements 
les  conditions  qui  y  sont  pn 
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Grund  des  G-esamtwertes  der  daraus 
ausgefiihrten  Erzeugnisse  festgestellt 
wird.  Dieser  Wert  wird  nach  Ein- 
heitspreisen  bestimmt,  die  jâhrlich 
im  gemeinsamen  Einverstàndnis  vom 
Gouverneur  von  Kamerun  und  vom 
Generalgouverneur  von  Franzôsisch- 
Àquatorial-Afrika  festgesetzt  werden. 

Tor  der  Yerteilung  wird  jedoch 
von  der  franzôsischen  Regierung  eine 
Summe  vorwegerhoben,  die  dem  An- 
teil  von  15  v.  H.  am  Zinsertrage  der 
von  der  Compagnie  Forestière  am 
Scblusse  des  Geschâftsjahres  1911 
aus  einem  Teil  des  Reingewinns  ge- 
bildeten  Reserven  entspricbt;  dièse 
Summe,  die  15000  Fr.  nicht  ûber- 
steigen  darf,  wird  von  den  beiden 
Regierungen  im  gemeinsamen  Einver- 
nehmen  nacb  Einsicbt  der  Recbnungen 
der  Gesellscbaft  fur  das  Geschâftsjahr 
1911  festgesetzt  werden;  sie  wird 
herabgesetzt  oder  aufgeboben,  wenn 
die  Reserven,  denen  sie  entspringt, 
selbst  herabgesetzt  oder  aufgehoben 
werden. 

Artikel  28. 
Im  Falle  der  Auflôsung  der  den 
Dekreten  und  Lastenheften  von  1899, 
1900  und  1905  unterliegenden  Ge- 
sellschaften  soll  der  der  verleihenden 
Staatsgewalt  etwa  zukommende  Teil 
des  Aktivûberschusses  jeder  der  bei- 
den Regierungen  im  Yerbâitnis  zum 
Flâcheninbalte  der  ibrer  Staatsbobeit 
unterstellten  Konzessionsgebiete  zu- 
fallen. 

Artikel  29. 
Im  Falle  der  Auflôsung  der  Com- 
pagnie Forestière  wird  von  den  Be- 
trâgen,  die  der  verleibenden  Staats- 
gewalt zukommen,  der  zwanzigfacbe 
Betrag  der  im  Artikel  27  Abs.  3 
uàber  bezeichneten  Summe  zugunsten 


chaque  année  d'après  la  valeur  totale 
des  produits  qui  en  seront  exportés. 
Cette  valeur  sera  fixée  d'après  une 
mercuriale  établie  annuellement  d'un 
commun  accord  entre  le  Gouverneur 
général  de  l'Afrique  Equatoriale  fran- 
çaise et  le  Gouverneur  du  Cameroun. 

Toutefois,  il  sera  prélevé  par  le 
Gouvernement  français,  avant  ce  par- 
tage, une  somme  représentant  la  part 
de  15  p.  100  du  revenu,  afférente  à 
l'intérêt  des  réserves  constituées  par 
prélèvement  sur  les  bénéfices  par  la 
Compagnie  forestière  à  la  clôture  de 
l'exercice  1911;  cette  somme,  qui  ne 
dépassera  pas  15000  fr.  sera  fixée 
d'un  commun  accord  par  les  deux 
Gouvernements  sur  le  vu  des  comptes 
de  la  Société  pour  l'exercice  1911; 
elle  sera  réduite  ou  supprimée  si  les 
réserves  qui  y  donnent  lieu,  sont  elles- 
mêmes  réduites  ou  supprimées. 


Article  28. 
En  cas  de  liquidation  des  Sociétés 
régies  par  les  décrets  et  cahiers  des 
charges  de  1899,  1900  et  1905,  la 
part  éventuellement  attribuée  à  l'au- 
torité concédante  sur  l'excédant  d'actif 
sera  perçue  par  chacun  des  deux  Gou- 
vernements proportionnellement  aux 
superficies  des  territoires  concédés  pla- 
cées sous  leur  souveraineté  respective. 

Article  29. 
En  cas  de  liquidation  de  la  Com- 
pagnie forestière  il  sera  prélevé  par 
le  Gouvernement  français,  sur  les 
sommes  attribuées  à  l'autorité  con- 
cédante, une  somme  égale  à  vingt 
fois    le    montant    du    prélèvement    à 
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der  franzôsischen  Regierung  vorweg 
in  Abzug  gebracht.  Der  Rest  wird 
unter  die  beiden  Regierungen  verteilt 
nach  dem  Yerteilungsdurchschnitt  der 
seit  dem  Jahre  1912  einschliesslich 
verilossenen  Geschàftsjahre  oder,  wenn 
die  Ausbeutung  langer  als  zehn  Jahre 
gedauert  hat,  nach  dem  Durchschnitt 
der  zehn  letzten  Geschàftsjahre. 

Artikel  30. 
Die  deutsche  Regierung  wird  zur 
Priïfung  der  Rechnungen  der  Gesell- 
schaften einen  Vertreter  bezeichnen, 
der  die  im  Artikel  23  der  Lastenhefte 
zu  den  Dekreten  vom  31.  Mârz  1899 
und  29.  Juli  1899,  sowie  in  Artikel  15 
des  Lastenheftes  zum  Dekret  vom 
21.  Februar  1900,  Artikel  16  des 
Lastenheftes  zum  Dekret  vom 
18.  Mârz  1905  und  Artikel  8  der 
Yertrâge  vom  13.  Juni  1910  be- 
stimmten  Befugnisse  ausûbt.  Die 
beiden  Regierungen  werden  sich  die 
Namen  der  von  ihnen  ernannten  Yer- 
treter  mitteilen. 

Artikel  31. 

Die  auf  den  Anbau  von  Kautschuk- 
pnanzen  bezùglichen,  in  Artikel  6 
der  Lastenhefte  zu  den  Dekreten  vom 
31.  Mârz  1899,  29.  Juli  1899, 
21.  Februar  1900  und  18.  Mârz  1905 
vorgesehenen  Pnichten  werden  auf 
deutsches  und  franzôsisches  Gebiet  im 
Terhàltnis  zu  den  jeder  der  beiden 
Staatsgewalten  unterstellten  Flâchen 
verteilt;  sie  sind  dementsprechend 
von  den  Gesellschaften  unter  den 
in  jenem  Artikel  festgesetzten  Be- 
dingungen  zu  erfiillen. 

Die  Gesellschaften,  die  am  12.  Mârz 
1912  ihre  Verpnichtungen  erfiillt 
hatten  und  auf  Grund  der  Bestimmung 
des  vorhergehenden  Absatzes  neue 
Pnanzungen    entweder    auf    franzôsi- 


opérer,  d'après  les  dispositions  de 
l'article  27  paragraphe  3.  Le  surplus 
sera  partagé  entre  les  deux  Gouver- 
nements d'après  la  moyenne  de  la 
répartition  des  exercices,  écoulés  depuis 
1912  inclusivement,  ou,  si  l'exploi- 
tation a  duré  plus  de  dix  années, 
d'après  la  moyenne  des  dix  derniers 
exercices. 

Article  30. 
Le  Gouvernement  allemand  dési- 
gnera pour  le  contrôle  des  comptes  des 
sociétés,  un  délégué  qui  aura  les  pou- 
voirs définis  par  les  articles  23  des 
cahiers  des  charges  annexés  aux  dé- 
crets du  31  mars  1899  et  29  juillet 
1899,  ainsi  que  par  les  articles  15 
du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  21  février  1900,  16  du  cahier 
des  charges  annexe  au  décret  du 
18  mars  1905,  et  S  ."es  conventions 
du  13  juin  1910.  Les  deux  Gou- 
vernements se  communiqueront  le 
nom  des  délégués  qu'ils  auront  respec- 
tivement choisis. 

Article  31. 
Les  obligations  relatives  à  la  cul- 
ture des  plantes  à  caoutchouc,  inscrites 
dans  l'article  6  des  cahiers  des  charges 
annexés  aux  décrets  du  31  mars  1899, 
du  29  juillet  1899,  du  21  février 
1900  et  du  18  mars  1905,  seront 
réparties  sur  les  territoires  français 
et  allemand  proportionnellement  aux 
superficies  placées  respectivement  sous 
chacune  des  deux  souverainetés;  elles 
seront  exécutées  par  les  Sociétés  dans 
les  conditions  du  dit  article. 

Un  délai  de  trois  ans  sera  accordé 
aux  Sociétés  qui,  ayant  rempli  leurs 
obligations  à  la  date  du  12  mars  1912, 
seront  tenues  en  vertu  du  paragraphe 
précédent    de    créer    des    plantations 
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schem  oder  auf  deutschem  Gebiet  an- 
zulegen  haben,  wird  eine  Frist  toii 
drei  Jahren   eingerâumt. 

Die  franzôsische  Regierung  wird 
der  deutschen  Regierung  ein  Ver- 
zeichnis  der  von  den  Konzessions- 
gesellschaften  gemâss  den  vorerwâhnten 
Bestimrnungen  angelegten  Pfianzungen 
zustellen,  aus  dem  der  Ort,  die  Be- 
deutung  und  die  Zusammensetzung 
der  in  Frage  stehenden  Pfianzungen 
am  31.  Dezember  1911  ersichtlich  ist. 

Artikel   32. 

Die  auf  den  Dainpfschiffahrtsdienst 
bezùglichen  und  durch  die  Artikel  11 
bis  18  des  Lastenheftes  zum  Dekret 
Tom  31.  Mârz  1899  der  Compagnie 
française  du  Haut-Congo  auferlegten 
"Verpflichtungen  sind  zugunsten  beider 
Ptegierungen  zu  erfûllen,  ohne  dass 
dem  Konzessionsinhaber  daraus  eine 
grossere  Belastung  als  die  von  ihm 
gegenùber  der  franzôsischen  Regierung 
ùbernommene  erwachsen  darf. 

Die  Umladungen  dûrfen  auf  deut- 
schem und  franzôsischem  Gebiet  statt- 
finden,  die  Abfahrtszeiten  und  die 
obligatorischen  Anlegepunkte  werden 
fur  ÙÏ2  auf  Reehnung  der  Verwaltung 
ausgefiihrten  Fahrten  an  den  franzôsi- 
schen und  den  deutschen  Ufern  von 
jedem  der  beiden  Gouverneure  fest- 
gestellt  werden. 

Die  Beaufsichtigung  des  Dienstes 
liegt  der  franzôsischen  Regierung  unter 
den  in  Art.  13  des  Lastenheftes 
vorgesehenen  Bedingungen  ob. 

Artikel  33. 
Die  franzôsische  Regierung  hat 
der  deutschen  Regierung  von  dem 
Inhalt  der  Vertrâge  Kenntnis  gegeben, 
welche  die  Cie.  Forestière  Sangha- 
Oubangui,  gestûtzt  auf  Artikel  10 
der    Vertrâge   vom    13.    Juni    1910, 


nouvelles    soit   en   territoire  français, 
soit  en  territoire  allemand. 

Le  Gouvernement  français  commu- 
niquera au  Gouvernement  allemand  un 
état  des  plantations  effectuées  par  les 
Sociétés  concessionnaires  en  vertu  des 
stipulations  rappelées  ci-dessus,  et 
constatant  l'emplacement,  l'importance 
et  la  composition  des  dites  plantations 
au  31   décembre  1911. 


Article  32. 

Les  obligations  relatives  au  service 
de  navigation  à  vapeur  imposées  par 
les  articles  11  à  18  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  31  mars 
1899  à  la  Compagnie  française  du 
Haut-Congo,  seront  exécutées  au  profit 
des  deux  Gouvernements  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  pour  le  concession- 
naire une  charge  plus  lourde  que  celle 
qui  lui  incombait  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement français. 

Les  transbordements  pourront  être 
effectués  sur  les  territoires  allemand 
et  français;  les  dates  de  départ  et 
les  points  d'escales  obligatoires  seront 
fixés,  sur  les  rives  françaises  et  alle- 
mandes, pour  les  voyages  effectués 
pour  le  compte  de  l'Administration 
par  chacun  des  deux  Gouverneurs 
intéressés. 

Le  contrôle  du  service  sera  exécuté 
par  le  Gouvernement  français  dans 
les  conditions  de  l'article  1 3  du  cahier 
des  charges. 

Article  33. 
Le  Gouvernement  français  a  com- 
muniqué au  Gouvernement  allemand 
le  contenu  des  contrats  passés  par  la 
Compagnie  forestière  Sangha-Oubangui 
avec  les  chefs  indigènes  dans  les  termes 
de    l'article    10    des    conventions   du 


Frontière  entre  le  Cameroun  et  l'Afrique  équatoriale  française.     181 

13    juin    1910,    et    qui    ont   été   ap- 
prouvés   avant  le   12   mars    1912. 


mit  den  eingeborenen  Hâuptlingen 
abgeschlossen  hat  und  die  vor  dem 
12.  Mârz  1912  genebmigt  worden 
sind. 

Die  deutsche  Regierung  erkennt 
an,  dass,  soweit  dièse  Vertràge  zu- 
gunsten  der  Gesellschaft  Rechte  ge- 
genûber  der  franzôsischen  Regierung 
haben  begrùnden  kônnen,  sie  dièse 
Rechte  als  Rechtsnachfolgerin  der 
franzôsischen  Regierung  in  Anwendung 
von  Artikel  5  des  Vertrages  vom  4. 
November  1911  zu  achten  haben 
wird. 

Artikel  34. 

Die  franzôsische  Regierung  wird 
der  deutschen  Regierung  fur  die  Ge- 
selischaften,  die  zum  Teil  unter  die 
deutsche  Staatshoheit  fallen,  aile  Ur- 
kunden  mitteilen,  die  sich  auf  die 
Bedingungen  der  Ausbeutung  ihrer 
Konzessionsgebiete,  insbesondere  auf 
die  Bewirtschaftung  der  Waldparzellen 
beziehen,  um  nach  Môglichkeit  zu 
verhûten,  dass  die  Einheitlichkeit  in 
der  Art  und  Weise  der  Ausbeutung 
der  verliehenen  Gebiete  beeintrâchtigt 
werde. 

Artikel  35. 

Den  Gesellschaften  steht  das  Recht 
zu,  sowohl  auf  dem  Wege  durch 
franzôsisches  als  auch  auf  dem  Wege 
durch  deutsches  Gebiet  die  Erzeug- 
nisse  ihres  Betriebes  auszufûhren. 

Uni  die  Erhebung  der  ihnen  zu- 
kommenden  Ausfuhrzôlle  sicherzu- 
stellen,  werden  die  beiden  Regie- 
rungen  die  nôtigen  Massnahmen  treffen, 
um  die  Gesellschaften  zu  veranlassen, 
ihren  Sendungen  Ursprungszeugnisse 
beizugeben,  die  von  den  Ôrtlichen 
Behôrden  ausgestellt  sind.  Die  Zoll- 
verwaltung  jeder  der  beiden  Kolonien 
wird  an  der  Zollausfuhrstelle  die 
ihrer    Ptegierung    geschuldeten    Zôlle 


Le  Gouvernement  allemand  recon- 
naît que  dans  la  mesure  où  ces  con- 
trats ont  pu  donner  naissance  au 
profit  de  la  Société  à  des  droits  vis- 
à-vis  du  Gouvernement  français,  il 
aura  à  respecter  ces  droits  comme 
substitué  au  Gouvernement  français 
par  application  de  l'article  5  du  traité 
du  4  novembre   1911. 

Article  34. 
Le  Gouvernement  français  commu- 
niquera au  Gouvernement  allemand 
tous  documents  relatifs  aux  conditions 
d'exploitation  des  Sociétés  qui  passent 
partiellement  sous  la  souveraineté  alle- 
mande, notamment  -  .^e  qui  concerne 
les  aménagements  , ..  lots  forestiers, 
de  manière  à  éviter  dans  la  plus  large 
mesure  possible  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  l'unité  du  mode  d'exploitation  des 
territoires  concédés. 


Article  35. 
Les     Sociétés     auront     la     faculté 
d'expédier  soit  par  voie  française  soit 
par   voie   allemande   les    produits    de 
leur  exploitation. 

Les  deux  Gouvernements  pour  as- 
surer la  perception  des  droits  de  sortie 
qui  leur  reviennent,  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  Sociétés 
munissent  leurs  expéditions  de  cer- 
tificats d'origine,  délivrés  par  les  au- 
torités locales.  Le  service  des  douanes 
de  chacune  des  colonies  iiquidera  au 
bureau  de  sortie  les  droits  dus  au 
Gouvernement  dont  il  dépend,  et 
transmettra     à     l'administration     de 
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erheben  und  der  Verwaltung  der 
anderen  Regierung  die  zur  Erhebung 
der  dieser  zukommenden  Zôlle  nôti- 
gen  Unterlagen  ûbermitteln. 

Die  beiden  Regierungen  behalten 
sich  iïbrigens  vor,  aile  Massnahmen 
anzuordnen,  die  ihnen  angebracht 
erscheinen  kônnten,  um  die  Ausfuhr 
von  Waren  aus  ihren  Gebieten  zu 
ûberwachen. 

Artikel  36. 
Die  Gesellschaften  haben  die  Ein- 
fubrzôlle  nach  den  in  jeder  Kolonie 
zu  Recht  bestehenden  Vorschriften 
zu  bezahlen.  Da  es  aber  unter  TJm- 
stânden  fur  die  Gesellschaften  unmôg- 
lich  sein  kônnte,  im  Augenblick  der 
Einfuhr  zu  erklâren,  ob  eine  Ware 
im  deutschen  oder  im  franzôsischen 
Teil  ihres  Konzessionsgebiets  ver- 
braucht  werden  solle,  so  werden  die 
beiden  Regierungen  sich  ûber  die 
Massnahmen  verstândigen,  die  not- 
wendig  sind,  um  den  Gesellschaften 
die  Bezahlung  eines  doppelten  Zolles 
zu  ersparen. 

Artikel  37. 

Die  franzôsische  Regierung  erklârt, 
soweit  dies  erforderlich  ist,  durch 
das  Torliegende  Abkommen  im  vor- 
aus  ihre  Zustimmung  zu  denjenigen 
Umbildungen,  die  die  Gesellschaften 
mit  Ermâchtigung  der  deutschen  Re- 
gierung an  ihrer  Verfassung  vorzu- 
nehmen  Yeranlasst  sein  konnten,  so- 
weit dièse  Anderungen  nur  auf  das 
der  deutschen  Staatshoheit  unterstellte 
Gebiet  zurûckwirken. 

Die  deutsche  Regierung  erklârt, 
soweit  dies  erforderlich  ist,  durch 
das  Yorliegende  Abkommen  im  vor- 
aus  ihre  Zustimmung  zu  denjenigen 
Umbildungen,  die  die  Gesellschaften 
mit   Ermâchtigung   der  franzôsischen 


l'autre  Gouvernement  les  pièces  né- 
cessaires à  la  liquidation  des  droits 
dus  à  celui-ci. 

Les  deux  Gouvernements  se  réser- 
vent de  prescrire  d'ailleurs  toutes  me- 
sures qui  leur  paraîtraient  nécessaires 
pour  contrôler  l'exportation  des  mar- 
chandises de  leurs  territoires  respectifs. 

Article  36. 
Les  Sociétés  acquitteront  les  droits 
à  l'entrée  d'après  la  réglementation 
en  vigueur  dans  chaque  Colonie. 
Toutefois,  en  égard  à  l'impossibilité 
où  pourraient  se  trouver  les  Sociétés 
de  déclarer,  au  moment  de  l'impor- 
tation, si  une  marchandise  doit  être 
consommée  dans  la  partie  allemande 
ou  dans  la  partie  française  de  la  con- 
cession, les  deux  Gouvernements 
s'entendront  pour  prendre  les  me- 
sures nécessaires  afin  d'éviter  aux 
Sociétés  le  paiement  d'un  double 
droit. 


Article  37. 
Le  Gouvernement  français  déclare 
adhérer  par  avance,  en  tant  que  de 
besoin,  par  la  présente  convention, 
aux  transformations  que  les  Sociétés 
pourraient  être  amenées  à  introduire 
dans  leur  organisation  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement  allemand, 
en  tant  que  ces  transformations  n'au- 
raient d'effet  que  sur  les  territoires 
placés  sous  la  souveraineté  allemande. 

Le  Gouvernement  allemand  déclare 
adhérer  par  avance,  en  tant  que  de 
besoin,  par  la  présente  convention, 
aux  transformations  que  les  Sociétés 
pourraient  être  amenées  à  introduire 
dans   leur  organisation  avec  l'autori- 
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Re^ierunK  an  inrer  Veriassung  vor*  sation  du  Gouvernement  français,  en 
zunenmen  veranlasst  sein  konnten,  so- i  tant  que  ces  transformations  n'au- 
raient d'effet  que  sur  les;  territoires 
places  sous  la  souveraineté  française. 


weit  dièse  Ândernngen  nur  auf  das  ; 
der  franzosiscben  Staatsboheit  unter-  j 
stellte  Gebiet  zurùckwirken. 

I>ie  beiden  Regierungen  werden  ; 
sicb  gegenseitig  von  den  in  Ausfùbrung  j 
dièses  Artikels  erteilten  Ermàcbti-  | 
gungen  Kenntnis  geben. 

Artiket  38. 
In  aîlen  anderen  Fâllen,  tvo  nacb  den  ! 
Bestimmungen  der  Dekrete,  Lasten-  j 
befte,  Yertrage  oder  Statuten  die  i 
Zu8timmung  der  verleinenden  Staats-  ! 
gewalt  zur  Umbildung  einer  Gesell-  j 
scbaft  erforderiicb  sein  soilte,  vrird  ! 
sie  nacb  erfolgter  Verstàndigung  durcb 
die  beiden  Regierungen  erteilt  werden. 

Artikel  39. 
Die  beiden  Regierungen  verpflichten 
sicb  scbon  jetzt,  eine  jede,  soweit 
es  sie  angebt,  in  dem  Masse,  wie  es 
durcb  die  Gesetze  und  Verordnungen 
sowie  durcb  die  Konzessionsdekrete, 
Lastenbefte  und  Yertrage  vorgeseben 
ist,  allé  Recbtsgescbàfte  (Verscbmel- 
zungen,  Teiiungen,  Grùndungen  von 
Tocbtergesellscbaften  usw.)  zu  er- 
leicbtern,  die  geeignet  sind,  in  jeder 
der  beiden  Kolonien  die  Ausbeutung 
der  Konzessicnen  durcb  Gesellscbaften 
sicberzustelien,  die  ibre  Recbte  nur 
von  einer  der  beiden  Staatsgewalten 
berleiten. 

IV. 

Kleine  Konzessionen. 


Les  deux  Gouvernements  se  donne- 
ront mutuellement  connaissance  des 
autorisations  délivrées  en  exécution 
du  présent  article. 

Article  38. 
Dans  les  autres  cas  où,  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets, 
cabiers  des  cbarges,  conventions  ou 
statuts,  l'approbation  de  l'autorité 
concédante  serait  nécessaire  pour  per- 
mettre une  transformation  des  Sociétés, 
cette  approbation  sera  donnée  par 
les  deux  Gouvernements,  après  entente. 

Article  39. 
Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
dès  maintenant,  cbacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  faciliter,  dans  la  mesure 
prévue  par  les  lois  et  règlements,  ainsi 
que  par  les  décrets  de  concession. 
cabiers  des  cbarges  et  conventions, 
tous  actes  (fusions,  divisions,  créations 
de  filiales,  etc.)  qui  auraient  pour 
conséquence  d'assurer,  dans  cbacune 
des  deux  Colonies,  l'exploitation  des 
concessions  par  des  Sociétés  ne  tenant 
leurs  droits  que  d'une  seule  des  deux 
Souverainetés. 


Titre  IV. 
Petites  Concessions 


Artikel  40.  Article  40. 

Die  Konzessionen  von  10  000  ba  j  Les  concessions  de  10000  bectares 
und  darunter,  die  vor  dem  12.  Màrz  j  et  au-dessous,  attribuées  avant  le  12 
1912  unter  der  Herrscbaft  der  Ver-  !  mars  1912  sous  le  régime  des  arrêtes 
ordnungen  vom  14.  April  1900,  ides  14  avril  1900,  18  février  1905 
18.  Februar  1905  und  7.  Oktober  1910  !  et   7    octobre    1910   et  qui  passent  en 
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erteilt  worden  sind  und  die  ganz 
oder  zum  Teil  unter  die  deutsche 
Staatshoheit  fallen,  bleiben  den 
Bestinmiungen  dieser  Yerordnungen 
unterworfen.  Fur  das  deutsch  ge- 
wordene  Gebiet  dieser  Konzessionen 
werden  die  der  franzosischen  Yer- 
waltung  und  den  franzosischen  Ge- 
richtsbehorden  ûbertragenen  Befug- 
nisse  von  der  deutschen  Yerwaitung 
und  den  deutschen  Gerichtsbehôrden 
ausgeùbt  werden,  ohne  irgendwelche 
Einsehrânkung  ihrer  Zustândigkeit 
uod  ibres  freien  Ermessens  mit  den 
Anderungen,  welche  die  zwischen  den 
beiden  Yerwaltungen  bestebenden 
Unterscbiede  in  der  Organisation  nacb 
sich  zieben  konnen. 

Die  vom  Generalkommissar  (Ge- 
neralgouverneur)  „en  Conseil  d'Ad- 
ministration" auf  Grund  der  Yer- 
ordnungen  vom  14.  April  1900  und 
18.  Februar  1905  ùber  die  lândlicben 
Konzessionen  yon  10  000  ha  und 
darunter  ausgeùbten  Befugnisse  sowie 
die  auf  Grund  der  Verordnung  vom 
7.  Oktober  1910,  betreffend  die  Ver- 
bâltnisse  der  Regierungskonzessionen 
von  10000  ba  und  darunter,  vom 
Generalgouverneur  und  den  Lieute- 
nants-gouverneurs „en  Conseil  de 
gouvernement"  oder  „en  Conseil 
d'administration",  von  den  Receveurs 
des  Domaines  und  den  Administrateurs 
de  circonscription  ausgeùbten  Befug- 
nisse geben  an  die  entsprecbenden 
deutschen  Behôrden  ûber  gemâss  einer 
Yerfùgung,  welche  die  deutsche  Staats- 
gewalt  erlassen  und  im  Amtsblatt 
von    Kamerun    verôffentlichen    wird. 

Artikel   41. 

Die    dem   Conseil    du   Contentieux 

durch  die  Verordnungen  vom  14.  April 

1900    und    7.    Oktober    1910    ûber- 

tragene  Gerichtsbarkeit  wird,   Solange 


totalité  ou  en  partie  sous  la  sou- 
veraineté allemande,  demeureront  sou- 
mises aux  dispositions  de  ces  arrêtés; 
pour  le  territoire  de  ces  concessions 
devenu  allemand,  les  pouvoirs  dévolus 
à  l'Administration  française  et  aux 
juridictions  françaises  seront  exercés 
par  l'Administration  allemande  et  les 
juridictions  allemandes  sans  aucune 
restriction  de  leur  compétence  et  de 
leur  liberté  d'appréciation,  avec  les 
modifications  que  pourront  entraîner 
les  différences  d'organisation  existant 
entre  les  deux  Administrations. 


Les  attributions  exercées  par  le 
Commissaire  général  (Gouverneur  gé- 
néral) en  Conseil  d'administration  en 
vertu  des  arrêtés  des  14  avril  1900 
et  18  février  1905  relatifs  aux  con- 
cessions rurales  de  10000  hectares 
et  au-dessous,  ainsi  que  les  attributions 
exercées,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7 
octobre  1910  relatif  au  régime  des 
concessions  domaniales  de  10000 
hectares  et  au-dessous,  par  le  Gou- 
verneur générai  et  les  Lieutenants 
gouverneurs,  en  Conseil  de  Gou- 
vernement ou  en  Conseil  d'adminis- 
tration, par  les  Receveurs  des  Domaines 
et  les  Administrateurs  des  circon- 
scriptions, seront  exercées  par  les  au- 
torités allemandes  correspondantes, 
suivant  l'indication  qui  sera  donnée 
par  l'autorité  allemande  et  publiée 
dans  le  Amtsblatt  du  Cameroun. 


Article  41. 
Les  attributions  de  juridiction  con- 
férées au  Conseil  du  Contentieux  par 
les   arrêtés   des    14  avril  1900  et  7 
octobre    1910    seront    dévolues    aux 
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nicht  ein  ihm  entsprechendes  Ver- 
waltungsgerieht  besteht,  den  ordent- 
lichen  Gerichten  erster  Iustanz  von 
Kamerun  ùbertragen.  Demzufolge 
wird  die  deutsche  Regierung  die  Zu- 
stândigkeit  dieser  Gerichte  anerkennen, 
indem  sie  von  vornherein  darauf  ver- 
zichtet,  die  auf  Grund  der  allgeineinen 
deutschen  Gesetze  etwa  aïs  zulâssig 
angenommene  Einrede  der  Unzustân- 
digkeit  geltend  zu  machen. 

Das  unter  Nr.  2  des  Artikels  22 
der  Verordnung  vom  7.  Oktober 
1910  vorgesehene  Sachverstàndigen- 
verfahren  richtet  sich  nach  den  Be- 
stimmungen    des    deutschen    Rechts. 

Artikel  42. 
Es  wird  davon  Vermerk  genommen, 
dass  die  Verordnungen  vom  14.  April 
1900,  18.  Februar  1905  und  7.  Ok- 
tober 1910  in  Franzôsiseh-Kongo  am 
15.  Juli  1900  bzw.  am  25.  Februar 
1905  und  bzw.  am  15.  Juli  1911 
in  Kraft  getreten  sind  und  auf  aile 
nach  diesen  Zeitpunkten  und  bis  zum 
l2.Mârz  1912  erteilten  Konzessionen 
Anwendung  finden. 

Artikel  43. 
Die  franzosische  Regierung  wird 
vor  dem  1.  Januar  1913  der  deut- 
schen Regierung  ein  genaues  und 
vollstandiges  Yerzeichnis  der  Kon- 
zessionen mit  einem  Flâcheninhalt 
bis  zu  10000  Hektar,  die  in  den 
an  Deutschland  ûbergegangenen  Ge- 
bieten  vorlâufig  oder  endgûltig  er- 
teilt  worden  sind,  sowie  eine  Ab- 
schrift  der  dièse  Konzessionen  ver- 
leihenden  Verfugungen  und  der  den 
Verfûgungen  beigegebenen  Plane  ûber- 
mitteln. 

Artikel  44. 
Jeder  Antrag  auf  Verleihung  einer 
Konzession,dervordem  12.  Mârz  1912 


tribunaux  ordinaires  de  lre  instance 
du  Cameroun,  aussi  longtemps  qu'il 
n'y  existera  pas  une  juridiction  ad- 
ministrative. La  compétence  de  ces 
tribunaux  sera  reconnue  par  le  Gou- 
vernement allemand,  qui  renonce  des 
à  présent  à  se  prévaloir  de  l'exception 
d'incompétence  qu'il  pourrait  tirer  de 
la  législation  générale  allemande. 

La    procédure    d'expertise    prévue 
[par  le  n°  2  de  l'arrêté  du  7  octobre 
S.  1910  sera   soumise   aux   dispositions 
de  la  loi  allemande. 

Article  42. 
Il  est  pris  note  que  les  arrêtés  ces 
14  avril   1900,    18  février    190 
7  octobre  1910  sont  entrés  respe 
ment   en   vigueur   au  Congo   fra 
aux  dates  des  15  juillet  190 
vrier  1905  et  15  juillet  1911,  et  sont 
applicables  à    toutes    concessici 
livrées  postérieurement  à  ces  dates  et 
jusqu'au   12  mars   1912. 


Article  43. 
j  Le  Gouvernement  français  remettra 
avant  le  1er  janvier  1913  au 
vernement  allemand  un  état  détaille 
et  complet  des  concessions  provisoires 
ou  définitives,  d'une  superficie  de 
10000  hectares  ou  au-dessous,  situées 
dans  les  territoires  passant  sous  la 
souveraineté  allemande,  ainsi  que  la 
copie  des  arrêtés  accordant  les  dites 
concessions  et  des  plans  annexés  aux- 
dits  arrêtés. 


Article  44. 
Toute      demande      de      concession 
adressée,  avant  le    12   mars   1912,   à 
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aux  Grund  de»  Yerotd&osg  vem  T.  ûk- 
:cber  19 10,  betfdfc&d  die  lîegierungs- 
kcnzessioreE  von  10000  Hektar  und 
àaruDter,  an  di<  £ra&2osiscbfi  Ter* 
Tvaituag  gerîchtet.  jt-docb  bis  zum 
12.  MIrz  1912  coch  fciebt  erledigt 
trordeo  ist.  Wïtfd  in  ù*uù  Zustand 
des  Verfabrens  uberccmmen.  in  dem 
ex  sicb  am  12.  Màrz  1912  befunden 
bat.  Die  Entscbeidung  ûber  den 
Antrag  stebt  ailein  der  deutscben 
Regierung  zu.  welcbe  aucb  freie  Hand 
bat.  die  "Cnteriagen  des  Antrags   er- 


sanzen  zu  Jassen. 


T. 


Verscbiedene  Bestimxnungen. 

Artikel  45. 
Die  franzôsiscbe  RegieruDg  bat  ent- 
sprecbend  dem  Gutacbten  der  Com- 
mission des  concessions  coloniales41 
Tom  1.  Mârz  1910  das  Becken  des 
Lessé  der  r  Société  forestière  Sang- 
ba-Oubanguiu  vor  dem  12.  Mârz  1912 
zugesprocben.  Die  deutscbe  Regie- 
rung  erachtet  sicb  in  Anwendung  des 
Àrtikels  5  des  Yertrages  Tom  4.  No- 
vember  1911  als  durcb  dièse  Zu- 
weisung  gebunden. 

Artikel  46. 
Die  franzosiscbe  Regierung  bat  der 
deutscben  Regierung  Ton  dem  Yer- 
tragsentwurfe  Kenntnis  gegeben,  den 
sie  im  Einverstancmis  mit  der  „ So- 
ciété de  la  Sangba  Equatoriale*  aus- 
gearbeitet  batte,  um  das  der  letzteren 
laut  Dekret  vom  19.  Mai  1899  zu- 
sîebende  Nutzungsreebt  durcb  em 
auf  10  000  Hektar  sicb  erstreckendes 
Eigentumsrecbt  zu  ersetzen.  Die 
deutscbe  Regierung  erklârt  sicb  da- 
mit  einverstanden,  diesen  Vertrags- 
entwurf  der  endgùltigen  Entscbeidung 


j  l'administration  française  dans  les 
termes  ce  l'arrêté  du  7  octobre  1910 
relatif  aux  concessions  domaniales  de 
:  10  000  hectares  et  au-dessous,  et  qui 
i  n'aurai;  pas  ete  suivie  d'une  décision 
!  d'attribution  arant  le  1 2  mars  1  9  i  2, 
■  sera  transmise  au  Gouvernement 
'.  allemand  dans  l'étal  de  l'instruction 
;  au  12  mars  1912.  Le  Gouvernement 
!  allemand  statuera  seul  sur  ces  de- 
I  mandes,  et  aura  toute  latitude  pour 
i  en  faire  compléter  l'instruction. 


Titre  V. 

Dispositions  diverses. 

Article  45. 
Le  Gouvernement  français  a  attri- 
bué, conformément  à  l'avis  de  la 
Commission  des  concessions  coloniales 
en  date  du  1er  mars  1910,  le  bassin 
de  la  Lessé  à  la  Société  Forestière 
Sangba-Oubangui,  avant  le  12  mars 
1912:  le  Gouvernement  allemand  se 
tient  pour  lié  par  cette  attribution, 
par  application  de  l'article  5  du  traité 
du  4  novembre   1911. 


Article  46. 
Le  Gouvernement  français  a  com- 
I  muniqué  au  Gouvernement  allemand 
j  le  projet  de  convention  qu'il  avait 
j  arrêté  d'accord  avec  la  Société  de  )a 
I  Sangba  Equatoriale  afin  de  substituer 
i  au  droit  de  jouissance  que  celle-ci 
!  tenait  du  décret  en  date  du  19  mai 
11899  un  droit  de  propriété  portant 
.sur  10000  bectares.  Le  Gouverne- 
i  ment  allemand  accepte  de  prendre 
!  ce  projet  de  convention  comme  base 
j  d'une  décision  définitive;  il  se  réserve 
!  d'y    apporter    les     modifications     de 
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zugrunde  zu  legen;  sie  behâlt  sich 
yoi\  in  der  Form  und  in  den  Ein- 
zelheiten  ÀnderuDgen  an  ihm  vorzu- 
nehinen,  die  durch  die  deutsche  Ge- 
setzgebung  und  die  neuen  aus  der 
Ànderung  der  Gebietshoheit  sich  er- 
gebenden    Verhâltnisse   bedingt   sind. 

Artikel   47. 
Die    Gesellschaften     haben     inner- 
halb     einer     vom     Gouverneur     von 
Kamerun    festzusetzenden    Frist    der 
deutschen     Verwaltung     die     Waffen 
anzumelden,    die  sie  und  ihre  Ange-  ! 
stellten  in  den  abgetretenen  Gebieten 
auf  Grund   des   Artikels    12    Abs.   2 
des  Konzessionsdekretes  etwa  in  ihrem 
Besitze    haben.      Sie   haben    zur   Er- 
gânzung   der   Anmeldung   gleichzeitig 
die  in  dem  erwâhnten  Artikel  vorge-  j 
sehriebenen    Erlaubnisscheine    vorzu- 
legen. 

Artikel  48. 
Die    deutsche   Regierung    tritt    an 
Stelle  der  franzôsischen  Regierung  in 
aile    im    Lastenheft    der    ^Compagnie 
des   messageries   fluviales  du  Congo" 
vom     15.    Januar    1901,    sowie    im 
Anhang    vom   6.  Juli   1903    vorgese- 
henen  Vorteiie,  Rechte  und  Pflichten 
ein,     soweit    dièse    Gesellschaft    die 
den   Konzessionsgesellschaften  „Com- 
pagnie    française    du  Congo",    ^Com- 
pagnie   des   Caoutchoucs    et   produits 
de  la  Lobaye",  „  Compagnie  de  l'Ekéla- 
Sangha",    „  Société    des    produits    de 
la   Sangha-Lipa-Ouesso"    und    „Com- 
pagnie  de  la  N'goko  (Ouesso)"  durch 
Titel   II   ihrer  Lastenhefte   auferlegte 
Yerpflichtung     zur    Einrichtung     der 
Dampfschiffahrt  ùbernommen  hat  und 
soweit    die    berûhrten    Gebiete    unter 
deutsche   Staatshoheit    gefallen    sind. 


forme  et  de  détail  nécessitées  par  la 
législation  allemande  et  les  circon- 
stances nouvelles  résultant  du  change- 
ment de  souveraineté  du  territoire 
concédé. 


Article  47. 

Les  Sociétés  devront  déclarer  à 
l'administration  allemande,  dans  un 
délai  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur 
du  Cameroun,  les  armes  qu'elles- 
mêmes  ou  leurs  agents  détiendraient, 
dans  les  territoires  cédés,  en  vertu 
du  §  2  de  l'article  12  du  décret  de 
concession.  Elles  devront  produire, 
à  l'appui  de  cette  déclaration,  les 
autorisations  prévues  par  le  dit  texte. 


Article  48. 
Le     Gouvernement     allemand     est 
substitué   au    Gouvernement    français 
dans    tous    les    avantages,    droits    et 
obligations    insérés     au     cahier     des 
charges  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Fluviales  du  Congo  en  date  du 
15  janvier   1901,    et   à  l'avenant  en 
date  du   6  juillet  1903,  en  tant  que 
cette  Compagnie   a   succédé   aux  So- 
ciétés    concessionnaires     ^Compagnie 
française  du  Congo",  „ Compagnie  des 
caoutchoucs  et  produits  de  la  Lobaye", 
^Compagnie  de  l'Ekéla-Sangha*,  ..So- 
ciété des  Produits  de  la  Sangha-Lipa- 
Ouesso"  et  „  Compagnie  de  la  iS'Goko 
(Ouesso)"    pour    l'établissement    des 
services  de   navigation  à  vapeur  im- 
posés à  ces  Sociétés    par   le  titre  II 
de  leurs  cahiers  des  charges,   et  dans 
la  mesure  où  les  territoires  desservis 
sont    passés     sous     la     souveraineté 
allemande. 


188 


Allemagne,  France. 


Artikel  49. 

Mit  Ausnahme  der  Bestimmungen 
des  oben  erwàhnten  Lastenheftes  und 
seines  Anhanges  sind  aile  Abniachun- 
gen,  die  zwischen  dem  franzôsisehen 
Staat  und  derKolonie  von  Franzôsisch- 
Àquatorial-Afrika  einerseits  und  der 
„  Compagnie  des  messageries  fluviales 
du  Congo"  anderseits  getroffen  sein 
mogen,  weder  fur  das  Deutsche  Reich 
noch  fur  die  Kolonie  Kamerun  in 
irgendeiner  Weise  verbindlich. 

Artikel  50. 

Zusâtze  zu  den  Bestimmungen  dièses 
Abkommens  oder  Abânderungen  des- 
selben,  die  sich  spâter  als  notwendig 
erweisen  sollten,  werden,  wenn  der 
Fall  eintreten  sollte,  den  Gegenstand 
von  ergânzenden  Abmachungen  bilden. 

Die  beiden  Regierungen  konnen  in 
solchem  Falle  im  gemeinsamen  Ein- 
verstàndnis  den  G-ouverneuren  der 
beiden  beteiligten  Kolonien  aufgeben, 
sich  unmittelbar  iïber  Fragen  zu  ver- 
stândigen,  die  eine  Mitwirkung  der 
heimatlichen  Regierung  nicht  erfor- 
dern. 

Zu  Urkund  Dessen  haben  die  Unter- 
zeichneten  die  Yorliegende  Erklârung 
abgefasst,  die  sie  mit  ihrem  Siegel 
Yersehen  haben. 

So  geschehen  zu  Paris,  in  doppelter 
Ausfertigung,  den  28.  September  1912. 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


Article  49. 

Toutes  stipulations  autres  que 
celles  du  cahier  des  charges  et  de 
F  avenant  mentionnés  ci-dessus,  et  qui 
seraient  intervenues  entre  l'Etat 
français  et  la  Colonie  de  l'Afrique 
Equatoriale  française  d'une  part,  et  la 
Compagnie  des  Messageries  Fluviales 
du  Congo  d'autre  part,  ne  sauraient 
en  aucune  façon  lier  ni  l'Etat  alle- 
mand  ni    la    Colonie   du   Cameroun. 


Article  50. 

Les  additions  ou  modifications  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'apporter 
ultérieurement  aux  stipulations  de  la 
présente  convention,  feront  l'objet, 
s'il  y  a  lieu,  de  conventions  complé- 
mentaires. 

Les  deux  Gouvernements  pourront, 
le  cas  échéant,  déléguer  d'un  commun 
accord  aux  Gouverneurs  des  deux 
Colonies  intéressées  le  soin  de  s'en- 
tendre directement  sur  les  questions 
qui  se  présenteront,  et  qui  ne  nécessi- 
teront pas  l'intervention  du  pouvoir 
central. 

En  Foi  De  Quoi  les  Soussignés 
ont  dressé  la  présente  Déclaration 
qu'ils  ont  revêtue  de  leur  sceau. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire 
le  28  septembre   1912, 

Lanehen. 

JPoincaré. 
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Annexes.*) 

M  R.  Poincarè,  président  du  conseil  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M. 
le  baron  de  Lancken-Wakenitz,  ministre  plénipotentiaire,  charge 
d'affaires  d'Allemagne  à  Paris. 

Paris,  le   28   septembre    1912. 

Au  moment  où  nous  venons  de  signer  les  arrangements  et  la  con- 
vention préparés  par  la  commission  de  Berne,  il  paraît  utile  de  rappeler, 
pour  en  préciser  l'esprit  et  en  faciliter  l'application,  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  textes  ont  été  étudiés  et  sanctionnés. 

Il  est  entendu,  en  premier  lieu,  que  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mission de  Berne  rendent  un  compte  exact  des  questions  qui  ont  ete 
abordées  au  cours  des  séances  et  des  points  sur  lesquels  l'accord  a  ete 
réalisé  entre  les  commissaires  français  et  allemands.  Quelques-uns  de  ces 
points  soit  à  cause  de  leur  importance  moindre,  soit  pour  toute  autre 
raison  ont  pu  ne  pas  trouver  place  dans  les  actes  signés  par  les  gouvernements. 
L'accord  n'en  existe  pas  moins  sur  ces  points,  entre  les  gouvernements  comme 
entre  les  commissaires,  et  les  procès-verbaux  en  feront  foi. 

D'autre  part,  les  arrangements  intervenus  entre  les  deux  gouvernements 
en  vue  de  la  délimitation  et  de  la  remise  des  territoires  échangés  en 
Afrique  équatoriale  française,  et  la  convention  constituant  une  application 
de  l'accord  du  4  novembre  1911,  les  différends  qui  vif.  tent  a  s'élever 
entre  les  parties  contractantes  au  sujet  de  leur  exécution  seront  tranches 
par  voie  d'arbitrage,  comme  il  a  été  stipulé  dans  les  lettres  explicatives 
du  4  novembre   1911.**)  gigné:     fi    p^neqr-é. 


M  le  baron  de  Lancken-Wakenitz,  ministre  plénipotentiaire,  charge  d'affaires 
d'Allemagne  à  Paris,  à  M.  B.  Poincarè,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  28  septembre   1912. 
Au    moment   où   nous   venons  de    signer   les    arrangements    et   la   con- 
vention préparés  par  la  commission  de  Berne,  il  paraît  utile  de  rappeler. 
pour  en  préciser   l'esprit    et  en  faciliter   l'application,    les    conditions  dans 
lesquelles  ces  textes  ont  été  étudiés  et  sanctionnés. 

Il  est  entendu,  en  premier  lieu,  que  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mission de  Berne  rendent  un  compte  exact  des  questions  qui  ont  été 
abordées  au  cours  des  séances  et  des  points  sur  lesquels  l'accord  a  ete 
réalisé  entre  les  commissaires  allemands  et  français.  Quelques-uns  de  ce* 
points,  soit  à  cause  de  leur  importance  moindre,  soit  pour  toute  autre  raison, 
ont  pu  ne  pas  trouver  place  dans  les  actes  signés  par  les  gouvernements. 

*)  Journal  officiel  1912,  p.  8688. 
**)  Y.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  662;  VI,  p.  326. 
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L'accord  n'en   existe  pas   moins   sur  ces   points,    entre   les   gouvernements 

comme  entre  les  commissaires,  et  les  procès-verbaux  en  feront  foi. 

D'autre  part,  les  arrangements  intervenus  entre  les  deux  gouvernements 

en   vue    de   la    délimitation   et  de   la    remise    des    territoires    échangés  en 

Afrique  équatoriale   française   et  la  convention   constituant  une  application 

de  l'accord  du  4  novembre  1911,  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever 

entre  les  parties   contractantes  au  sujet  de   leur  exécution   seront  tranchés 

par  voie   d'arbitrage   comme  il   a  été  stipulé   dans  les   lettres   explicatives 

du  4  novembre  1911.  c-     <       t       t 

Signe  :     Lancken. 


18. 

COSTA-RICA,   BRÉSIL. 

Convention  d'arbitrage;  signée  à  Washington,  le  18  mai  1909.*) 

La  Gaceta  de  Costa  Rica  du  24  octobre  1909. 


Conve 
£1  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Costa  Rica  y  el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  del  Brasil,  deseando 
concluir  una  Convenciôn  de  Arbitrage 
de  acuerdo  con  los  principios  enun- 
ciados  en  los  Articulos  numéros  XV 
à  XIX  y  XXI  de  la  Convenciôn  para 
el  arreglo  pacifico  de  los  conflictos 
internacionales,  firmada  en  La  Haya 
el  29  de  julio  de  1899,**)  y  en  los 
Articulos  numéros  XXXVII  a  XL 
y  XLII  de  la  Convenciôn  firmada  en 
la  misma  ciudad  de  La  Haya  el  18  de 
Octubre  de  1907,***)  han  nombrado 
para  dicho  fin  los  Plenipotenciarios 
siguientes,  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Costa  Rica  a  Su  Excelencia  el  Senor 
Don  Joaquin  Bernardo  Calvo, 
Enviado    Extraordinario    y    Ministro 


ncion. 

0  Présidente  dos  Estados  Unidos 
do  Brazil  e  o  Présidente  da  Repûblica 
de  Costa  Rica,  desejando  concluir  uma 
Convençâo  de  Arbitramento  de  accor- 
do  com  os  principios  enunciados  nos 
Artigos  de  numéros  XV  a  XIX  e  XXI 
da  Convençâo  para  o  concerto  pacifico 
dos  conflictos  internacionaes  assignada 
na  Haya  a  29  de  Julho  de  1899**) 
e  nos  Artigos  de  numéros  XXXVII 
a  XL  e  XLH  da  Convençâo  assig- 
nada na  mesma  cidade  da  Haya  a 
1 8  de  Outubro  de  1907,***)  nomearam 
para  este  effeito  os  seguintes  Pleni- 
potenciarios, a  saber: 

O  Présidente  dos  Estados  Unidos 
do  Brazil  a  Sua  Excellencia  o  Senhor 
Joaquim  Nabuco,  Embaixador 
Extraordinario  e  Plenipotenciario  dos 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  10  août  1911  ;  Diario 
officiai  de  Brasil  du  7  mars  1912. 

**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXVI,  p.  920.         ***)  V.  TS.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Plenipotenciario  de  Costa  Rica  cerca 
del  Gobierno  de  los  Estados  Unidos 
de  America; 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
del  Brasil  a  Su  Excelencia  el  Seîior 
Joaquim  Nabuco,  Embajador  Extra 


Estados  Unidos  do  Brazil  junto  ao 
Governo  dos  Estados  Unidos  du 
America,  Membro  do  Tribunal  Per- 
manente de  Arbitramento  da  Haya; 
0  Présidente  da  Republica  de  Costa 
Rica  a  Sua  Excellencia  o  Senhor  Don 


Joaquiml>aouc;u,^uiL.*j»^^—     Po.     .,       T7n 

ordinario    y    Plenipoteuciario    de    loslJoaquin     Bernardo    Ca  vo       En- 
orainano    y    *        f  |  T?_rPQnr,qî«ario  e  Mmistro  Plem- 


Estados  Unidos  del  Brasil  cerca  del 
Gobierno  de  los  Estados  Unidos  de 
America.  Miembro  del  Tribunal  Per- 
manente' de   Arbitrage   de   La  Haya; 

Los  cuaies,  después  de  haberse 
communicado  entre  si  sus  respectivos 
poderes,  hallados  en  buena  y  debida 
forma,  convinieron  en  los  siguientes 
Articulos  : 

Articulo  I. 

Las  diferencias  de  carâcter  légal 
6  relativas  a  la  interpretaciôn  de 
Tratados  existentes  entre  las  Dos 
Altas  Partes  Contratantes  que  puedan 


viado  Extraordinario  e  Ministro  Pleni- 
potenciario  de  Costa  Rica  junto  ao 
Governo  dos  Estados  Unidos  da 
America  ; 

Os  quaes,  depois  de  haveren  comuni- 
cado  entre  si  os  seus  respectivos  po- 
deres achados  em  boa  e  dévida  forma, 
convieram  nos  seguintes  Artigos: 

Artigo  I. 

Os  desaccordos  que  possam  ocorrer 

em  questôes  de   carâcter  juridico   ou 

relativos  a  interpretaçâo  de  Tratados 

existentes  entre  as  Duas  Altas  Partes 


Aitas  raries  v^uuiiictmiAi^o  ^«^  ^ ,        -a^ 

^scitarse  entre  ellas  y  que  no  haya  Contractantes,   e       «  nao  tenha  sido 


sido  posible  arreglar  por  la  via  diplo- 
mâtica,  serân  sometidas  al  Tribunal 
Permanente  de  Arbitrage  de  La  Haya, 
con  tal  que  no  afecten  los  intereses 
vitales,  la  independencia  6  la  honra 
de  las  Dos  Altas  Partes  Contratantes 
y  no  atanen  los  intereses  de  terceras 
Partes,  y  quedando  ademâs  entendido 
que,    en   el    caso   de  que   una  de  las 


possivel  resolver  por  via  diplomatica, 
serào  submettidos  ao  Tribunal  Per- 
manente de  Arbitramento  da  Haya, 
comtanto,  porém,  que  nào  affectem 
os  interesses  vitaes,  a  independencia 
ou  a  honra  das  Duas  Altas  Partes 
Contractantes,  ou  ponham  em  causa 
interesses  de  terceiros,  e  ncando  além 
d'isso    entendido    que,    se    uma    das 


Dos  Altas  Partes  Contratantes  lo  juz-IDuas   Altas   Partes    Contractantes 
gase  preferible,  cnalqnier  arbitrage  de   preferir,  qualquer  arbitramento  de  que 
nue    trata    esta    Convenciôn,    tendra  trata  esta  Convencao  tera  logar  per- 


lugar  ante  el  Jefe  de  un  Estado 
amigo  6  ante  ârbitros  escogidos  sin 
sujetarse  al  personal  del  referido 
Tribunal  Permanente  de  Arbitrage  de 
La  Haya. 

Articulo  H. 
En  cada  uno  de  los  casos,  las 
Dos  Altas  Partes  Contratantes,  antes 
de  apelar  al  Tribunal  Permanente  de 
Arbitraj e  de  La  Haya  6  a  otros 
ârbitros  6  ârbitro,  firmarân  un  corn- 


ante o  Chefe  de  um  Estado  amigo 
ou  ârbitros  escolhidos  sem  limitaçào 
as  listas  do  referido  Tribunal  Per- 
manente  de   Arbitramento    da   Haya. 

Artigo  IL 
Em  cada  caso  particular,  as  Duas 
Altas  Partes  Contractantes,  antes  de 
recorrerem  ao  Tribunal  Permanente 
de  Arbitramento  da  Haya  ou  a  outros 
ârbitros  ou  arbitro  singular,  asignarâo 
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promiso  especial  que  détermine  clara- 
mente  la  materia  del  litigio,  el  alcance 
de  los  poderes  del  ârbitro  ô  de  los 
ârbitros  y  los  plazos  que  se  fijen 
para  la  formaciôn  del  tribunal  6 
elecciôn  del  ârbitro  6  de  los  ârbitros 
y  los  distintos  trâmites  del  proceso 
arbitral.  Queda  entendido  que  ese 
compromiso  especial  quedarâ  sometido 
en  los  dos  paises  â  las  formalidades 
que  exigen  las  levés  constitucionales 
de  cada  uno  de  ellos. 

Articulo  III. 
La  présente  Convention  quedarâ 
en  -vigor  por  un  periodo  de  cinco 
afios,  â  contar  desde  el  dia  del  canje 
de  las  ratificaciones,  y,  â  menos  que 
sea  denunciada  seis  meses  antes  de 
la  terminacion  del  plazo  aqui  esta- 
blecido,  quedarâ  renovada  por  otro 
periodo  de  cinco  anos,  y  asi  en  adel- 
ante,   sucesivamente. 

Articulo  IV. 

La  présente  Convention  sera  ratifi- 
cada  por  el  Présidente  de  la  Repûblica 
de  Costa  Rica  y  por  el  Présidente  de 
los  Estados  Unidos  del  Brasil  con  la 
autorizaciôn  del  Congreso  National  de 
los  respectivos  paises.  Las  ratin- 
caciones  serân  canjeadas  en  la  ciudad 
de  Washington  tan  pronto  como  sea 
posible  y  la  Convenciôn  comenzarâ 
â  régir  desde  el  canje  de  las  ratifi- 
caciones. 

En   fe    de    lo    cual,    nosotros,    los 

Plenipotenciarios     antes     nombrados, 

hem  os  firmado  y   sellado  el  présente 

instrumento    en    dos    ejempïares,    en 

stellana 

entos  nueve. 


um  compromiso  especial  que  déter- 
mine claramente  a  materia  em.  litigio, 
a  extensâo  dos  poderes  do  ârbitro  ou 
ârbitros  e  os  prazos  que  hajam  de  ser 
estabelecidos  para  a  constituiçâo  do 
tribunal  ou  escolha  do  ârbitro  ou  dos 
ârbitros  e  os  diversos  trâmites  do  pro- 
cesso  arbitral.  Fica  entendido  que  esse 
compromisso  especial  ficarâ  sujeito  nos 
dois  paizes  as  formalidades  exigidas 
pelas  leis  constitucionaes  de  cada  um 
délies. 

Artigo  m. 
A  présente  Convençao  vigorarâ  por 
un  periodo  de  cinco  annos,  contactas 
do  dia  em  que  foren  trocadas  as  ratifi- 
caçôes, e,  se  nâo  for  denunciada  seis 
mezes  antes  de  extincçâo  do  prazo 
acima  estabelecido,  ficarâ  renovada 
por  um  outro  periodo  de  cinco  annos 
e  assim  por  deante,  successivamente. 

Artigo  IV. 

A  présente  Convencâo   sera   ratifi- 

i  cada    pelo    Présidente    dos    Estados 

Unidos   do   Brazil    e   pelo  Présidente 

da   Repûblica   de  Costa  Rica   com   a 

auctorizaçâo  do  Coogreso  Nacional  dos 

respectivos  paizes.  As  ratificaçôes  serâo 

trocadas  na  cidade  de  Washington  no 

mais  brève  prazo  possivel,  e  a  Con- 

|  vençâo    começarâ   a   vigorar  logo   em 

I  seguida  â  troca  das  ratificaçôes  : 

Em  fé  do  que,   nos,  os  Plenipoten- 
ciarios   acima   nomeados,    assignamos 
o  présente  instrumento  em  dois  exem- 
piares,  nas  linguas  portugueza  e  hespan- 
\fido  neiles  os 

a. 
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19. 

FRANCE,    SUISSE. 

Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'interprétation  d'une  dispo- 
sition de  la  convention  de  commerce  du  20  octobre  1906.*) 
relative  aux  turbines  à  vapeur;  rendue  à  Paris,  le  3  août  1912. 

Publication  officielle. 


Sentence  arbitrale  rendue  le  3  août  1912  au  sujet  de  l'inter- 
prétation d'une  disposition  de  la  convention  de  commerce  entre 
la  France    et    la   Suisse    et    du   procès-verbal    signés    à  Berne    le 

20   octobre    1906. 

I. 

Par  un  échange  de  notes  des  18  novembre  1910  et  13  juillet  1911, 
la  France  et  la  Suisse  se  sont  mises  d'accord,  conformément  à  l'article 
24  de  la  Convention  de  commerce  intervenue  entre  elles  le  20  octobre 
1906  et  à  l'annexe  E  de  cette  Convention,  pour  soumettre  à  la  décision 
définitive  d'un  tribunal  arbitral  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  les  deux 
Etats  au  sujet  de  la  portée  et  de  l'interprétation  d'une  note  insérée  dans 
le  procès-verbal,  signé  à  Berne  le  20  octobre  1906  en  même  temps  que 
la  Convention  de  commerce.  Par  ce  procès-verbal  „il  a  été  convenu  que  .  .  . 
la  ^Direction  générale  des  Douanes  françaises  appliquerait,  pendant  toute 
la  durée  de  „cette  même  Convention,  les  règles  consignées  dans  la  pièce 
annexée  sous  le  n°  2."  Au  nombre  de  ces  règles  figure  la  suivante:  rXo.  510. 
Rentrent     dans  ce  numéro  les  turbines  à  „vapeur.u 

IL 

La  Suisse  soutient  que  sous  le  régime  douanier  en  vigueur  en  France 
au  moment  des  négociations  et  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention 
de  commerce  du  20  octobre  1906,  les  turbines  à  vapeur  étaient  déjà 
assimilées  par  voie  administrative  aux  machines  à  vapeur  fixes  du  n° 
510   du  tarif  français; 

Que  la  Suisse  a  demandé  et  obtenu,  par  l'insertion  de  la  Règle  faisant 
rentrer  les  turbines  dans  le  n°  510,  que  cette  assimilation  fût  rendue 
conventionnelle  et  internationalisée  „pour  toute  la  durée  de  la  Convention  ;a 
qu'en  conséquence  la  France  n'avait  plus  la  faculté  de  modifier  à  son  gré 
le  traitement  douanier  des  turbines  à  vapeur  et  devait  maintenir  leur 
assimilation  aux  machines  à  vapeur  fixes;  que  la  France  a,  néanmoins, 
lors   de   la   revision    de   son   tarif  douanier   par  la  loi  du  29   mars   1910, 

*)  V.  IL  R.  G.  3.  s.  I,  p.  509. 
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entré  en  rigueur  le  surlendemain  1er  avril,  non  seulement  usé  de  son  droit 
de  modifier  et  d'augmenter  le  taux  des  droits  de  douane  sur  les  machines 
à  vapeur  fixes,  mais  créé,  dans  ce  n°  MO,  une  catégorie  spéciale  intitulée 
Tmachines  à  Tapeur  sans  piston,"  catégorie  qui  a  été  grevée  d'une  surtaxe 
de  50  p.  100  des  droits  applicables  aux  autres  machines  à  vapeur  fixes 
avec  piston;  —  que  toute  la  préparation  à  la  Chambre  et  au  Sénat  français 
du  tarif  revisé  du  29  mars  1910  implique  l'intention  de  frapper  de  cette 
augmentation  les  turbines  à  vapeur  et  non  d'autres  machines;  —  qu'en 
fait,  en  adoptant  la  rédaction  ^machines  à  vapeur  sans  piston,"  on  a 
voulu  désigner  les  turbines  à  vapeur  sous  une  autre  dénomination;  — - 
qu'il  n'existe  pas,  pratiquement  et  industriellement,  d'autres  machines  à 
vapeur  sans  piston  que  les  turbines;  —  que  toutes  les  machines  indiquées 
du  côté  français  comme  sans  piston  possèdent  au  contraire  cet  organe, 
conformément  aux  descriptions  déposées  par  les  inventeurs  eux-mêmes  dans 
les  demandes  de  brevet  en  France;  —  que  si  la  France  s'est,  il  est  vrai, 
refusée  à  consolider  le  tarif  des  machines  à  vapei  r  fixes  et  si  la  Suisse 
n'a  pu  obtenir  cette  consolidation  dans  le  tarif  B  annexé  à  la  Convention 
du  20  octobre  1906,  la  France  a  d'autre  part  perdu  la  maîtrise  de  son 
tarif  dans  la  mesure  des  engagements  contractés  par  elle  envers  la  Suisse, 
c'est-à-dire  dans  la  limite  de  la  note  qui  fait  rentrer  les  turbines  dans 
le  n°  510,  qui  leur  assure  le  traitement  douanier  des  machines  fixes,  et 
qui  exclut  la  faculté  de  frapper  les  turbines  à  vapeur  comme  telles,  et 
en  leur  donnant  le  nom  de  machines  sans  piston,  de  droits  plus  élevés 
que  les  autres  machines  fixes;  —  que  la  ^Règle  administrative"  a  été 
stipulée  pour  transformer  en  assimilation  conventionnelle  l'assimilation 
administrative  déjà  existante  des  turbines  à  vapeur  aux  machines  fixes  en 
ce  qui  concerne  le  traitement  douanier;  —  que  si  cette  stipulation  n'avait 
pas  ce  sens,  elle  n'aurait  aucune  portée  pratique,  en  sorte  qu'on  ne 
s'expliquerait  pas  pourquoi  elle  a  été  demandée  par  la  Suisse  et  longtemps 
refusée  par  la  France  au  cours  des  négociations  de  1905-1906;  —  que 
le  Gouvernement  français  lui-même,  dans  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
l'adoption  par  la  Chambre  des  députés  de  droits  relevés  frappant  spéci- 
alement les  turbines  à  vapeur  et  l'adoption  du  texte  du  tarif  actuel  de 
1910  par  le  Sénat,  a,  sur  les  représentations  du  Gouvernement  fédéral, 
demandé  au  Sénat  la  suppression  de  ces  droits  différentiels,  ainsi  que 
cela  résulte  des  documents  parlementaires  du  Sénat  —  reconnaissant  ainsi 
implicitement  la  vraie  portée  de  la  „Règle  administrative." 

La  Suisse  demande,  en  conséquence  que  pour  toute  la  durée  de  la 
Convention,  les  turbines  à  vapeur  de  provenance  suisse  soient  admises  en 
France  au  traitement  douanier  des  machines  à  vapeur  fixes  avec  piston, 
sans  pouvoir  être  grevées  de  surtaxes  ni  subir  un  traitement  différentiel 
quelconque  plus  onéreux. 

En  outre,  la  Suisse  demande  le  remboursement  des  droits  perçus 
indûment,  à  son  avis,  sur  les  turbines  à  vapeur  de  provenance  suisse 
depuis  le  1er  avril  1910,  et  demande  aussi  qu'en  raison  de  la  longue 
durée  tant  des  négociations  qui  ont  précédé  la  réunion  du  Tribunal  arbitrai 
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que  de  la  procédure  à  partir  de  la  constitution  du  Tribunal,  une  indemnité 
équitable  lui  soit  allouée  pour  être  remise  à  ses  constructeurs  de  turbines 
à  vapeur,  dont  l'exportation  en  France  a  été  paralysée  depuis  le  1er  avril 
1910  en  même  temps  que  leur  clientèle  prenait  l'habitude  de  s'adressera 
des  concurrents. 

ni. 

La  France  répond  que  toute  sa  politique  repose  depuis  vingt  ans  sur 
le  principe  qu'elle  doit  conserver  la  maîtrise  de  son  tarif  douanier,  ce  tarif 
devant  pouvoir  être  incessamment  modifié  unilatéralement  et  se  composant 
de  deux  colonnes  dont  l'une,  le  tarif  général,  est  applicable  aux  produits 
des  Etats  auxquels  la  France  n'entend  consentir  aucune  faveur  commer- 
ciale, et  dont  l'autre,  le  tarif  minimum,  représentant  la  protection  mi- 
nimum jugée  nécessaire  à  l'industrie  française,  est  concédé  en  totalité  ou 
en  partie  à  certains  Etats  et  ne  peut  être  modifié  que  par  la  loi; 

Qu'au  cours  des  négociations  et  malgré  les  vives  instances  de  la  Suisse, 
le  Gouvernement  français  a  constamment  refusé  de  consolider  les  droits 
de  douane  sur  les  machines  à  vapeur  fixes,  droits  qui  figurent  au  n°  510 
de  ce  tarif; 

Que  si  la  France  a  accepté  la  note  administrative  du  20  octobre  1906 
faisant  rentrer  les  turbines  à  vapeur  dans  ce  numéro  pour  la  perception 
du  droit  douanier,  elle  a  entendu"  garder  néanmoins  la  pleine  liberté  de 
ses  décisions  tarifaires  et  sur  la  rédaction  et  sur  le  classement  de  l'article- 

Qu'en  refusant  de  restreindre  en  quoi  que  ce  soit  la  liberté  de  son 
tarif  des  machines,  la  France  a  conservé  la  faculté  d'y  apporter  telles 
modifications  qu'il  pouvait  lui  convenir;  qu'elle  pouvait  librement  faire, 
dans  le  n°  510,  des  modifications  du  taux  des  droits,  de  l'échelle  des 
poids  des  machines,  créer  des  catégories  de  machines  en  les  soumettant 
à  des  taxes  variées,  et  qu'il  était  d'autant  plus  naturel  de  relever  le  droit 
afférent  aux  turbines  que  celles-ci  ont  un  prix  de  revient  deux  à  trois 
fois  plus  élevé  au  kilogramme  que  les  machines  à  piston  et  ne  sauraient 
équitablement  continuer  à  être  soumises  aux  mêmes  droits  de  douane; 

Que  le  tarif  minimum  peut  être  modifié  seulement  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  avec  le  concours  du  Parlement; 

Que  le  renvoi,  par  une  note  administrative,  des  turbines  à  vapeur 
au  n°  510  du  tarif,  c'est-à-dire  à  un  numéro  que  la  France  pouvait  mo- 
difier à  son  gré,  a  forcément  un  caractère  secondaire  et  ne  peut  avoir 
plus  d'effet  que  le  texte  législatif  de  la  Convention  elle-même;  les  règles 
administratives  sont  de  simples  pratiques  douanières,  rien  de  plus; 

Que  le  nouveau  tarif  français  entré  en  vigueur  le  1er  avril  1910  a 
respecté  l'assimilation  douanière  consentie  à  la  Suisse  par  la  règle  adminis- 
trative, puisque  les  turbines  à  vapeur,  qui  figuraient  sous  un  n°  510  bis,  avec 
un  droit  spécial  dans  le  texte  adopté  au  début  des  travaux  de  revision 
du  tarif  par  la  Chambre  des  députés,  ont  été  rangées  dans  le  texte  définitif 
au    n°  510    où   figurent    maintenant   deux   grandes   catégories  de   machines 
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fixes,  les  machines  à  piston  et  celles  sans  piston;  que  rien  ne  s'opposait, 
dans  la  Convention  avec  la  Suisse,  à  l'adoption  d'une  distinction  de  ce  genre; 
que  les  turbines  sont  des  machines  à  vapeur  fixes  sans  piston;  qu'il  y  en  a 
d'autres,  peu  nombreuses  il  est  vrai,  mais  qu'il  était  prudent  d'envisager 
dans  le  tarif  douanier  les  efforts  qui  se  font  journellement  dans  ce  genre  de 
constructions  et  de  prendre  dès  maintenant  les  dispositions  nécessaires 
pour  garantir  la  production  nationale. 

Que  le  fait  de  consacrer,  dans  une  disposition  administrative  résultant 
d'une  convention  de  commerce,  une  assimilation  tarifaire,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'entraîner  la  consolidation  des  droits  afférents  à  la  marchandise 
qui  fait  l'objet  de  cette  assimilation;  un  tel  engagement  ne  peut  avoir 
d'autre  signification  que  le  maintien  de  l'article  dans  la  catégorie  dé- 
signée. —  S'il  en  était  autrement,  il  suffirait  de  procéder  par  voie  de 
disposition  administrative,  non  soumise  au  contrôle  du  Parlement,  pour 
engager  l'avenir  en  matière  tarifaire;  la  législation  française  s'oppose  for- 
mellement à  cette  procédure. 

Qu'il  n'est  pas  juste  de  dire  que  le  Gouvernement  français  en 
s'opposant  à  l'inscription  des  turbines  à  vapeur  sous  un  n°  510  bis  ait 
pour  cela  renoncé  à  accepter  une  nouvelle  classification  du  510  lui-même, 
et  que,  du  reste,  il  n'a  présenté  aucune  observation  lors  du  vote  du  510 
par  le  Parlement. 

Que  si  le  Gouvernement  suisse  voulait  obtenir  pour  les  turbines  les 
mêmes  avantages  que  ceux  réservés  aux  machines  à  vapeur  fixes  à  piston, 
il  aurait  dû  demander  qu'une  note  figure  au  Tableau  B  de  la  Convention 
du  20  octobre  1910,  consacrant  cette  assimilation,  comme  cela  existe  pour 
nombre  de  machines  ou  d'objets  dans  le  Tarif  douanier  français. 

La  France  demande,  en  conséquence,  que  les  turbines  à  vapeur  de 
provenance  suisse  soient  soumises  au  traitement  douanier  du  n°  510  du 
tarif  du  29  mars  1910,  la  note  administrative  trouvant,  de  la  sorte,  la 
seule  application  dont  elle  est  raisonnablement  susceptible.  —  Elle  demande 
en  outre  subsidiairement  le  rejet  de  la  demande  suisse  tendant  à  obtenir 
le  remboursement  des  droits  perçus  sur  la  base  du  tarif  de  1910  et  une 
indemnité  au  profit  des  fabricants  helvétiques  de  turbines  à  vapeur,  cette 
demande  n'étant  appuyée  d'aucun  chiffre  précis,  et  la  diminution  des  envois 
de  turbines  à  vapeur  en  France  étant  due,  moins  au  nouveau  tarif,  qu'à 
la  fondation  en  France  de  succursales  des  fabriques  suisses,  à  la  vente 
de  licences  par  les  inventeurs  aux  fabricants  français  et  enfin  au  déve- 
loppement des  moteurs  à  gaz  et  à  huiles  lourdes  qui  assurent  de  plus 
larges  bénéfices.  Une  indemnité  pour  de  vagues  dommages  indirects  est 
inadmissible. 

IV. 

En  conformité  de  l'annexe  E  à  la  Convention  de  commerce  du  20 
octobre  1906,  la  Suisse  a  désigné  comme  arbitre  M.  Eugène  Borel,  docteur 
en   droit,   professeur   à  l'Université   de  Genève,    et  la  France,   M.  Plichon, 
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ingénieur,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  remplacé  en  décembre  1911 
par  M.  Noël,  sénateur,  Directeur  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures, et  les  deux  Parties  ont  désigné  comme  surarbitre  Lord  Reay, 
membre  et  ancien  Président  de  l'Académie  britannique,  membre  et  ancien 
Président  de  l'Institut  de  droit  international,  associé  de  l'Académie  fran- 
çaise des  sciences  morales  et  politiques,  ancien  Gouverneur  de  Bombay. 
M.  J.  de  Sillac,  secrétaire  permanent  de  la  Commission  des  conférences  de 
La  Haye,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  du  Tribunal.  Il  a  été 
suppléé,  pendant  la  séance  du  18  janvier  1912,  par  M.  Leroy,  attaché  au 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  Parties  ont  renoncé  à  se  faire  représenter  devant  le  Tribunal  par 
des  agents. 

Conformément  à  la  procédure  fixée  par  le  Tribunal  dans  sa  première 
séance,  tenue  à  Paris,  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  le  18  janvier 
1912,  les  Mémoire,  Réponse,  Réplique  et  Duplique  des  deux  Parties  ont 
été  présentés,  dans  les  délais  fixés,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Réponse 
dont  la  remise  a  été  retardée  par  suite  de  circonstances  fortuites. 

Après  délibération  des  arbitres,  dans  la  seconde  séance  tenue  à  Paris 
le  2  août,  la  sentence  suivante  a  été  rendue  par  le  Tribunal  dans  la 
troisième  séance,  le  3  août. 

V. 

Considérant  que  le  procès-verbal,  signé  par  les  plénipotentiaires  des 
deux  Parties  contractantes,  le  20  octobre  1906,  constate  que  les  règles 
consignées  dans  les  pièces  annexées  sous  le  n°  1  et  sous  le  n°  2,  seront 
appliquées  par  voie  administrative  pendant  la  durée  de  la  Convention  du 
2  octobre  1906; 

Le  Tribunal  arbitral  estime  que  ces  Règles  convenues  dans  les  né- 
gociations de  ladite  Convention  en  sont  une  partie  intégrale  et  que  les 
Parties  contractantes  sont  tenues  d'observer  le  régime  douanier  que  ces 
règles  ont  établi; 

Le  Tribunal,  en  conséquence,  ne  peut  attribuer  à  ces  règles  un  autre 
caractère  que  celui  des  stipulations  insérées  dans  la  Convention  même. 

Considérant  que  le  Traité  de  commerce  et  les  Règles  sont  des  Con- 
ventions internationales  régies  par  la  sanction  que  les  Parties  contractantes, 
représentées  par  leurs  plénipotentiaires,  leur  ont  donnée; 

Le  Tribunal  n'est  pas  appelé  à  examiner  si  les  règles  doivent  être 
soumises  à  la  sanction  du  législateur,  ce  qui  est  une  question  de  droit 
interne. 

Considérant  que  d'après  les  principes  généraux  admis  pour  l'inter- 
prétation des  contrats  „une  clause  doit  être  entendue  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  peut  avoir  ^quelque  effet  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun."     (Code  civil  français,  art.  1157.) 

Considérant  que  la  Note  administrative  prescrivant  que,  pour  toute 
la  durée  de  la  Convention  de  commerce  franco-suisse  du  20  octobre  1906, 
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les  turbines  à  vapeur  rentreront  dans  le  n°  510  du  tarif  douanier  français, 
n'aurait  aucun  sens  ni  aucune  portée  pratique  si  elle  signifiait  seulement 
le  renvoi  à  un  numéro  dudit  tarif,  cette  question  de  numérotage  étant  en 
soi  indifférente. 

Considérant  que  le  sens  de  ce  renvoi  au  n°  510  est  précisé  histori- 
quement par  le  fait  qu'antérieurement  à  la  Convention,  les  turbines  à  vapeur 
avaient  été  assimilées,  pour  le  traitement  douanier,  par  décision  admini- 
strative de  la  Direction  générale  des  douanes  de  France,  aux  machines  à 
vapeur  fixes,  et  qu'ainsi  l'adoption  de  la  Note  avait  cette  signification  de 
lui  donner  la  valeur  d'un  engagement  international,  pour  la  soustraire  à 
des  changements  d'interprétation  unilatérale  de  la  douane  française. 

Considérant  que,  dans  la  circulaire  de  mise  à  exécution  de  la  Con- 
vention franco-suisse  du  20  octobre  1906,  la  Direction  générale  des  douanes 
de  France  a,  le  22  novembre  de  la  même  année,  rappelé  que  „la  Con- 
vention stipule  un  certain  nombre  „de  dispositions  qui  confirment  les  faci- 
les déjà  existantes  ou  règle  des  détails  d'exécution.  Ces  clauses  ou 
„positions  administratives  sont  énumérées  dans  la  présente  circulaire  aux 
^articles  qu'elle  concerne  ;  elles  recevront  leur  application  pendant  toute  la 
„  durée  de  la  Convention".  La  circulaire,  en  regard  du  No.  510,  insère 
„les  mots:  Turbines  à  vapeur,  note  administrative  confirmant  le  classement 
„des  turbines  à  vapeur  dans  le  No.  510.  Les  turbines  à  vapeur  sont 
„traitées  comme  machines  à  vapeur  fixes"  (1er  mémoire  suisse,  p.  8). 

Considérant  que  l'Administration  française  a  ainsi  fourni  elle-même  le 
commentaire  et  indiqué  le  sens  de  la  Note  en  rappelant  qu'il  s'agissait  de 
continuer  la  pratique  douanière  antérieure,  cette  pratique  étant  devenue 
obligatoire  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention. 

Considérant  que  si  la  France  a  conservé  la  maîtrise  de  son  tarif  pour 
les  taux  des  machines  énumérées  au  No.  510,  taux  qu'elle  a  refusé  de 
consolider  dans  la  Convention  de  commerce  conclue  avec  le  Gouvernement 
helvétique  et  que  par  conséquent  elle  demeurait  libre  de  modifier,  elle  ne 
pouvait  faire  usage  de  cette  maîtrise  que  dans  la  limite  de  l'engagement 
pris  envers  la  Suisse  de  traiter  les  turbines  comme  les  machines  du  No.  510. 

Considérant  que,  lors  de  l'élaboration  du  nouveau  tarif  français  en 
1909 — 1910  des  augmentations  de  droits  visant  spécialement  les  turbines 
ont  été  adoptées  par  la  Chambre  des  députés,  puis,  malgré  l'opposition  de 
la  Suisse,  furent  proposées  par  la  Commission  des  douanes  du  Sénat;  que 
cette  assemblée  a  finalement,  il  est  vrai,  supprimé  la  mention  expresse  des 
turbines,  mais  a  établi  sans  débat,  sur  les  machines  à  vapeur  sans  piston, 
une  surtaxe  de  50  p.  100  des  droits  afférents  aux  autres  machines  fixes;  que 
cette  surtaxe  a  été  adoptée  peu  de  jours  après,  également  sans  débat,  par  la 
Chambre  des  députés  et  a  passé  dans  la  loi  douanière  du  29  mars  1910. 

Considérant  qu'en  fait,  il  ne  paraît  exister  pratiquement  dans  l'in- 
dustrie aucune  machine  fixe  à  vapeur  sans  piston   autre  que  les  turbines. 

Considérant  qu'en  frappant  d'une  surtaxe  de  50  p.  100  les  machines 
à  vapeur  sans  piston,  le  nouveau  tarif  français  a,  en  réalité,  créé  un  traite- 
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ment  différentiel  au  préjudice  des  turbines  à  vapeur,  ce  qui  n'est  pas 
compatible  avec  l'assimilation  douanière  existant  avant  la  Convention  de 
1906  et  consacrée  par  le  procès-verbal  de   1906. 

Considérant  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  demande  suisse  de  rembour- 
sement des  surtaxes  perçues  depuis  le  1er  avril  1910  sur  les  turbines  à 
leur  importation  en  France  et  d'allocation  d'une  indemnité  pour  les  béné- 
fices non  réalisés  depuis  plus  de  deux  ans  par  suite  de  la  perception  de 
taxes  douanières  renforcées,  que  le  tribunal  n'a  pas  reçu  d'indications  pré- 
cises et  pertinentes  sur  le  nombre,  le  poids,  etc.,  de  ces  importations; 
qu'il  est  difficile  dans  ces  conditions  de  statuer  sur  des  dommages  indirects, 
sur  un  manque  à  gagner,  et  que,  d'ailleurs,  les  relations  amicales  et  cor- 
diales existant  entre  les  Parties  contestantes  rendent  désirable  de  ne  pas 
tirer  rigoureusement- toutes  les  conséquences  juridiques  pouvant  résulter 
des  considérations  développées  ci-dessus; 

Par  ces  motifs, 

Arrête: 

1°  La  France  devra  appliquer  aux  turbines  de  provenance  suisse  le 
traitement  douanier  et  notamment  les  tarifs  indiqués  pour  les  machines  à 
vapeur  fixes  à  piston  au  n°  510  du  tarif  du  29  mars  1910.  Cette  décision 
n'a  pas  d'effet  rétroactif.     Elle  entre  immédiatement  en  vigueur. 

2°  Il  n'est  pas  alloué  d'indemnité  globale  au  Gouvernement  suisse 
pour  la  réduction  des  envois  de  turbines  à  vapeur  de  Suisse  en  France 
ayant  pu  résulter  indirectement  des  surtaxes  prélevées  sur  ces  machines 
depuis  le  1er  avril   1910. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  3  août  1912. 

Le  Président, 
Le  Secrétaire,  Meay. 

Jarousse  de  Siîlac. 
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20. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE,  HONGRIE,  BELGIQUE,  BRÉSIL, 
DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE,  SUÈDE,  SUISSE. 

Deuxième  Conférence  internationale  pour  la  répression  de 
la  Traite   des  Blanches;    réunie    à  Paris   du   18   avril  au 

4  mai  1910.*) 

Documents  diplomatiques.    Paris  1910. 
Extrait. 


Documents  Préliminaires. 

Son  Excellence  Monsieur  l'Ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris, 
à  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  11  janvier  1910. 

Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  4  courant,  j'ai  l'honneur  de  communiquer 
à  Votre  Excellence  ce  qui  suit: 

Les  propositions  du  Gouvernement  impérial  pour  la  Conférence  de 
Paris  relative  à  la  répression  des  Publications  obscènes  s'inspirent,  en 
général,  des  décisions  prises,  en  1902,  par  la  Conférence  de  Paris  sur  la 
répression  de  la  Traite  des  Blanches. 

Des  deux  propositions  élaborées  à  ladite  Conférence,  seule,  celle  qui 
concerne  l'Arrangement  qui  fixe  les  formalités  administratives  susceptibles 
d'assurer  une  répression  efficace  de  la  Traite  des  Blanches  a  été  acceptée, 
tandis  que  celle  d'une  Convention  sur  les  mesures  législatives  à  prendre 
contre  la  Traite  des  Blanches  n'a  pas  encore  été  acceptée  à  cause  des 
différentes  objections  soulevées.  Etant  à  prévoir  qu'à  la  Conférence  relative 
à  la  répression  de3  Publications  obscènes  qui,  prochainement,  sera  convoquée 
à  Paris  prendront  part  tous  les  Etats  intéressés  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches,  il  semblerait  opportun  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
reprendre  les  discussions  sur  la  Convention  susnommée. 

D'après  l'avis  du  Gouvernement  impérial,  il  serait  à  désirer  que  la 
Convention  de  la  Traite  des  Blanches  soit,  autant  que  possible,  conforme 
à  celle  projetée  pour  la  répression  des  Publications  obscènes. 

Les  objections  de  mon  Gouvernement,  comme  je  l'ai  déjà  expliqué 
dans  ma  précédente  lettre,  portent  sur  l'article  6  du  projet  de  Convention 
en    question    relatif   à    l'exécution    de    la    transmission    des    commissions 


*)  V.  la  Convention  du  4  mai  1910,  ci-dessous  No.  21. 
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rogatoires.  •  Les  règlements  proposés  dans  l'article  5  de  nos  propositions 
pour  la  Conférence  de  Paris  relative  à  la  répression  des  Publications 
obscènes  s'inspirent,  comme  il  a  également  été  déjà  dit  dans  ma  précédente 
lettre,  des  règlements  des  Conventions  sur  l'extradition  et  des  Conventions 
de  la  Haye  sur  la  procédure  civile  du  17  juillet  1905.  Il  semble  probable 
qu'ils  recueilleront  l'approbation  des  Puissances  intéressées  sans  grande 
discussion. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
qu'une  nouvelle  rédaction,  fixant  définitivement  le  texte  des  règlements  de 
ce  projet  de  Convention,  soit  mise  sur  le  programme  de  la  prochaine 
Conférence  relative  à  la  répression  des  Publications  obscènes,  et  je  prie 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  communiquer  notre  proposition 
susmentionnée  aux  autres  Etats  intéressés. 

En  plus  des  modifications  de  l'article  6,  le  Gouvernement  impérial 
propose  de  compléter  par  une  annexe  l'article  7  relatif  à  la  communication 
des  bulletins  de  condamnation.  Ces  communications  devraient  être  effectuées 
par  les  autorités  centrales  désignées  dans  l'article  1er  de  l'Arrangement 
susnommé,  relatif  aux  formalités  administratives  susceptibles  d'assurer 
une  répression  efficace  de  la  Traite  des  Blanches,  ainsi  que  le  prévoit, 
dans  une  certaine  mesure,  l'article  7  de  notre  projet,  annexé  à  ma 
précédente  lettre. 

Enfin,  il  semblerait  nécessaire  au  Gouvernement  impérial  de  donner 
une  rédaction  plus  précise  à  l'article  B  du  protocole  de  clôture,  dont  le 
projet  se  trouve  en  annexe  à  la  page  207  du  Livre  jaune  relatif  à  la 
Conférence  de  Paris  de  1902.  C'est  l'article  B  ainsi  conçu:  „Pour  la 
répression  des  infractions  prévues  dans  les  articles  1  et  2,  l'âge  de  la 
majorité  devrait  être  celui  qu'établit  la  loi  civile". 

Le  Gouvernement  impérial  estime  qu'il  faudrait  bien  spécifier  que  la 
loi  civile  applicable  pour  fixer  l'âge  de  la  majorité  doit  être  la  loi  civile 
de  l'Etat  dont  le  Code  doit  être  appliqué. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  impérial  a  également  communiqué  sa  proposition  aux  autres 
Etats  intéressés  à  l'Arrangement  relatif  aux  formalités  administratives 
susceptibles   d'assurer   une   répression   efficace   de   la  Traite   des  Blanches. 

En  raison  de  l'urgence,  le  Gouvernement  impérial  a  sollicité  les 
Gouvernements  de  vouloir  bien  communiquer  aussi  vite  que  possible  leurs 
observations  au  Gouvernement  de  la  République  sans  que  ce  dernier  soit 
obligé  de  les  leur  demander. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  savoir,  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  la  République, 
je   profite   de   l'occasion   pour  vous   renouveler,   Monsieur  le   Ministre,    les 

assurances 

Signé:     Badolin. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  en  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  au  Brésil,  en  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Italie,   aux  Pays-Bas,   en  Portugal,   Russie,  Suède  et  Suisse.*) 

Paris,  le  7  février  1910. 

Ainsi  que  je  vous  en  ai  avisé  par  télégramme  du  1 4  janvier  dernier, 
la  date  d'ouverture  de  la  Conférence  diplomatique  relative  aux  publications 
obscènes  a  dû  être  reportée  au  18  avril  prochain. 

Or,  dans  une  lettre  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  M.  l'ambassa- 
deur d'Allemagne  à  Paris  m'a  fait  part  d'une  proposition  du  Gouvernement 
impérial  tendant  à  profiter  de  la  réunion  à  Paris  des  Délégués  pour  re- 
prendre la  discussion  sur  le  projet  de  Convention  élaboré  à  Paris  par  la 
Conférence  internationale    pour  la  répression   de   la   Traite   des  Blanches. 

Ainsi  que  le  fait  observer  S.  A.  S.  le  Prince  de  Radolin,  seul  l'Ar- 
rangement administratif  élaboré  par  cette  Conférence  a  pu  être  signé  et 
ratifié  et  j'ai  eu,  à  diverses  reprises,  l'occasion  de  vous  prier  d'entretenir 
le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  de  la  signature  de  la 
Convention  relative  à  la  Traite  des  Blanches. 

La  réunion  de  Délégués  des  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'éla- 
boration de  cette  Convention  semblerait,  en  effet,  désirable  en  vue  d'ap- 
porter les  quelques  retouches  nécessaires  pour  la  signature,  dans  un  bref 
délai,  de  l'acte  diplomatique  en  question.  Il  serait  d'ailleurs  bien  entendu 
que  la  discussion,  qui  pourrait  s'ouvrir  à  ce  sujet,  porterait  seulement  sur 
les  réserves  faites  par  différentes  Puissances  à  propos  du  texte  élaboré  en 
1902.  On  écarterait  toute  question  nouvelle  relative  à  la  Traite  des 
Blanches  dont  l'étude  préliminaire  ne  pourrait  être  effectuée  dans  un  aussi 
court  délai. 

Sous  ces  réserves,  le  Gouvernement  de  la  République,  très  désireux 
de  voir  parfaire  l'œuvre  d'une  conférence  dont  il  a  pris  l'initiative,  ne  peut 
qu'appuyer  la  proposition  du  Gouvernement  allemand.  Il  est  convaincu 
qu'une  nouvelle  réunion  des  Délégués  des  Puissances  est  le  moyen  le  plus 
pratique  d'arriver  rapidement  à  une  entente  qu'il  s'est  efforcé  de  réaliser 
depuis  plusieurs  années. 

Il  ne  voit  donc  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  profite  du  fait  matériel 
de  la  réunion  à  Paris,  en  avril  prochain,  de  Délégués  des  Puissances  à  la 
Conférence  pour  la  répression  des  Publications  obscènes  pour  échanger  les 
quelques  observations  qui  pourront  amener  l'adoption  définitive  du  texte 
proposé  en  1902  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches  ou  d'un 
texte  légèrement  modifié. 


*)  Des  lettres  spéciales  ont  été  adressées  à  M.  l'Ambassadeur  de  France  à 
Berlin^  le  Gouvernement  Impérial  allemand  étant  l'auteur  des  propositions  qui  font 
l'objet  de  cette  circulaire,  et  à  M.  le  Ministre  de  la  République  à  Christiania,  le 
Gouvernement  norvégien  ne  se  faisant  pas  représenter  à  la  Conférence  pour  la 
répression  de  la  circulation  des  Publications  obscènes. 
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Il  y  a  toutefois  lieu  de  remarquer  que  toutes  les  Puissances  qui 
seront  représentées  à  la  Conférence  relative  aux  Publications  obscènes  n'ont 
pas  pris  part  à  la  rédaction  du  projet  de  Convention  sur  la  Traite  des 
Blanches  ou  ont  formellement  refusé  d'y  adhérer,  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  est  dans  ce  cas.  Réciproquement,  le  Gouvernement 
norvégien  qui  était  représenté  à  la  Conférence  de  la  Traite  des  Blanches 
ne  prend  pas  part  à  celle  des  Publications   obscènes. 

Dans  ces  conditions,  il  apparaît  bien  que  les  deux  questions  doivent, 
par  la  force  même  des  choses,  rester  absolument  distinctes  et  que,  s'il  est 
possible  qu'elles  soient  examinées  aux  mêmes  dates  par  des  Délégués  des 
Puissances,  il  sera  indispensable  que  les  Plénipotentiaires  soient  munis  de 
pouvoirs  spéciaux  pour  chacune  d'elles. 

Il  serait  enfin  désirable  que  ces  pouvoirs  habilitassent  les  Délégués 
non  seulement  pour  discuter,  mais  aussi  pour  signer,  étant  bien  entendu 
d'ailleurs  que  les  signatures  ne  seraient  données  qu'autant  que  les  Gou- 
vernements y  autoriseraient  finalement  leurs  Délégués  et  sous  réserve  égale- 
ment de  l'échange  ultérieur  des  ratifications. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  les  observations  qui  précèdent 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  en 
lui  demandant  de  vous  aviser,  aussitôt  que  possible,  de  l'accueil  qu'il 
voudra  bien  réserver  aux  propositions  contenues  dans  la  présente  lettre. 
Dans  une  prochaine  communication,  je  vous  chargerai  de  faire  connaître 
les  réserves  qui  ont  été  formulées  par  différentes  Puissances  à  l'acte  de 
1902.  Ces  réserves,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  serviront  de  base  à  la 
discussion  qui  pourra  s'ouvrir  à  ce  sujet. 

Signé:     S.  Pichon. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrasgèrec, 

Aux  Représentants  de  la  République  française  en  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  au  Brésil,  en  Danemark,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Norvège,  aux  Pays-Bas,  en  Portugal, 
Russie,  Suède  et  Suisse. 

Paris,  le  12  mars  1910. 
Comme  suite  à  ma  lettre  du  7  février,  j'ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer ci-joint  (annexe  n°  1)  le  texte  des  amendements  proposés  par  le 
Gouvernement  allemand  aux  articles  6  et  7  du  projet  de  convention  et  du 
paragraphe  B  du  projet  de  protocole  de  clôture  préparés  à  Paris  en  1902 
pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  suédois,  en  nous  faisant  connaître  son 
adhésion  à  ladite  convention,  nous  avait  annoncé  qu'il  aurait  à  formuler, 
au  moment  de  la  signature,  la  réserve  ci-jointe  en  copie  (annexe  n°  2) 
concernant  l'article  6  de  cet  accord. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  nous  avait,  d'autre  part,  fait  parvenir 
la  réserve  que  vous  trouverez  reproduite  dans  l'annexe  n°  3. 
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L'examen  de  ces  trois  communications  constituerait  dès  lors  le  pro- 
gramme sur  lequel,  suivant  les  termes  de  ma  lettre  précitée  du  7  février 
porteraient  limitativement  les  travaux  de  la  Conférence  relative  à  la 
Traite  des  Blanches  dont  la  réunion  a  été  proposée  pour  le  mois  d'avril 
prochain. 

Enfin,  vous  savez  qu'en  outre  de  la  Convention  et  du  Protocole  final 
dont  il  s'agit  actuellement,  la  conférence  de  1902  avait  préparé  un  projet 
d'Arrangement  qui  a  été  signé  le  18  mai  1904,  ratifié  le  18  juillet  1905 
et  est  entré  ensuite  en  vigueur. 

Or,  en  signant  cet  Arrangement,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances 
ont  apposé  également  leur  seing  sur  un  procès-verbal  de  signature  relatif 
à  l'application  de  cet  accord  aux  colonies  respectives  des  Etats  contractants. 
Si,  comme  nous  nous  plaisons  à  l'espérer,  l'échange  de  vues  auquel 
il  va  être  procédé  au  mois  d'avril  aboutit  à  une  entente  et  à  la  signature 
de  la  Convention,  il  paraîtrait  expédient  de  régler  en  même  temps  les 
dispositions  concernant  l'application  éventuelle  de  cette  Convention  aux 
colonies. 

Nous  ne  saurions  toutefois  perdre  de  vue  que  la  situation  n'est  pas 
ici  la  même   que  pour  ce  qui  était  de  l'Arrangement. 

Ce  dernier  accord  avait  surtout  un  caractère  administratif;  il  compor- 
tait principalement  des  mesures  de  surveillance. 

La  Convention,  par  contre,  vise  et  établit  des  obligations  en  matière 
d'extradition,  de  commissions  rogatoires  qui  supposent  comme  le  montre 
l'article  5,  des  Conventions  existant  déjà  entre  les  pays  ou  une  pratique 
déjà  existante,  et  il  peut  se  faire  que  les  accords  de  cette  nature  ou  ces 
ententes  de  fait  n'existent  que  pour  la  métropole,  et  ne  s'étendent  pas  aux 
colonies.  Aussi  les  Puissances  ne  seraient-elles  peut-être  pas  à  même 
d'accéder  dès  l'abord  à  la  Convention  pour  leurs  colonies,  contrairement 
à  ce  qu'elles  avaient  fait  en  signant  l'Arrangement. 

Cependant  il  semblerait  désirable  de  poser  ah  initio  le  principe  de  la 
faculté  d'accession  pour  les  possessions  coloniales. 

Nous   proposerions   donc  d'établir  un  procès-verbal  de  signature  dont 

le  modèle  pourrait,  mutatis  mutandis,  être  emprunté  au  procès-verbal  signé 

le   18  mai   1904  pour  l'Arrangement.     Tous  en  trouverez  le  texte  ci-joint 

(annexe    n°   4).     Vous   remarquerez   que   l'article  2  a  été  laissé  en  blanc. 

Il  est  destiné  en  effet  à  enregistrer  les  décisions  prises  par  lés  Puissances 

intéressées    au    sujet    de    leurs    colonies   et   serait   supprimé    au   besoin   si 

celles-ci  désiraient  ne  pas  faire  dès  maintenant  de  déclaration. 

ni£edeURépï-  ^  ce  ProPos?  ^e  Gouvernement  néerlandais,   ainsi  que  vous  m'en  avez 

bliqueàlaHaye.javisé,  a  bien   voulu  faire  connaître   la  formule  qu'il   désirait,  pour  ce  qui 

le   concerne,   insérer   dans   ledit   article    2.     Il  lui  appartiendra  de  donner 

à    cet  égard  à  son  représentant  à  la  prochaine  Conférence  les  instructions 

et  les  pouvoirs  nécessaires. 

1  MÎn/streUde  Y&  ^   conviendra  donc  que  les  Puissances  qui  prendront  part  à  la  Con- 

Répubiique  à  la  férence   du   mois   d'avril   prochain   pour  la  traite   des  blanches  donnent  à 

Haye.) 
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cette 


leurs   représentants  les   instructions   et  les  pouvoirs  nécessaires  pour 

question  spéciale  du  procès-verbal  de  signature.  ^ 

Je  vous  serai  obligé  d'adresser  au  Gouvernement  auprès  duquel .vous RepHstl;tatiU, 
êtes    accrédité   une    communication   conçue  dans    le    sens  de    la    présente 
lettre  en  y  joignant  les  quatre  pièces  qui  y  sont  annexées.  (rm,,i^,%. 

et  en  marquant,  pour  ce  qui  est   de  l'annexe  n«     ,  que  ▼0U8gaiMl4eFrMC, 
ne  l'envoyez   que  pour  ordre,  puisque   c'est  du  Gouvernement  que  à  Kg.  «  pjg 

i     ?  ci    tv  t.  Haye  et  à  Sioek- 

dous  la  tenons.  Signé:     /S.  Ptchon. 


ioun.y 


annexes  d  ta  Zetfr*  A.  Jfmwfre  des  Affaires  étrangères,  en  date  du  12  mars  1910. 

I. 

Abânderungsvorschlâge  der  Kaiserlicb  Deutscben  Regierung  zu 
dem  im  Jahre  1902  in  Paris  yorbereiteten  Entwurf  einer  Lber- 

einkunft  zur  Bekâmpfung  des  Mâdcbenbandels. 
1    An  die  Stelle  des  Artikel  6  des  Entwurfs  einer  Interaationalen  Uberein- 
kunft  zur  Bekâmpfung  des  Mâdcbenbandels  treten  folgende  Yorscbnften  : 
Wenn  die  Bebôrden  eines  der  Hoben  yertragscbliessenden  Telle 
in  einem  Strafverfabren  wegen  der  in  den  Artikeln  1  und  2  vor- 
gesebenen    strafbaren   Handlungen   die  Yernebmung  yon   Zeugen, 
die   sicb   im  Gebiet  eines   anderen  Telles  aufbalten,  oder  irgend- 
eine    andere   Untersucbungsbandlung    fur  notwendig   erachten     so 
wird   ein   entsprecbendes  Ersucbungsscbreiben   auf  diplomatiscbem 
Wege   mitgeteilt  und   dem  Ersucben   nacb  Massgabe   der  Gesetz- 
gebung   des   Landes,   wo  der  Zeuge  yernommen  oder  die  sonstige 
Untersucbungsbandlung   yorgenommen  werden  soll,  Folge  gegeben 

Die  Yereinbarungen,  wodurcb  sicb  zwei  yertragscbliessende  Teile 
ûber  die  Zulassung  der  unmittelbaren  "Ubermittelung  yon  Ersucbungs- 
scbreiben zwiscben  ibren  beiderseitigen  Bebôrden  yerstândigt  baben, 
bleiben  unberùbrt.  ..  .       _ ' 

Vorbehaltlicb  anderweitiger  Ubereinkunft  muss  das  Ersucbungs- 
scbreiben in  der  Sprache  der  ersucbten  Bebôrde  oder  in  der 
zwiscben  den  beiden  beteiligten  Staaten  yereinbarten  Sprache  ab- 
gefasst  oder  docb  yon  einer  Ubersetzung  in  eine  dieser  Sprachen 
begleitet  sein,  die  durcb  einen  diplomatiscben  oder  konsulanschen 
Yertreter  des  ersucbenden  Staates  oder  einen  beeidigten  Dolmetscber 
des   ersucbten  Staates  beglaubigt  ist. 

Fur  die  Erledigung  der  Ersucben  dûrfen  Gebûhren  oder  Auslagen 
irgendwelcber  Art  nicbt  erboben  werden. 

Nicbt  ausgescblossen  wird  durcb  die  yorstebenden  Bestimmungen 
die  Befugnisjedes  der  Hoben  yertragscbliessenden  Teile,  die  Ersucben 
unmittelbar  durcb  seine  diplomatiscben  oder  konsulariscben  Yertreter 
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erledigen  zu  lassen,  wenn  Abkommen  zwischen  den  beteiligten 
Staaten  dies  zuiassen  oder  -wenn  der  Staat,  in  dessen  Gebiete  das 
Ersuchen  erledigt  vverden  soll,  nicht  widerspricht. 

2,  An  die  Stelle  des  Artikel  7   des  Entwurfs  tritt  folgende  Vorschrift: 

Pie  im  Artikel  1  des  Pariser  Abkommens  ùber  Yerwaltungs- 
massregeln  zur  Gewâhrang  wirksamen  Schutzes  gegen  den  Mâdehen- 
handel  vom  18.  Mai  1904  bezeichneten  Behôrden  haben  die 
Strafnacbrichten  ùber  die  in  ihrem  Lande  erfolgten  Yerurteilungen 
wegen  der  in  der  vorliegenden  Ûbereinkunft  TOrgesehenen  Straf- 
taten  den  entsprechenden  Behôrden  aller  anderen  Vertragsstaaten 
mitzuteilen,  wenn  die  einzelnen  Tatumstânde  auf  verschiedene 
Yertragsstaaten  entfallen. 

S.  Abs.   B   des  Entwurfs    des   Schlussprotokolls    der  Ubereinkunft    erhâlt 
folgende  Fassung: 

Bei  der  Bekâmpfung  der  in  den  Artikeln  1  und  2  vorgesehenen 
Straftaten  ist  das  Alter  der  Yolljâhrigkeit  massgebend,  welches 
die  bûrgerlichen  Gesetze  desjenigen  Staates  bestimmen,  dessen 
Strafgesetz  zur  Anwendung  kommt. 

(Traduction.) 

Amendements  du  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne  au  Projet 

de  Convention  prépare  en   1902,    à  Paris,   pour  la   répression  de 

la  Traite  des  Blanches. 

1.  L'article  6  du  Projet  de  Convention  internationale  pour  la  répression 
de  la  Traite  des  blanches  sera  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

En  cas  que  les  autorités  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
au  cours  d'une  procédure  criminelle  relative  aux  infractions  prévues 
par  les  articles  1  et  2,  sont  d'avis  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
entendre  des  témoins  qui  se  trouvent  dans  le  pays  d'une  autre 
Partie  Contractante,  ou  de  faire  tout  autre  acte  d'instruction,  la 
transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  par  voie  diplomatique 
et  il  y  sera  donné  suite  d'après  les  lois  du  pays  où  le  témoin 
doit  être  entendu  ou  l'autre  acte  d'instruction  doit  être  fait. 

Les  Conventions  d'après  lesquelles  deux  Parties  Contractantes 
se  sont  entendues  pour  admettre  la  transmission  directe  des  com- 
missions rogatoires  entre  leurs  autorités  respectives  restent  intactes. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit  être  rédigée 
soit  dans  la  langue  de  l'autorité  requise,  soit  dans  la  langue 
convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés,  ou  bien  elle  doit  être 
accompagnée  d'une  traduction  faite  dans  une  de  ces  langues  et 
certifiée  conforme  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de 
l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur  assermenté  de  l'Etat  requis. 

L'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu 
au  remboursement  de  taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que 
ce  soit. 
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Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  n'excluent  pas  la 
faculté  pour  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  de  faire 
exécute/  directement  par  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
les  commissions  rogatoires,  si  les  conventions  intervenues  entre 
les  Etats  intéressés  l'admettent  ou  si  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel la  commission  rogatoîre  doit  être  exécutée  ne  s'y  oppose  pas. 

2.  L'article   7  du  Projet  sera  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

Les  autorités  désignées  à  l'article  premier  de  l'Arrangement 
conclu,  à  Paris,  le  18  mai  1904,  à  l'effet  de  concerter  les  mesures 
contre  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  „Traite  des  Blanches", 
sont  obligées  de  communiquer  les  bulletins  des  condamnations  pro- 
noncées dans  leur  pays  aux  autorités  similaires  de  tous  les  autres 
Etats  contractants,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  visées  par  la  pré- 
sente Convention  et  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis 
dans  des  Etats  contractants  différents. 

3.  Le  paragraphe  B   du  projet  de  Protocole  de  clôture  de  la  Convention 

susdite  aura  la  teneur  suivante: 

Pour  la  répression  des  infractions  prévues  dans  les  articles  1 
et  2,  Page  de  la  majorité  devrait  être  celui  qu'établit  la  loi 
civile  de  l'Etat  dont  la  loi  pénale  doit  être  appliquée. 

n. 

Réserve   du  Gouvernement  Suédois   sur  l'article  6  du  Projet  de 
Convention  préparé   en   1902,    à  Paris,   pour  la  répression  de  la 

Traite  des  Blanches. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention, 
le  Ministre  de  Suède,  dûment  autorisé  par  son  Gouvernement,  déclare  que, 
pour  ce  qui  concerne  la  Suède,  la  transmission  des  commissions  rogatoires 
relatives  aux  infractions  visées  par  cette  convention  devra  s'opérer,  non- 
obstant les  prescriptions  de  l'article  6,  exclusivement  par  la  voie  diplomatique. 

ni. 

Réserve   du   Gouvernement   des   Pays-Bas    sur   les    articles   1,    2 

•et  7    du  Projet   de   Convention   préparé   en    1902,    à   Paris,   pour 

la  Répression  de  la  Traite  des  Blanches. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  déclare 
signer  sous  la  réserve  que  l'expression  „des  pays  différents"  figurant  aux 
articles  1,  2,  7  de  la  Convention  n'oblige  pas  le  Gouvernement  de  la  Reine 
.à  édicter  des  peines  contre  les  non-Néerlandais  qui  auraient  accompli,  dans 
des  pays  autres  que  ceux  des  Etats  signataires  et  adhérents,  les  divers 
actes  ou  quelques-uns  des  actes  qui  sont  les  éléments  constitutifs  des  in- 
fractions prévues  par  la  Convention. 
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IY. 

Projet   de   Procès-Yerbal   destiné    à   être    signé    en    même  temps 
que  la  Convention  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches. 

Procès- Verbal  de  signature. 
Les  Plénipotentiaires  soussignés,  réunis  ce  jour  à  l'effet  de  procéder 
à  la  signature  de  la  convention  et  du  protocole  annexe  de  clôture  ayant 
pour  but  d'assurer  une  protection  efficace  contre  la  Traite  des  Blanches, 
ont  échangé  la  déclaration  suivante  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
ladite  convention  et  dudit  protocole  de  clôture  aux  colonies  respectives 
des  Etats  contractants. 

Art.  1er. 
Les  pays  signataires  de  la  convention  et  du  protocole  de  clôture  sus- 
mentionnés ont  le  droit  d'y  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou 
possessions  étrangères. 

Art.  2. 


Art.  3. 

Les  Gouvernements  qui  auraient  ensuite  à  faire  des  déclarations  au 
sujet  de  leurs  colonies  le  feront  dans  la  forme  prévue  à  l'article  8  de 
la  convention. 

En  foi  de  quoi 


M.   Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  en  Allemagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  au  Brésil,  en  Danemark,  Espagne, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Norvège,  aux  Pays-Bas,  en  Portugal, 
Russie,  Suède  et  Suisse. 

Paris,  le  6  avril  1910. 
Le  7  février  1910,  je  vous  ai  prié  de  faire  connaître  au  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  les  diverses  réserves  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  croyait  devoir  faire  à  la  proposition  du 
Gouvernement  allemand  tendant  à  la  réunion,  en  même  temps  que  de  la 
Conférence  relative  aux  Publications  obscènes,  d'une  Conférence  chargée 
d'arriver  à  la  signature  de  la  Convention  élaborée  en  1902  pour  la  ré- 
pression de  la  Traite  des  Blanches. 

Il  entrait  dans  ma  pensée  que  la  communication  que  vous  avez  dû 
faire  à  ce  sujet  comportait,  sous  les  réserves  précitées,  l'invitation  au 
Gouvernement  de  votre  résidence  de  se  faire  représenter  à  cette  nouvelle 
Conférence  qui  se  réunira  à  Paris  le  18  avril  courant. 
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Certains  Gouvernements  n'ayant  pas  compris  de  cette  façon  la  démarche 
qui  a  été  faite  auprès  d'eux,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  renouveler  offici- 
ellement  cette   invitation   de   la   part  du  Gouvernement  de  la   République. 

Je  vous  serais  d'ailleurs  obligé  de  me  faire  connaître  le  nom  des 
délégués  qui  seront  désignés  à  cet  effet.  Ils  pourront  être  les  mêmes 
que  ceux  qui  auront  été  désignés  pour  la  Conférence  des  Publications 
obscènes,  mais  devront,  ainsi  que  je  le  notais  dans  ma  précédente  com- 
munication, être  munis  de  pouvoirs  spéciaux  pour  les  deux  Conférences 
et,  si  possible,  être  habilités  à  signer  l'Acte  diplomatique  qui  sera  élabore. 

Signé:  S.  Pichon, 

Note  du  Gouvernement  belge. 
Le  projet  de  Convention  élaboré  en  1902  par  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches  a,  de  la  part  de 
certaines  Puissances  qui  y  avaient  été  représentées,  provoqué  des  reserves. 
Un  nouvel  échange  de  vues  sur  les  points  qui  les  ont  motivées  a  ete 
jugé  utile. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  projet,  la  transmission  des  commissions 
rogatoires  relatives  aux  infractions  visées  par  la  Convention  s'opérera,  sauf 
entente  contraire,  ou  bien  par  communication  directe  entre  les  autorités 
judiciaires,  ou  bien  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  pays  requérant  dans  le  pays  requis;  dans  ce  dernier  cas,  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  enverra  directement  la  commission  logatoiie  a 
l'autorité  judiciaire  compétente  et  recevra  directement  de  cette  autorité  les 
pièces  constatant  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

Ce  texte  consacre  le  principe  de  la  transmission  directe,  tout  en  laissant 
à  chaque  Etat  la  faculté  d'y  déroger  par  des  arrangements  particuliers. 
Un  amendement  du  Gouvernement  allemand  propose,  au  contraire, 
d'ériger  en  règle  la  transmission  des  commissions  rogatoires  par  la  voie 
diplomatique,  les  Conventions  d'après  lesquelles  deux  parties  contractantes 
se  sont  entendues  pour  admettre  la  transmission  directe  entre  leurs  autorités 
respectives  restant  intactes. 

Le  Gouvernement  belge  estime  qu'il  est  préférable  de  maintenir  le 
système  adopté  par  la  Conférence  de  1902.  En  assurant  la  rapidité  de 
la  transmission  et,  par  suite,  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires, 
ce  système  présente,  au  point  de  vue  d'une  répression  plus  efficace  des 
délits  que  l'on  cherche  à  atteindre,  d'incontestables  et  importants  avantages. 
Il  dispense,  d'autre  part,  les  Etats  désireux  d'établir  le  régime  de  la 
transmission   directe,   de   négocier   entre  eux,    à  cet  effet,   des   conventions 

particulières. 

Si  le  système  adopté  par  la  Conférence  de  Paris  diffère  de  celui  que 
consacre  l'article  9  de  la  Convention  de  la  Haye,  du  17  juillet  1905,  sur 
la  procédure  civile,  il  importe  de  remarquer  que  la  célérité  dans  l'exécution 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  VIL  u 
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des  Commissions  rogatoires  n'apparaît  pas,  en  matière  civile,  avec  le 
même  caractère  de  nécessité  qu'en  matière  répressive  et  qu'ici,  tout 
spécialement,  on  la  doit  considérer  comme  une  condition  essentielle  de 
la  répression. 

IL 

L'article  7  du  projet  impose  aux  Hautes  Parties  Contractantes  l'engagement 
de  se  communiquer  les  bulletins  de  condamnation,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions 
visées  par  la  Convention  et  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis 
dans  des  pays  différents. 

Le  Gouvernement  allemand  propose  de  compléter  cette  disposition  en 
précisant  que  le  soin  de  cette  communication  incombe  aux  autorités  désignées 
à  l'article   1er  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris  le  18  mai  1904. 

Cette  modification  ne  soulève,  de  la  part  du  Gouvernement  belge, 
aucune  objection. 

ni. 

Aux  termes  du  paragraphe  B  du  projet  de  protocole  de  clôture  de  la 
Convention  de  1902,  l'âge  de  la  majorité,  pour  la  répression  des  infractions 
prévues  dans  les  articles  1er  et  2  devrait  être  celui  qu'établit  la  loi  civile. 

On  propose  de  préciser  que  cette  loi  est  celle  de  l'Etat  dont  la  loi 
pénale  doit  être  appliquée. 

Cette  solution  est  conforme  aux  principes  du  droit  pénal  belge: 
le  Gouvernement  belge  ne  voit,  en  conséquence,  aucun  inconvénient  à 
son  adoption. 

IV. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  Convention  aux  Colonies,  le 
Gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté  d'y  accéder  ultérieurement. 


Note  de  la  Délégation  française. 

Depuis  1902,  le  Gouvernement  de  la  République  a  poursuivi  des 
négociations  en  vue  de  la  signature  du  projet  de  convention  élaboré  à 
Paris  par  la  lre  Conférence  relative  à  la  répression  de  la  Traite  des  blanches. 
Cette  Conférence  avait  en  outre  élaboré  un  projet  d'Arrangement  administratif 
qui,  signé  et  ratifié  depuis  lors,  est  actuellement  en  vigueur. 

De  nombreuses  Puissances,  parmi  lesquelles  la  France,  se  déclarèrent 
prêtes  à  signer  le  projet  de  convention.  Quelques  autres  firent  toutefois 
des  réserves. 

Le  Gouvernement  impérial  allemand,  par  une  lettre  du  11  janvier  1910*) 
fit  savoir  au  Gouvernement  français  qu'il  avait,  en  raison  de  l'urgence, 
adressé  aux  Puissances  signataires  de  l'Arrangement  administratif  pour 
la  répression  de  la  Traite  des  Blanches,  une  proposition  tendant  à  ce 
que    l'étude    d'une    nouvelle    rédaction    fixant    définitivement    le    texte   du 


*)  Voir  page  200. 
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projet  de  Convention  relatif  à  la  Traite  des  Blanches,  fût  mise  au  pro- 
gramme de  la  Conférence  relative  à  la  répression  de  la  circulation  des 
Publications  obscènes. 

Le  Gouvernement  français  pensa  qu'il  serait,  en  effet,  désirable  que 
des  Délégués  des  Puissances  intéressées  examinassent  les  quelques  retouches 
qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  amener  la  signature,  dans  un  bref  délai, 
de  la  Convention  dont  il  s'agit  et  il  accepta  volontiers  le  principe  de  la 
réunion,  à  la  même  date  que  la  réunion  de  la  Conférence  relative  aux 
Publications  obscènes,  d'une  seconde  Conférence  concernant  la  Traite  des 
Blanches.  Il  demanda  seulement  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  discussion 
se  limiterait  aux  réserves  faites  par  différentes  Puissances  à  propos  du 
texte  élaboré  en   1902  et  que  toute  question  nouvelle  serait  écartée. 

Cette  manière  de  voir  fut  portée  à  la  connaissance  des  Gouvernements 
intéressés  à  la  suite  d'une  lettre  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à 
ses  Représentants,  en  date  du  7  février  1910.*) 

Les  Agents  diplomatiques  français  furent,  en  outre,  par  lettre  du 
12  mars  1910**)  invités  à  faire  tenir  auxdits  Gouvernements  le  texte  des 
réserves    allemandes,   néerlandaises   et   suédoises   au   projet   de   convention. 

Dans  l'intention  du  Gouvernement  français,  les  communications  dont  il 
s'agit  comportaient  invitation,  aux  Puissances  à  qui  elles  étaient  faites,  de 
se  faire  représenter  à  la  2e  Conférence  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches,  mais,  pour  qu'aucun  malentendu  ne  pût  subsister,  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  invita,  le  6  avril,  les  représentants  français  près 
des  Gouvernements  intéressés  à  renouveler  formellement  cette  invitation.***) 

Le  Gouvernement  de  la  République  n'a  jamais  cru  devoir  formuler 
de  réserves  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  Convention  élaboré  en  1902. 
Disposé  à  le  signer  tel  quel,  il  s'est,  au  contraire,  employé  à  le  faire 
admettre  par  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de   1902. 

Ce  résultat  n'ayant  pas  pu  être  obtenu,  il  ne  verrait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que,  pour  amener  un  accord  qui  est  si  désirable,  quelques 
modifications  fussent  apportées  au  projet  de  la  Conférence  de   1902. 

On  examinera  donc  brièvement  ci-après  les  modifications  qui  ont  été 
proposées  et  les  solutions  pratiques  qui  s'en  dégageraient. 

A.   Propositions   du   Gouvernement   allemand. 


Texte  élaboré  en   1902. 


Art.  6. 

La   transmission    des    commissions 

rogatoires    relatives    aux    infractions 

visées    par    la    présente    Convention 

s'opérera,   sauf  entente  contraire,   ou 


Nouvelle  rédaction  proposée. 

(Traduction.) 

Art.  6. 

En  cas  que  les  autorités  des  H. P.C., 

au   cours  d'une   procédure   criminelle 

relative   aux   infractions   prévues  par 

les   articles    1    et   2,   sont  d'avis   de 


•)  Voir  page  202.  **)  Voir  page  203.  ***)  Voir  page  208. 
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faire  entendre  des  témoins  qui  se  trou- 
vent daDs  le  pays  d'une  autre  partie 
contractante,  ou  de  faire  tout  autre 
acte  d'instruction,  la  transmission  des 
commissions  rogatoires  se  fera  par  la 
voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
témoin  doit  être  entendu  ou  l'autre 
acte  d'instruction  doit  être  fait. 

Les  conventions  d'après  lesquelles 
deux  parties  contractantes  se  sont 
entendues  pour  admettre  la  trans- 
mission directe  des  Commissions  roga- 
toires entre  leurs  autorités  respectives 
restent  intactes. 

Sauf  entente  contraire,  là  commis- 
sion rogatoire  doit  être  rédigée  soit 
dans  la  langue  de  l'autorité  requise, 
soit  dans  la  langue  convenue  entre 
les  deux  Etats  intéressés  ou  bien  elle 
doit  être  accompagnée  d'une  traduction 
faite  dans  une  de  ces  langues  et  cer- 
tifiée conforme  par  un  Agent  diplo- 
matique ou  consulaire  de  l'Etat  re- 
quérant ou  par  un  traducteur  asser- 
menté de  l'Etat  requis. 

L'exécution  des  commissions  roga- 
toires ne  pourra  donner  lieu  au  rem- 
boursement de  taxes  ou  de  frais  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

Les  dispositions  des  articles  qui 
précèdent  n'excluent  pas  la  faculté 
pour  chacune  des  H.  P.  C.  de  faire 
exécuter  directement  par  ses  Agents 
diplomatiques  ou  consulaires  les  com- 
missions rogatoires  si  les  conventions 
intervenues  entre  les  Etats  intéressés 
l'admettent  ou  si  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  la  commission  rogatoire 
doit  être  exécutée  ne  s'y  oppose  pas. 

Le  début  de  l'amendement  allemand  a  pour  objet  de  déterminer  les 
mesures  qui  peuvent  être  réclamées  par  voie  de  commission  rogatoire:  faire 
entendre  des  témoins  ou  effectuer  tout  autre  acte  d'instruction  au  cours 
d'une  procédure  criminelle  relative  aux  infractions  prévues  par  les  articles  1 
et  2  de  la  Convention . 


bien  par  communication  directe  entre 
les  autorités  judiciaires  ou  bien  par 
l'entremise  de  l'Agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  requérant  dans 
le  pays  requis;  dans  ce  dernier  cas, 
l'Agent  diplomatique  ou  consulaire 
enverra  directement  la  commission 
rogatoire  à  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente et  recevra  de  cette  autorité 
les  pièces  constatant  l'exécution  de 
la  Commission  rogatoire. 

Copie  de  la  commission  rogatoire 
sera  toujours  adressée,  en  même 
temps,  à  l'autorité  supérieure  de 
l'Etat  requis. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient sur  l'exécution  par  les  auto- 
rités requises,  des  commissions  roga- 
toires, continueront  à  être  réglées 
par  la  voie  diplomatique. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est 
pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'auto- 
rité requise,  elle  devra,  sauf  entente 
contraire,  être  accompagnée  d'une 
traduction  faite  dans  la  langue  con- 
venue entre  les  deux  Etats  intéressés 
et  certifiée  conforme. 
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Il  n'est  peut-être  pas  indispensable  d'introduire  dans  cette  Convention 
une  semblable  définition.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  5,  les  infractions 
visées  aux  articles  1  et  2  seront,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  Convention,  réputées  inscrites  de  plein  droit  au  nombre  des  infractions 
donnant  lieu  à  extradition  d'après  les  Conventions  déjà  existantes. 

Il  est  bien  certain  que,  du  fait  de  cette  inscription,  toutes  les  stipu- 
lations des  conventions  existantes  s'appliqueront  dans  le  cas  des  nouvelles 
infractions.  M.  Louis  Renault,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  rédaction  à  la  Conférence  de  1902,  le  notait  expressément  (Livre 
jaune  de  la  première  Conférence,  p.  185).  Or,  la  plupart  des  Conventions 
existantes  visent  l'échange  des  commissions  rogatoires  en  matière  pénale. 
Cet  échange  est  réglé  d'autre  part,  actuellement,  vis-à-vis  des  pays  dont 
les  Conventions  d'extradition  ne  visent  pas  les  mandats  judiciaires,  par 
un  usage  basé  sur  la  réciprocité,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Puis- 
sances représentées  à  la  Conférence  de  1910. 

Par  conséquent,  il  apparaît  bien  clairement  que,  pour  qu'une  dispo- 
sition spéciale  visant  les  commissions  rogatoires  trouve  utilement  sa  place 
dans  la  Convention  sur  la  Traite  des  blanches,  il  est  nécessaire  que  cette 
disposition  institue,  pour  le  délit  nouveau  qu'elle  concerne,  une  procédure 
différente  de  celle  qui  est  usitée  généralement  pour  la  communication  des 
commissions  rogatoires  en  matière  pénale. 

Or,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  question  des  traductions,  la  proposition 
du  Gouvernement  impérial  allemand  reproduit  substantiellement  les  dispo- 
sitions contenues  dans  de  nombreuses  conventions  d'extradition;  la  procé- 
dure qui  y  est  instituée  est  précisément  celle  qui  est  suivie  actuellement 
en  droit  conventionnel  ou  en  pratique.  Adoptée  telle  qu'elle  est  formulée, 
cette  proposition  ne  changerait,  au  fond,  rien  à  ce  qui  se  pratique  actu- 
ellement; il  semblerait  dès  lors  préférable,  si  la  Conférence  se  rangeait 
aux  vues  du  Gouvernement  impérial  allemand,  de  laisser  les  choses  en 
l'état  et  de  ne  rien  dire  des  commissions  rogatoires  dans  la  Convention 
sur  la  Traite  des  Blanches  afin  d'éviter  les  difficultés  et  les  confusions 
pouvant  résulter  des  différences  de  rédactions  qui  se  manifesteraient  entre 
les  clauses  existant  à  ce  sujet  dans  les  Traités  d'extradition  et  le  texte 
de  la  Convention  actuellement  en  préparation. 

Mais,  le  but  poursuivi  par  les  négociateurs  de  1902  était  tout  différent. 

Ils  se  proposaient,  à  l'occasion  du  nouveau  délit  international  dont  la 
répression  dépendait  beaucoup,  dans  leur  pensée,  de  la  promptitude  des 
procédures,  de  rechercher  les  moyens  de  procurer  rapidement  aux  autorités 
judiciaires  intéressées  les  renseignements  qu'elles  voudraient  recueillir  dans 
un  autre  pays  contractant. 

La  communication  directe  entre  les  autorités  judiciaires  sembla  le 
moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  ce  but,  et  la  Conférence  pensa  que,  pour 
sauvegarder  le  droit  de  contrôle  du  Gouvernement  requis  sur  les  actes 
d'instruction  réclamés  par  l'autorité  étrangère  requérante,  il  suffirait  de 
prévoir,  dans  la  Convention,   l'envoi  d'un   double  de  la  commission  roga- 
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toire  à  l'autorité  supérieure  du  pays  d'exécution.  Le  Gouvernement  serait 
ainsi  à  même  de  prendre  ses  sûretés  et,  dans  le  cas  exceptionnel  où  il 
aurait  estimé  que  l'exécution  du  mandat  judiciaire  portait  atteinte  à  sa 
souveraineté  ou  avait  un  but  ou  une  portée  politique,  de  donner  à  ses 
magistrats  les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  fût  sursis  à  son  accom- 
plissement. (Note  du  Gouvernement  français  à  la  Conférence  de  1902, 
Livre  jaune  de  la  première  Conférence,  p.   36.) 

Cette  manière  de  voir  fut  acceptée  sans  objection  par  la  Conférence 
de  1902,  et  les  seules  difficultés  dont  on  envisageait  l'éventualité  étaient 
d'ordre  exclusivement  pratique.  Certains  membres  de  la  Conférence  se 
montraient,  en  effet,  sceptiques  sur  les  résultats  des  communications  directes 
(voie  consulaire  ou  voie  directe  proprement  dite)  et  sur  l'économie  de 
temps  réelle  à  obtenir  de  la  procédure  toute  nouvelle  qu'on  voulait 
inaugurer.  (Rapport  de  M.  Malepeyre,  Livre  jaune  de  la  première 
Conférence,  p.    161.) 

Les  deux  procédures  proposées  dans  l'article  5  du  projet  de  convention 
étaient  en  effet,  à  cette  époque,  une  innovation  absolue  en  matière  de 
transmission  de  commissions  rogatoires,  au  moins  entre  les  pays  de  langue 
différente,  car  on  ne  saurait  faire  état,  en  tant  que  procédure  régulière, 
de  la  tolérance  de  communications  directes  dans  certains  cas  d'urgence 
entre  les  autorités  judiciaires  frontières  de  pays  limitrophes. 

On  pouvait  donc,  à  ce  moment,  considérer  ces  innovations  comme  des 
tentatives  un  peu  hardies  sur  les  résultats  desquelles  toutes  réserves  pou- 
vaient être  faites. 

La  situation  s'est  notablement  modifiée  depuis  1902.  Une  Convention 
relative  à  la  Procédure  civile  a  été  signée  à  la  Haye,  le  17  juillet  1905, 
qui  a  laissé,  en  ce  qui  concerne,  l'échange  des  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  et  commerciale,  aux  Etats  contractants,  la  faculté  de  choisir, 
pour  la  transmission  des  mandats  à  exécuter  sur  leur  territoire,  entre  les 
trois  modes:  voie  consulaire,  voie  diplomatique,  voie  directe. 

Cette  convention  fonctionne  normalement  aujourd'hui  et,  malgré  les 
hésitations  du  début,  malgré  quelques  erreurs  inévitables  et  qui  d'ailleurs 
n'étaient  pas  non  plus  évitées  sous  le  régime  précédent,  on  peut  constater 
que  les  craintes  manifestées  jadis  (et  spécialement  lors  de  la  Conférence 
de   1902)  n'étaient  pas  fondées. 

La  Convention  de  1905  relative  à  la  Procédure  civile  permet  à  chaque 
Etat  contractant  d'indiquer,  par  déclaration  unilatérale,  le  mode  de  trans- 
mission qu'il  entend  voir  employer  pour  la  communication  des  commissions 
rogatoires  étrangères  qui  doivent  être  exécutées  sur  son  territoire.  Elle 
laisse  donc  les  pays,  qui  estiment  indispensable  d'exercer  le  contrôle 
habituel,  libres  d'exiger  la  transmission  par  la  voie  diplomatique. 

Il  semble  qu'il  serait  possible  à  la  Conférence  de  1910  de  chercher, 
par  mesure  transactionnelle,  à  concilier  les  deux  points  de  vue  exposés, 
en  matière  de  commission  rogatoire  dans  le  texte  de  1902  et  dans  l'amen- 
dement   allemand,    en    prenant    pour    base    d'une    nouvelle    rédaction    les 
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articles  9  à  16  de  la  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905  relative 
à  la  Procédure  civile. 

Le  premier  avantage  de  cette  solution  semble  être  de  permettre  aux 
pays  qui  avaient  accepté,  en  ce  qui  concerne  la  traite  des  blanches,  le 
texte  de  l'article  6  élaboré  en  1902,  de  l'appliquer  dans  son  esprit  alors 
que  les  pays  qui,  comme  l'Allemagne,  pensent  que  la  transmission  par  la 
voie  diplomatique  est  indispensable  pourront,  en  faisant  la  déclaration 
prévue  à  l'alinéa  3  de  l'article  9  de  la  Convention  de  1905,  obtenir 
satisfaction. 

On  apercevrait  à  cette  solution  un  autre  avantage  d'un  ordre  général 
qu'il  importe  de  signaler.  M.  Renault,  dans  son  rapport  de  1902  (Livre 
jaune  précité,  p.  186),  signalait  que  les  facilités  proposées  pour  les  com- 
missions rogatoires  en  matière  de  Traite  des  Blanches  pourraient  être 
étendues  avec  avantage  aux  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  Convention. 
A  ce  moment  la  rédaction  de  1902  avait  la  priorité,  il  eût  donc  été  ex- 
pédient de  se  régler  autant  que  possible  sur  ses  dispositions,  afin  d'éviter 
les  inconvénients  qu'entraîne  la  multiplicité  des  textes  sur  une  même 
matière,  mais  des  facilités  de  cette  nature  se  trouvent  avoir  été  consenties 
et  fonctionner  en  ce  qui  concerne  les  commissions  rogatoires  en  matière 
civile  et  commerciale,  tandis  que  la  Convention  de  1902  est  restée  en 
suspens.  Si  maintenant  on  les  étend  en  matière  pénale  (pour  ce  qui  est, 
il  est  vrai,  d'une  seule  infraction  nettement  définie),  il  apparaît  comme 
très  désirable  de  le  faire  de  façon  analogue  et  par  un  texte  semblable, 
sinon  identique. 

En  procédant  autrement,  en  appliquant  aux  transmissions  des  commis- 
sions rogatoires,  suivant  leur  objet,  des  règles  différentes,  édictées  par  des 
textes  divergents  on  arriverait  à  une  complication  et  à  une  confusion  telles 
que   les   chances   d'erreur   et  de   retard   seraient   considérablement   accrues. 

Il  resterait  toutefois  entendu  —  et  cette  restriction  est  très  suffisamment 
justifiée  par  la  nature  spéciale  de  l'objet  de  la  commission  rogatoire  en 
matière  pénale  —  que  serait  expressément  maintenue  l'obligation  de  faire 
parvenir  un  double  du  mandat  à  l'autorité  supérieure  de  l'Etat  requis, 
formalité  qui  a  été  jugée  inutile  en  matière  civile  et  commerciale.  Des 
réserves  pourraient  également  être  faites  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  commissions  rogatoires  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  en 
raison  du  caractère  pénal  des  mandats.  Cette  question  a  été  soulevée  par 
la  Délégation  suisse  à  la  Conférence  relative  à  la  circulation  des  Publi- 
cations obscènes.  Il  semble  toutefois  bien  certain  que,  par  suite  de  l'inter- 
prétation universellement  donnée  à  l'article  15  de  la  Convention  de  1905 
d'après  laquelle  les  consuls  étrangers  s'ils  exécutent  une  commission  roga- 
toire ne  peuvent  le  faire  qu'à  condition  de  n'exercer  aucune  contrainte, 
il  est  évidemment  exclu  de  cette  procédure  tout  acte  qui  ne  peut  s'effectuer 
que  par  voie  de  contrainte  et,  par  conséquent,  pour  l'accomplissement 
duquel  l'intervention  de  l'autorité  locale  est  indispensable  (perquisition, 
saisie,  etc.). 
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Projet  de  Convention  de  1902. 

Art  7. 
Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  se  communiquer  les 
bulletins  de  condamnation,  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  visées  par  la  pré- 
sente convention  et  dont  les  éléments 
constitutifs  ont  été  accomplis  dans 
des  pays  différents. 


Amendement    proposé    par    le    Gou- 
vernement Impérial  Allemand. 

Art.  7. 
Les  autorités  désignées  à  l'article  1er 
de  l'arrangement  conclu  à  Paris  le  1 8  mai 
1904,  à  l'effet  de  concerter  les  mesures 
contre  le  trafic  connu  sous  le  nom  de 
„ traite  des  blanches u  sont  obligées  de 
communiquer  les  bulletins  de  con- 
damnations prononcées  dans  leur  pays 
aux  autorités  similaires  de  tous  les  au- 
tres Etats  contractants,  lorsqu'il  s'agit 
d'infractions  visées  par  la  présente 
convention  et  dont  les  éléments  con- 
stitutifs ont  été  accomplis  dans  des 
Etats  contractants  différents. 

L'amendement  du  Gouvernement  impérial  comporte  une  précision  de 
l'ancien  article  7  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  bulletins  de 
condamnations  relatives  au  délit  international. 

La  Délégation  française  ne  verrait  pas,  en  principe,  d'inconvénient  à 
l'adoption  de  cet  amendement. 

Elle  pense  toutefois  que  le  but  poursuivi  par  le  Gouvernement  impérial 
serait  atteint  par  l'adjonction  de  la  phrase  suivante  à  l'article  7  du  projet 

de   1902: 

« 

„Ces  documents  seront  transmis  directement  par  les  autorités  désignées 
conformément  à  l'article  1er  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris  le  18  mai  1904, 
aux  autorités  similaires  des  autres  Etats  contractants." 

Cette  rédaction  a  l'avantage  de  ne  pas  introduire  dans  la  Convention 
le  terme  „ traite  des  blanches"  dont  l'emploi  avait  été  évité. 


Projet  de  Convention  de   1902. 

Pour  la  répression  des  infractions 
prévues  dans  les  articles  1  et  2,  l'âge 
de  la  majorité  devrait  être  celui 
qu'établit  la  loi  civile. 


Amendement  du  Gouvernement  Impé- 
rial allemand. 

Pour  la  répression  des  infractions 
prévues  dans  les  articles  1  et  2,  l'âge 
de  la  majorité  devrait  être  celui 
qu'établit  la  loi  civile  de  l'Etat  dont 
la  loi  pénale  est  appliquée. 

La  Délégation    française   ne    verrait   pas   d'inconvénient   à   l'adoption 
de  l'amendement  du  Gouvernement  impérial  sur  ce  point. 


B.  Réserve  du  Gouvernement  néerlandais. 
„Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  déclarent  signer 
sous  réserve  que  l'expression  „des  différents  pays"  figurant  aux  articles  1,  2,  7 
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de  la  Convention  n'oblige  pas  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  édicter  des 
peines  contre  les  non-Néerlandais  qui  auraient  accompli  daDS  des  pays 
autres  que  ceux  des  Etats  signataires  et  adhérents  les  divers  actes  ou 
quelques-uns  des  actes  qui  sont  les  éléments  constitutifs  des  infractions 
prévues  par  la  convention. u 

La  Délégation  française  ne  s'opposera  pas  à  l'introduction,  dans  la 
Convention  remaniée,  d'une  disposition  donnant  satisfaction  au  désir  du 
Gouvernement  néerlandais. 

C.  Réserve  du  Gouvernement  suédois. 

Cette  réserve  est  relative  à  la  transmission  par  la  voie  diplomatique 
des  commissions  rogatoires.  L'examen,  dans  la  présente  note,  de  l'amen- 
dement proposé  à  propos  de  l'article  6  est  de  nature  à  donner  entière 
satisfaction,  croyons  nous,  au  Gouvernement  suédois. 

Question  de  l'extension  aux  Colonies. 
Dispositions  finales. 

Pour  l'arrangement  administratif  du  18  mai  1904,  la  question  de 
l'extension  de  cet  accord  aux  colonies  avait  été  réglée  dans  un  protocole 
de  signature. 

Conformément  à  ce  précédent,  le  Gouvernement  de  la  République  avait 
soumis   aux  Gouvernements   intéressés   un   projet  de   rédaction   à  ce   sujet. 

Si  certaines  modifications  peuvent  être  apportées  par  la  Conférence 
de  1910  au  texte  de  1902,  on  verrait  tout  avantage  à  ce  que  les  dis- 
positions finales  soient  rédigées  dans  une  forme  analogue  à  celle  adoptée 
pour  les  dernières  Conventions  de  droit  international  privé  de  la  Haye 
(procédure  civile,  tutelle  de  majeurs,  etc.). 

Ainsi  que  le  notait  M.  Louis  Renault  dans  son  rapport  de  1902  (Livre 
jaune  précité,  p.  187),  les  derniers  articles  du  projet  de  Convention  sont 
simplement  de  protocole.  Ils  étaient  conformes  aux  dispositions  générale- 
ment acceptées. 

Il  y  aurait  intérêt,  croyons-nous,  à  adopter  une  rédaction  plus  précise 
et  mieux  appropriée  aux  progrès  réalisés  dans  le  droit  conventionnel. 
Cette  rédaction  règle  minutieusement  toutes  les  questions  relatives  aux 
ratifications,  aux  adhésions  et  aux  dénonciations  ainsi  qu'à  l'extension 
possible  de  la  Convention  aux  colonies,  possessions  et  circonscriptions 
consulaires  des  Etats  contractants. 
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m. 

Procès-Verbaux  des  Séances. 

Deuxième  Séance. 

(26  avril  1910.) 

Présidence  de  M.  Lardy,  Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  dans  un  des  salons  du  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
à  l'exception  de  M.  de  Mutius. 

Les  épreuves  du  procès-verbal  de  la  séance  d'ouverture  de  la  Con- 
férence sont  distribuées;  MM.  les  Délégués  sont  priés  de  faire  connaître 
au  Secrétariat  les  modifications  qu'ils  voudraient  y  voir  apportées. 

Les  Membres  de  la  Conférence  sont  en  possession  du  rapport  de  la 
Commission  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches;  le  rapport  a 
été  rédigé  par  M.  Alphand  qui,  secrétaire  de  la  Conférence  et  de  la  Com- 
mission, n'a  pas  cru  pouvoir  le  signer.  Sur  la  proposition  de  son  Pré- 
sident, la  Conférence  décide  que  le  nom  de  M.  Alphand  sera  inscrit  en 
tête  de  son  rapport  de  la  même  façon  que  celui  des  rapporteurs  des  Com- 
missions relatives  aux  Publications  obscènes.  M.  le  Président  fait  ob- 
server que  la  Conférence  n'a  pas  à  discuter  les  termes  du  rapport  qui  lui 
est  soumis,  mais  à  examiner  ses  conclusions.  Il  demande  donc  à  la 
Conférence  de  passer  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  convention. 

(Assentiment.) 

M.  de  Bartha  dépose  sur  le  bureau  le  texte  des  articles  43  à  47 
de  la  loi  hongroise  XXXVI  de  l'année  1908  relatifs  à  la  répression  de 
la  Traite  des  Blanches.  Ce  document  permettra  à  la  Conférence  de  se 
rendre  compte  que  la  législation  hongroise  s'efforce  de  réprimer,  autant 
que  possible,  le  trafic  des  femmes  et  filles. 

M.  de  Souza  Bandeira  fait  un  dépôt  analogue  en  ce  qui  concerne 
les  Etats-Unis  du  Brésil. 

Ces  documents  seront  annexés  au  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de  Convention  élaboré  par 
la  Commission. 

Les  articles  1,  2  et  3,  non  modifiés,  reproduisent  les  articles  du  projet 
de  1902.     Ils  sont  approuvés. 

A  l'article  4,  concernant  la  communication  des  lois  relatives  à  la 
Traite  des  Blanches,  la  Délégation  française  a  demandé  qu'on  fit  une  addition 
pour  préciser  que  cette  communication  se  ferait  par  l'intermédiaire  du 
Gouvernement  de  la  République  française.  Cette  addition  est  adoptée  et 
l'article  4  est  ainsi  rédigé: 

„Les  Etats  contractants  se  communiqueront,  par  l'entremise  du  Gou- 
vernement de  la  République  française,  les  lois.  .  .  ,  etc.  .  .a 

L'article  5  n'a  pas  été  modifié. 

L'article   6  relatif  aux  commissions  rogatoires  est  mis  en  discussion. 
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M.  Lentze,  Délégué  du  Gouvernement  allemand,  insiste  auprès  de 
la  Conférence  en  vue  de  l'adoption  de  sa  proposition,  repoussée  par  la 
Commission  et  relative  à  l'exécution  directe  des  commissions  rogatoires 
par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

L'amendement  allemand  était  ainsi  conçu: 

„Les  dispositions  qui  précèdent  n'excluent  pas  la  faculté,  pour  chacune 
des  H.  P.  C,  de  faire  exécuter  directement  par  ses  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  les  commissions  rogatoires,  si  les  conventions  intervenues 
entre  les  Etats  intéressés  l'admettent  ou  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
la  commission  rogatoire  doit  être  exécutée  ne  s'y  oppose  pas." 

M.  Lentze  note  que  cette  rédaction  n'est  pas  nouvelle;  elle  figure 
dans  la  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905  relative  à  la  Procédure 
civile.  Des  objections  contre  son  adoption  ont  pourtant  été  formulées  par 
la  Commission  qui,  en  définitive,  l'a  rejetée.  On  a  dit  qu'une  telle  clause 
serait  de  nature  à  éveiller  les  susceptibilités  gouvernementales  et  parle- 
mentaires, en  raison  du  caractère  pénal  des  mandats  à  exécuter  et  de 
l'atteinte  à  la  souveraineté  du  pays  dans  le  territoire  duquel  un  agent 
serait  amené  à  exécuter  un  mandat  judiciaire.  Il  semble  à  la  Délégation 
allemande  que  le  texte  proposé  répond  à  ces  objections  et  qu'il  ne  peut 
nullement  être  dangereux  d'en  adopter  les  termes  puisqu'ils  prévoient  la 
faculté  pour  les  Etats  contractants  d'interdire,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
cette  procédure  sur  leur  territoire.  Il  serait  donc  superflu,  pour  les  Etats 
qui  n'admettraient  pas  cette  procédure,  d'insérer  une  réserve  spéciale  au 
Protocole  de  signature,  puisqu'ils  pourront  écarter  l'application  de  cette  clause. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs,  en  quoi  cette  procédure  porterait  atteinte 
à  la  souveraineté  du  pays  où  le  mandat  judiciaire  doit  être  accompli,  et, 
en  tout  cas,  il  ne  semble  pas  qu'une  différence  puisse  être  relevée,  à  ce 
point  de  vue,  entre  les  commissions  rogatoires  pénales  et  civiles.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  les  Consuls  étrangers  ne  pourront  que  recevoir 
les  dépositions  de  témoins  qui  ne  seront  nullement  forcés  de  comparaître 
devant  eux.  On  ne  conçoit  pas  comment  les  conversations  de  cette  nature, 
entre  le  Consul  et  ses  nationaux,  pourraient  porter  ombrage  au  pays  où 
elles  ont  lieu  et  l'intérêt  que  ce  pays  aurait  à  les  connaître.  La  déposition 
d'un  témoin  peut  être,  en  l'espèce,  comparée  aux  déclarations  qu'un  national 
peut  faire  devant  un  Consul  remplissant  les  fonctions  de  notaire,  fonctions 
qui  sont  reconnues  aux  Consuls  étrangers  par  les  Conventions  ou  l'usage. 
Cette  procédure  est  plus  agréable  pour  le  témoin  qui  peut  déposer  plus 
facilement  devant  le  Consul  que  devant  les  tribunaux  locaux,  dont  il  ne 
connaît  ni  la  langue,  ni  les  lois,  ni  les  usages.  Le  témoin  peut  ainsi, 
dans  des  matières  aussi  délicates,  éviter  les  divulgations  et  les  indiscrétions 
de  la  presse.  Enfin,  cette  procédure  est  infiniment  pratique  et  rapide. 
Elle  évite  les  traductions  et  les  frais  et  assure  une  bonne  administration 
de  Ja  justice,  le  Consul  étant  au  courant  de  la  législation  appliquée  par 
le  tribunal  requérant.  Une  procédure  qui  présente  tant  d'avantages  serait 
assurément  adoptée  par  un  grand  nombre  de  pays  et,  si  un  Etat  la  ju- 
geait  dangereuse,   il   pourrait,    d'après   le   texte   même   de   la  proposition, 
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l'interdire  sur  son  territoire.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  Gouvernement 
allemand  insiste  tout  spécialement  en  vue  de  l'adoption  de  cette  clause, 
au  sujet  de  laquelle  M.  Lentze  a  reçu  des  instructions  formelles;  si  elle 
n'était  pas  adoptée,  la  Délégation  allemande  se  verrait  dans  la  nécessité 
d'insérer  une  réserve  au  Protocole  de  signature. 

M.  Maus  s'élève  contre  la  proposition  de  la  Délégation  allemande 
dont  il  n'aperçoit  pas  l'utilité  puisqu'elle  contient  une  réserve  qui  permettra 
de  l'éluder.  Malgré  cette  réserve  —  dont  il  ne  serait  pas  toujours  facile 
aux  petits  pays  de  se  servir  sans  mécontenter  peut-être  des  Puissances 
plus  importantes  qui  verraient  dans  cette  opposition  une  marque  de 
défiance  —  il  ne  lui  paraît  pas  possible  d'admettre  l'inscription  de  cette 
clause  dans  la  Convention.  Le  principe  en  a  été  admis  à  La  Haye  en 
matière  civile,  mais,  en  matière  pénale,  il  n'est  pas  possible  de  le  proclamer. 
La  juridiction  pénale  suppose  en  effet  Yimperium  et  un  pays  civilisé  ne 
peut  permettre  l'exercice  de  cette  juridiction,  sur  son  territoire,  par  un 
agent  étranger.  Cette  intrusion  rappellerait  le  régime  des  capitulations. 
Aussi  c'est  précisément  l'exercice  souverain  de  la  juridiction  que  réclament 
tout  d'abord  les  pays  qui  veulent  secouer  le  joug  des  capitulations  et  la 
Belgique  ne  pourrait  admettre  qu'on  portât  atteinte  à  un  principe  qu'elle 
considère  comme  intéressant  sa  souveraineté. 

D'après  la  proposition  qui  nous  est  soumise,  la  commission  rogatoire 
pourra  être  exécutée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  non  seulement 
dans  le  cas  d'accord  préalable  entre  les  deux  Etats  intéressés,  mais  encore 
si  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  la  commission  rogatoire  doit  être  exécutée, 
ne  s'y  oppose  pas.  Or,  on  ne  peut  obliger  un  Etat  à  faire  un  acte 
d'opposition  pour  conserver  ses  droits  de  souveraineté.  Il  pourrait,  d'ailleurs, 
se  présenter  des  cas  dans  lesquels  l'Etat  ne  ferait  pas  d'opposition,  parce 
que  l'agent  consulaire  aurait  omis  de  lui  faire  connaître  l'acte  de  procédure 
qu'il  avait  mission  d'accomplir.  Cet  acte  serait  alors  licite,  bien  que  telle 
n'est  certainement  pas   la  pensée  qui  a  inspiré  la  proposition   allemande. 

M.  Buzzati  craint  qu'il  y  ait  une  équivoque.  M.  Lentze  pense 
qu'en  convoquant  son  national  et  en  recevant  sa  déposition,  le  Consul  agit 
comme  notaire.  La  comparaison  n'est  peut-être  pas  très  juste.  Il  s'agit 
ici  d'un  acte  d'instruction  qui  peut  être  invoqué  même  dans  le  pays  où 
il  a  été  exécuté.  La  clause  proposée  n'aura-t-elle  pas  pour  effet  de  forcer 
les  tribunaux  locaux  à  reconnaître  pour  valables  les  pièces  d'exécution  établies 
par  le  Consul,  et,  dans  ce  cas,  la  traduction  sera-t-elle  évitée? 

M.  le  Délégué  allemand  soutient  que  l'exécution  de  ces  mandats  ne 
comportera  aucune  contrainte.  Dans  le  sens  strict,  c'est  exact,  mais 
comptera-t-on  pour  rien  l'élément  de  contrainte  morale  que  le  Consul  peut 
exercer,  en  vertu  de  son  influence,  sur  son  national?  En  outre,  il  est 
nécessaire  de  conserver  à  l'exécution  des  commissions  rogatoires  le  caractère 
de  publicité  qu'elle  peut  avoir  lorsqu'elle  est  accomplie  devant  le  tribunal 
local.  Le  mandat  ne  pourra  pas  être  exécuté  publiquement  par  le  Consul. 
Enfin,  une  dernière  question  se  pose.  Si  l'amendement  allemand  était 
adopté,    à    quel    moment    les   Gouvernements    devront-ils    s'opposer    à    la 
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Procédure  qu'il  institue?  Est-ce  au  lendemain  de  la  ratification  de  la 
Convention^  est-ce  après  que  les  Consuls  auront  exécuté  des  commission 
rogat  ires,  «nais,  dans  ce  cas,  en  seront-ils  avisés?  Trop  de  d.fncult  s 
emblent  devoir  résulter  de  l'application  de  cet  amendement,  aussi  la 
Délégation  italienne  est-elle  décidée  a  le  repousser  quels  que  soient  les 
avantages  qu'il  puisse  présenter. 

M  Farnall  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Buzzati.  Il  remarque,  en 
outre,  que,  dans  certains  pays,  les  Consuls  n'ont  pas  le  pouvoir  d ^apres 
leurs  lois  internes,  d'exécuter  les  commissions  rogatoires  Comment  donner 
i   la   conversation   que    le   Consul   tiendra   avec   son   national,    le   caractère 

^M^Souza  Bandeira  se  demande  également  si  cette  conversation 
pourra  être  considérée  comme  l'exécution  d'une  commission  rogatoire. 

M  LenUe  répond  à  MM.  Farnall  et  de  Souza-Bandeira;  c  est  e 
Tribunal  auquel  seront  présenté  les  pièces  constatant  l'exécution  de  la 
commission  rogatoire  qui  les  authentiquera  et  le  Tribunal  ne  décernera 
les  mandats  judiciaires  à  des  Consuls  que  dans  les  pays  qui  ne  s  y 
opposeront^  ^^  ^   ^.^.^  de  M    MauS)   M    L     tze         pe»se 

pas  que  les  petits  Etats  seront,  en  cette  circonstance,  plus  mal  traites 
nue  les  grands;  une  semblable  distinction  n'existe  pas  au  point  de  vue 
juridique  La  clause  dont  il  demande  l'adoption  figure  dans  la  Convention 
de  La  Haye,  et  on  connaît  déjà  maintenant  les  Etats  qui  n  acceptent 
pas  cette  procédure.  Des  instructions  seraient  données  en  conséquence 
aux  Tribunaux  allemands.  _ 

M  Buzzati,  d'autre  part,  a  invoqué  la  nécessite  d'une  publicité.  Ce 
n'est  pas  au  lieu  d'exécution  de  la  Délégation  qu'elle  se  fera,  mais  au 
lieu  où  doit  être  rendu  le  jugement.  Enfin,  si  la  comparaison  qui  a  ete 
faite  entre  la  réception  d'une  déposition  et  la  confection  d  un  acte  notarié 
n'est  pas  très  exacte,  on  ne  peut  nier  qu'il  existe,  entre  les  deux  opérations, 

de  sérieuses  analogies.  ,        „i„„~ 

M  de  Souza  Bandeira  fait  remarquer  qu'en  souscrivant  a  la  clause 
allemande,  un  pays  aura  le  droit  d'en  interdire  l'application  sur  son  terri- 
toire; il  s'obligera,  il  est  vrai,  à  reconnaître  la  valeur  des  dispositions 
ainsi  recueillies,  mais,  comme,  en  pratique,  ces  pièces  ne  seront  invoquées 
que  devant  le  Tribunal  du  pays  du  consul,  la  Délégation  brésilienne  ne 
verrait  pas  d'inconvénient  à  l'adoption  de  l'amendement  allemand,  bien 
qu'en  principe,  il  soit  partisan  des  thèses  belge  et  italienne. 

M  de  Bellegarde  déclare  qu'en  raison  des  difficultés  que  pourrait 
présenter  la  fin  de  cet  amendement  la  délégation  russe  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  voter  pour  la  proposition  de  l'Allemagne. 

M.  Lardv  présente  quelques  observations  au  nom  de  son  Gouvernement. 
Il  appelle  l'atréntion  de  la  Conférence  sur  l'importance  de  la  décision  qu  elle 
va  prendre.  On  a  parlé  de  la  Convention  de  la  Haye  mais,  même  en 
matière  civile,  la  clause  que  l'Allemagne  voudrait  voir  adoptée  en  matière 
pénale,  a  soulevé  les  plus  graves  objections  qu'on  retrouve  dans  les  travaux 
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de  la  Conférence  de  Droit  international  privé.  De  nombreux  Etats,  dont 
l'Autriche,  ont  très  vivement  protesté  contre  cette  clause  qui  n'a  été 
acceptée  que  grâce  à  la  restriction  qui  permettait  d'en  écarter  l'emploi. 
Il  ne  s'agissait  pourtant  que  de  matière  civile  ou  commerciale.  Comment 
pourrons-nous  admettre  une  semblable  disposition  en  droit  pénal,  partie  du 
Droit  public?  Ici  les  réserves  faites  à  la  Haye,  dans  les  procès- verbaux, 
paraissent  insuffisantes.  C'est  le  principe  même  de  la  procédure  consulaire 
en  matière  pénale  qu'il  convient  d'écarter,  car  ce  principe  a  pour  effet  de 
dessaisir,  en  faveur  d'un  agent  étranger,  le  juge  national  exclusivement 
compétent;  ce  principe  porte  une  grave  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Etat. 
Adopter  l'amendement  allemand  serait  revenir  au  régime  des  capitulations. 

D'ailleurs,  en  internationalisant  le  délit  de  Traite  des  Blanches,  les 
Délégués  ont  voulu  que  les  infractions  soient  le  plus  possible  portées  à 
la  connaissance  des  Gouvernements  de  l'Union.  Est-ce  le  moyen  de 
favoriser  cette  divulgation  en  laissant  le  soin  d'exécuter  les  mandats 
judiciaires  à  un  Consul  qui  n'avisera  pas  l'autorité  locale  des  faits  qu'elle 
a  avantage  à  connaître?  Il  est  de  tout  intérêt  que  l'autorité  locale  soit 
avisée;  cela  sera-t-il  fait  lorsque  le  Consul  tiendra  à  ménager  quelque 
personne  de  sa  colonie? 

En  conséquence,  M.  Lardy  pense  qu'il  est  tout  à  fait  impossible 
d'admettre  que,  dans  une  convention  à  laquelle  quinze  Etats  seront  parties, 
à  laquelle  on  conviera  toutes  les  Puissances,  on  introduise  une  disposition 
basée  sur  un  principe  aussi  contraire  à  la  souveraineté  des  Etats.  La  pro- 
position allemande  est,  au  point  de  vue  général,  inacceptable. 

Au  point  de  vue  particulier,  relatif  à  la  Traite  des  Blanches,  elle 
semble  aller  à  l'encontre  du  but  poursuivi:  la  répression  internationale  de 
tous  les  faits  relatifs  à  la  Traite. 

La  Délégation  suisse  ne  peut  que  rendre  hommage  à  la  persévérance 
et  à  l'habileté  de  la  Délégation  allemande.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à 
ce  que  le  Gouvernement  allemand  conclue  des  conventions  bilatérales  avec 
les  Pays  qui  y  consentiront  en  vue  de  l'exécution  des  Commissions  rogatoires 
par  les  Consuls,  mais  une  disposition  à  ce  sujet  ne  peut  trouver  place  dans 
un  Traité  d'Union. 

M.  Lardy  demande  à  M.  Lentze  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  retirer 
son  amendement» 

M.  Lentze  a  reçu  des  instructions  formelles  sur  ce  point.  Même 
s'il  voulait,  personnellement,  accepter  une  transaction,  il  ne  pourrait  le 
faire  en  raison  des  ordres  de  son  Gouvernement.  L'Allemagne  reconnaît 
que  certains  Etats  n'acceptent  pas  l'exécution  sur  leur  territoire  des  Com- 
missions rogatoires  par  des  Consuls  étrangers.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser 
cette  faculté  lorsque  le  pays  ne  s'y  oppose  pas? 

Pour  répondre  à  l'observation  particulière  de  M.  Lardy,  M.  le  Délégué 
de  l'Allemagne  fait  remarquer  que  les  renseignements  sur  les  cas  de  Traite 
seront  plus  utilement  communiqués  entre  les  Offices  centraux  que  par  la 
transmission  des  mandats  judiciaires  qui  ne  fournissent  que  des  indications 
incomplètes. 
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On  a  dit,  d'autre  part,  que  la  clause  allemande  équivaudrait  à  un 
retour  aux  capitulations.  On  va  peut-être  un  peu  loin  et  on  ne  songe 
pas  que  la  concession  faite  en  matière  civile  est,  à  ce  point  de  vue,  identique. 
L'Allemagne  ne  veut  porter,  en  aucune  façon,  atteinte  à  la  souveraineté 
des  Etats.  Elle  désire  seulement,  en  toute  simplicité,  obtenir  de  ses 
ressortissants  des  renseignements  sur  des  faits  de  Traite,  de  la  manière 
la  plus  rapide  et  la  plus  commode:  par  l'intermédiaire  de  ses  Consuls  et 
sans  que  ceux-ci  exercent  de  contrainte.  Chaque  Etat  bénéficierait  de  cette 
faculté  et,  par  conséquent,  la  question  présente  non  pas  un  intérêt  allemand, 
mais  un  intérêt  général. 

M.  de  Souza  Dantas  pense  que  M.  Lardy  s'est  exagéré  les  craintes 
que  peut  soulever  la  procédure  préconisée  par  l'Allemagne.  Il  redoute  de 
voir  un  Consul  exécuter  un  acte  d'instruction  même  dans  les  termes  pro- 
posés par  l'Allemagne.  Mais  est-ce  qu'en  internationalisant  le  délit  et, 
partant,  en  dessaisissant,  dans  quelques  cas,  le  juge  national  de  sa  com- 
pétence exclusive  pour  le  jugement,  ce  qui  est  plus  important,  il  serait 
inacceptable  de  dessaisir  la  justice  pour  un  acte  de  simple  instruction  dans 
l'intérêt  de  la  célérité  du  procès!  Et,  s'il  n'y  a  pas  contrainte,  quel 
danger  peut-il  y  avoir?  Quant  au  manque  de  communication  de  la  part 
des  consuls  à  l'autorité  locale  au  sujet  des  infractions,  la  communication 
des  bulletins  des  condamnations  corrige,  à  ce  sujet,  tout  inconvénient,  dès 
que  l'on  déclare  les  fondements  de  la  sentence. 

M.  Rethaan  Macaré  rend  hommage  à  la  clarté  des  explications  de 
M.  Lentze.  Il  ne  peut  pas  cependant  se  rallier  à  sa  thèse,  sur  l'utilité 
pratique  de  laquelle  il  se  fait  d'ailleurs  peu  d'illusion.  En  effet,  en  l'espèce, 
les  choses  ne  se  présenteraient  pas  aussi  simplement  qu'on  paraît  le  sup- 
poser. Les  enquêtes  à  effectuer  devront  se  poursuivre  en  général  dans 
les  maisons  publiques,  les  témoins  à  entendre  seront  pour  la  plupart  de 
nationalité  différente.  Dans  ces  conditions  l'intervention  du  Consul  apparaît 
comme  inutile.  Des  enquêtes  parallèles  seront  souvent  conduites  et  par  le 
Consul  et  par  le  juge  local;  à  laquelle  ajoutera-t-on  le  plus  de  foi? 

M.  Lentze  reconnaît  que  l'Allemagne  n'usera,  que  dans  des  cas  pour 
lesquels  cette  procédure  serait  spécialement  commode,  de  la  faculté  qui 
lui  serait  reconnue  si  sa  proposition  était  adoptée. 

Plusieurs    membres   demandent  la   clôture   de   la   discussion    générale. 

Elle  est  ordonnée. 

M.  Lentze  fait  savoir  qu'au  cas  où  sa  proposition  ne  serait  pas 
acceptée  il  a  reçu  des  instructions  formelles  en  vue  d'une  réserve  à  insérer 
au  Protocole  de  signature  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  son  Gouvernement 
de  faire  exécuter  les  Commissions  rogatoires  par  ses  Consuls. 

M.  Maus  demande  si  cette  réserve  vise  uniquement  les  pays  qui 
consentent  à  l'exécution  des  Commissions  rogatoires  par  les  Consuls  étrangers. 

M.  Lentze  répond  qu'elle  s'applique  aux  pays  qui  ne  s'opposent  pas 
à  cette  procédure. 
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M.  Lardy  demande  comment  l'Allemagne  pourra  être  renseignée  à 
ce  sujet.  Se  réserve-t-elle  d'agir  par  ses  Consuls  aussi  longtemps  qu'on 
ne  protestera  pas? 

M.  Louis  Renault  fait  savoir  à  la  Conférence  que  la  France  a 
admis,  sous  bénéfice  de  la  réciprocité,  que  les  Consuls  étrangers  pouvaient, 
conformément  à  la  Convention  de  1905,  sur  la  Procédure  civile  exécuter 
en  France  des  commissions  rogatoires  civiles  et  commerciales.  Il  est 
douteux  qu'elle  puisse  l'admettre  en  matière  pénale,  en  général  ou  en 
matière  de  Traite  des  Blanches  en  particulier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement  allemand. 

Il  est  repoussé  par  huit  voix  (Belgique,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie  et  Suisse),  contre  six  (Allemagne,  Autriche, 
Hongrie,  Brésil,  Danemark  et  Espagne)  et  une  abstention  (Suède). 

M.  Fa  mal  1  déclare  que  le  Gouvernement  britannique  fera  la  ré- 
serve suivante: 

„En  considération  de  la  législation  britannique,  d'après  laquelle,  en 
principe,  les  Tribunaux  ne  peuvent,  en  matière  pénale,  connaître  des  faits 
commis  hors  du  territoire,  ni  accepter  de  baser  leurs  convictions  sur  des 
témoignages  écrits,  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  doit  se  réserver 
le  droit  de  ne  pas  proposer  à  ses  législatures  des  mesures  pour  assurer 
la  poursuite  sur  le  territoire  britannique  d'une  personne  qui  n'y  aurait 
commis  aucun  des  délits  prévus  dans  la  présente  Convention." 

M.  Lentze  donne  lecture  de  la  réserve  que  le  Gouvernement  alle- 
mand ferait.  Cette  réserve  est  la  reproduction  du  dernier  alinéa  de  l'article  6 
des  propositions  allemandes.*) 

M.  Louis  Renault  estime  qu'il  est  difficile  d'accepter  le  texte  de 
cette  réserve. 

Elle  se  compose  de  deux  parties.  La  première  prévoit  la  faculté 
pour  ie  Gouvernement  allemand  de  conclure  des  Conventions  pour  l'exé- 
cution des  Commissions  rogatoires  par  les  Consuls  dans  les  pays  avec 
lesquels  l'Allemagne  a  passé  des  conventions  à  ce  sujet. 

Une  telle  réserve  est-elle  utile  et  y  a-t-il  dans  la  Convention  un 
seul  mot  qui  restreigne  cette  faculté? 

Bans  la  seconde  l'Allemagne  se  réserve  le  droit  de  faire  exécuter  les 
mandats  judiciaires  par  ses  Consuls  dans  les  pays  qui  ne  s'y  opposent  pas. 

Ici  une  question  de  principe  se  pose  :  est-il  possible  à  un  Etat  d'inscrire, 
dans  une  réserve,  une  disposition  dont  on  a  repoussé  l'insertion  dans  le 
corps  même  d'un  traité?  Quand,  comment  l'Etat  s'opposera-t-il  à  l'exé- 
cution de  la  commission  rogatoire?  Il  semble  qu'on  devrait  demander 
que  l'Etat  consentît  à  cette  procédure.  On  ne  peut  pas  le  forcer  par  une 
réserve  unilatérale  à  faire  un  acte  qui  consiste  à  s'opposer  à  une  procédure 
qui  n'est  pas  conventionnellement  établie  et  qui  est  exercée,  sur  son  terri- 
toire, par  un  Consul  étranger. 

*)  V.  ci-dessus,  p.  212. 
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Cette  réserve,  sous  la  forme  où  elle  est  présentée  est  de  nature  à 
soulever  les  plus  sérieuses  difficultés. 

M.  Lentze  fait  remarquer  que  le  texte  de  sa  réserve  figure  dans  la 
Convention  de  La  Haye.     Il  a  le  devoir  de  la  formuler. 

M.  Louis  Renault  déclare  dans  ces  conditions  que  les  autres  Etats 
auront  à  examiner  les  contre-réserves  qu'ils  devront  faire  à  ce  sujet. 

M.  Lentze  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  discussion  une 
réserve  qu'un  Gouvernement  se  propose  d'introduire  dans  un  Protocole 
de  signature. 

M.  Bérenger  demande  à  M.  Lentze,  si,  dans  un  but  de  conciliation, 
il  n'admettrait  pas  le  remplacement  des  mots  „et  ne  s'y  oppose  pas"  par 
„y  consent".     L'entente  pourrait  alors  se  faire. 

M.  M  au  s  déclare  que  la  Belgique  ne  pourrait  souscrire  à  un  acte 
diplomatique  contenant  une  réserve  qui  porterait  atteinte  à  sa  souveraineté. 

M.  Joël  fait  observer  qu'en  signant  la  Convention  on  n'adhère  pas 
à  la  réserve. 

M.  de  Bellegarde  se  demande  si,  pourtant,  en  signant  une  con- 
vention contenant  une  semblable  réserve,  un  Etat  ne  serait  pas  considéré 
comme  ne  s" opposant  pas  à  la  procédure  qui  y  est  préconisée. 

M.  le  Président  propose  d'ajourner  la  discussion  sur  cette  question 
à  une  prochaine  séance. 

(Assentiment.) 

A  propos  de  l'art.  7,  M.  Hennequin  demande  qu'il  soit  tenu  compte 
des  législations  internes  en  ce  qui  concerne  la  communication  des  bulletins 
de  condamnation. 

M.  Louis  Renault  fait  remarquer  qu'une  réserve  de  ce  genre  avait 
été  faite  dans  l'Arrangement  qui  ne  devait  pas  être  soumis  aux  Parlements. 
La  Convention  est  appelée  à  devenir  loi  intégrante  des  Etats  contractants. 
Il  n'y  a  donc  plus  lieu  de  tenir  compte  des  dispositions  législatives  intéri- 
eures que,  par  la  force  même  des  choses,  elle  modifiera. 

M.  Hennequin  n'insiste  pas. 

L'article  7   est  adopté. 

En  ce  qui  concerne  l'article  8,  M.  de  Bartha,  sur  des  instructions 
récentes  de  son  Gouvernement,  demande  que  la  faculté  de  signer  la  Con- 
vention soit  réservée  pendant  un  certain  temps  aux  Puissances  qui  ne 
sont   pas   actuellement    en   mesure   de   le   faire.     Il   propose   à  ce   sujet  le 

texte  suivant:  „La  présente  convention  qui  portera  la  date  du 1910, 

pourra  être  signée  à  Paris  jusqu'au (un  délai  d'au  moins  trois  mois) 

par  les  Plénipotentiaires  des  Etats  représentés  à  la  Conférence u  ou 

bien  :   „Les  Etats  représentés  à  la  conférence  relative  à sont  admis 

à   signer  la   présente    convention  jusqu'au   dépôt   des   ratifications   prévues 
par  l'article  9,  alinéa   ltt. 

La  première   de    ces   formules    est    employée   dans   la   déclaration   de 
Londres   du    26  février  1909   relative   aux   droits   de  la  Guerre  maritime 
Nouv.  Recueil  Oén.   3'  8.   VIL  15 
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«t  la  seconde  dans  la  Convention  de  La  Haye  du  17  juillet  1905  relative 
à  la  procédure  civile. 

M.  Lard  y  appuie  cette  proposition. 

M.  Louis  Renault  pense  qu'on  pourrait  laisser  le.  Protocole  de 
signature  ouvert,  par  exemple,  jusqu'au  31  juillet. 

(Assentiment.) 

M.  René  Lecomte,  à  qui  avait  été  confié  le  soin  de  préparer  les 
articles  8,  9,   10   et  11,   est  chargé  de  la  rédaction  de  ce  nouvel  article. 

Article  9.  M.  René  Lecomte  note  qu'en  raison  de  l'interprétation 
donnée  par  le  Gouvernement  néerlandais,  d'après  laquelle  la  Convention 
n'obligerait  pas  les  Pays-Bas  à  poursuivre  un  trafiquant  qui  aurait  commis 
l'infraction  hors  du  territoire  des  Etats  contractants,  il  y  a  intérêt  à  donner 
au  plus  tôt  à  l'Union  la  plus  grande  extension  possible.  Le  groupe  des 
six  puissances  nécessaires  à  sa  constitution  sera,  sans  doute,  réuni  bientôt. 
Il  n'en  importera  pas  moins  d'obtenir  de  nouvelles  participations.  C'est 
dans  un  but  analogue  qu'en  1902,  le  Gouvernement  français  a  communiqué 
le  résultat  de  la  Conférence  aux  Etats  qui  n'y  étaient  pas  représentés. 
H  compte  agir  de  même  quand  la  Conférence  de  1910  aura  terminé  ses 
travaux.  En  entrant  dans  l'Union,  les  Etats  ne  feront  pas  seulement  une 
manifestation  morale  très  digne  d'intérêt,  ils  donneront  aux  autres  Puis- 
sances signataires  le  moyen  de  poursuivre  des  délits  qui,  sans  cela,  reste- 
raient peut-être  impunis.  Il  serait  donc  important  que  la  Conférence  émît 
le  vœu  que  le  Gouvernement  de  la  République  s'employât  à  obtenir  la 
participation  du  plus  grand  nombre  d'Etats  possible  à  la  Convention. 

Ce  vœu  est  émis. 

L'Article   10  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain  9  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  Président, 
Les  Secrétaires:  Lardy. 

Jarousse  de  Sillac; 
Alphand; 
Bressonnet; 
Gubian; 
Aubry; 
Méric  de  Bellefon. 
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Annexe  n°  1. 

Commission  relative  à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches*). 

Rapport  présenté  par  M.  Charles  Alphand,    secrétaire  de  la  Conférence 

et  de  la  Commission. 

Messieurs, 

La  tâche  de  votre  Commission  était  bien  nettement  délimitée.  Elle 
se  bornait  à  l'examen  des  réserves  faites  par  différentes  Puissances  au 
projet  de  Convention  élaboré  en  1902  par  la  Conférence  relative  à  la 
répression'  de  la  Traite  des  Blanches,  et  des  modifications  qui  pourraient 
être,  du  fait  de  ces  réserves,  apportées  à  ce  projet. 

La  Commission,  pas  plus  que  la  Conférence,  ne  pouvait  donc  examiner 
de  nouvelles  propositions  concernant  le  projet  de  Convention.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  dû  renoncer  à  examiner  une  proposition  de  la  Délégation  alle- 
mande tendant  au  règlement  par  la  Convention  de  la  signification  des 
actes  judiciaires  relatifs  à  des  affaires  de  Traite  des  Blanches,  cette  pro- 
position ne  figurant  pas  dans  le  programme  de  la  Conférence. 

Elle  n'a  pas  pu,  non  plus,  faire  état,  au  moins  dans  la  forme  où 
elle  était  présentée,  de  la  proposition  du  Gouvernement  hongrois  (Annexe  n°  1) 
tendant  à  la  modification  des  articles  1  et  2  du  projet  de  1902.  La 
Délégation  hongroise  aurait  désiré  que,  pour  déterminer  les  cas  d'appli- 
cation de  l'article  1  et  de  l'article  2,  il  ne  fût  pas  tenu  compte  de  la 
majorité  ou  de  la  minorité  des  femmes  embauchées  en  vue  de  la  prosti- 
tution à  l'étranger,  mais,  simplement,  de  ce  fait  que  la  femme  ou  fille 
aurait  atteint,  ou  non,  Vâge  de  vingt  ans.  Il  a  semblé  impossible  d'en- 
visager de  cette  proposition  nouvelle  en  vue  de  la  modification  de  la  Con- 
vention elle-même,  car  cette  modification  aurait  pour  effet  de  porter  atteinte 
à  l'économie  de  l'Acte  diplomatique  dont  il  s'agit,  et  de  détruire  l'harmonie 
existant  entre  le  projet  de  Convention  et  l'Arrangement  administratif  signé 
le  18  mai  1904;  mais  votre  Commission  a  pensé  que  rien  ne  s'opposerait 
à  ce  que  l'examen  de  l'intéressante  communication  du  Gouvernement  royal 
hongrois  trouvât  sa  place  dans  la  discussion  des  modifications  proposées 
par  le  Gouvernement  allemand  pour  le  paragraphe  B  du  protocole  de 
clôture,  modifications  qui  figurent  au  programme  de  la  Conférence. 

En  ce  qui  concerne  l'Article  6  du  projet  de  convention  de  1902, 
votre  Commission  s'est  trouvée  en  présence  de  deux  propositions.  La 
première  est  celle  du  Gouvernement  allemand**),  la  seconde,  celle  de  la 
Délégation  française***). 


*)  Cette  commission  était  composée  comme  suit:  MM.  Lardy  (Suisse),  Pré- 
sident, MM.  Lentze,  de  Mutius  (Allemagne),  le  baron  d'Eichhoff  (Autriche),  de  Bartha 
(Hongrie),  Lejeune,  Maus  (Belgique),  de  Souza  Bandeira  (Brésil),  Cold  (Danemark). 
Cuartero  Cifuentes  (Espagne),  Louis  Renault,  René  Lecomte  (France),  Farnall, 
Bullock  (Grande-Bretagne  et  Irlande),  Buzzati  (Italie),  Rethaan-Macaré  (Pays-Bas), 
de  Séguier  (Portugal),  Deruginski  (Russie),  de  Klercker  (Suède)  et  M.  Alphand, 
Secréta.ire-Rapporteur. 

"  *)  V.  page  211.  ***)  V.  page  216  et  annexe  n°  2  au  présent  rapport- 
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Ces  propositions  s'inspirent  de  deux  principes  différents. 

La  Délégation  allemande  a  pensé  qu'il  convenait  de  maintenir  en 
principe  la  règle,  déjà  admise  en  droit  commun,  pour  la  communication 
des  commissions  rogatoires  en  matière  pénale:  la  voie  diplomatique,  tout 
en  laissant  aux  Puissances  la  faculté  d'admettre,  par  des  accords  spéciaux, 
tout  autre  mode  de  transmission. 

La  Délégation  française  a  estimé  qu'une  lacune  existait  dans  le  texte 
de  1902,  qui  subordonnait  à  une  entente  spéciale  la  faculté  de  recourir  à 
un  mode  de  transmission  autre  que  la  voie  directe.  Elle  proposait  donc 
de  laisser  à  chacun  des  Gouvernements  contractants  la  faculté  de  choisir 
et  de  déterminer,  par  des  déclarations  unilatérales,  le  ou  les  modes  de 
transmission  qu'il  entendait  que  tel  ou  tel  autre  Etat  contractant  employât 
vis-à-vis  de  lui  pour  la  transmission  des  commissions  rogatoires  à  exécuter 
sur  son  territoire.  La  Délégation  française  ne  perdait  pas  de  vue  que, 
dans  la  Convention  de  procédure  civile  signée  à  la  Haye  le  17  juillet 
1905,  la  règle  générale  établie  était  la  transmission  par  la  voie  consulaire, 
la  voie  diplomatique  étant  l'exception  qui  nécessitait  une  déclaration  for- 
melle, et  la  voie  directe  ne  pouvant  être  établie  qu'à  la  suite  d'une  entente. 
Mais,  à  l'heure  actuelle,  il  ne  lui  semblait  pas  possible  d'adopter  une 
solution  identique  pour  la  transmission  des  mandats  judiciaires  relatifs 
à  la  Traite  des  Blanches,  en  raison  du  caractère  pénal  de  ces  mandats. 
Il  y  avait  là  une  raison  suffisante  pour  distinguer  entre  les  mandats  en 
matière  civile  ou  commerciale  et  ceux  relatifs  à  la  Traite  des  Blanches. 
Pour  ces  derniers  même,  il  convenait  de  maintenir  l'obligation  spéciale, 
prévue  en  1902,  d'envoyer  à  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  du  Pays  requis,  copie  de  tout  mandat  qui  ne  se- 
rait pas  transmis  par  la  voie  diplomatique.  Dans  ces  conditions,  il  n'y 
avait  qu'avantage  à  conserver  et  à  placer  sur  le  même  pied  les  trois- 
modes  de  transmission,  en  réservant  pour  les  Etats  contractants  la  faculté 
de  choisir  entre  ces  modes.  Le  fait  que  la  voie  directe  est  placée  en 
premier  dans  l'énumération  du  texte  français,  indiquerait  suffisamment  le 
désir  de  votre  Commission  de  respecter  les  intentions  des  négociateurs  de 
1902,  tout  en  laissant  aux  Gouvernements  intéressés  la  faculté  d'exiger, 
par  une  déclaration,  la  voie  consulaire  ou  même  la  voie  diplomatique. 
Il  serait  d'ailleurs  bien  entendu,  et  ceci  répondrait  à  une  observation  de 
M.  le  Délégué  du  Gouvernement  néerlandais,  qu'ainsi  que  cela  a  été  compris 
pour  les  déclarations  de  ce  genre  faites  à  la  suite  de  la  Convention  de 
Procédure  civile,  les  Etats  contractants  pourront  admettre  des  modes  de 
transmission  différents,  pour  les  commissions  rogatoires  venant  des  divers 
autres  pays;  il  en  résulterait,  notamment,  la  faculté  de  subordonner  au 
bénéfice  de  la  réciprocité  les  déclarations  qui  seraient  faites.  Enfin,  il 
serait  également  entendu  que  les  déclarations,  une  fois  formulées,  pourraient 
être  modifiées;  par  exemple,  qu'un  Etat,  qui  aurait  admis  de  la  part  de 
certains  autres  la  communication  directe,  serait  libre  de  revenir  ensuite 
à  un  autre  mode  de  transmission,  s'il  avait  reconnu  les  inconvénients 
pratiques   de   cette  procédure,   de   même   qu'un   Gouvernement,   qui   aurait 
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■choisi   tout    d'abord    la   voie  diplomatique,  serait  admis  à  en  requérir  un- 
autre,   s'il  en  apercevait  ultérieurement  les  avantages. 

La  Délégation  allemande  a  estimé  qu'elle  obtenait,  de  cette  façon, 
pleine  satisfaction,  et  le  principe  de  l'amendement  français  a  été  adopté 
à  l'unanimité   par  votre  Commission,    qui   vous   propose   le   texte  suivant: 

Art.  6.  La  transmission  des  commissions  rogatoires  relatives  aux  in- 
fractions visées  par  la  présente  convention  s'opérera: 

1°  Soit  par  communication  directe  entre  les  autorités  judiciaires; 

2°  Soit  par  l'entremise  de  l'Agent  diplomatique  ou  consulaire  du 
pays  requérant  dans  le  pays  requis; 

(dans  ces  deux  cas,  copie  de  la  commission  rogatoire  sera  toujours 
adressée  en  même  temps  à  l'autorité  supérieure  de  l'Etat  requis.) 

3°   Soit  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Etat  contractant  fera  connaître  par  une  communication  adressée 
à  chacun  des  autres  Etats  contractants  celui  ou  ceux  des  modes  de  trans- 
mission susvisés  qu'il  préfère  pour  les  commissions  rogatoires  venant  de 
cet  Etat. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  des  transmissions 
opérées  dans  les  cas  des  1°  et  2°  du  présent  article  seront  réglées  par  la 
voie  diplomatique. 

On  avait  .demandé  qu'une  disposition  analogue  à  celle  de  la  Con- 
vention de  la  Haye  fût  insérée  dans  ce  texte,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  qui  doit  être  réglée  par  la  loi 
locale;  mais  M.  Louis  Renault  a  fait  observer  que  cette  disposition,  qui 
sanctionne  une  règle  évidente,  n'avait  été  rappelée  dans  la  convention  de 
1905  que  parce  qu'une  dérogation  y  était  apportée  en  ce  qui  concerne 
certaines  formes  exigées  par  le  pays  requérant  en  matière  civile  (serments,  etc.). 
L'exception  n'étant  pas  prévue  en  matière  de  Traite  des  Blanches,  il  n'a 
pas  paru  à  votre  Commission  nécessaire  d'exprimer  expressément  la  règle 
générale,  qui  est  évidemment  sous-entendue. 

Quant  à  la  question  des  traductions,  votre  Commission  a  pensé  qu'il 
conviendrait  d'adopter  purement  et  simplement  la  proposition  de  la  Délé- 
gation allemande,  qui  reproduit  textuellement  les  dispositions  contenues, 
à  ce  sujet,  dans  la  Convention  de  procédure  civile  du  17  juillet  1905. 
Il  est  entendu  qu'on  donnera  à  cette  disposition  les  mêmes  interprétations 
que  celles  admises  en  matière  civile  et  commerciale.  La  clause  adoptée 
est  ainsi  conçue: 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit  être  rédigée,  soit 
dans  la  langue  de  l'autorité  requise,  soit  dans  la  langue  convenue  entre 
les  deux  Etats  intéressés,  ou  bien  elle  doit  être  accompagnée  d'une  tra- 
duction faite  dans  une  de  ces  deux  langues  et  certifiée  conforme  par  un 
Agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur 
juré  de  l'Etat  requis. 

La  question  du  remboursement  des  frais  a  ensuite  retenu  l'attention 
de  votre  Commission. 
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Les  propositions  allemandes  contenaient  un  alinéa  tendant  au  non- 
remboursement  des  dépenses  dont  il  s'agit. 

La  Délégation  française  n'avait  pas  fait  figurer  de  semblable  dispo- 
sition dans  ses  propositions,  estimant  qu'il  serait  préférable  que  cette 
question  fût  réglée,  pour  les  infractions  concernant  la  Traite  des  Blanches, 
de  la  même  façon  que  pour  les  autres  matières  pénales,  c'est-à-dire  suivant 
le  droit  conventionnel  ou  l'usage  qui,  même  au  cas  où  le  non-remboursement 
des  frais  est  prévu,  admet  des  réclamations  concernant  certaines  dépenses 
(expertises,  transport  de  magistrats,  etc.). 

La  Délégation  allemande  a  insisté  particulièrement  pour  qu'il  fût 
entendu  que  l'exécution  de  ces  commissions  rogatoires  en  matière  de  Traite 
des  Blanches  ne  donnerait  pas  lieu  au  remboursement  des  frais,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  délit  international  à  la 
répression  duquel  tous  les  Etats  contractants  sont  moralement  et  matérielle- 
ment intéressés;  il  est  évident  que  c'est  l'Etat,  dans  lequel  l'infraction 
sera  punie,  qui  supportera  les  plus  grands  frais  (enquête,  jugement,  exé- 
cution de  la  peine);  il  est  donc  équitable  que  les  autres  pays  supportent 
les  dépenses  qui  se  feront  sur  leur  territoire. 

La  Délégation  française  s'est  ralliée  à  la  proposition  allemande,  et, 
tenant  compte  de  ces  considérations  très  intéressantes  de  solidarité  des 
Etats  formant  l'Union  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches,  votre 
Commission  a  été  unanime  pour  adopter  le  texte  suivant: 

L'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu  au 
remboursement  de  taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Enfin,  la  Commission  a  examiné  le  dernier  paragraphe  de  la  propo- 
sition allemande  concernant  l'article  6. 

Ce  texte  était  relatif  à  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  en 
matière  de  Traite  des  Blanches,  par  les  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires eux-mêmes. 

Les  Délégations  belge,  italienne  et  suisse  ont  fait  connaître  que,  si 
la  proposition  allemande  était  adoptée,  leurs  Gouvernements  seraient  presque 
certainement  dans  l'obligation  de  faire  usage  des  réserves  qui  y  sont  prévues 
et  de  s'opposer  à  ces  mesures  d'instruction  par  les  consuls  étrangers  sur 
leur  territoire.  Elles  ont  marqué  qu'il  y  aurait  tout  intérêt  à  établir  la 
concordance  entre  les  décisions  prises  par  la  Conférence  sur  la  Traite  des 
Blanches  en  cette  matière,  et  celles  qui  seront  envisagées  par  la  Conférence 
relative  aux  Publications  obscènes.  Surtout  en  cette  dernière  matière,  une 
clause  de  cette  nature  pourrait  éveiller  les  susceptibilités  des  Gouverne- 
ments et  compromettre  le  sort  de  la  Convention  tout  entière  devant 
l'opinion  publique  comme  devant  les  Parlements. 

La  Délégation  allemande  ayant  fait  observer  qu'elle  avait  simplement 
reproduit  une  disposition  de  la  Convention  de  1905,  la  Délégation  française 
rappela  que  la  situation  n'était  pas  identique,  en  raison  du  caractère  pénal 
des  mandats.  Il  semblerait  nécessaire,  en  conséquence,  si  la  proposition 
allemande  était  prise  en  considération,  de  viser  expressément  l'interprétation 
donnée  dans  les  travaux  préparatoires  à  la  clause  dont  il  s'agit.     II  cou- 
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viendrait  de  définir  expressément  les  mesures  d'instruction  qui  peuvent  être 
effectuées  par  les  consuls,  c'est-à-dire  les  interrogatoires  de  témoins  bénévoles, 
car  le  principe  essentiel  de  ces  dispositions  est  que  les  Agents  étrangers 
ne  peuvent,  en  aucune  façon,  user  de  contrainte,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  pour  l'exécution  des  commissions  rogatoires  qui  leur  sont  décernées. 
Serait-il  possible  d'introduire  sans  inconvénient  dans  la  convention  une 
réserve  formelle  sur  ce  point?  On  ne  le  pense  pas.  Si  l'on  n'a  pas  cru 
utile  à  la  Haye  de  formuler  une  réserve  de  cette  nature,  c'est  que  l'inter- 
prétation des  travaux  préparatoires  se  présentait  comme  incontestable  et 
incontestée.  En  serait-il  de  même  à  l'avenir  si,  aujourd'hui,  on  introduisait 
cette  spécification  dans  la  Convention  relative  à  la  Traite  des  Blanches, 
ne  pourrait-on  pas  argumenter,  a  contrario,  du  silence  gardé  par  la  Con- 
vention relative  à  la  Procédure? 

Plusieurs  délégations  (Belgique,  Brésil,  Pays-Bas,  Suisse)  estiment 
d'ailleurs  que  l'exercice  d'une  juridiction,  en  matière  pénale,  au  siège  du 
Consulat,  même  sans  contrainte  et  même  vis-à  vis  des  seuls  nationaux  du 
Consul,   porterait  atteinte  à  la   souveraineté   du  Pays  où  elle   s'exercerait. 

Dans  ces  conditions,  la  majorité  de  votre  Commission  a  décidé  de 
passer  sous  silence  cette  question,  laissant  aux  Etats  contractants  la  liberté 
de  conclure,    s'ils  le  jugent  à  propos,    des   accords  spéciaux   sur  ce  point. 


En  ce  qui  concerne  l'Article  7  du  projet  de  Convention  de  1902,  la 
proposition  de  la  Délégation  allemande  tendait  à  régler,  d'une  manière  plus 
précise,  le  mode  de  transmission  des  bulletins  des  condamnations  relatives 
à  des  infractions  visées  par  la  Convention.  Ces  bulletins  seront  envoyés 
directement,  par  les  autorités  visées  à  l'article  1er  de  l'Arrangement  administratif 
du   18  mai   1904,  aux  autorités  similaires  des  autres  Etats. 

Votre  Commission  est  unanimement  tombée  d'accord  sur  le  principe 
de  la  proposition  allemande  et  sur  la  rédaction  préconisée  à  ce  sujet  par 
la  Délégation  française,  et  ainsi  conçue: 

„Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les 
bulletins  de  condamnation,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  visées  par  la  présente 
Convention  et  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis  dans  des 
pays  différents. 

„Ces  documents  seront  transmis  directement,  par  les  autorités  désignées 
conformément  à  l'article  1er  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris  le  18  mai  1904, 
aux  autorités  similaires  des  autres  Etats  contractants". 

Cette  rédaction'  implique  l'obligation  de  communiquer  le  bulletin  de 
condamnations,  même  si  une  partie  des  infractions  avait  été  commise  en 
dehors  du  territoire  des  Etats  contractants. 


Enfin,  votre  Commission  a  été  amenée  à  examiner  la  proposition  du 
Gouvernement  impérial  allemand  tendant  à  la  modification  du  paragraphe  B 
du  projet  de  Protocole  de  clôture  élaboré  par  la  Conférence  de.  1902. 
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Le  Gouvernement  allemand  proposait  d'indiquer,  dans  ce  Protocole  de 
clôture,  que  pour  la  répression  des  infractions  prévues  aux  articles  1  et  2, 
Vàge  de  la  majorité  devrait  être  celui  qu'établit  la  loi  civile  de  VEtat  dont 
la  loi  pénale  est  appliquée. 

Votre  Commission  était  également  saisie  d'une  autre  proposition  dont 
il  a  été  question  au  commencement  du  présent  rapport,  et  qui  émanait  de 
la  Délégation  hongroise  (Annexe  n°  1). 

En  présence  des  difficultés  soulevées  par  la  question  importante  qui 
lui  était  soumise,  votre  Commission  a  décidé  de  confier  à  une  Sous-Com- 
mission, le  soin  de  rechercher,  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Renault, 
une  rédaction  susceptible  de  rallier  toutes  les  opinions. 

La  Sous-Commission  a  constaté  tout  d'abord  que  le  projet  de  Con- 
vention de  1902  réservait  une  protection  plus  étendue  à  la  femme  ou  à 
la  fille  mineure  embauchée  en  vue  de  la  débauche  à  l'étranger  qu'à  la 
femme  ou  à  la  fille  majeure,  mais  sans  cependant  entrer  dans  aucune 
spécification  sur  le  sens  de  ces  termes  ^mineure  et  majeure"'.  Le  Protocole 
de  clôture  avait  indiqué,  mais  sous  forme  d'un  simple  vœu,  que,  pour 
l'interprétation  donnée  à  ce  terme  de  mineure  ou  de  majeure,  on  devrait 
se  référer  à  la  loi  civile  sans  déterminer  de  quelle  loi  civile  il  pouvait  s'agir.*) 

Ainsi  que  la  Délégation  italienne  l'a  fait  justement  remarquer,  c'est  à 
dessein  —  et  ceci  résulte  clairement  des  rapports  de  MM.  Ferdinand-Dreyfus 
et  Louis  Renault  —  que  la  Conférence  de  1902  a  évité  de  se  prononcer 
sur  ce  point.  Le  Gouvernement  allemand  a  jugé  le  moment  venu  de  faire 
un  pas  de  plus  et  a  estimé  que  la  Conférence  de  1910  devait  régler  cette 
importante  question.  L'indécision  voulue  du  texte  de  1902  plaçait,  en 
effet,  en  face  de  difficultés  auxquelles  il  convenait  d'obvier.  En  laissant 
subsister  telle  quelle  la  rédaction  de  la  lettre  B  du  Protocole  de  clôture, 
il  arriverait  forcément  qu'à  raison  des  différences  existant  entre  les  lois 
civiles  des  divers  Etats,  les  tribunaux  de  ces  Etats  seraient  amenés  à  punir 
différemment,  ou  même  à  ne  pas  punir  du  tout  les  trafiquants,  selon  qu'ils 
auraient  embauché  des  femmes  ou  filles  ressortissant  de  pays  où  la 
majorité  civile  aurait  été  différente.  La  répression  pourrait  être  ainsi 
gravement  compromise. 

La  proposition  allemande  obviait  bien  à  cet  inconvénient,  mais  elle 
en  comportait  d'autres,  inhérents,  eux  aussi,  aux  différences,  en  matière 
de  majorité,  de  ces  législations  civiles  auxquelles  elle  se  référait.  Son 
adoption,  telle  qu'elle  était  formulée,  aurait,  par  exemple,  eu  pour  effet 
de  créer,  pour  les  trafiquants,  des  zones  de  moindre  risque  et  de  les 
inciter  à  exercer  de  préférence  leur  honteux  trafic  dans  les  pays  où  la 
majorité  aurait  été  fixée  à  l'âge  le  plus  bas. 

Dans  ces  conditions,  il  a  semblé  que  le  principe  de  la  proposition 
du  Gouvernement  hongrois,  tendant  à  établir,  pour  le  délit  de  Traite  des 

*)  Il  est  bien  entendu  qu'en  parlant  des  femmes  ou  des  filles  mineures  ou 
majeures,  il  est  question  des  femmes  mariées  mineures  ou  majeures  ou  des  filles 
mineures  ou  majeures. 
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Blanches,  un  âge  spécial  de  protection,  indépendant  de  la  majorité  civile 
ou  des  diverses  majorités  pénales,  et  qui  serait  fixé,  dût-il  même  l'être 
un  peu  arbitrairement,  pour  tous  les  pays  formant  une  Union  pour  la 
répression  de  la  Traite  des  Blanches,  serait  de  nature  à  obvier  à  toutes 
les  difficultés  signalées. 

Quels  moyens  la  Conférence  avait-elle  de  tenir  compte  de  la  pro- 
position hongroise?  Il  était  entendu  qu'on  ne  devait  pas  modifier  les 
articles  1  et  2  du  projet  de  1902,  puisque  la  révision  de  ces  articles 
n'avait  pas  été  portée  au  programme  de  la  Conférence;  une  raison  plus 
impérieuse  encore  s'opposait,  d'ailleurs,  à  un  changement  de  cette  nature, 
puisqu'il  est  essentiel  de  conserver  une  harmonie  complète  entre  le  projet 
de  Convention  et  l'Arrangement  administratif  du  18  mai  1904,  déjà  en 
vigueur.  Or,  dans  cet  arrangement,  figure  également  la  distinction  entre 
les  femmes  mineures  et  majeures.  Il  semblerait  dès  lors  impossible  d'établir 
aujourd'hui,  dans  la  Convention,  un  autre  critérium. 

Mais  il  est  apparu  à  la  Sous-Commission  que  les  mots  „  majeures" 
•et  „mineuresa  n'avaient  pas  une  signification  absolue  et  que  diverses  inter- 
prétations pouvaient  en  être  données.  Ces  termes  n'ont,  en  réalité,  qu'un 
sens  relatif  et,  en  s'attachant  à  leur  étymologie,  on  arrive  à  constater 
•qu'ils  veulent  dire  simplement:  „plus  âgées"  ou  „nioins  âgées".  Plusieurs 
législations,  au  point  de  vue  pénal,  distinguent  plusieurs  majorités,  suivant 
les  infractions  qu'il  s'agit  de  réprimer.  Les  crimes  de  viol  ou  d'attentat 
à  la  pudeur  sont  plus  ou  moins  sévèrement  réprimés  selon  que  les  victimes 
sont  majeures  ou  mineures  de  11,  13  ou  16  ans.  Dans  ces  conditions,  on 
a  pensé  qu'au  point  de  vue  international  il  pourrait  être  convenu  que  le 
délit  de  Traite  des  Blanches,  même  en  l'absence  de  ruse  ou  de  violence, 
devrait  être  puni,  lorsque  la  victime  serait,  au  minimum,  mineure  d'un 
âge  arbitraire  qu'il  conviendrait  de  fixer,  sans  tenir  aucun  compte  de  la 
majorité  civile. 

Cet  âge  ne  serait  évidemment  qu'un  minimum,  et  la  faculté  serait 
réservée  aux  Etats  contractants  d'organiser  sur  leur  territoire  une  pro- 
tection plus  complète,  jusqu'à  un  âge  plus  élevé,  et  même  sans  condition 
d'âge,  étant  bien  entendu  que  cette  protection,  à  laquelle  les  Etats  ne 
sont  pas  tenus  conventionnel lement,  s'étendrait  à  toutes  les  victimes  de 
quelque  nationalité  qu'elles  fussent. 

Cette  dernière  spécification  semblait  inutile  à  la  Délégation  française, 
car  il  paraît  évident  qu'une  loi  pénale  ne  saurait,  pour  les  délits  dont 
elle  organise  la  répression,  établir  des  pénalités  différentes  selon  la  natio- 
nalité de  la  victime;  mais,  sur  l'insistance  de  la  Délégation  allemande, 
votre  Commission  a  décidé  d'insérer,  à  ce  sujet,  dans  le  Protocole  de 
clôture,  une  disposition  formelle,  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  à  une 
Sous-Commission  spéciale*)  qui  serait  également  chargée  de  la  rédaction 
des   articles   du  protocole   relatifs   à  la   ratification,   aux   adhésion,   dénon- 


*)  Cette   Sous  -  Commission    a   été    composée    de  MM.   Lentze   (Allemagne), 
Lardy  (Suisse),  Louis  Renault  et  René  Lecomte  (France). 
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ciation  et  extension  aux  colonies  et  juridictions  consulaires  judiciaires  des 
Etats  contractants. 

Votre  Commission,  considérant  que,  pour  fixer  l'âge  uniforme  minimum 
au-dessous  duquel  la  répression  devrait  être  organisée  pour  les  délits  de 
Traite  des  Blanches,  même  sans  ruse  ni  violence,  il  convenait  de  choisir 
un  âge  qui  ne  nécessiterait  pas,  pour  la  plupart  des  pays  représentés,  une 
modification  de  la  loi  pénale,  a  décidé,  à  la  majorité,  de  fixer  cet  âge 
à  21  ans  accomplis.  La  Délégation  suisse  a  d'ailleurs  fait  connaître  son 
intention  de  faire,  à  ce  sujet,  une  réserve  au  moment  de  la  signature 
éventuelle  de  la  Convention,  en  ce  qui  concerne  son  Gouvernement,  l'âge 
de  vingt  ans  ayant  en  Suisse  une  importance  particulière  en  raison  de  la 
coïncidence  de  cet  âge  avec  la  majorité  politique,  civile,  militaire,  etc. 

Enfin,  tout  en  reconnaissant  la  faculté  pour  les  pays  contractants 
d'organiser  la  répression  des  délits  de  Traite  des  Blanches  commis  sans 
fraude  ni  violence  au  préjudice  de  femmes  ou  de  filles  âgées  de  plus  de 
21  ans,  votre  Commission  a  exprimé  le  vœu  de  voir  les  Gouvernements 
user  avec  discrétion  de  cette  faculté,  en  considération  des  inconvénients 
qui  résulteraient  d'une  trop  grande  inégalité. 

11  est  enfin  bien  entendu  qu'en  signant  la  Convention  les  Etats  con- 
tractants ne  prennent  pas  l'engagement  de  punir  ou  de  concourir  à  punir 
des  infractions  qui,  en  raison  de  l'âge  de  la  victime,  ne  seraient  pas  punis- 
sables d'après  la  loi  pénale  du  pays  requis. 

Votre  Commission,  dans  ces  conditions,  propose  à  votre  approbation 
le  texte  ci-après,  préparé  par  la  Sous-Commission. 

Protocole  de  clôture.  B.  Pour  la  répression  des  infractions  prévues 
dans  les  articles  1  et  2,  il  est  entendu  que  les  mots  femme  ou  fille  mineure, 
femme  ou  fille  majeure,  désignent  les  femmes  ou  les  filles  mineures  ou 
majeures  de  21  ans  accomplis.  Une  loi  peut  toutefois  fixer  un  âge  de 
protection  plus  élevé  à  la  condition  qu'il  soit  le  même  pour  les  femmes 
et  les  filles  de  toute  nationalité. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  déclaré  que,  dans  son  opinion  l'ex- 
pression de  différents  pays  figurant  aux  articles  1  et  2  de  la  Convention 
n'oblige  pas  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  édicter  des  peines  contre  les 
non-néerlandais  qui  auraient  accompli  dans  des  pays  autres  que  ceux  des 
Etats  signataires  et  adhérents  les  divers  actes  ou  quelques-uns  des  actes 
qui  sont  les  éléments  constitutifs  des  infractions  prévues  par  la  Convention. 

La  Commission  a  déclaré  accepter  cette  interprétation  des  termes  de 
la  Convention,  de  sorte  qu'aucun  Gouvernement  n'est  tenu  en  dehors  des 
termes  ainsi  interprétés.  La  mention  de  cette  opinion  dans  le  Rapport 
a  paru  suffisante  pour  écarter  tout  doute. 


Les  projets  de  Convention  et  de  Protocole  de  clôture  de  1902,  remaniés 
suivant  les  propositions  de  votre  Commission,  seraient  ainsi  conçus: 
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Projet   de  Convention   proposé  par   la  commission   relative  à  la 
répression  de  la  Traite  des  Blanches.*) 

également  désireux  de  donner  le  plus  d'efficacité  possible  à  la  répression 
du  trafic  connu  sous  le  nom  de  „Traite  des  Blanches"  ont  résolu  de 
conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  en  conséquence  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Doit  être  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  a 
embauché,  entraîné  ou  détourné,  même  avec  son  consentement*  une  femme 
ou  une  fille  mineure,  en  vue  de  la  débauche,  alors  même  que  les  divers 
actes  qui  sont  les  éléments  constitutifs  de  l'infraction  auraient  été  accomplis 
dans  des  pays  différents. 

Art.   2. 

Doit  être  aussi  puni,  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d' autrui, 
par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorité,  ou  tout  autre 
moyen  de  contrainte,  a  embauché,  entraîné  ou  détourné  une  femme  ou 
fille  majeure  en  vue  de  la  débauche,  alors  même  que  les  divers  actes  qui 
sont  les  éléments  constitutifs  de  l'infraction  auraient  été  accomplis  dans 
des  pays  différents. 

Art.   3. 

Les  Etats  contractants  dont  la  législation  ne  serait  pas  dès  à  présent 
suffisante  pour  réprimer  les  infractions  prévues  par  les  deux  articles  précédents, 
s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  infractions  soient  punies  suivant  leur  gravité. 

Art.  4. 
Les  Etats  contractants  se  communiqueront,  par  V entremise  du  Gouvernement 
de    la   République    française,    les    lois    qui    auraient    déjà    été    rendues    ou 
qui   viendraient   à    l'être    dans    leurs  Etats,    relativement   à   l'objet   de   la 
présente  Convention. 

Art.  5. 

Les  infractions  prévues  par  les  articles  1  et  2  seront,  à  partir  du 
jour  de  l'entrée  en-  vigueur  de  la  présente  Convention,  réputées  être  inscrites 
de  plein  droit  au  nombre  des  infractions  donnant  lieu  à  extradition  d'après 
les  Conventions  déjà  existantes  entre  les  Etats  contractants. 

Dans  les  cas  où  la  stipulation  qui  précède  ne  pourrait  recevoir  effet 
sans  modifier  la  législation  existante,  les  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires. 


*)  Les  réactions  nouvelles  sont  en  italique. 
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Art.  6. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  relatives  aux  infractions 
visées  par  la  présente  Convention  s'opérera: 

i°  Soit  par  communication  directe  entre  les  autorités  judiciaires; 

2°  Soit  par  V entremise  de  V agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays 
requérant  dans  le  pays  requis; 

(dans  ces  deux  cas,  copie  de  la  commission  rogatoire  sera  toujours  adressée 
en  même  temps  à  V autorité  supérieure  de  VEtat  requis.) 

3Q  Soit  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Etat  contractant  fera,  connaître,  par  une  communication  adressée 
à  chacun  des  autres  Etats  contractants,  celui  ou  ceux  des  modes  de  transmission 
susvisés    qu'il  préfère  pour   les    commissions    rogatoires  venant    de   cet  Etat. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  des  transmissions 
opérées  dans  les  cas  des  1°  et  2°  du  présent  article  seront  réglées  par  la 
voie  diplomatique. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit  être  rédigée  soit  dans 
la  langue  de  Vautoritè  requise,  soit  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux 
Etats  intéressés,  ou  bien  elle  doit  être  accompagnée  d'une  traduction  faite  dans 
une  de  ces  deux  langues  et  certifiée  conforme  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire   de  VEtat  requérant   ou  par  un   traducteur  juré   de  VEtat  requis. 

L'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu  au 
remboursement  de  taxes  ou  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.   7. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les 
bulletins  de  condamnation,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  visées  par  la 
présente  Convention  et  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis 
dans  des  pays  différents. 

Ces  documents  seront  transmis  directement  par  les  autorités  désignées 
conformément  à  V article  1er  de  V  Arrangement  conclu  à  Paris  le  18  mai  1904, 
aux  autorités  similaires  des  autres  Etats  contractants. 

Art.  8. 

Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention. A  cet  effet,  ils  notifieront  leur  intention  par  un  acte  qui  sera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  République  française.  Celui-ci  en 
enverra  par  la  voie  diplomatique  copie  certifiée  conforme  à  chacun  des  Etats 
contractants  et  les  avisera  en  même  temps  de  la  date  du  dépôt.  Il  sera  donné 
aussi  dans  ledit  acte  de  notification  communication  des  lois  rendues  dans  VEtat 
adhèrent  relativement  à  V objet  de  la  présente  Convention. 

Six  mois  après  la  date  du  dépôt  de  Vacte  de  notification,  la  Convention 
entrera  en  vigueur  dans  Vensemble  du  territoire  de  VEtat  adhérent,  qui  de- 
viendra ainsi  Etat  contractant. 

L'adhésion  à  la  Convention  entraînera  de  plein  droit,  et  sans  notification 
spéciale,    adhésion  concomitante  et  entière  à  V arrangement  du  18  mai  1904, 
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qui   entrera   en   vigueur   à  la   même   date  que  la  Convention   elle-même,    dans 
l'ensemble  du  territoire  de  VEtai  adhérent. 

Il  n'est  toutefois  pas  dérogé,  par  la  disposition  précédente,  à  V article  7 
de  V Arrangement  précité  du  18  mai  1004  qui  demeure  applicable  au  cas 
où   un   Etat  préférerait  faire   seulement   acte   d'adhésion   à   cet  Arrangement, 

Art.  9. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Paris,  dès  que  six  des  Etats  contractants  seront  en  mesure  d»  le  faire. 

U  sera  dressé  de  tout  dépôt  de  ratifications  un  procès-verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des 
Etats  contractants. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  la  date 
du  dépôt  des  ratifications. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  contractants  dénoncerait  la  Convention, 
cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  l'égard  de  cet  Etat. 

La  dénonciation  sera  notifiée  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  la  République  française.  Celui-ci  en  enverra, 
par  la  voie  diplomatique,  copie  certifiée  conforme  à  chacun  des  Etats  con- 
tractants, et  les  avisera  en  même  temps  de  la  date  du  dépôt. 

Douze  mois  après  cette  date,  la  Convention  cessera  d'être  en  vigueur 
dans  Vensemble  du  territoire  de  VEtat  qui  Vaura  dénoncée. 

La  dénonciation  de  la  Convention  n'entraînera  pas  de  plein  droit  dénon- 
ciation concomitante  de  V Arrangement  du  18  mai  1904,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  fait  mention  expresse  dans  Vacte  de  notification,  sinon,  l'Etat  contractent 
devra  pour  dénoncer  ledit  arrangement  y  procéder  conformément  à  l'article  7 
de  cet  accord. 

Art.  11. 

Si  un  Etat  contractant  désire  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention dans  une  ou  plusieurs  de  ses  colonies  ou  possessions,  ou  dans  ses 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  il  notifiera  son  intention  à  cet  effet 
par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française.  Celui-ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  copie 
certifiée  conforme  à  chacun  des  Etats  contractants  et  les  avisera  en  même 
temps  de  la  date  du  dépôt. 

Il  sera  donné  dans  ledit  acte  de  notification,  pour  ces  colonies,  possessions 
ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires,  communication  des  lois  qui  y  ont 
été  rendues  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention.  Les  lois  qui, 
par  la  suite,  viendraient  à  y  être  rendues,  donneront  lieu  également  à  des 
communications  aux  états  contractants,  conformément  à  Varticle  4. 

Six  mois  après  la  date  du  dépôt  de  Vacte  de  notification,  la  Convention 
entrera  en  vigueur  dans  les  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires 
judiciaires  visées  dans  Vacte  de  notification. 
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D'autre  part,  VEtai  requérant  fera  connaître  par  une  communication 
adressée  à  chacun  des  autres  états  contractants  celui  ou  ceux  des  modes  de 
transmission  qu'il  préfère  pour  les  Commissions  rogatoires  à  destination  des 
colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires,  qui  auront  fait 
l'objet  de  la  notification  visée  à  Valinèa  1  du  présent  article. 

La  dénonciation  de  la  Convention  par  un  des  Etats  contractants  pour 
une  ou  plusieurs  de  ses  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires 
judiciaires,  s'effectuera  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  à  l'alinéa  1 
du  présent  article.  Elle  portera  effet  douze  mois  après  la  date  du  dépôt 
de  l'acte  de  dénonciation  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

L'adhésion  à  la  Convention  par  un  Etat  contractant  pour  une  ou  plusieurs 
de  ses  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires,  entraînera 
de  plein  droit  et  sans  notification  spéciale,  à  moins  d'une  réserve  formelle 
dans  l'acte  de  notification,  adhésion  concomitante  et  entière  à  V Arrangement 
du  18  mai  1904  pour  ces  mêmes  colonies,  possessions  ou  circonscriptions 
consulaires  judiciaires.  Ledit  Arrangement  y  entrera  en  vigueur  à  la  même 
date  que  la  Convention  elle-même.  Toutefois  la  dénonciation  de  la  Convention 
par  un  Etat  contractant  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  colonies,  possessions 
ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires  n'y  entraînera  pas  de  plein  droit, 
à  moins  de  mention  expresse  dans  l'acte  de  notification,  dénonciation  con- 
comitante de  V Arrangement  du  18  mai  1904;  oVailleurs  sont  maintenues  les 
déclarations  que  les  Puissances  signataires  de  V Arrangement  du  18  mai  1904 
ont  pu  faire  touchant  l'accession  de  leurs  colonies  audit  Arrangement. 

Néanmoins,  à  partir  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  les  adhésions  ou  dénonciations  s' appliquant  à  cet  Arrangement  et 
relatives  aux  colonies,  possessions  ou  circonscriptions  consulaires  judiciaires  des 
Etats  contractants  s'effectueront  conformément  aux  dispositions  des  alinéas  1,  3 
et  5  du  présent  article. 


Annexe. 

Projet  de  protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  ce  jour, 
les  plénipotentiaires  soussignés  jugent  utile  d'indiquer  l'esprit  dans  lequel 
il  faut  entendre  les  articles  1,  2  et  3  de  cette  Convention  et  suivant  lequel 
il  est  désirable  que,  dans  l'exercice  de  leur  souveraineté  législative,  les 
Etats  contractants  pourvoient  à  l'exécution  des  stipulations  arrêtées  ou  à 
leur  complément. 

A.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  doivent  être  considérées  comme 
un  minimum  en  ce  sens  qu'il  va  de  soi  que  les  Gouvernements  contractants 
demeurent  absolument  libres  de  punir  d'autres  infractions  analogues,  telles, 
par  exemple,  que  l'embauchage  des  majeures  alors  qu'il  n'y  aurait  ni 
fraude  ni  contrainte. 
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B  Pour  la  répression  des  infractions  prévues  dans  les  articles  1  et  2, 
il  est  entendu  que  les  mots  «femme  ou  fille  majeure,  femme  ou  fille  mineure", 
désignent  les  femmes  ou  les  filles  mineures  ou  majeures  de  2Î  ans  accomplis. 
Une  loi  peut  toutefois  fixer  un  âge  de  protection  plus  élevé  à  la  condition 
qu'il  soit  le  même  pour  les  femmes  ou  Us  filles  de  toute  nationalité. 

C  Pour  la  répression  des  mêmes  infractions  la  loi  devrait  edicter, 
dans  tous  les  cas,  une  peine  privative  de  liberté,  sans  préjudice  de  peines 
principales  ou  accessoires;  elle  devrait  aussi  tenir  compte,  indépendamment 
de  l'âge  de  la  victime,  des  circonstances  aggravantes  diverses  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  l'espèce,  comme  celles  qui  sont  visées  par  l'article  2 
ou  le   fait   que  la  victime   aurait   été   effectivement  livrée  à  la   débauche. 

D.  Le  cas  de  rétention,  contre  son  gré,  d'une  femme  ou  fille  dans 
une  maison  de  débauche,  n'a  pu  figurer  dans  la  présente  Convention,  parce 
qu'il  relève  exclusivement  de  la  législation  intérieure. 

Annexe  n°  1 

au  rapport  de  la  Commission. 

Proposition  du  Gouvernement  hongrois. 

Le  Gouvernement   royal  hongrois   pense  que,   lors  du  nouvel   examen 

du  projet  de  convention  préparé  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches, 

les  articles   1   et  2  de  ce  projet  pourraient   être  modifiés  de  façon  que  ce 

ne  soit  plus  l'âge  de  la  majorité  ou  de  la   minorité  de  la  femme  ou  fille 

qui  déciderait  la  question  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  réprimer  les  infractions 

prévues    dans   les   articles   1   et  2,   mais   que,  seul,   le  fait   que   la  femme 

ou  la  fille  ait  accompli  l'âge  de  vingt  ans  soit  jugé  suffisant  pour  l'application 

des  dispositions  des  articles  précités. 

Comme  les  législations  de  certains  pays  —  et  tel  est  précisément  le 
cas  pour  la  Hongrie  —  fixent  Page  de  la  majorité  à  plus  de  vingt  ans 
(en  Hongrie  24  ans),  cette  limite  d'âge  paraîtrait  trop  élevée  pour  pouvoir 
servir  de  base  aux  dispositions  des  articles   1   et  2. 

D'autre  part,  la  législation  hongroise  prescrit  que  toute  femme,  qui 
se  marie,  devient  majeure  par  le  fait  du  mariage,  même  si  elle  n'a  pas 
encore  accompli  sa  vingt-quatrième  année.  Or,  il  paraîtrait  peu  motivé 
de  refuser  la  protection  prévue  par  l'article  l?r  du  projet  de  1902,  à  une 
femme  ne  comptant  par  exemple  que  16  ans,  pour  la  seule  raison  que, 
par  son  mariage,  elle  est  devenue  majeure. 

Il  serait  d'ailleurs  désirable  qu'une  conformité  complète  s'établît  en 
cette  matière  dans  les  lois  pénales  des  diverses  parties  contractantes.  De 
ce  point  de  vue  encore,  la  nécessité  s'impose  à  ce  que  l'application  des 
dispositions  des  articles  1  et  2  ne  soit  pas  basée  sur  l'âge  de  la  majorité, 
qui  diffère  dans  chaque  législation,  mais  bien  sur  une  limite  fixe  d'âge. 
Si  le  Gouvernement  hongrois  croit  donc,  comme  il  vient  d'être  dit, 
devoir  proposer  l'âge  de  20  ans,  il  s'est  inspiré  de  l'idée  qui  a  présidé 
aux  paragraphes    43  à  47  de  la  loi   hongroise   n°  XXXVI  de  1908,  con- 
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cernant  l'amendement  de  la  modification  des  Codes  pénals  et  de  la  procédure 
criminelle,  et  dans  lesquels  précisément  déjà  en  vue  du  projet  de  Con- 
vention de  1902,  la  débauche  est  menacée  d'une  sanction  pénale  plus 
sévère  qu'auparavant. 

Dans  le  cas  où  la  Conférence  accepterait  la  proposition  hongroise,  le 
paragraphe  B  du  projet  de  Protocole  de  clôture  de  1902  aurait  perdu  sa 
raison  d'être.  Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement  hongrois  jugerait 
nécessaire  de  faire  insérer  au  Protocole  de  clôture  une  stipulation  qui 
réserverait  aux  Parties  contractantes  le  droit  d'adopter,  lors  de  la  mise  à 
exécution  de  la  Convention,  au  point  de  vue  des  articles  1  et  2  comme 
limite  non  pas  l'âge  de  la  majorité,  mais  un  âge  fixe  qui  ne  devrait  pas 
être  au-dessous  de  vingt  ans. 

Annexe  n°  2 

au  rapport  de  la  commission. 

Texte  proposé  par  la  délégation  française. 

Projet  d'article  YI  (modifié). 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  relatives  aux  infractions 
visées  par  la  présente  Convention  s'opérera: 

1°  Soit  par  communication  directe  entre  les  autorités  judiciaires; 

2°  Soit  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays 
requérant  dans  le  pays  requis. 

Dans  ces  deux  cas,  copie  de  la  Commission  rogatoire  sera  toujours 
adressée,  en  même  temps,  à  l'autorité  supérieure  de  l'Etat  requis; 

3°  Soit  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Etat  contractant  fera  connaître  par  une  communication  adressée 
à  chacun  des  Etats  contractants  le  mode  de  transmission  qu'il  préfère 
pour  les  commissions  rogatoires  venant  de  cet  Etat. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  des  transmissions 
opérées  dans  le  cas  des  nos  1  et  2  seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Ajouter    à   l'alinéa   3    de    la    proposition   du   Gouvernement   impérial 

allemand:   „Sauf  entente  contraire,  la  commission par  un  traducteur 

^assermenté  de  l'Etat  requis u. 


Annexe  n°  2 
au  procès- verbal  de  la  séance  de  la  Conférence  du  26  avril  1910. 

Loi    hongroise   XXXVI    de    l'année    1908,    concernant   la    modifi- 
cation des  Codes  pénal  et  de  la  procédure  criminelle. 

Art.  XIII. 
Devront  être  insérés  après  le  §  247  du  Code  pénal  les  paragraphes 
suivants  43 — 47. 


Traite  des  Blanches.  241 

§  43. 

Quiconque  aura  volontairement  et  par  intérêt  procuré  ou  tâché  de 
procurer  à  autrui  une  honnête  femme  ou  fille  en  vue  du  commerce  sexuel 
ou  de  l'obscénité  hors  du  mariage,  commet,  si  la  femme  ou  fille  n'a  pas 
encore  vingt  ans  accomplis,  le  délit  de  proxénétisme. 

La  poursuite  ne  pourra  être  intentée  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
offensée.     La  plainte  ne  peut  être  retirée. 

§  44. 

Quiconque  aura  volontairement  entraîné  une  honnête  femme  ou  fille 
à  entrer,  dans  le  but  visé  au  précédent  paragraphe,  dans  une  maison  de 
débauche,  ou  dans  un  établissement  similaire,  commet  le  délit  de  proxé- 
nétisme.    Toute  tentative  sera  punie. 

Le  susdit  acte  sera  considéré  comme  crime,  si  la  victime  n'a  pas 
encore  accompli  sa  vingtième  année. 

Quiconque  retiendra  une  femme  ou  fille  contre  son  gré  dans  une 
maison  de  débauche  ou  dans  un  établissement  similaire,  commettra  égale- 
ment le  crime  de  proxénétisme. 

§  45. 

Le  proxénétisme  est  considéré  comme  crime,  sans  considération  au- 
cune de  l'âge  ou  de  la  moralité  de  la  femme  ou  fille  offensée  si  le  coupable: 

1°  Ta  commis  avec  fraude,  violence  ou  menace; 

2°  l'a  commis  envers  un  de  ses  parents  (Code  pénal  §  78)  ou  envers 
une  femme  ou  fille,  qui  lui  était  confiée  en  vue  d'éducation,  d'instruction 
ou  de  surveillance,  ou  était  placée  sous  son  autorité; 

3°  a  transporté   ou   fait   transporter   la   femme   ou   fille   à  l'étranger; 

4°  fait  commerce  de  proxénétisme,  ou  bien,  s'il  a  été  déjà  condamné 
pour  proxénétisme,  sans  que  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis  l'expiration 
de  sa  peine. 

§  46. 

Le  délit  de  proxénétisme  sera  puni  de  deux  ans  de  prison  au  maxi- 
mum et  le  crime  de  proxénétisme  de  trois  ans  de  réclusion  au  maximum. 

La  peine  du  crime  de  proxénétisme  sera,  dans  le  cas  prévu  par  le 
dernier  alinéa  du  §  44  et  dans  le  cas  prévu  par  le  §  45,  de  trois  ans 
de  réclusion  au  maximum,  si  la  victime  n'a  pas  encore  vingt  ans  accomplis. 

Si  l'acte  a  été  commis  par  cupidité,  le  coupable  sera  condamné,  outre 
la  peine  privative  de  la  liberté:  en  cas  de  délit,  à  une  amende  de  cent 
à  deux  milles  couronnes;  en  cas  de  crime,  à  une  amende  de  quatre  cents 
à  quatre  mille  couronnes. 

Quiconque  aura  transporté  ou  fait  transporter  une  femme  ou  fille  à 
l'étranger  pour  la  placer  dans  une  maison  de  débauche  ou  dans  un  autre 
établissement  similaire,  sera  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  au  maxi- 
mum et  à  une  amende  de  mille  à  cinq  mille  couronnes.  Si  le  coupable 
a  fait  commerce  de  proxénétisme  ou  bien  s'il  a  été  déjà  condamné  pour 
ce  même  crime  sans  que  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis   l'expiration  de 
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sa  peine,   la  peine   sera   cinq   à  dix  ans  de  réclusion   et   une   amende  de 
deux  mille  à  huit  mille  couronnes. 

§  47. 
En  cas  de  crime  ou  de  délit  de  proxénétisme,  la  destitution  d'emploi 
et  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  politiques  doivent  être  prononcées. 


Annexe  n°  3 
au  procès-verbal  de  la  2e  séance  de  la  Conférence. 

Projet  de  loi  brésilien. 

Le  Congrès  National  décrète: 

Article  premier. 
Les   articles  266,    277   et   278   du  Code  pénal   sont  modifiés  comme 
il  suit: 

Titre  Vin. 

De  la   corruption   des  mineurs;    des    crimes  contre   la    sécurité  de  V honneur 
et  de  V honnêteté  des  familles;  et  de  V outrage  public  à  la  pudeur. 

Art.  266. 

Attenter  contre  la  pudeur  d'une  personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe  par 
des  violences  ou  des  menaces,  dans  le  but  de  satisfaire  des  passions  las- 
cives ou  par  dépravation  morale. 

Peine.    Emprisonnement  cellulaire  de  un  à  trois  ans. 

§  1er.  Exciter,  favoriser  ou  faciliter  la  corruption  d'une  personne, 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  moins  de  21  ans,  en  la  portant  à  la  pratique 
d'actes  déshonnêtes,  en  viciant  son  innocence  ou  en  pervertissant  d'une 
manière  quelconque  son  sens  moral. 

Peine.    Emprisonnement  cellulaire  de  six  mois  à  deux  ans. 

§  2.    Corrompre   une   personne  mineure,   de  l'un   ou  de  l'autre   sexe, 
en  pratiquant  avec  elle  ou  contre  elle  des  actes  libidineux. 
Peine.    Emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  quatre  ans. 

Art.  277. 

Induire  quelqu'un,  par  ruse,  violence,  menace,  abus  de  pouvoir  ou 
autre  moyen  quelconque,  à  satisfaire  les  désirs  déshonnêtes  ou  passions 
lascives  d'autrui. 

Exciter,  favoriser  ou  faciliter  la  prostitution  dans  le  but  de  satisfaire 
les  désirs  et  les  passions  d'autrui. 

Peine.    Emprisonnement  cellulaire  de  deux  à  trois  ans. 

§   1er.    (Comme  le  paragraphe  unique  du  Code). 
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S  2.  Sera  punie  de  la  même  peine  du  paragraphe  précédent  la  femme 
oui  vivant  de  la  prostitution,  maintiendra  chez  elle  quelque  mineur  de 
Pun  ou  l'autre  sexe,  son  enfant  ou  non,  même  si,  en  le  gardant  dans  sa 
compagnie,  elle  ne  le  fait  pas  dans  un  but  immoral. 


Art.  274. 


Maintenir  ou  exploiter  des  maisons  de  tolérance;  admettre  dans  son 
domicile,  dans  un  but  lucratif,  des  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qux 
^réunissent  pour  des  actes  illicites  et  immoraux;  louer  des  chambres 
Lur  faciliter  la  prostitution;  pousser  des  femmes  en  abusant  de  leur 
fa?b  es  e  ou  pauvreté  aussi  bien  qu'en  les  obligeant  par  intimidation  ou 
menace  à  ie  donner  à  la  prostitution;  leur  prêter,  pour  son  propre  compte 
rPour  ce.ui  de  tiers,  so'us  sa  propre  responsabilit '  «»™  ££££ 
autre,  quelque  assistance  ou  secours,  pour  retirer,  directement  ou  indirecte 
ment  des  profits  de  cette  exploitation. 

Peine.    Emprisonnement  cellulaire   de   un  à   trois   ans   et   amende  de 
1:000  à  2:000     000. 

$  pr  Embaucher,  entraîner  ou  détourner,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  une  femme  minenre,  vierge  ou  non,  même  avec  son  assentiment; 
embaucher,  entraîner  on  détourner,  afin  de  satisfaire  les  passions  dautnu 
une  femme  majeure,  vierge  ou  non,  en  employant  dans  «**«£»£ * 
violences,  fraudes,  abns  de  pouvoir  on  autres  moyens  que Conques ^de ^  coer 
cition-  retenir,  par  un  moyen  quelconque  parnn  les  susdits,  contre  sa 
voCé,  même  e'n  vertu  de  dettes  contractées,  une  femme  q-lconqne 
Lajeure  ou  mineure,  vierge  ou  non,  dans  une  maison  de  prostitution  ou 
l'obliger  à  se  donner  à  la  prostitution. 

Peine.    La  même  que  celle  visée  dans  l'article  précédent. 
S  2     Les  peines  seront  appliquées  même  quand  un  ou  plusieurs  actes 
constitutifs  de  l'infraction  auront  été  accomplis  en  pays  étranger. 

S  3  Aux  auteurs  des  infractions  qui  font  l'objet  du  paragraphe  1" 
peut  être  imposée,  dans  tous  les  cas,  la  peine  de  ^>™^' **  J"? 
de  rapatriement  des  victimes  des  mêmes  infractions,  indépendamment  de 
l'action  civile  qui  leur  est  garantie  pour  la  satisfaction  du  dommage  cause. 
S  4  Dans  les  infractions  dont  s'occupe  cet  article,  l'action  criminelle 
aura  lieu  non  seulement  par  l'initiative  du  ministère  public  et  plainte  de 
la  partie  offensée  ou  de  qui  aura  qualité  pour  la  représenter,  mais  aussi 
par  plainte  d'une  société  quelconque  de  bienfaisance  reconnue  par  le  (*>u- 
vernement,  fondée  dans  le  territoire  de  la  République  dans  le  but  de  la 
protection  de  la  femme. 


ifi* 
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Troisième  séance. 

(27  avril  1910.) 

Présidence  de  M.  Lard  y,  Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  45. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  première  séance, 
à  l'exception  de  MM.  Bérenger,  Châtain,  Deligne,  Peysonnié  et  Tissier 
(France),  de  Souza  Roza  (Portugal). 

M.  Fa  mail  propose  à  la  Conférence,  afin  d'éviter  des  pertes  de  temps, 
d'élire  dès  à  présent  la  Commission  de  rédaction  qui  serait  la  même  pour 
la  Conférence  relative  à  la  Traite  des  Blanches  et  pour  la  Conférence 
relative  aux  Publications  obscènes.  M.  Farnall  demande  que  MM.  Lardy, 
Lentze  et  Renault  soient  nommés  membres  de  cette  Commission.  Il  est 
entendu,  conformément  aux  précédents,  la  Commission  se  réserverait  la 
faculté,  en  cas  de  difficulté  d'interprétation  des  rapports,  de  faire  appel 
au  concours  de  leurs  auteurs. 

La  Conférence  adopte  la  proposition  de  M.  Farnall.  M.  Alphand  est 
désigné  comme  secrétaire  de  la  Commission  de  rédaction. 

M.  le  Président  propose  de  laisser  à  la  commission  de  rédaction 
le  soin  de  régler  les  articles  de  protocole  et  notamment  celui  relatif  à  la 
faculté  pour  certains  Etats  de  signer  après  la  date  fixée. 

(Assentiment). 

L'article  1 1  du  projet  de  la  Commission  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Projet  de  protocole  de  clôture. 

Le  §  A  ne  comporte  pas  de  modification. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  §  B. 

M.  de  B  art  h  a  demande  à  la  conférence  de  remplacer,  dans  le  para- 
graphe B  du  projet  de  protocole  de  clôture,  l'âge  de  21  ans  par  celui 
de  20  ans. 

H  avait  fait  la  même  proposition  à  la  Commission  pour  le  cas  où  le 
principal  amendement  du  Gouvernement  hongrois  relatif  à  la  modification 
des  articles   1   et  2  aurait  été  repoussé. 

La  proposition  du  Gouvernement  hongrois  était  ainsi  conçue: 

„Les  Etats  contractants  restent  toutefois  libres  de  fixer  l'âge  de  la 
majorité  en  ce  qui  concerne  les  infractions,  prévues  dans  les  articles  1  et  2, 
différemment  de  l'âge  de  la  majorité  prévue  par  leur  loi  civile.  Dans  ce 
cas  l'âge  de  la  majorité  ne  devrait  être  fixé  qu'à  20  ans". 

Le  principe  de  la  proposition  hongroise,  tendant  à  séparer  la  majorité 
fixée  par  la  Convention  de  la  majorité  civile,  fut  accepté  sans  difficulté 
par  la  Commission.  Il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'il  s'est  agi  de  décider 
que  l'âge  fixé  par  la  convention  serait  un  minimum.  On  a  pensé  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  ce  que  l'âge-limite  de  protection  fut  identique  dans  tous 
les  pays  contractants,  ni  moins  ni  plus  élevé,  à  ce  que  les  Etats  s'enga- 
geassent à  ne  pas  accorder  la  protection  absolue  au  delà  de  l'âge  de  2 1  ans. 
Le  rapport  rend  compte  des  avantages  de  l'uniformité  à  ce  point  de  vue, 
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mais,  après  les  très  intéressantes  observations  du  Délégué  d'Autriche,  la 
Commission  a  renoncé  à  donner  à  Page  fixé  l'interprétation  ci-dessus  visée 
et  a  décidé  de  considérer  cet  âge  comme  un  minimum  au-dessous  duquel 
la  protection  absolue  de  l'article  1er  est  due.  Cette  résolution  a  été  dictée 
par  le  désir  de  la  Commission  de  respecter  autant  que  possible  les  légis- 
lations internes  des  Etats  contractants  et  de  répondre  au  but  de  la  Con- 
vention qui  est  de  poser  des  règles  minima  de  répression  du  délit  inter- 
national, de  laisser  aux  Etats  contractants  la  faculté  d'organiser  une 
répression  plus  étendue  sur  leur  territoire.  Ce  principe  est  d'ailleurs 
explicitement  énoncé  dans  le  paragraphe  A  du  protocole  de  clôture  dont 
la  suppression  aurait  dû  être  réclamée  si  l'âge  de  21  ans  avait  été  admis 
sans  qu'une  protection  absolue  ait  pu  être  accordée  au  delà  de  cet  âge, 
puisque  ce  paragraphe  prévoit,  en  effet,  la  faculté  de  poursuivre  d'autres 
infractions,  telles  que  l'embauchage  des  majeures  en  vue  de  la  prostitution 
sans  dol  ni  violence. 

Puisqu'il  est  bien  établi  que  l'âge  qui  sera  inscrit  au  paragraphe  B 
n'est  qu'un  minimum,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  Délégués  n'accepteraient 
pas  l'âge  de  20  ans,  en  présence  des  réserves  qui  seraient  faites  au  sujet 
de  21  ans  par  la  Suisse. 

Le  Gouvernement  hongrois  serait,  de  son  côté,  obligé  de  modifier 
l'article  43  de  la  loi  toute  nouvelle  qui  vient  d'être  promulguée  en  Hongrie 
et  qui  est  annexée  au  procès-verbal  de  la  précédente  séance.  En  adoptant 
l'âge  de  20  ans,  la  Conférence  donnerait  pleine  satisfaction  à  la  Suisse 
et  à  la  Hongrie  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  des  autres  Etats.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  qu'aucune  différence  ne  doit  être  faite,  au  sujet  de 
l'application  des  lois  pénales  nationales,  entre  les  nationaux  et  les  étrangers. 

M.  Louis  Renault  regrette  que  l'âge  transactionnel  de  21  ans, 
accepté  dans  le  sein  de  la  Commission  par  la  Délégation  hongroise,  soit 
remis  à  nouveau  en  discussion.  La  Commission  avait  accepté  l'âge  de 
21  ans  parce  que  c'est  celui  qui  obligerait  le  moins  grand  nombre  de 
pays  contractants  à  modifier  leur  législation.  Toutefois,  comme  il  est  bien 
entendu  que  l'âge  de  la  majorité  est  un  minimum  et  que  les  Etats  con- 
tractants ont  la  faculté  de  protéger  les  victimes  de  la  Traite,  même  au 
delà  de  cet  âge,  la  Délégation  française  ne  s'opposera  pas  à  l'adoption 
de  20  ans.  Les  Conventions  internationales  sont  faites  de  concessions 
réciproques  des  Etats  contractants;  dans  son  vif  désir  de  prouver  son 
esprit  de  conciliation  et  pour  éviter  des  réserves  toujours  regrettables,  la 
Délégation  française  votera  pour  l'amendement  hongrois. 

M.  Lard  y  appuie  très  vivement  la  proposition  de  M.  de  Bartha. 
Son  adoption  serait  particulièrement  agréable  à  la  Délégation  suisse,  et 
M.  Lardy  remercie  M.  Renault  de  s'y  être  associé;  il  rend  hommage  à 
l'esprit  de  conciliation  qui  s'est  manifesté.  La  question  dont  il  s'agit 
présente  pour  la  Suisse  une  grande  importance,  en  dehors  même  de  toute 
idée  relative  à  la  majorité  civile;  l'âge  de  20  ans  est  considéré  en  Suisse 
comme  marquant  une  époque  très  importante  de  la  vie,  et  la  proposition 
tendant  à  l'adoption  d'un  âge  de  majorité  civile  fixé  à  21  ans,  ainsi  que 
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dans  les  pays  limitrophes,  a  toujours  été  repoussée.  Son  inscription  dans 
la  Convention  sur  la  Traite  des  Blanches  serait  de  nature  à  faire  échouer 
la  Convention  toute  entière.  Or,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Lecomte 
dans  la  dernière  séance,  il  y  a  grand  intérêt,  en  raison  des  réserves  du 
Gouvernement  néerlandais  relatives  à  la  répression  des  délits  commis  hors 
des  Pays  contractants,  à  ce  que  la  Conférence  s'efforce  d'élargir  le  plus 
possible  l'Union  qu'elle  veut  réaliser. 

M.  Lardy  insiste  donc,  de  façon  pressante,  pour  que  l'âge  de  20  ans 
soit  adopté. 

M.  de  Klercker  ne  fait  pas  d'opposition  à  l'adoption  de  cet  âge, 
mais  il  tient  à  faire  remarquer  que  la  Commission  a  exprimé  un  vœu 
tendant  à  ce  que  les  législations  internes  usent  avec  discrétion  de  la  faculté 
qui  leur  est  laissée  de  punir  les  trafiquants  qui  ont  embauché,  avec  son 
consentement  régulier,  une  femme  majeure  de  20  ans.  Les  Gouvernements 
qui  punissent  le  délit  lorsque  la  victime  est  mineure  de  21  ans  devront-ils 
modifier  leurs  lois  à  ce  sujet? 

M.  Maus  dit  que  les  Délégations  qui  admettront  l'âge  de  20  ans 
comme  âge  de  protection  obligatoire,  bien  que  celui  de  21  ans  soit  mieux 
en  harmonie  avec  leur  législation,  le  feront,  par  esprit  de  conciliation,  afin 
d'aboutir  à  un  texte  qui  puisse  être  accepté  unanimement.  Il  serait 
excessif  d'engager  les  Etats  que  ces  Délégations  représentent  à  modifier 
leur  législation,  pour  y  ramener  l'âge  de  protection  à  20  ans.  Le  vœu 
dont  il  vient  d'être  parlé  devrait  être  considéré  comme  ne  s'adressant  pas 
aux  Etats  chez  qui  l'âge  de  protection  n'est  pas  supérieur  à  21   ans. 

M.  Louis  Renault  fait  observer  que,  lorsque  le  rapport  a  été  rédigé, 
la  Commission  avait  adopté  l'âge  de  21  ans  qui  peut  être  considéré  comme 
l'âge  généralement  admis.  Si  la  Conférence  abaisse  cet  âge  à  20  ans,  il 
est  bien  certain  que  les  Pays  contractants  ne  s'engageront  pas  à  ne  pas 
protéger  la  femme  jusqu'à  21  ans.  Si  la  Commission  a  exprimé  le  vœu 
que  les  Gouvernements  usent  avec  réserve  de  la  faculté  de  punir  les 
trafiquants  qui  ont  embauché  sans  fraude  ni  violence  une  femme  ou  une 
fille  âgée  de  21  ans,  elle  était  animée  du  désir  de  ne  pas  créer  dans 
certains  pays  une  zone  privilégiée  par  rapport  à  d'autres  territoires  et  où 
les  trafiquants  auraient  exercé,  avec  moins  de  risque,  leur  métier.  En 
raison  du  faible  écart  entre  l'âge  international  proposé  et  l'âge  admis  par 
un  grand  nombre  de  législations  internes,  cette  objection  perd  de  son 
importance,  et  on  pourra  considérer  que  les  pays  qui  ont  organisé  la 
protection  jusqu'à  21  ans  ont  satisfait  au  vœu  exprimé  dans  le  rapport. 
L'insertion,  au  procès-verbal  officiel  de  la  séance,  des  observations  qui 
viennent  d'être  échangées,  est  de  nature  à  obvier  à  toutes  les  difficultés 
d'interprétation  qui  pourraient  surgir,  à  ce  sujet,  par  la  suite. 

M.  René  Lecomte  fait  remarquer  que  l'insertion  des  déclarations 
des  délégués  au  procès-verbal  officiel  des  Séances  plénières  de  la  Conférence 
aura  une  grande  importance  pour  l'interprétation  future  de  la  Convention.. 
Les  énonciations  de  ce  procès-verbal  sont  en  effet  le  commentaire  légal  des- 
actes de  la  Conférence. 
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M.  de  Calvi  fait  observer  que  le  rapport  de  la  Commission  dégage 
nettement  Page  fixe  introduit  dans  le  procès-verbal  de  clôture  de  Page  de 
la  majorité  civile.  Dans  ces  conditions,  la  Suisse  ne  pourrait-elle  pas 
admettre  Page  de  21   ans  qui  est  proposé? 

M.  Lardy  comprend  parfaitement  la  distinction  qui  est  faite,  mais 
il  croit  pouvoir  affirmer  que  son  Gouvernement  n'accepterait  pas  un 
autre  âge-limite. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  la  Délégation 
hongroise,  appuyée  par  la  France  et  la  Suisse. 

Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Louis  Renault  constate  avec  grand  plaisir  l'esprit  de  conciliation 
dont  est  animée  la  Conférence  qui  a  adopté,  à  l'unanimité,  une  proposition 
qui  déroge  aux  principes  admis  dans  plusieurs  Etats  représentés. 

M.  Lardy  remercie  vivement  la  Conférence  de  la  décision  qui  rendra 
bien  plus  facile  la  tâche  de  la  Délégation  suisse. 

La  Délégation  hongroise  s'associe  pleinement  aux  remerciements  de 
la  Délégation  suisse  et  exprime  sa  reconnaissance  à  la  Conférence  pour  la 
courtoisie  qu'elle  a  montrée  pour  satisfaire  aux  désirs  du  Gouvernement  royal. 

Il  reste  à  examiner  à  nouveau  la  question  réservée  de  l'exécution  des 
commissions  rogatoires  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

M.  le  Président  demande  au  Délégué  du  Gouvernement  allemand 
s'il  peut  faire  une  nouvelle  proposition  à  la  Conférence. 

M.  Lentze  déclare  qu'il  n'est  pas  encore  en  mesure  de  le  faire.  Il 
tient  toutefois  à  renouveler  à  la  Conférence  l'assurance,  qu'il  lui  a  déjà 
donnée  lors  de  la  précédente  séance,  que  le  Gouvernement  allemand,  en 
proposant  l'amendement  en  question,  a  agi  en  toute  loyauté  et  sans  aucune 
arrière-pensée.  Il  n'a  eu  à  aucun  moment  l'idée  de  soulever  une  question 
irritante  en  proposant  l'adoption  d'un  texte  identique  à  celui  qui  figure 
dans  la  Convention  de  1905  sur  la  Procédure  civile;  il  n'a  pas  surtout 
eu  l'intention  de  porter  atteinte,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  aux 
droits  de  souveraineté  des  autres  Etats. 

M.  Maus  déclare  qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  parfaite  loyauté 
des  propositions  présentées  par  la  Délégation  du  Gouvernement  impérial. 
Il  tient  d'ailleurs  à  dire  que  l'opposition  formulée  par  la  Belgique  ne 
visait  pas  l'Allemagne.  La  prudence,  l'expérience  et  la  discipline  des  agents 
du  service  consulaire  allemand  seraient  de  nature  à  atténuer  les  incon- 
vénients pratiques  du  système  proposé.  Mais  un  principe  essentiel  oblige 
la  Belgique  à  interdire  de  façon  absolue  tout  acte  de  juridiction  pénale, 
de  la  part  d'un  Consul  étranger,  sur  son  territoire.  De  plus,  la  procédure 
proposée  pourrait  susciter  de  graves  difficultés  vis-à-vis  d'autres  pays,  dont 
le  Corps  consulaire  —  composé  souvent  de  consuls  marchands  —  ne 
présenterait  pas  les  mêmes  qualités  de  prudence  et  de  compétence. 

La  suite  de  cette  discussion  est  remise  à  une  prochaine  séance. 
M.  le  chevalier  de  Stuers  fait  remarquer  qu'à  la  suite  d'une  déclaration 
de  la  Délégation  néerlandaise,  la  Commission  a  accepté  une  interprétation 
des   termes    de   la  Convention   en    ce   qui   concerne    l'obligation    pour   les 
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Puissances  signataires  d'édicter  des  peines  contre  les  non-néerlandais  qui 
auraient  accompli  dans  des  pays  autres  que  ceux  des  Etats  signataires  et 
adhérents  les  divers  actes  ou  quelques-uns  des  actes  qui  sont  les  éléments 
constitutifs  des  infractions  prévues  par  la  Convention.  M.  de  Stuers  serait 
désireux  de  connaître  l'avis  de  la  Conférence  à  ce  sujet. 

Comme  la  Commission,  la  Conférence  accepte,  à  l'unanimité,  cette 
interprétation  des  termes  de  la  Convention,  de  sorte  qu'aucun  Gouvernement 
n'est  tenu  en  dehors  des  termes  ainsi  interprétés  et  il  est  apparu  à  la 
Conférence  que  la  mention  de  cette  opinion  au  Procès-verbal  de  la  séance 
plénière  était  suffisante  pour  écarter  tout  doute. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Président, 
Les  Secrétaires:  Lardy. 

Jarousse  de  Sillac; 
Aljphcmd; 
Bressonnet; 
Ghubian; 
Aubry; 
Méric  de  Béllefon. 


Quatrième  séance. 

(Lundi  2  mai  1910.) 

Présidence  de  M.  Lardy,  Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  dans  un  des  salons  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
à  l'exception  de  M.  de  Angyal  (Hongrie),  Lejeune  (Belgique),  Buzzati 
(Italie),  de  Souza  Roza  (Portugal)  et  Kronauer  (Suisse),  qui  se  sont  fait 
excuser. 

Mil.  les  Délégués  ont  reçu  les  épreuves  des  procès-verbaux  des  deux 
précédentes  séances  et  sont  priés  d'en  renvoyer  au  Secrétariat  un  exem- 
plaire avec  les  corrections  qu'ils  désireraient,  le  cas  échéant,  y  voir  apporter. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  la  Commission  de  rédaction  a  établi 
un  texte  définitif  de  convention  qui  est  soumis  à  l'appréciation  de  la 
Conférence. 

La  Conférence  décide  d'en  examiner  les  termes. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  préambule  dans  lequel  les  Etats 
contractants  ne  sont  pas  nommément  désignés.  Conformément  à  certains 
précédents,  la  Commission  de  rédaction  a  admis  cette  formule,  commode 
pour  une  Convention  qui  peut  être  signée  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  et  alors  qu'on  ne  connaît  pas  encore  exactement  quels  sont  les 
Délégués  qui  seront  en  mesure  d'y  apposer  leur  signature. 
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Le  préambule  est  adopté  ainsi  que  les  articles   1,  2,  3  et  4. 

Au  sujet  de  l'Article  5,  M.  de  Souza  Bandeira  déclare  qu'il  sera 
dans  la  nécessité  de  faire  une  réserve.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
du  Brésil  admet  en  effet,  en  principe,  que  les  infractions  visées  dans  les 
articles  1  et  2  de  la  Convention  doivent  donner  lieu  à  extradition;  son 
Gouvernement  serait  même  tout  disposé  à  ajouter  ces  infractions  à  la 
nomenclature  des  délits  soumis  à  l'extradition  dans  les  traités  spéciaux 
qui  lui  seraient  proposés  par  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence, 
dont  plusieurs  ont,  en  ce  moment,  des  traités  en  voie  de  négociation  avec 
le  Brésil. 

Cependant,  pour  des  motifs  d'ordre  constitutionnel  et  interne,  M.  de 
Souza  Bandeira  ne  pourrait  engager  le  consentement  de  son  Gouvernement, 
dès  maintenant,  pour  ces  seules  infractions,  dans  une  Convention  collective, 
envers  toutes  les  Puissances  représentées. 

M.  Louis  Renault  fait  remarquer  à  M.  le  Délégué  du  Brésil  que 
cet  article  avait  été  adopté  en  1902  par  des  Puissances  dont  la  législation, 
comme  la  législation  brésilienne,  n'admettent  l'extradition  que  pour  les 
délits  formellement  prévus  dans  les  traités.  C'est  ainsi  que  les  Délégations 
belge,  britannique  et  néerlandaise  avaient  sans  difficulté  admis  cette  dis- 
position. En  effet,  la  clause  dont  il  s'agit  a  été  conçue  de  telle  façon 
que  le  délit  international  nouveau  devra  être  réputé  inscrit  dans  les  con- 
ventions d'extradition  conclues  ou  à  conclure. 

Cette  explication  semble  de  nature  à  lever  tous  les  scrupules  con- 
stitutionnels à  cet  égard  et  M.  Renault  est  persuadé  que  le  Gouvernement 
brésilien,  éclairé  sur  ce  point,  consentira  à  abandonner  la  réserve  qu'il 
voulait  faire. 

M.  de  Souza  Bandeira  remercie  M.  L.  Renault  de  sa  bienveillante 
intervention  et  déclare  qu'il  en  référera  à  son  Gouvernement,  lequel, 
jusqu'à  la  date  de  la  ratification,  pourra  examiner  s'il  convient  de  maintenir 
à  ce  sujet  la  réserve  que  la  Délégation  brésilienne  doit  faire,  d'après 
ses  instructions. 

M.  M  au  s,  en  ce  qui  concerne  l'article  6,  fait  remarquer  que  la  partie 
du  projet  de  1902  relative  à  la  communication  directe  entre  les  Consuls 
et  l'autorité  judiciaire  compétente  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  2°  de 
l'article    6    nouveau.     M.   Maus   pense   que   cette   précision   est   nécessaire. 

M.  Lardy  répond  qu'il  s'agit  là  d'un  oubli  matériel,  et  que  la  Com- 
mission ne  voit  aucune  objection  au  rétablissement  de  ce  texte.  II 
suffirait  d'ajouter  a\i  2°:  „cet  agent  enverra  directement  la  Commission 
rogatoire,  etc.  .   .  .   .a 

Adopté. 

M.  Maus  propose  de  remplacer  les  mots  „  qu'elle  préfère"  par  ^qu'elle 
admet".  En  acceptant  l'un  ou  l'autre  mode  de  transmission,  ou  les  trois 
modes,  un  Pays  indique  plus  qu'une  préférence,  il  donne  une  autorisation. 

La  modification  proposée  par  M.  Maus  est  acceptée. 
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En  ce  qui  concerne  l'article  7,  M.  Lentze  déclare  qu'il  fera  une 
réserve  au  nom  de  son  Gouvernement. 

L'article  8  est  adopté. 

M.  d'Eichhoff  se  demande  si,  dans  l'article  9,  les  mots  ^complétés 
par  un  Protocole  de  Clôture  qui  en  fait  partie  intégrante"  sont  nécessaires. 
L'idée  du  lien  qui  existe  entre  la  Convention  et  le  Protocole  de  Clôture 
est,  de  nouveau,  exprimée  dans  ce  dernier  texte. 

M.  Louis  Renault  note  que,  si  on  supprimait  cette  disposition  dans 
l'un  des  deux  actes,  il  serait  préférable  de  le  faire  dans  le  second.  En 
effet,  il  importe  surtout  qu'elle  figure  dans  la  Convention  pour  montrer 
qu'il  est  impossible  d'accepter  la  Convention  sans  souscrire  au  Protocole 
de  Clôture. 

Les  mots  „  complétés  par  un  Protocole a  sont  maintenus. 

Les  articles   10,   11  et  12  sont  adoptés. 

Le  Protocole  de  Clôture  est  accepté  dans  son  intégralité,  même  en 
ce  qui  concerne  la  phrase  relative  au  lien  qui  l'unit  à  la  Convention.  Sur 
une  observation  de  M.  Louis  Renault,  la  Conférence  a,  en  effet,  estimé, 
conformément  à  plusieurs  précédents,  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
préciser,  par  deux  fois,  que  le  Protocole  de  Clôture  fait  partie  intégrante 
de  l'acte  auquel  il  se  rattache. 

L'ensemble  de  la  Convention  est  adopté  à  l'unanimité.  Toutefois,  il 
est  bien  entendu  que  l'Allemagne  ne  signera  que  sous  réserve  de  l'article  6, 
et  le  Brésil  sous  réserve  de  l'article  5.  La  Délégation  des  Pays-Bas  fait 
d'ailleurs  à  ce  sujet  la  même  réserve  que  le  Gouvernement  brésilien. 

Enfin,  M.  Farnall  rappelle,  pour  ordre,  la  réserve  qu'il  a,  lors  de  la 
précédente  séance,  formulée  au  nom  du  Gouvernement  britannique. 

La  Conférence  décide  que  la  signature  de  la  Convention  qu'elle  a 
élaborée  aura  lieu  le  mercredi  4  mai  à  2  h.  1/2.  Les  Plénipotentiaires 
sont  priés  de  faire  parvenir  leurs  pouvoirs  au  Secrétariat. 

Les  Travaux  de  la  Conférence  étant  terminés,  M.  le  Président 
Lard  y  prononce  le  discours  suivant: 

M.  Louis  Renault  répond  en  ces /termes  à  M.  le  Président: 

M.  Lard  y  déclare  close  la  deuxième  Conférence  relative  à  la  répression 
de  la  Traite  des  Blanches. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  quinze. 

Le  Président, 
Les  Secrétaires:  Lardy. 

Jarousse  de  Sillac; 
Alphand; 
Bressonnet; 
Gubian; 
Aubry; 
Méric  de  Bellefon. 
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Annexe  au  procès- verbal  de  la  4e  séance. 

Commission  de  rédaction*). 

Projet    de   Convention    internationale    relative    à    la  répression 
de  la  Traite  des  Blanches. 

(Extrait) 

Les  Souverains,  Chefs  d'Etat  et  Gouvernements  des  Puissances  ci- 
après  désignées,  f 

Egalement  désireux  de  donner  le  plus  d'efficacité  possible  a  la  re- 
pression du  trafic  connu  sous  le  nom  de  ^Traite  des  Blanches,*  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et,  après  qu'un  projet  eut  été 
arrêté  dans  une  première  Conférence  réunie  à  Paris  du  15  au  25  juillet 
1902,  ont  désigné  leurs  Plénipotentiaires  qui  se  sont  réunis  dans  une 
deuxième  Conférence  à  Paris  du  18  avril  au  4  mai  1910  et  qui  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  6. 
La  transmission   des   commissions   rogatoires  relatives  aux  infractions 
visées  par  la  présente  Convention  s'opérera: 

1°  Soit  par  communication  directe  entre  les  autorités  judiciaires; 
2°  Soit  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays 
requérant  dans  le  pays  requis; 

(dans   ces   deux   cas,   copie   de   la  commission  rogatoire  sera  toujours 
adressée  en  même  temps  à  l'autorité  supérieure  de  l'Etat  requis); 
3°  Soit  par  la  voie  diplomatique. 

Chaque  Partie  Contractante  fera  connaître,  par  une  communication 
adressée  à  chacune  des  autres  Parties  Contractantes,  celui  ou  ceux  des- 
modes de  transmission  susvisés  qu'elle  préfère  pour  les  commissions  ro- 
gatoires venant  de  cet  Etat. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  des  transmissions 
opérées  dans  les  cas  des  1°  et  2°  du  présent  article  seront  réglées  par 
la  voie  diplomatique. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire  doit  être  rédigée  soit 
dans  la  langue  de  l'autorité  requise,  soit  dans  la  langue  convenue  entre 
les  deux  Etats  intéressés,  ou  bien  elle  doit  être  accompagnée  d'une  tra- 
duction faite  dans  une  de  ces  deux  langues  et  certifiée  conforme  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur- 
juré  de  l'Etat  requis. 

L'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra  donner  lieu  au 
remboursement  de  taxes  ou  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

*)  Cette  Commission  a  été  nommée  par  la  Conférence  dans  sa  troisième 
séance.  Elle  était  composée  de  MM.  Lardy  (Suisse),  président;  Lentze  (Allemagne)  ;. 
Renault  (France),  rapporteur;  et  de  M.  Alphand,  secrétaire. 
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21. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE,  AUTRICHE,  HONGRIE, 
BELGIQUE,  BRÉSIL,  DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE,     PAYS-BAS,    PORTUGAL, 

RUSSIE,    SUÈDE. 

Convention  internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanehes;  signée  à  Paris,  le  4  mai  1910.*)**) 

Deiitsclies  Reichs-Gesetzblatt  1913,  No.  8. 


Convention  internationale  rela- 
tive à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches. 

Les  Souverains,  Chefs  d'Etat  et 
Gouvernements  des  Puissances  ci-après 
désignées, 

Egalement  désireux  de  donner  le 
plus  d'efficacité  possible  à  la  ré- 
pression du  trafic  connu  sous  le  nom 
de  „Traite  des  Blanches",  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et,  après  qu'un  projet  eut  été  arrêté 
dans  une  première  Conférence  réunie 
à  Paris  du  15  au  25  juillet  1902,***) 
ont  désigné  leurs  Plénipotentiaires,  qui 
se  sont  réunis  dans  une  deuxième 
Conférence  à  Paris  du  18  avril  au 
4  mai  1910  et  qui  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 


Article  premier. 
Doit  être  puni  quiconque,  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui,  a  embauché, 


(Ùbersetzung.) 

Internationales    Uberein- 

kommen    zur    Bekâmpfung    des 

Mâdchenhandels. 

Die  Herrscher,  Staatshâupter  und 
Regierungen  der  nachstehend  aufge- 
fûhrten  Mâchte, 

gleichmâssig  von  dem  Wunsche  ge- 
leitet,  die  Bekâmpfung  des  unter  dem 
Namen  „Mâdchenhandel"  bekannten 
verbrecherischen  Treibens  so  wirksam 
wie  môglich  zu  gestalten,  haben 
beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein 
Ûbereinkommen  zu  treffen  und  haben, 
nachdem  in  einer  ersten,  vom  15.  bis 
zum  25.  Juli  1902  in  Paris  abge- 
haltenen  Konferenz  ein  Entwurf  auf- 
gestellt  worden  war,***)  ihre  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt,  die  vom  18.  April 
bis  zum  4.  Mai  1910  zu  einer  zweiten 
Konferenz  in  Paris  vereinigt  gewesen 
und  ûber  nachstehende  Bestimmungen 
ûbereingekommen  sind: 

Artikel  1. 
Wer,  um  der  Unzucht  eines  anderen 
Vorschub  zu  leisten,  eine  minderjâhrige 


*)  Ont  ratifié  l'Allemagne  (le  23  août  1912);  —  l'Autriche-Hongrie, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas,  la  Russie  (le 
.8  août  1912).  —  V.  Reichsgesetzblatt  1913,  p.  44. 

**)  Comp.  les  Documents  de  la  Deuxième  Conférence  de  Paris,  ci-dessus  No.  20. 
***)  V.  ci-dessus  p.  235. 
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entraîné  ou  détourné,  même  avec  son 
consentement,  une  femme  ou  fille 
mineure,  en  vue  de  la  débauche,  alors 
même  que  les  divers  actes  qui  sont 
les  éléments  constitutifs  de  l'infraction 
auraient  été  accomplis  dans  des  pays 
différents. 


Article  2. 

Doit  être  aussi  puni  quiconque, 
pour  satisfaire  les  passions  d'autrui, 
a,  par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences, 
menaces,  abus  d'autorité,  ou  tout 
autre  moyen  de  contrainte,  embauché, 
entraîné  ou  détourné  une  femme  ou 
fille  majeure  en  vue  de  la  débauche, 
alors  même  que  les  divers  actes  qui 
sont  les  éléments  constitutifs  de 
l'infraction  auraient  été  accomplis 
dans  des  pays  différents. 


Article  3. 

Les  Parties  Contractantes  dont  la 
législation  ne  serait  pas  dès  à  pré- 
sent suffisante  pour  réprimer  les  in- 
fractions prévues  par  les  deux  articles 
précédents  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  respec- 
tives les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  infractions  soient  punies  suivant 
leur  gravité. 


Article  4. 

Les  Parties  Contractantes  se  com- 
muniqueront, par  l'entremise  du  Gou- 
vernement de  la  République  française, 
les  lois  qui  auraient  déjà  été  rendues 
ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
Etats,  relativement  à  l'objet  de  la 
présente  Convention. 


Frau  oder  ein  minderjâhriges  Mâdchen, 
selbst  mit  deren  Einwilligung,  zu  un- 
sittlichem  Zwecke  anwirbt,  verschleppt 
oder  entfûhrt,  soll  bestraft  werden, 
auch  wenn  die  einzelnen  Tatsachen, 
welche  die  Merkmale  der  strafbaren 
Handlung  bilden,  auf  verschiedene 
Lânder  entfallen. 

Artikel  2. 

Ferner  soll  bestraft  werden,  wer, 
um  der  Unzucht  eines  anderen  Yor- 
schub  zu  leisten,  eine  volljâhrige 
Frau  oder  ein  volljâhriges  Mâdchen 
durch  Tâuschung  oder  mittels  Gewalt, 
Drohung,  Missbrauchs  des  Ansehens 
oder  durch  irgendein  anderes  Zwangs- 
mittel  zu  unsittlichem  Zwecke  anwirbt, 
verschleppt  oder  entfûhrt,  auch  wenn  die 
einzelnen  Tatsachen,  welche  die  Merk- 
male der  strafbaren  Handlung  bilden, 
auf  verschiedene  Lânder  entfallen. 

Artikel  3. 

Die  vertragschliessendenTeile,  deren 
Gesetzgebung  nicht  bereits  ausreichen 
sollte,  um  die  in  den  beiden  vorher- 
gehenden  Artikeln  vorgesehenen  straf- 
baren Handlungen  zu  bekâmpfen, 
verpflichten  sich,  diejenigen  Mass- 
nahmen  zu  treffen  oder  ihren  ge- 
setzgebenden  Korperschaften  vorzu- 
schlagen,  die  erforderlich  sind.  damit 
dièse  strafbaren  Handlungen  ihrer 
Schwere  entsprechend  bestraft  werden. 

Artikel  4. 

Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  sich  durch  Vermittelung  der 
Regierung  der  Franzôsischen  Republik 
die  Gesetze  mitteilen,  die  mit  Be- 
ziehung  auf  den  Gegenstand  dièses 
Ûbereinkommens  in  ihren  Staaten 
schon  erlassen  sind  oder  noch  er- 
lassen  werden. 
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Article  5.*) 

Les  infractions  prévues  par  les 
articles  1  et  2  seront,  à  partir  du 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  réputées  être 
inscrites  de  plein  droit  au  nombre 
des  infractions  donnant  lieu  à  extra- 
dition d'après  les  Conventions  déjà 
existantes  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes. 

Dans  les  cas  où  la  stipulation  qui 
précède  ne  pourrait  recevoir  effet 
sans  modifier  la  législation  existante, 
les  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs 
législatures  respectives  les  mesures 
nécessaires. . 

Article   6.**) 

La  transmission  des  commissions 
rogatoires  relatives  aux  infractions 
visées  par  la  présente  Convention 
s'opérera: 

1°  Soit  par  communication  directe 
entre    les    autorités   judiciaires; 

2°  Soit  par  l'entremise  de  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du 
pays  requérant  dans  le  pays 
requis;  cet  agent  enverra  directe- 
ment la  commission  rogatoire  à 
l'autorité  judiciaire  compétente 
et  recevra  directement  de  cette 
autorité  les  pièces  constatant 
l'exécution  de  la  commission 
rogatoire; 

(dans  ces  deux  cas,  copie  de 
la  commission  rogatoire  sera  tou- 
jours adressée  en   même  temps 


Artikel  5.*) 

Die  in  den  Artikeln  1,  2  vorge- 
sehenen  strafbaren  Handlungen  sollen 
vom  Tage  des  Inkrafttretens  dièses 
Ubereinkommens  an  ohne  weiteres 
als  in  die  Aufzahlung  derjenigen 
strafbaren  Handlungen  aufgenommen 
gelten,  deretwegen  die  Auslieferung 
nach  den  unter  den  vertragschliessen- 
den  Teilen  bereits  bestehenden  Ver- 
einbarungen  stattfindet. 

Soweit  die  vorstehende  Abrede  nicht 
ohne  Ânderung  der  bestehenden  Gesetz- 
gebung  wirksam  werden  kann,  ver- 
pflichten  sich  die  vertragschiiessenden 
Teile,  die  erforderlichen  Massnahmen 
zu  treffen  oder  ihren  gesetzgebenden 
Kôrperschaften  vorzuschlagen. 

Artikel  6.**) 

Die  Ùbermittelung  der  Ersuchungs- 
schreiben,  die  sich  auf  die  in  diesem 
Ûbereinkommen  bezeichneten  straf- 
baren Handlungen  beziehen,  soll  er- 
folgen  : 

1.  im  unmittelbaren  Verkehr  unter 
den  Gerichtsbehôrden, 

oder 

2.  durch  Yermittelung  des  diploma- 
tischen  oder  konsularischen  Ver- 
treters  des  ersuchenden  Landes  in 
dem  ersuchten  Lande,  welcher  das 
Ersuchungsschreiben  unmittelbar 
der  zustândigen  Gerichtsbehôrde 
sendet  und  unmittelbar  von  dieser 
Behorde  die  Urkunden  empfângt, 
aus  denen  sich  die  Erledigung 
des  Ersuchens  ergibt, 

(in  diesen  beiden  Fâllen  soll 
stets  zu  gieicher  Zeit-  Abschriffc 
des  Ersuchungsschreiben  s  an  die 


*)  Réserve  faite  par  le  Brésil.    V.  la  signature,  ci-dessoas. 
**)  Réserve  faite  par  l'Allemagne.    V.  la  signature,  ci-dessous. 
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à  l'autorité  supérieure  de  l'Etat 
requis); 

3°  Soit  par  la  voie  diplomatique. 
Chaque  Partie  Contractante  fera 
connaître,  par  une  communication 
adressée  à  chacune  des  autres  Par- 
ties Contractantes,  celui  ou  ceux  des 
modes  de  transmission  susvisés  qu'elle 
admet  pour  les  commissions  rogatoires 
venant  de  cet  Etat. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient à  l'occasion  des  transmissions 
opérées  dans  les  cas  des  1°  et  2°  du 
présent  article  seront  réglées  par  la 
voie  diplomatique. 

Sauf  entente  contraire,  la  com- 
mission rogatoire  doit  être  rédigée 
soit  dans  la  langue  de  l'autorité  re- 
quise, soit  dans  la  langue  convenue 
entre  les  deux  Etats  intéressés,  ou 
bien  elle  doit  être  accompagnée  d'une 
traduction  faite  dans  une  de  ces  deux 
langues  et  certifiée  conforme  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  de 
l'Etat  requérant  ou  par  un  traducteur- 
juré  de  l'Etat  requis. 

L'exécution  des  commissions  roga- 
toires ne  pourra  donner  lieu  au  rem- 
boursement de  taxes  ou  frais  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

Article  7. 
Les  Parties  Contractantes  s'enga- 
gent à  se  communiquer  les  bulletins 
de  condamnation,  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
fractions visées  par 'la  présente  Con- 
vention et  dont  les  éléments  con- 
stitutifs ont  été  accomplis  dans  des 
pays  différents. 

Ces  documents  seront  transmis 
directement,  par  les  autorités  dé- 
signées   conformément  à   l'article   1er 


Oberbehôrde  des  ersuchten  Staa- 
tes  gerichtet  werden) 
oder 
3.  auf  diplomatischem  Wege. 

Jeder  vertragschliessende  Teil  wird 
durch  eine  Mitteilung  an  einen  jeden 
der  anderen  vertragschliessenden  Teile 
diejenige  oder  diejenigen  der  vorbe- 
zeichneten  Ubermittelungsarten  be- 
kanntgeben,  die  er  fur  die  von  die- 
sem  Staate  ausgehenden  Ersuchungs- 
schreiben  zulâsst. 

Aile  Schwierigkeiten,  die  etwa  aus 
Anlass  der  in  den  Fâllen  Xr.  1  und  2 
dièses  Artikels  erfolgten  Ùbermitte- 
lungen  entstehen,  werden  auf  diplo- 
matischem Wege  geregelt. 

Vorbehaltlich  anderweitiger  Ûber- 
einkunft  muss  das  Ersuchungsschreiben 
in  der  Sprache  der  ersuchten  Behôrde 
oder  in  der  zwischen  den  beiden  be- 
teiligten  Staaten  vereinbarten  Sprache 
abgefasst  oder  doch  von  einer  Ûber- 
setzung  in  eine  dieser  Sprachen  be- 
gleitet  sein,  die  durch  einen  diplo- 
matiscben  oder  konsularischen  Yer- 
treter  des  ersuchenden  Staates  oder 
durch  einen  vereidigten  Dolmetscher 
des  ersuchten  Staates  beglaubigt  ist. 

Fur  die  Erledigung  von  Ersuchen 
dûrfen  Gebuhren  oder  Auslagen  irgend- 
welcher  Art   nicht    erhoben   werden. 

Artikel  7. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pfîichten  sich,  einander  die  Straf- 
nachrichten  mitzuteilen ,  sofern  es 
sich  um  Zuwiderhandlungen  der  in 
diesem  Ûbereinkommen  bezeichneten 
Art  handelt,  deren  Tatbestands- 
merkmale  auf  verschiedene  Lànder 
entfallen. 

Dièse  Urkunden  sollen  durch  die 
Behôrden,  die  gemâss  Artikel  1  des 
am  18.  Mai  1904  in  Paris -getroffenen 
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de  l'Arrangement  conclu  à  Paris  le 
1S  mai  1904,  aux  autorités  similaires 
des  autres  Etats  Contractants. 

Article  8. 
Les  Etats  non  signataires  sont 
admis  à  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention. A  cet  effet,  ils  notifieront 
leur  intention  par  un  acte  qui  sera 
déposé  dans  les  archives  du  Gou- 
vernement de  la  République  française. 
Celui-ci  en  enverra  par  la  voie  diplo- 
matique copie  certifiée  conforme  à 
chacun  des  Etats  contractants  et  les 
avisera  en  même  temps  de  la  date 
du  dépôt.  Il  sera  donné  aussi,  dans 
ledit  acte  de  notification,  communi- 
cation des  lois  rendues  dans  l'Etat 
adhérent  relativement  à  l'objet  de  la 
présente  Convention. 


Six  mois  après  la  date  du  dépôt 
de  Pacte  de  notification,  la  Conven- 
tion entrera  en  vigueur  dans  l'ensemble 
du  territoire  de  l'Etat  adhérent,  qui 
deviendra  ainsi  Etat  contractant. 

L'adhésion  à  la  Convention  en- 
traînera de  plein  droit,  et  sans  notifi- 
cation spéciale,  adhésion  concomitante 
et  entière  à  l'Arrangement  du  18  mai 
1904,*)  qui  entrera  en  vigueur,  à  la 


Abkommens  bestellt  sind,  den  gieich- 
artigen  Behôrden  der  anderen  Vertrags- 
staaten  unmittelbar  ûbermittelt  werden. 

Artikel  8. 

Ben  Staaten,  die  dièses  Ûberein- 
kommen  nicht  unterzeichnet  haben, 
soll  der  Beitritt  freistehen.  Zu  diesem 
Zwecke  haben  sie  ihre  Absicht  durch 
eine  Urkunde  anzuzeigen,  die  im  Ar- 
chive der  Regierung  der  Franzôsisohen 
Republik  hinterlegt  wird.  Dièse  wird 
beglaubigte  Abschrift  davon  auf  diplo- 
matischem  Wege  einem  jeden  der  Ver- 
tragsstaaten  ûbersenden  unter  gleich- 
zeitiger  Benachrichtigung  von  dem 
Tage  der  Hinterlegung.  Es  wird  auch 
in  der  erwâhnten,  die  Anzeige  ent- 
haltenden  Urkunde  Mitteilung  von  den 
Gesetzen  gemacht  werden,  die  in 
dem  beitretenden  Staate  mit  Beziehung 
auf  den  Gegenstand  dièses  Uberein- 
kommens  erlassen  sind. 

Sechs  Monate  nach  dem  Tage  der 
Hinterlegung  der  die  Anzeige  ent- 
haltenden  Urkunde  tritt  das  Ûberein- 
kommen  in  Kraft  im  gesamten  Gebiete 
des  beitretenden  Staates,  der  so  Ver- 
tragsstaat  wird. 

Der  Beitritt  zu  dem  Ubereinkommen 
zieht  ohne  weiteres  und  ohne  besondere 
Anzeige  den  gleichzeitigen  und  voll- 
stândigen  Beitritt  zu  dem  Abkommen 
vom   18.  Mai  1904*)  nach  sich,  das 


*)  V.  K.  R.  G.  2.  s.  XXXII,  p.  160.  —  L'Arrangement  du  18  mai  1904  a  été 
signé  par  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède  et  Norvège  et  la  Suisse.  Les  ratifications  en  ont  été  déposées  par  la 
Belgique  le  22  juin  1905,  par  le  Portugal  le  12  juillet  1905,  par  les  Pays-Bas 
le  14  janvier  1907,  par  les  autres  Puissances  signataires  le  18  janvier  1905. 
Ont  adhéré  l'Autriche-Hongrie  (le  18  janvier  1905);  —  le  Brésil  (le  12  mai 
1905);  —  les  Etats-Unis  d'Amérique  (le  6  juin  1908);  —  le  Luxembourg 
(le  4  juillet  1910). 

En  ce  qui  concerne  les  Colonies  et  Protectorats,  ont  adhéré  à  l'Arrangement 
la  France  pour  toutes  les  Colonies  françaises  (le  18  mai  1904);  —  l'Italie 
pour  la  Colonie  de  l'Erythrée  (le  18  mai  1904);  —  les  Pays-Bas  pour  toutes 
les  Colonies  néerlandaises  (le  18  mai  1904);  —  la  Russie  pour  tout  son 
territoire  en  Europe  et  en  Asie  (le  18  mai  1904);  —  le  Danemark  pour 
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même  date  que  la  Convention  elle- 
même,  dans  l'ensemble  du  territoire 
de  l'Etat  adhérent. 

Il  n'est  toutefois  pas  dérogé,  par 
la  disposition  précédente,  à  l'article  7 
de  l'Arrangement  précité  du  18  mai 
1 004  qui  demeure  applicable  au  cas  où 
un  Etat  préférerait  faire  acte  d'adhésion 
seulement  à  cet  Arrangement. 

Article  9. 
La  présente  Convention,  complétée 
par  un  Protocole  de  clôture  qui  en 
fait  partie  intégrante,  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Paris,  dès  que  six  des  Etats  con- 
tractants seront  en  mesure  de  le  faire. 


Il  sera  dressé  de  tout  dépôt  de 
ratification  un  procès- verbal,  dont  une 
copie  certifiée  conforme  sera  remise 
par  la  voie  diplomatique  à  chacun 
des  Etats  contractants. 

La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  six  mois  après  la  date  du 
dépôt  des  ratifications. 

Article   10. 
Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  con- 
tractants  dénoncerait   la   Convention, 
cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à 
l'égard  de  cet  Etat. 


an  demselben  Tage  wie  das  Ûberein- 
kommen  selbst  im  gesamten  Gebiete  des 
beitretenden   Staates    in    Kraft    tritt. 

Doch  wird  durch  die  vorhergehende 
Bestimmung  der  Artikel  7  des  er- 
wâhnten  Abkommens  vom  18.  Mai 
1904  nicht  beruhrt;  er  bleibt  fur  den 
Fall  anwendbar,  dass  ein  Staat  es 
vorziehen  sollte,  nur  dem  Abkommen 
beizutreten. 

Artikel  9. 

Dièses  Ûbereinkommen,  das  durch 
ein  Schlussprotokoll  ergânzt  wird, 
welches  einen  wesentlichen  Bestandteil 
von  ihm  bildet,  soll  ratifiziert  und 
die  Ratifikationsurkunden  sollen  in 
Paris  hinterlegt  werden,  sobald  sechs 
der  Vertragsstaaten  hierzu  in  der 
Lage  sind. 

Uber  jede  Hinterlegung  von  Ratifi- 
kationsurkunden wird  ein  Protokoll 
aufgenommen  ;  von  diesem  ist  eine  be- 
glaubigte  Abschrift  auf  diplomatischem 
Wege  einem  jeden  der  Vertragsstaaten 
mitzuteilen. 

Dièses  Ubereinkommen  tritt  sechs 
Monate  nach  dem  Tage  der  Hinterlegung 
der    Ratifikationsurkunden   in    Kraft. 

Artikel   10. 
Falls    einer     der     Vertragsstaaten 
das  Ubereinkommen  kûndigen  solîte, 
wûrde  die  Kùndigung  nur  in  Ansehung 
dièses  Staates  wirksam  werden. 


l'Islande  et  les  Antilles  danoises  (en  1904);  —  l'Allemagne  pour  tous 
ses  Protectorats  (le  14  mai  1907);  —  la  Grande-Bretagne  pour  le  Gibraltar 
(en  1905),  pour  l'Australie,  les  Bahama,  le  Barbados,  la  Guiane,  le 
Canada,  le  Ceylan,  la  Gambie,  la  Côte  d'Or,  la  Malte,  la  Terre-Neuve, 
la  Nigérie  du  Nord,  le  Nyassa,  les  Seychelles,  la  Rhodésie  du  Sud, 
le  Triuidad,  les  Iles  Windward  (en  1906),  pour  les  Iles  Fiji,  le  Hong 
Kong,  la  Jamaïque,  les  Iles  Leeward,  la  Nouvelle-Zélande,  la  Sierra 
Leone,  la  Somalie,  la  Saint-Hélène,  l'Uganda,  le  Wei-hai  Wei  (en  1907), 
pour  l'Ile  Maurice  (en  1912). 

V.  le  Procès -Verbal  de  Signature  du  18  mai  1904,  X.  R.  G.  2.  s.  XXXII, 
p.  167;  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1905,  p.  705,  706,  708,  715;  1907,  p.  721; 
1908,  p.  481;  1911,  p.  861;  1912,  p.  536;  British  and  Foreign  State  Papers  vol  101 
(1912),  p.  161. 
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La  dénonciation  sera  notifiée  par 
un  acte  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  la 
République  française.  Celui-ci  en  en- 
verra, par  la  voie  diplomatique,  copie 
certifiée  conforme  à  chacun  des  Etats 
contractants  et  les  avisera  en  même 
temps  de  la  date  du  dépôt. 

Douze  mois  après  cette  date,  la 
Convention  cessera  d'être  en  vigueur 
dans  l'ensemble  du  territoire  de  l'Etat 
qui  l'aura  dénoncée. 

La  dénonciation  de  la  Convention 
n'entraînera  pas  de  plein  droit  dé- 
nonciation concomitante  de  l'Arrange- 
ment du  18  mai  1904,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  fait  mention  expresse  dans 
l'acte  de  notification;  sinon,  l'Etat 
contractant  devra,  pour  dénoncer  ledit 
Arrangement,  procéder  conformément 
à  l'article  8    de    ce  dernier    accord. 


Article  11. 
Si  un  Etat  contractant  désire  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention dans  une  ou  plusieurs  de 
ses  colonies,  possessions  ou  circon- 
scriptions consulaires  judiciaires,  il 
notifiera  son  intention  à  cet  effet 
par  un  acte  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  de  la 
République  française.  Celui-ci  en 
erverra,  par  la  voie  diplomatique, 
copie  certifiée  conforme  à  chacun  des 
Etats  contractants  et  les  avisera  en 
même    temps    de  la  date   du   dépôt. 


Il  sera  donné,  dans  ledit  acte  de 
notification,  pour  ces  colonies,  pos- 
sessions ou  circonscriptions  consu- 
laires judiciaires,  communication  des 
lois  qui  y  ont  été  rendues  relative- 
ment à  l'objet  de  la  présente  Con- 


Die  Kûndigung  soll  durch  eine  Ur- 
kunde  angezeigt  werden,  die  im  Archive 
der  Regierung  der  Franzôsischen  Re- 
publik  hinterlegt  wird.  Dièse  wird 
beglaubigte  Abschrift  davon  auf  diplo- 
matischem  Wege  einem  jeden  der  Ver- 
tragsstaaten  ûbersenden  unter  gleich- 
zeitiger  Benachrichtigung  von  dem 
Tage  der  Hinterlegung. 

Das  Ûbereinkommen  tritt  zwôlf 
Monate  nach  diesem  Tage  im  gesamten 
Gebiete  des  Staates,  der  es  gekûndigt 
hat,  ausser  Kraft. 

Die  Kûndigung  des  Ubereinkommens 
zieht  nicht  ohne  weiteres  die  gleich- 
zeitige  Kûndigung  des  Abkommens 
vom  18.  Mai  1904  nach  sich,  es  sei 
denn,  dass  solches  in  der  die  Anzeige 
enthaltenden  Urkunde  ausdrûcklich 
erwâhnt  wird;  ist  dies  nicht  der  Fall, 
so  muss  der  Vertragsstaat,  um  das 
erwâhnte  Abkommen  zu  kûndigen, 
nach  dessen  Artikel  8  verfahren. 

Artikel.ll. 

Wûnscht  ein  Vertragsstaat  die  In- 
kraftsetzung  dièses  Ubereinkommens 
in  einer  oder  mehreren  seiner  Kolonien 
oder  Besitzungen  oder  in  einem  oder 
mehreren  seiner  Konsulargerichtsbe- 
zirke,  so  hat  er  seine  hierauf  gerichtete 
Absicht  durch  eine  Urkunde  anzu- 
zeigen,  die  im  Archive  der  Regierung 
der  Franzôsischen  Republik  hinterlegt 
wird.  Dièse  wird  beglaubigte  Ab- 
schrift davon  auf  diplomatischem 
Wege  einem  jeden  der  Vertragsstaaten 
ûbersenden  unter  gleichzeitiger  Be- 
nachrichtigung von  dem  Tage  der 
Hinterlegung. 

Fur  dièse  Kolonien,  Besitzungen 
oder  Konsulargerichtsbezirke  soll  in 
der  die  Anzeige  enthaltenden  Urkunde 
von  den  Gesetzen  Mitteilung  gemacht 
werden,  die  dort  mit  Beziehung  auf 
den   Gegenstand   dièses  Ubereinkom- 
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vention.  Les  lois  qui,  par  la  suite, 
viendraient  à  y  être  rendues  donne- 
ront lieu  également  à  des  communi- 
cations aux  Etats  contractants,  con- 
formément à  l'article  4. 

Six  mois  après  la  date  du  dépôt  de 
l'acte  de  notification,  la  Convention 
•entrera  en  vigueur  dans  les  colonies, 
possessions  ou  circonscriptions  con- 
sulaires judiciaires  visées  dans  l'acte 
de  notification. 

L'Etat  requérant  fera  connaître, 
par  une  communication  adressée  à 
chacun  des  autres  Etats  contractants, 
celui  ou  ceux  des  modes  de  trans- 
mission qu'il  admet  pour  les  com- 
missions rogatoires  à  destination  des 
colonies,  possessions  ou  circonscrip- 
tions consulaires  judiciaires  qui  au- 
ront fait  l'objet  de  la  notification 
visée  au  1er  alinéa  du  présent  article. 

La  dénonciation  de  la  Convention 
par  un  des  Etats  contractants,  pour 
une  ou  plusieurs  de  ces  colonies, 
possessions  ou  circonscriptions  con- 
sulaires judiciaires,  s'effectuera  dans 
les  formes  et  conditions  déterminées 
nu  1er  alinéa  du  présent  article.  Elle 
portera  effet  douze  mois  après  la  date 
du  dépôt  de  l'acte  de  dénonciation 
dans  les  archives  du  Gouvernement 
de  la  République  française. 


L'adhésion  à  la  Convention  par 
un  Etat  contractant  pour  une  ou 
plusieurs  de  ses  colonies,  possessions 
ou  circonscriptions  consulaires  judi- 
ciaires entraînera,  dé  plein  droit  et 
sans  notification  spéciale,  adhésion 
concomitante  et  entière  à  l'Arrange- 
ment du  18  mai  1904.  Ledit  Ar- 
rangement y  entrera  en  vigueur  à  la 
même  date  que  la  Convention  elle- 
même.  Toutefois,  la  dénonciation  de 
la  Convention  par  un  Etat  contractant 


mens  erlassen  sind.  Die  Gesetze,  die 
in  der  Folge  dort  noch  erlassen  werden, 
sollen  den  Vertragsstaaten  gemâss 
Artikel  4  gleichfalls  mitgeteilt  werden. 

Sechs  Monate  nach  dem  Tage  der 
Hinterlegung  der  die  Anzeige  ent- 
haltenden  Urkunde  tritt  das  Ûberein- 
kommen  in  den  in  der  Anzeige  be- 
zeichneten  Kolonien,  Besitzungen  oder 
Konsulargerichtsbezirken  in  Kraft. 

Der  nachsuchende  Staat  wird  durch 
eine  Mitteilung  an  einen  jeden  der 
anderen  Vertragsstaaten  diejenige  oder 
diejenigen  der  Ûbermittelungsarten  be- 
kanntgeben,  die  er  fur  die  ErsuchuDgs- 
schreiben  nach  solchen  Kolonien, 
Besitzungen  oder  Konsulargerichtsbe- 
zirken zulâsst,  welche  den  Gegenstand 
der  im  Abs.  1  dièses  Artikels  vor- 
gesehenen  Anzeige  gebildet  haben. 

Die  KûndigungdesÛbereinkommens 
durch  einen  der  Vertragsstaaten  fur 
eine  oder  mehrere  seiner  Kolonien 
oder  Besitzungen  oder  fur  einen  oder 
mehrere  seiner  Konsulargerichtsbezirke 
soll  in  den  Formen  und  unter  den 
Bedingungen  bewirkt  werden,  wie  sie 
im  Abs.  1  dièses  Artikels  bestimmt 
sind.  Sie  wird  zwôlf  Monate  nach 
dem  Tage  wirksam,  an  dem  die 
Kûndigungsurkunde  im  Archive  der 
Regierung  der  Franzôsischen  Republik 
hinterlegt  worden  ist. 

Der  Beitritt  eines  Vertragsstaats 
zu  dem  Ubereinkommen  fur  eine  oder 
mehrere  seiner  Kolonien  oder  Be- 
sitzungen oder  fur  einen  oder  mehrere 
seiner  Konsulargerichtsbezirke  zieht 
ohne  weiteres  und  ohne  besondere 
Anzeige  den  gleichzeitigen  und  voll- 
stândigen  Beitritt  zu  dem  Abkommen 
vom  18.  Mai  1904  nach  sich;  dièses 
Abkommen  tritt  dort  an  demselben 
Tage  wie  das  Ubereinkommen  selbst 
in  Kraft.    Doch  zieht  die  Kùndigung 
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pour  une  ou  plusieurs  de  ses  colonies, 
possessions  ou  circonscriptions  con- 
sulaires judiciaires  n'y  entraînera  pas 
de  plein  droit,  à  moins  de  mention 
expresse  dans  Pacte  de  notification, 
dénonciation  concomitante  de  l'Ar- 
rangement du  18  mai  1904;  d'ailleurs, 
sont  maintenues  les  déclarations  que 
les  Puissances  signataires  de  l'Arrange- 
ment du  18  mai  1904  ont  pu  faire 
touchant  l'accession  de  leurs  colonies 
audit  Arrangement. 


Néanmoins,  à  partir  de  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  les  adhésions  ou  dénon- 
ciations s'appliquant  à  cet  Arrange- 
ment et  relatives  aux  colonies,  pos- 
sessions ou  circonscriptions  consulaires 
judiciaires  des  Etats  contractants 
s'effectueront  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  article. 

Article  12. 

La  présente  Convention,  qui  por- 
tera la  date  du  4  mai  1910,  pourra 
être  signée  à  Paris,  jusqu'au  31  juillet 
suivant,  par  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  représentées  à  la  deuxième 
Conférence  relative  à  la  répression  de 
la  Traite  des  Blanches. 

Fait  à  Paris,  le  quatre  mai  mil 
neuf  cent  dix,  en  un  seul  exemplaire, 
dont  une  copie  certifiée  conforme  sera 
délivrée  à  chacune  des  Puissances 
signataires. 

Pour  l'Allemagne: 

(Sous  réserve  de  l'article  6.)*) 
(L.  S.)  Albrecht  Lentze. 
(L.  S.)  Curt  Joël 


des  Ûbereinkommens  durch  einen 
Vertragsstaat  fur  eine  oder  mehrere 
seiner  Kolonien  oder  Besitzungen 
oder  fur  einen  oder  mehrere  seiner 
Konsulargerichtsbezirke  dort  nicht 
ohne  weiteres  die  gleichzeitige  Kûndi- 
gung  des  Abkommens  vom  18.  Mai 
1904  nach  sich,  es  sei  denn,  dass 
solches  in  der  die  Anzeige  enthalten- 
den  Urkunde  ausdrûcklich  erwâhnt  ist; 
im  ûbrigen  bleiben  die  Erklârungen 
aufrecht  erhalten,  welche  die  Signatar- 
mâchte  des  Abkommens  vom  18.  Mai 
1904  hinsichtlich  des  Beitritts  ihrer 
Kolonien  zu  dem  Abkommen  abzu- 
geben  in  der  Lage  waren. 

Doch  sollen,  vom  Tage  des  Inkraft- 
tretens  dièses  Ubereinkommens  an,  die 
zu  dem  Abkommen  ergehenden  Bei- 
trittserklârungen  oder  Kûndigungen, 
die  sich  auf  die  Kolonien,  Besitzungen 
oder  Konsulargerichtsbezirke  der  Ver- 
tragsstaaten  beziehen,  nach  Massgabe 
der  Bestimmungen  dièses  Artikels 
erfolgen. 

Artikel   12. 

Dièses  Ûbereinkommen,  welches  das 
Datum  vom  4.  Mai  1910  tragen  soll, 
kann  durch  die  Bevollmâchtigten  der 
auf  der  Zweiten  Konferenz  zur  Be- 
kâmpfung  des  Mâdchenhandels  ver- 
tretenen  Mâchte  bis  zum  3 1 .  Juli  d.  J. 
in  Paris  unterzeichnet  werden. 

Geschehen  in  Paris  am  4.  Mai  1910 
in  einer  einzigen  Ausfertigung,  wovon 
beglaubigte  Abschrift  einer  jeden  der 
Signatarmâchte  ûbermittelt  werden 
wird. 

Fur  Deutschland: 

(Unter  Vorbehalt  des  Artikel  6.)*) 
(L.  S.)  Albrecht  Lentze. 
(L.  S.)  Curt  Joël. 


*)  Pour  savoir  l'importance  des  réserves  faites  par  l'Allemagne  et  le  Brésil^ 
comp.  les  déductions  ci-dessus  p.  219,  247,  249. 
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Pour    l'Autriche    et    pour    la 
Hongrie: 
(L.  S.)  A.  Nemes, 
Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie. 

Pour  l'Autriche: 
(L.  S.)  J.  Eichhoff, 
Conseiller  de  Section  Impérial  Royal 
autrichien. 

Pour  la  Hongrie: 
(L.  S.)  G.  Lers, 
Conseiller  ministériel  Royal  hongrois. 

Pour  la  Belgique:' 
(L.  S.)  Jules  Lejeune. 
(L.  S.)  Isidore  Maus. 

Pour  le  Brésil: 

(Sous  réserve  de  l'article  5.) 
(L.  S.)  J.  C.  de  Souza  Bandeira. 

Pour  le  Danemark: 
(L.  S.)  C.  E.  Cold. 

Pour  l'Espagne: 

(L.  S.)  Octavio  Cuartero. 

Pour  la  France: 
(L.  S.)  E.  Bérenger. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
(L.  S.)  Francis  Bertie. 

Pour  l'Italie: 

(L.  S.)  J.  C.  Buzzatti. 
(L.  S.)  Gerolamo  Calvi. 

Pour  les  Pays-Bas: 
(L.  S.)  A.  de  Stuers. 
(L.  S.)  Eethaan  Macare. 

Pour  le  Portugal: 

(L.  S.)  Comte  de.  Souza  Eoza. 

Pour  la  Russie: 

(L.  S.)  Alexis  de  Bellegarde. 
(L.  S.)  Wladimir  Déruginsky. 

Pour  la  Suède: 

(L.  S.)  F.  de  Klercker. 


Fur  Ôsterreich  und  Ungarn: 

(L.  S.)  A.  Nemes, 
Osterreichisch-Ungarischei  Geschàfts- 
trâger. 

Fur  Ôsterreich: 
(L.  S.)  J.  Eichhoff, 
Kaiserlich-Kôniglich    Ôsterreichischer 
Sektionsrat. 

Fur  Ungarn: 
(L.  S.)  G.  Lers, 
Kôniglich   Ungarischer  Ministerialrat. 

Fur  Belgien: 

(L.  S.)  Jules  Lejeune. 
(L.  S.)  Isidore  Maus. 

Fur  Brasilien: 

(Unter  Vorbehalt  des  Artikel  5.) 
(L.  S.)  J  C.  de  Souza  Bandeira. 

Fur  Danemark: 
(L.  S.)  C.  E.  Cold 

Fur  Spanien: 

(L.  S.)  Octavio  Cuartero. 

Fur  Frankreich: 
(L.  S.)  E.  Bérenger. 

Fur  Grossbritannien: 
(L.  S.)  Francis  Bertie. 

Fur  Italien: 

(L.  S.)  J  C.  Buzzatti. 
(L.  S.)  Gerolamo  Calvi. 

Fur  die  Niederlande: 
(L.  S.)  A.  de  Stuers. 
(L.  S.)  Rethaan  Macare. 

Fur  Portugal: 

(L.  S.)  Graf  de  Souza  Eoza. 

Fur  Russland: 

(L.  S.)  Alexis  de  Bellegarde. 
(L.  S.)  TT  ladimir  Déruginsky. 

Fur  Schweden: 

(L.  S.)  F.  de  Klercker. 
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Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature de  la  Convention  de  ce  jour, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  jugent 
utile  d'indiquer  l'esprit  dans  lequel 
il  faut  entendre  les  articles  1,  2  et 
3  de  cette  Convention  et  suivant 
lequel  il  est  désirable  que,  dans 
l'exercice  de  leur  souveraineté  légis- 
lative, les  Etats  contractants  pour- 
voient à  l'exécution  des  stipulations 
arrêtées  ou  à  leur  complément. 


A.  Les  dispositions  des  articles  1 
et  2  doivent  être  considérées  comme 
un  minimum  en  ce  sens  qu'il  va  de 
soi  que  les  Gouvernements  contractants 
demeurent  absolument  libres  de  punir 
d'autres  infractions  analogues,  telles, 
par  exemple,  que  l'embauchage  des 
majeures  alors  qu'il  n'y  aurait  ni 
fraude  ni  contrainte. 

B.  Pour  la  répression  des  infractions 
prévues  dans  les  articles  1  et  2,  il 
est  bien  entendu  que  les  mots  „femme 
ou  fille  mineure,  femme  ou  fille  ma- 
jeure" désignent  les  femmes  ou  les 
filles  mineures  ou  majeures  de  vingt 
ans  accomplis.  Une  loi  peut  toutefois 
fixer  un  âge  de  protection  plus  élevé 
à  la  condition  qu'il  soit  le  même  pour 
les  femmes  ou  les  filles  de  toute 
nationalité. 


C.  Pour  la  répression  des  mêmes 
infractions,  la  loi  devrait  édicter,  dans 
tous  les  cas,  une  peine  privative  de 
liberté,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
peines  principales  ou  accessoires;  elle 
devrait  aussi   tenir  compte,  indépen- 


Schlussprotokoll. 

Im  Begriffe,  zur  Unterzeichnung 
des  Ubereinkommens  von  heu  te  zu 
schreiten,  halten  es  die  unterzeich- 
neten  Bevollmâchtigten  fur  angezeigty 
darauf  hinzuweisen,  in  welchem  Sinne 
die  Artikel  1,  2  und  3  dièses  Uber- 
einkommens zu  verstehen  sind  und 
wie  es  demzufolge  wùnschenswert  istT 
dass  die  Vertragsstaaten  bei  der  Aus- 
ûbung  ihrer  Gesetzgebungshoheit  fur 
die  Ausfuhrung  der  getroffenen  Ab- 
reden  oder  deren  Ergânzungen  Vor- 
sorge  treffen. 

A.  Die  Bestimmungen  der  Artikel  1 
und  2  sollen  als  ein  Mindestmass 
in  dem  Sinne  angesehen  werden, 
dass  selbstverstândlich  die  vertrag- 
schliessenden  Regierungen  vôllig  un- 
behindert  bleiben,  andere  strafbare 
Handlungen  gleicher  Art  zu  bestrafen, 
wie  beispielsweise  die  Anwerbung 
einer  Volljâhrigen,  auch  wenn  weder 
Tâuschung   noch  Zwang  vorliegt. 

B.  Bei  der  Bekâmpfung  der  in 
den  Artikeln  1,  2  vorgesehenen  straf- 
baren  Handlungen  sind  die  Worte 
„minderjâhrige  Frau  oder  minder- 
jâhriges  Mâdchen  und  volljâhrige  Frau 
oder  volljâhriges  Mâdchen"  so  zu 
verstehen,  dass  sie  die  Frauen  oder 
die  Mâdchen  bezeichnen,  die  das 
zwanzigste  Lebensjahr  noch  nient 
vollendet  oder  die  es  bereits  vollendet 
haben.  Doch  kann  ein  Gesetz  ein 
hôheres  Schutzalter  unter  der  Be- 
dingung  festsetzen,  dass  es  fur  die 
Frauen  und  die  Mâdchen  jeder  Staats- 
angehorigkeit  zu  gelten  hat. 

C.  Bei  der  Bekâmpfung  dieser  straf- 
baren  Handlungen  sollte  das  Gesetz  in 
allen  Fâllen  eine  Freiheitsstrafe  an- 
drohen,  unbeschadet  aller  sonstigen 
Haupt-  oder  Nebenstrafen;  es  sollte 
auch,  unabhângig  von  dem  Alter  des 
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damment  de  l'âge  de  la  victime,  des 
circonstances  aggravantes  diverses  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  l'espèce, 
comme  celles  qui  sont  visées  par 
l'article  2  ou  le  fait  que  la  victime 
aurait  été  effectivement  livrée  à  la 
débauche. 

D.  Le  cas  de  rétention,  contre  son 
gré,  d'une  femme  ou  fille  dans  une 
maison  de  débauche  n'a  pu,  malgré 
sa  gravité,  figurer  dans  la  présente 
Convention,  parce  qu'il  relève  ex- 
clusivement de  la  législation  inté- 
rieure. 

Le  présent  Protocole  de  clôture 
sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  Convention  de  ce 
jour  et  aura  même  force,  valeur  et 
durée. 

Fait  et  signé  en  un  seul  exem- 
plaire, à  Paris,  le  4  mai   1910. 

Pour  l'Allemagne: 
Albrecht  Lentze. 
Curt  Joël. 

Pour    l'Autriche    et    pour    la 
Hongrie: 

A.  NemeSj 

Chargé  d'Affaires  d'Autriche- 
Hongrie. 

Pour  l'Autriche: 
J.  Eichhoff, 

Conseiller  de  Section  Impérial 
Royal  autrichien. 

Pour  la  Hongrie': 
G.  LerSj 

Conseiller  ministériel  Royal 
hongrois. 

Pour  la  Belgique: 
Jules  Lejeune. 
Isidore  Mous. 


Opfers,  den  einzelnen  erschwerenden 
Umstânden  Rechnung  tragen,  die  im 
Einzelfalle  zusammentreffen  kônnen, 
wie  diejenigen,  welche  in  dem  Ar- 
tikel  2  vorgesehen  sind  oder  wie  die 
Tatsache,  dass  das  Opfer  wirklich  der 
Unzucht  zugefûhrt  worden  ist. 

D.  Der  Fall,  dass  eine  Frau  oder 
ein  Mâdchen  gegen  ihren  Willen  in 
einem  ôffentlichen  Hause  zurûck- 
gehalten  wird,  hat  trotz  seiner  Schwere 
in  dem  vorliegenden  Ûbereinkommen 
nicht  Aufnahme  finden  kônnen,  weil 
er  ausschliessiich  unter  die  innere 
Gesetzgebung  fallt. 

Dièses  Schlussprotokoll  soll  als  ein 
wesentlicher  Bestandteil  des  heutigen 
Ubereinkommens  angesehen  werden 
und  gleiche  Kraft,  Geltung  und  Dauer 
haben. 

Geschehen  und  unterzeichnet  in 
einer  einzigen  Ausfertigung  in  Paris 
am  4.  Mai  1910. 

Fur  Deutschland: 

Albrecht  Lentze. 
Curt  Joël. 

Fur  Osterreich-Ungarn: 
A.  NemeSj 

Osterreichisch  -  Ungarischer  Ge- 
schâftstrâger. 

Fur  Osterreich: 

J.  Eichhoff, 

Kaiserlich-Kôniglich  Oster- 
reichischer  Sektionsrat. 

Fur  Ungarn: 
G.  Lers, 

Kôniglich  Ungarischer  Ministerial- 
rat 

Fur  Belgien: 

Jules  Lejeune. 
Isidore  Maus. 
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Pour  le  Brésil: 

J.  C.  de  Souza  Bandeira. 

Pour  le  Danemark: 
C.  E.  Cold, 

Pour  l'Espagne: 

Octavio  Cuartero. 

Pour  la  France: 
B.  Bcrenger. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
Francis  Bertie. 

Pour  Tltalie: 

J.  C.  Buzzatti. 
Gerolamo  Càlvi. 

Pour  les  Pays-Bas: 

A.  de  Stuers. 
Bethaan  Macare. 

Pour  le  Portugal: 

Comte  de  Souza  Roia. 

Pour  la  Russie: 

Alexis  de  Bellegarde. 
^Vladimir  Déruginshj. 

Pour  la  Suède: 

F.  de  Klercker. 


Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc. 
Fur 


Brasilien: 
J.  C.  de  Souza  Bandeira, 

Fur  Danemark: 
C.  E.  Cold. 

Fur  Spanien: 

Octavio  Cuartero. 

Fur  Frankreich: 
B.  Bérenger. 

Fur  Grossbritannien: 
Francis  Bertie. 

Fur  Italien: 

J.  C.  Buzzatti. 
Gerolamo  Calvi. 

Fur  die  Niederlande: 

A.  de  Stuers. 
Bethaan  Macare. 

Fur  Portugal: 

Graf  de  Souza  Boza. 

Fur  Russland: 

Alexis  de  Bellegarde. 
Wladimir  Déruginshy 

Fur  Schweden: 

F.  de  Klercker. 
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22. 

ALLEMAGNE. 

Loi  concernant  l'exécution  de  la  Convention  internationale 
relative  à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches,  signée 
le   4  mai   1910;*)  du   14  août   1912,  suivie  d'un  Avis  du 

7  février  1913. 

Deuteches  Rekhsgesctôlatt  1913,  Ko.  8. 


Ausfuhrungsgesetz  zu  dem  internationalen  Ûbereinkommen  zur  Bekâmpfung 
des  Mâdchenhandels  vom  4.  Mai   1910.    Vom  14.  August  1912. 

Wir    Wilhelm,    von    Gottes  Gnaden    Deutscher    Kaiser,    Kônig  von 
Preussen  usw. 

verordnen  im  Namen  des  Reichs,  nach  erfolgter  Zustimmung  des  Blindes- 
rats  und  des  Reichstags,  was  folgt: 

§;i. 

Gemâss  der  Abrede  im  Artikel  5  des  internationalen  Ubereinkommens 
zur  BekâmpfiiDg  des  Mâdchenhandels  vom  4.  Mai  1910  gelten  die  in  den 
Artikeln  1,  2  des  Ubereinkommens  vorgesehenen  strafbaren  Handlungen 
ohne  weiteres  als  unter  die  strafbaren  Handlungen  aufgenommen,  deret- 
wegen  die  Auslieferung  nach  den  Auslieferungsvertrâgen  des  Reicbs  mit 
denjenigen  fremden  Staaten  stattzufinden  hat,  fur  welche  die  Abrede  wirk- 
sam  ist. 

§  2. 

Fiir  welche  fremden  Staaten  die  im  §  1  erwâhnte  Abrede  wirksam 
ist,  bestimmt  sich  nach  der  hierûber  im  Reichs-Gesetzblatt  zu  verôffent- 
lichenden  Bekanntmachung  des  Reichskanzlers. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unterschrift  und  bei- 
gedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Wilhelmshôhe,  den  14.  August  1912. 

(L.  S.)  Wilhelm. 

von  Bethmann  Hollweg. 


*)  V.  ci-dessas,  No.  21. 
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Bekanntmachung  iïber  die  Wirksamkeit  der  im  §  1  des  Ausfiihrungsgesetzes 
vom  14.  August  1912  zu  dem  internationalen  Ubereinkommen 
zur  Bekânipfung  des  Mâdchenhandels  vom  4.  Mai  1910  erwâhnten 
Abrede.     Vom  7.  Februar  1913. 

Gemâss  §  2  des  vorstehend  abgedruckten  Ausfiihrungsgesetzes  vom 
14.  August  1912  zu  dem  internationalen  Ubereinkommen  zur  Bekâm- 
pfung  des  Mâdchenhandels  vom  4.  Mai  1910  wird  hierdurch  bekannt  ge- 
macht,  dass  die  im  §  1  dièses  Gesetzes  erwâhnte  Abrede  fiir  Grossbri- 
tannien,  die  Niederlande  und  Spanien  wirksam  ist. 
Berlin,  den  7.  Februar  1913. 

Der    Reichskanzler. 
In  Vertretung: 
von  Jagow. 


23. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE,  AUTRICHE,  HONGRIE, 

BELGIQUE,   BRÉSIL,   DANEMARK,   ESPAGNE,  ETATS-UNIS 

D'AMÉRIQUE,     FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE, 

PAYS-BAS,   PORTUGAL,   RUSSIE,    SUISSE. 

Arrangement  relatif  à  la  répression  de   la   circulation  des 
publications  obscènes;   signé  à  Paris,   le  4  mai   1910.*)**) 

Deutsches  Beichs-Gesetzllatt  1911,  No.  26. 


Arrangement  relatif  à  la  répres- 
sion de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes. 
Les  Gouvernements  des  Puissances 
désignées  ci-après,  également  désireux 
de  faciliter,  dans  la  mesure  de  leurs 


(Ûbersetzung.) 

Abkommen  zur  Bekâmpfung  der 
Yerbreitung  unzuchtiger  Ver- 
ôffentlichungen. 
Die  Regierungen  der  nachstehend 
aufgefuhrten  Mâchte,  gleichmâssig  von 
dem  Wunsche  geleitet,  nach  Massgabe 


*)  Ont  ratifié  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Suisse  (le 
15  mars  1911);  —  le  Danemark  (le  8  avril  1911);  —  le  Portugal  (le  6  octobre 
1911);  —  la  Russie  (le  15  décembre  1911);  —  l'Autriche-Hongrie  (le  24  avril 
1912);  —  les  Pays-Bas  (le  8  juin  1912).  Le  dépôt  des  ratifications  a  eu  lieu 
à  Paris.  —  V.  Reichsgesetzblatt  1911,  p.  215,  957;  1912,  p.  187,  417. 

**)  Ont  adhéré  le  Luxembourg  (le  16  mai  1911);  —  la  Norvège  (le  3  jan- 
vier 1912).  —  V.  Reichsgesetzblatt  1911,  p.  908;  1912,  p.  187.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  Colonies,  v.  ci-dessous,  p.  269,  note  *). 
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législations  respectives,  la  communi- 
cation mutuelle  de  renseignements  en 
vue  de  la  recherche  et  de  la  répression 
des  délits  relatifs  aux  Publications 
obscènes,  ont  résolu  de  conclure  un 
Arrangement  à  cet  effet  et  ont,  en 
conséquence,  désigné  leurs  Plénipoten- 
tiaires qui  se  sont  réunis  en  Con- 
férence, à  Paris,  du  18  avril  au 
4  mai  1910,  et  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 


Article  premier. 
Chacun    des    Gouvernements    con- 
tractants s'engage  à  établir  ou  à  dé- 
signer une  autorité  chargée: 

1°  De  centraliser  tous  les  renseigne- 
ments pouvant  faciliter  la  re- 
cherche et  la  répression  des  actes 
constituant  des  infractions  à  leur 
législation  interne  en  matière 
d'écrits,  dessins,  images  ou  ob- 
jets obscènes,  et  dont  les  élé- 
ments constitutifs  ont  un  carac- 
tère international; 


2°  De  fournir  tous  renseignements 
susceptibles  de  mettre  obstacle 
à  l'importation  des  publications 
ou  objets  visés  au  paragraphe 
précédent  comme  aussi  d'en  as- 
surer ou  d'en  accélérer  la  saisie, 
le  tout  dans  les  limites  de  la 
législation  interne; 

3°  De  communiquer  les  lois  qui 
auraient  déjà  été  rendues  ou 
qui  viendraient  à  l'être  dans 
leurs  Etats,  relativement  à  l'objet 
du  présent  Arrangement. 
Les  Gouvernements  contractants  se 
feront    connaître    mutuellement,    par 


ihrer  Gesetzgebung  die  gegenseitige 
Mitteilung  von  Nachrichten  zur  Er- 
mittelung  und  Bekampfung  von  Ver- 
gehen  in  Beziehung  auf  unziïchtige 
Verôffentlichungen  zu  erleicbtem, 
haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke 
ein  Abkommen  zu  treffen  und  haben 
infolgedessen  ihre  Bevollmâcbtigten 
ernannt,  die  vom  18.  April  .bis  zum 
4.  Mai  1910  zu  einer  Konferenz  in 
Paris  vereinigt  gewesen  und  ûber 
nachstehende  Bestimmungen  uberein- 
gekommen  sind: 

Artikel  1. 
Jede  der  vertragschliessenden  Re- 
gierungen  verpflichtet  sich,  eine  Be- 
hôrde  einzurichten  oder  zu  bezeichnen, 
der  es  obliegt 

1.  aile  Nachrichten  zu  sammeln, 
welche  die  Ermittelung  und  die 
Bekâmpfung  derjenigen  Hand- 
lungen  erleichtern  kônnen,  die 
sich  als  Zuwiderhandlungen  ge- 
gen  ihre  Landeagesetzgebung  hin- 
sichtlich  unzûchtiger  Schriften, 
Zeichnungen,  Bilder  oder  Gegen- 
stânde  darstellen  und  deren  Tat- 
bestandsmerkmale  einen  inter- 
nationalen  Charakter  haben; 

2.  aile  Nachrichten  zu  liefern,  die 
geeignet  sind,  die  Einfuhr  der 
in  Nummer  1  bezeichneten  Yer- 
ôffentlichungen  oder  Gegenstânde 
zu  hindern  wie  auch  ihre  Be- 
schlagnahme  zu  sichern  oder 
zu  beschleunigen,  ailes  innerhalb 
der  Grenzen  der  Landesgesetz- 
gebung; 

3.  die  Gesetze  mitzuteilen,  die  mit 
Beziehung  auf  den  Gegenstand 
dièses  Abkommens  in  ihren 
Staaten  bereits  erlassen  sind 
oder  noch  erlassen  werden. 

Die     vertragschliessenden     Regie- 
rungen  werden  sich  gegenseitig  durch 
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l'entremise  du  Gouvernement  de  la 
Republique  française,  l'autorité  éta- 
blie ou  désignée  conformément  au  pré- 
sent article. 

Article  2. 
L'autorité  désignée  à  l'article  1er 
aura  la  faculté  de  correspondre  di- 
rectement avec  le  service  similaire 
établi  dans  chacun  des  autres  Etats 
contractants. 

Article  3. 
L'autorité  désignée  à  l'article  1er 
sera  tenue,  si  la  législation  intérieure 
de  son  pays  ne  s'y  oppose  pas,  de 
communiquer  les  bulletins  des  con- 
damnations prononcées  dans  ledit  pays 
aux  autorités  similaires  de  tous  les 
autres  Etats  contractants,  lorsqu'il 
s'agira  d'infractions  visées  par  l'ar- 
ticle  1er. 

Article  4. 
Les  Etats  non  signataires  sont  ad- 
mis à  adhérer  au  présent  Arrangement. 
Ils  notifieront  leur  intention  à  cet 
effet  par  un  acte  qui  sera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement 
de  la  République  française.  Celui- 
ci  en  enverra,  par  la  voie  diplomatique, 
copie  certifiée  conforme  à  chacun  des 
Etats  contractants  et  les  avisera,  en 
même    temps,   de   la  date   du  dépôt. 


Six  mois  après  cette  date,  l'Arrange- 
ment entrera  en  vigueur  dans  l'en- 
semble du  territoire  de  l'Etat  adhérent, 
qui  deviendra  ainsi  Etat  contractant. 

Article  5. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en 
vigueur  six  mois  après  la  date  du 
dépôt  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  con- 
tractants le  dénoncerait,  cette  dénon- 


Vermittelung  der  Regierung  der  Fran- 
zôsischen  Republik  die  gemâss  diesem 
Artikel  eingerichtete  oder  bczeichnete 
Behorde  bekannt  geben. 

Artikel  2. 
Die  im  Artikel  1  bezeichnete  Be- 
horde soll  das  Recht  haben,  mit  der 
in  jedem  der  anderen  Vertragsstaaten 
errichteten  gleichartigen  Verwaltung 
unmittelbar  zu  verkehren, 

Artikel  3. 
Die  im  Artikel  1  bezeichnete  Be- 
horde soll,  falls  die  innere  Gesetz- 
gebung  ihres  Tendes  dem  nicht  ent- 
gegensteht,  gehalten  sein,  die  Straf- 
nachrichten  ûber  die  in  diesem  Lande 
erfolgten  Verurteilungeu  don  gleich- 
artigen Behôrden  aller  anderen  Ver- 
tragsstaaten mitzuteilen,  sofern  es 
sich  um  Zuwiderhandlungen  der  im 
Artikel   1    bezeichneten  Art   handelt. 

Artikel  4. 

Den  Staaten,  die  dièses  Abkommen 
nicht  uuterzeichnet  haben,  soll  der 
Beitritt  freistehen.  Sie  haben  zu 
diesem  Zwecke  ihre  Absicht  durch 
eine  Urkunde  anzuzeigen,  die  im 
Archive  der  Regierung  der  Franzô- 
sischen  Republik  hinterlegt  wird. 
Dièse  wird  beglaubigte  Abschrift  da- 
von  auf  diplomatischem  Wege  einem 
jeden  der  Vertragsstaaten  ûbersenden 
unter  gleichzeitiger  Benachrichtigung 
von  dem  Tage  der  Hinterlegung. 

Sechs  Monate  nach  diesem  Tage 
tritt  das  Abkommen  in  Kraft  im  ge- 
samten  Gebiete  des  beitretenden 
Staates,    der    so   Vertragsstaat   wird. 

Artikel  5. 

Dièses  Abkommen  tritt  sechs  Mo- 
nate nach  dem  Tage  der  Hinterlegung 
der    Ratifikationsurkunden    in    Kraft. 

Falls  einer  der  Vertragsstaaten  es 
kùndigen  sollte,  wiirde  die  Kundigung 
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ciation    n'aurait    d'effet   qu'à   l'égard 
de  cet  Etat. 

La  dénonciation  sera  notifiée  par 
un  acte  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française.  Celui-ci  en  en- 
verra, par  la  voie  diplomatique,  copie 
certifiée  conforme  à  chacun  des  Etats 
contractants  et  les  avisera  en  même 
temps  de  la  date  du  dépôt. 

Douze  mois  après  cette  date,  l'Ar- 
rangement cessera  d'être  en  vigueur 
dans  l'ensemble  du  territoire  de  l'Etat 
qui  l'aura  dénoncé. 

Article  6. 

Le  présent  Arrangement  sera  ra- 
tifié, et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  Paris  dès  que  six  des 
Etats  contractants  seront  en  mesure 
de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  tout  dépôt  de 
ratifications  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera 
remise,  par  la  voie  diplomatique,  à 
chacun  des  Etats  contractants. 


Article  7. 

Si  un  Etat  contractant  désire  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Arrange- 
ment dans  une  ou  plusieurs  de  ses 
colonies,  possessions  ou  circonscrip- 
tions consulaires  judiciaires,  il  noti- 
fiera son  intention  à  cet  effet  par  un 
acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives 
du  Gouvernement  de  la  République 
française.  Celui-ci  en  enverra,  par 
la  voie  diplomatique,  copie  certifiée 
conforme  à  chacun  des  Etats  con- 
tractants et  les  avisera,  en  même 
temps,  de  la  date  du  dépôt.*) 


nur  in  Ansehung  dièses  Staates  wirk- 
sam  werden. 

Die  Kiindigung  soll  durch  eine 
Urkunde  angezeigt  werden,  die  im 
Archive  der  Regierung  der  Franzô- 
sischen  Republik  hinterlegt  wird. 
Dièse  wird  beglaubigte  Abschrift  da- 
von  auf  diplomatischem  Wege  einem 
jeden  der  Vertragsstaaten  ùbersenden 
unter  gleichzeitiger  Benachrichtigung 
von  dem  Tage  der  Hinterlegung. 

Das  Abkommen  tritt  zwôlf  Monate 
nach  diesem  Tage  im  gesamten  Ge- 
biete  des  Staates,  der  es  gekûndigt 
hat,  ausser  Kraft. 

Artikel  6. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
und  die  Ratifikationsurkunden  sollen 
in  Paris  hinterlegt  werden,  sobald 
sechs  der  Vertragsstaaten  hierzu  in 
der  Lage  sind. 

Uber  jede  Hinterlegung  von  Rati- 
fikationsurkunden wird  ein  Protokoll 
aufgenommen;  von  diesem  ist  eine 
beglaubigte  Abschrift  auf  diplomati- 
schem Wege  einem  jeden  der  Ver- 
tragsstaaten mitzuteilen. 

Artikel  7. 
Wûnscht  ein  Vertragsstaat  die  In- 
kraftsetzung  dièses  Abkommens  in 
einer  oder  mehreren  seiner  Kolonien 
oder  Besitzungen  oder  in  einem  ode* 
mehreren  seiner  Konsulargerichtsbe- 
zirke,  so  hat  er  seine  hierauf  gerichtete 
Absicht  durch  eine  Urkunde  anzu- 
zeigen,  die  im  Archive  der  Regierung 
der  Franzôsischen  Republik  hinterlegt 
wird.  Dièse  wird  beglaubigte  Abschrift 
davon  auf  diplomatischem  Wege  einem 
jeden  der  Vertragsstaaten  ùbersenden 
unter  gleichzeitiger  Benachrichtigung 
von    dem    Tage    der   Hinterlegung.*) 


*)  Eu  vertu  de  cette  disposition  ont  déclaré  la  mise  en  vigueur,  dans  les 
colonies  ci-après  dénommées:  l'Allemagne  pour  tous  ses  protectorats  (le  24  août 
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Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc. 


Six  mois  aprèa  cette  "date,  l'Ar- 
rangement entrera  en  vigueur  dans 
les  colonies,  possessions  ou  circon- 
scriptions consulaires  judiciaires  visées 
dans  l'acte  de  notification. 

La  dénonciation  de  l'Arrangement 
par  un  des  Etats  contractants  pour 
une  ou  plusieurs  de  ses  colonies, 
possessions  ou  circonscriptions  con- 
sulaires judiciaires  s'effectuera  dans 
les  formes  et  conditions  déterminées 
à  l'alinéa  1er  du  présent  article.  Elle 
portera  effet  douze  mois  après  la  date 
du  dépôt  de  l'acte  de  dénonciation 
dans  les  archives  du  Gouvernement 
de  la  République  française. 


Article  8. 

Le  présent  Arrangement,  qui  por- 
tera la  date  du  4  mai  1910,  pourra 
être  signé  à  Paris,  jusqu'au  31  juillet 
suivant,  par  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence relative  à  la  répression  de  la 
circulation  des  Publications  obscènes. 


Fait  à  Paris,  le  quatre  mai  mil 
neuf  cent-dix,  en  un  seul  exemplaire, 
-dont  une  copie  conforme  sera  dé- 
livrée à  chacun  des  Gouvernements 
signataires. 

Pour  l'Allemagne: 

(L.  S.)  Albrecht  Lentze. 
(L.  S.)  Curt  Joël. 


Das  Abkommen  wird  sechs  Monate 
nach  diesem  Tage  in  den  Kolonien, 
Besitzungen  oder  Konsulargerichts- 
bezirken  in  Kraft  treten,  die  in  der 
Anzeige  angegeben  sind. 

Die  Kiindigung  des  Abkommens 
durch  einen  der  Vertragsstaaten  fur 
eine  oder  mehrere  seiner  Kolonien 
oder  Besitzungen  oder  fur  einen 
oder  mehrere  seiner  Konsulargerichts- 
bezirke  soll  in  den  Formen  und  unter 
den  Bedingungen  bewirkt  werden, 
wie  sie  im  Absatz  1  dièses  Artikels 
bestimmt  sind.  Sie  wird  zwôlf  Mo- 
nate nach  dem  Tage  wirksam,  an 
dem  die  Kùndigungsurkunde  im  Ar- 
chive der  Regierung  der  Franzôsi- 
schen  Republik  hinterlegt  worden  ist. 

Artikel  8. 

Dièses  Abkommen,  welches  das 
Datum  vom  4.  Mai  1910  tragen 
soll,  kann  durch  die  Bevollmâchtigten 
der  auf  der  Konferenz  zur  Bekâmpfung 
der  Yerbreitung  unziichtiger  Yer- 
ôffentlichungen  vertretenen  Mâchte 
bis  zum  31.  Juli  d.  J.  in  Paris  unter- 
zeichnet  werden. 

Geschehen  in  Paris  am  4.  Mai  1910 
in  einer  einzigen  Ausfertigung,  wovon 
eine  gleichlautende  Abschrift  jeder 
der  Signatarregierungen  ûbermittelt 
werden  wird. 

Fur  Deutschland: 

(L.  S.)  Albrecht  Lentze. 
(L.  S.)  Curt  Joël. 


1911);  —  la  Grande-Bretagne  pour  le  Zanzibar  (le  3  août  1911),  pour  le 
Canada  (le  11  septembre  1911),  pour  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud  (le  8  no- 
vembre 1911),  pour  la  Terre-Neuve  (le  11  novembre  1911),  pour  la  Nouvelle- 
Zélande  (le  3  janvier  1912),  pour  l'Australie  (le  12  avril  1912);  —  le  Dane- 
mark pour  l'Islande  et  les  Antilles  danoises  (le  28  juillet  1912).  —  V.  Reichs- 
gesetzblatt  1911,  p.  908;  1912,  p.  149,  187,  217,  417,  505. 
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Pour    l'Autriche    et    pour    la 
Hongrie: 
(L.  S.)  A.  Nemes, 
Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie. 

Pour  l'Autriche: 
(L.  S.)  J.  Eichhoff, 

Conseiller  de  Section  Impérial  Royal 
autrichien. 

Pour  la  Hongrie: 

(L.  S.)  G.  Lers, 

Conseiller  ministériel  Royal  hongrois. 

Pour  la  Belgique: 
(L.  S.)  Jules  Lejeune. 
(L.  S.)  Isidore  Maus. 

Pour  le  Brésil: 
(L.  S.)  J.  C.  de  Souza  Bandeira. 

Pour  le  Danemark: 
(L.  S.)  C.  E.  Cold. 

Pour  l'Espagne: 

(L.  S.)  Octavio  Cuartero. 

Pour  les  Etats-Unis: 

(L.  S.)  A.  Bailly-Blanchard. 

Pour  la  France: 
(L.  S.)  R.  Bérenger. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
(L.  S.)  j£  Tf.  Farnall 
(L.  S.)  jP.  ft  Bullock 
(L.  S.)  #.  A.  Aitken. 

Pour  l'Italie: 

(L.  S.)  J.  C.  Buzzatti. 
(L.  S.)  Gerolamo  Calvi. 

Pour  les  Pays-Bas: 
(L.  S.)  A.  de  Stuers. 
(L.  S.)  Rethaan  Macare. 

Pour  le  Portugal: 

(L.  S.)  Comte  de  Souza  Roza. 


Fur  Ôsterreich  und  Ungarn: 

(L.  S.)  A  Nemes, 

Ôsterreichisch-Ungarischer  Geschafts 
trâger. 

Fur  Osterreich: 

(L.  S.)  J.  Eichhoff, 

Kaiserlich-Kôniglich  Osterreichischer 
Sektionsrat 

Fur  Ungarn: 

(L.  S.)  G.  Lers, 

Kôniglich  Ungarischer   Ministerialrat. 

Fur  Belgien: 

(L.  S.)  Jules  Lejeune, 
(L.  S.)  Isidore  Maus. 

Fur  Brasilien: 

(L.  S.)  J.  C.  de  Souza  Bandeira. 

Fur  Danemark: 
(L.  S.)  C.  E.  Cold. 

Fur  Spanien: 

(L.  S.)  Octavio  Cuartero. 

Fiir  die  Vereinigten  Staaten: 
(L.  S.)  A.  Bailly-Blanchard. 

Fur  Frankreich: 
(L.  S.)  R.  Bérenger. 

Fur  Grossbritannien: 
(L.  S.)  E.  W.  Farnall. 
(L.  S.)  F.  S.  Bullock 
(L.  S.)  G.  A.  iitïten. 

Fur  Italien: 

(L.  S.)  J.  C.  Buzzatti. 
(L.  S.)  Gerolamo  Calvi. 

Fur  die  Niederlande: 
(L.  S.)  A.  de  Stuers. 
(L.  S.)  Rethaan  Macare. 

Fur  Portugal: 
(L.  S.)  (rî-a/'  de  tfoM^a  Roza. 


Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  —  Pays-Bas,  Allemagne. 


Pour  la  Russie: 

(L.  S.)  Alexis  de  Bellegarde. 
(L.  S.)  Wladimir  Deruginsky. 

Pour  la  Suisse: 
(L.  S.)  Lardy. 


Fur  Russland: 

(L.  S.)  Alexis  de  Bellegarde. 
(L.  S.)  Wladimir  Deruginsky. 

Fur  die  Schweiz: 
(L.  S.)  Lardy. 


24. 

PAYS-BAS,    ALLEMAGNE. 

Arrangement  pour  l'établissement  de   câbles   télégraphiques 

reliant  les  possessions  coloniales  asiatiques  des  deux  pays; 

signé  à  Berlin,  le  24  juillet  1901.*) 

Journal  télégraphique  1903.   No.  9. 


Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  l'Empire  d'Alle- 
magne pour  l'établissement  de   communications  télégraphiques 
avec  leurs  possessions  coloniales  d'Asie. 

Dans  le  but  de  l'établissement  d'une  communication  télégraphique 
avec  leurs  possessions  coloniales  d'Asie,  le  Gouvernement  royal  des  Pays- 
Bas  et  le  Gouvernement  impérial  d'Allemagne  ont  conclu  l'arrangement 
ci-après  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  royal  néerlandais  s'engage  à  poser  et  à  exploiter, 
entre  Balikpapan,  sur  la  côte  de  Bornéo,  et  Menado,  sur  la  côte  nord  de 
l'île  de  Célèbes,  un  câble  sous-marin  qu'il  reliera  à  la  ligne  télégraphique 
actuellement  en  construction  entre  Landangan,  île  de  Java,  et  Bandjermasin 
et  Balikpapan,  île  de  Bornéo. 

Art.  2. 
En  vue  du  raccordement  de  leurs  possessions  au  futur  câble  américain 
de  l'océan  Pacifique,  le  Gouvernement  impérial  allemand  et  le  Gouvernement 
royal  néerlandais  s'engagent  à  faire  de  communs  efforts  pour  obtenir 
l'établissement  par  une  entreprise  allemande-néerlandaise,  dont  l'adminis- 
tration sera  placée  sous  le  contrôle  des  deux  pays  contractants,  d'un  câble 
entre  Menado  et  les  îles  Palan,  l'île  de  Yap,  l'île  de  Guam  ou  un  autre 
point  rapproché  du  câble  américain  de  l'océan  Pacifique,  ainsi  que  d'un 
autre   câble   entre   les   îles  Palan   et  Shanghai.     La   faculté   est   cependant 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  22  juillet  1902. 
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réservée  au  Gouvernement  allemand  de  confier,  s'il  le  juge  plus  avantageux, 
la  pose  et  l'exploitation  de  la  communication  entre  l'île  de  Yap  et  le  point 
d'atterrissement  du  câble  américain  à  l'entreprise  de  ce  dernier. 

Art.   3. 

Les  deux  Gouvernements  accorderont  chacun,  dans  les  limites  du 
territoire  soumis  à  leur  souveraineté,  à  la  compagnie  allemande-néerlandaise 
le  droit  d'atterrissement  pour  les  câbles  pris  en  vue  et  l'autorisation  pour 
l'exploitation  de  ces  câbles  pour  un  terme  de  quarante  ans. 

La  concession  de  ce  droit  d'atterrissement  ne  diminuera  en  rien  les 
droits  de  souveraineté  de  chacun  des  deux  Etats.  Chaque  Gouvernement 
se  réserve,  par  conséquent,  la  faculté  de  faire  desservir  sur  son  territoire, 
s'il  le  juge  nécessaire,  les  appareils  de  la  compagnie  par  les  agents  de 
son  propre  service  télégraphique. 

Les  tarifs  de  la  compagnie  sont  soumis  à  l'approbation  des  deux 
Gouvernements. 

Art.  4. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  accorder  à  la  compagnie 
allemande-néerlandaise,  pour  les  câbles  énoncés  dans  l'article  2,  et  pour 
un  terme  de  20  années  au  plus,  une  subvention  annuelle  qui  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  1400000  marks.  De  cette  subvention,  375  000  marks 
seront  à  la  charge  du  Gouvernement  royal  néerlandais  et  1025000  marks 
à  celle  du  Gouvernement  impérial  allemand. 

Si  l'établissement  de  la  communication  entre  l'île  de  Yap  et  le  point 
d'atterrissement  du  câble  américain  de  l'océan  Pacifique  est  confié  à  l'entre- 
prise de  ce  dernier,  le  montant  maximum  de  la  subvention  sera  réduit  en 
proportion  de  la  longueur  de  cette  communication  par  rapport  à  la  longueur 
des  autres  cables  du  réseau  indiqué  par  l'article  2,  et  cela  dans  ce  sens 
que  la  part  de  l'Allemagne  à  la  susdite  subvention  sera  diminuée  du  mon- 
tant de  cette  réduction. 

Les  subventions  à  accorder  à  la  compagnie  allemande -néerlandaise 
seront  diminuées  chaque  année  d'une  somme  équivalente  aux  90  °/o  du 
produit  des  taxes  de  tout  le  réseau  subventionné. 

En  cas  d'une  interruption  des  communications  subventionnées,  il  ne 
sera  fait  aucune  retenue  sur  la  subvention  aussi  longtemps  que  la  com- 
pagnie mettra  à  la  disposition  des  expéditeurs  une  autre  voie  de  transport 
que  les  deux  Gouvernements  auront  jugée  suffisante. 

Si  une  pareille  voie  n'est  pas  fournie,  la  subvention  pour  la  section 
interrompue  sera  diminuée  ou  entièrement  retenue,  conformément  aux  dis- 
positions spéciales  qui  auront  été  convenues  à  cet  effet  entre  les  deux 
Gouvernements. 

La   diminution   de   la    subvention   du   montant  du   produit  des   taxes 
des    câbles,    ainsi    que    la    retenue   partielle   ou   intégrale   de   la   subvention 
en  cas  d'interruption  des  câbles,  seront  acquises  aux  deux  Gouvernements 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  VIL  18 
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en  raison  de  la  part  contributive  de  chacun  des  deux  Etats  à  la  subvention 
totale  du  réseau. 

Art.  5. 

Si  la  compagnie  désire  établir  plus  tard  des  communications  télé- 
graphiques entre  les  Indes  néerlandaises  et  des  destinations  situées  à  Pouest 
de  ces  îles,  le  Gouvernement  néerlandais  lui  accordera  à  cet  effet  le  droit 
d'atterrissement  sur  des  points  convenables  qui  seront  alors  déterminés 
d'une  manière  plus  précise. 

Dans  ce  cas,  la  compagnie  sera  autorisée  à  relier  son  réseau  aux 
câbles  immergés  à  Pouest  des  Indes  néerlandaises  par  un  ou  plusieurs 
autres  câbles  destinés  au  service  de  transit  entre  les  deux  réseaux.  Si  elle 
le  désire,  et  si  c'est  nécessaire  pour  la  communication  immédiate  entre 
ces  câbles  de  transit,  le  Gouvernement  néerlandais  mettra  à  la  disposition 
de  la  compagnie,  contre  une  bonification  à  fixer  par  une  entente  entre 
les  deux  parties,  un  ou  plusieurs  conducteurs  de  ses  lignes  terrestres  pour 
être  exploités  par  la  compagnie  avec  ses  propres  appareils  et  par  son 
propre  personnel. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  il  serait  accordé  à  d'autres  entreprises  de  cables  des 
Indes  néerlandaises  des  conditions  qui  pourraient  empêcher  la  compagnie 
de  soutenir  une  concurrence  directe  ou  indirecte  avec  ces  entreprises,  elle 
devra  aussi  être  admise  à  bénéficier  de  ces  conditions. 

Art.  7. 

En  cas  de  divergences  d'interprétation  ou  de  mode  d'exécution  du 
présent  arrangement  qui  ne  pourraient  être  écartées  par  des  pourparlers 
entre  les  deux  Gouvernements,  ils  recourront  à  la  cour  d'arbitrage  prévue 
par  le  IIe  chapitre  de  la  convention  conclue  le  29  juillet  1899  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
conclu  cet  arrangement,  en  le  revêtant  de  leur  sceau. 

Fait  à  Berlin,  en  double  expédition,  le  24  juillet  1901,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  Gouvernement  royal  néerlandais  et  du  Gouvernement 
impérial  allemand. 

(Suivent  les  signatures.) 
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25. 

ALLEMAGNE,    NORVÈGE. 

Convention  télégraphique;   signée  à  Berlin  et  à  Christiania, 
le  25/30  avril  1906. 

Journal  télégraphique  1906.   No.  12. 


Sur  la  base  de  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale de  St-Pétersbourg  et  du  Règlement  de  service  y  annexé  (Revision 
de  Londres  1903)  et  sous  réserve  d'approbation,  les  soussignés  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Article  Premier.  L'échange  direct  des  télégrammes  entre  l'Allemagne 
et  la  Norvège  s'effectuera  par  deux  câbles.  A  cet  effet,  le  câble  existant 
entre  Sylt  et  Arendal  devra  être  complété  par  la  pose  d'un  nouveau  câble 
entre  Duhnen,  près  de  Cuxhaven,  et  Arendal. 

Ce  nouveau  câble  ne  devra  contenir  qu'un  conducteur  et  être  posé 
dans  le  courant  de  l'année  1906  aux  frais  communs  des  Administrations 
télégraphiques  allemande  et  norvégienne  (la  moitié  chacune)  et  d'après  les 
meilleurs  principes  connus. 

Art.  2.  Au  1er  avril  1907,  l'Administration  télégraphique  norvégienne 
acquerra,  moyennant  payement  de  la  moitié  de  sa  valeur  actuelle,  la  mi- 
propriété  du  câble  à  trois  conducteurs  existant  entre  Sylt  et  Arendal  et 
dont  l'Empire  allemand  est  propriétaire.  A  partir  de  cette  date,  et  dans 
le  courant  de  la  même  année,  un  tronçon  de  102  kilomètres  dudit  câble 
sera  remplacé  aux  frais  communs  des  deux  Administrations. 

Art.  3.  Si  la  pose  de  nouveaux  câbles  directs  entre  l'Empire  allemand 
et  la  Norvège  devenait  nécessaire  pour  satisfaire  à  un  accroissement  du 
trafic,  la  construction  et  l'immersion  desdits  auront  également  lieu  aux 
frais  communs  des  deux  Administrations. 

Art.  4.  Les  frais  d'entretien  des  câbles  communs,  y  compris  le  coût 
des  câbles  de  réserve  pour  réparations,  ainsi  que  les  dépenses  résultant 
de  la  levée  des  dérangements  et  des  interruptions  dans  les  câbles,  seront 
supportés  à  part  égale  par  les  deux  Administrations.  Par  contre,  chaque 
Administration  pourvoira  à  ses  propres  frais  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
6ur  son  territoire  des  installations  nécessaires  pour  le  raccordement  des 
câbles  au  réseau  télégraphique  général,  maisonnettes  d'atterrissement  y 
comprises,  ainsi  qu'à  l'établissement  sur  les  côtes  des  indicateurs  destinés 
À  empêcher  l'ancrage  des  navires  dans  le  voisinage  des  câbles. 

Art.  5.  Les  deux  Administrations  s'engagent  à  entretenir  leurs  lignes 
télégraphiques  de  communication  avec  les  câbles  dans  un  état  tel  qu'un 
service   correspondant  aux   exigences   du   trafic   télégraphique   international 

18* 
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soit  assuré  en  tout  temps.  L'emploi  des  différentes  âmes  des  câbles  fera 
l'objet  d'une  entente  entre  les  deux  Administrations  chaque  fois  que  le 
besoin  s'en  fera  sentir. 

Art.  6.  Les  taxes  des  télégrammes  échangés  directement  par  les  câbles 
communs  entre  l'Allemagne  et  la  Norvège  seront  partagées  par  moitié  entre 
les  deux  Administrations. 

Aucune  surtaxe  ne  sera  perçue  sur  l'expéditeur  si,  par  suite  de  dé- 
rangements sur  les  câbles  directs,  la  correspondance  doit  emprunter  une 
voie  détournée;  les  frais  du  transit  seront  supportés,  dans  ce  cas,  par 
l'Administration  d'origine. 

Aussi  longtemps  qu'un  autre  arrangement  n'aura  pas  été  conclu  entre 
les  deux  Administrations,  la  taxe  par  mot  des  télégrammes  ordinaires 
échangés  directement  entre  les  deux  pays  est  fixée  à  20  centimes. 

Chaque  Administration  recevra  également  la  moitié  des  taxes  des 
télégrammes  transitant  par  les  câbles  communs  et  non  compris  dans  le  trafic 
d'échange  direct.  Aussi  longtemps  qu'aucun  autre  accord  ne  sera  intervenu 
entre  les  deux  Administrations,  les  tarifs  annexés  au  Règlement  de  service 
international  feront  règle  pour  la  fixation  du  montant  de  ces  taxes. 

Dans  le  trafic  d'échange  direct,  les  taxes  perçues  pour  des  réponses 
payées  qui  n'ont  pas  été  expédiées  sont  exclues  des  comptes;  de  sorte  que, 
en  cas  de  non-utilisation  d'un  bon  de  réponse,  l'Administration  qui  a  encaissé 
la  taxe  afférente  à  ce  bon  devra,  sur  la  proposition  de  l'autre  Administration, 
en  rembourser  le  montant  pour  son  propre  compte  à  l'expéditeur  du  télé- 
gramme primitif. 

Art.  7.  Aussi  longtemps  que  rien  d'autre  n'aura  été  convenu,  les 
dispositions  de  la  Convention  télégraphique  internationale  et  du  Règlement 
de  service  y  annexé  feront  aussi  règle  pour  le  trafic  direct  des  télégrammes 
entre  l'Allemagne  et  la  Norvège. 

Art.  8.  Si  l'interprétation  ou  l'exécution  de  la  présente  Convention 
donnaient  lieu  entre  les  deux  Administrations  à  des  divergences  ne  pou- 
vant être  réglées  d'un  commun  accord,  elles  le  seraient  par  un  tribunal 
arbitral  composé  d'un  arbitre  de  chaque  Administration.  Au  cas  où  les 
arbitres  ne  réussiraient  pas  à  régler  le  litige,  on  se  rapporterait  à  la  dé- 
cision d'un  surarbitre  désigné  par  les  deux  Administrations.  Si  une  entente 
ne  pouvait  avoir  lieu  au  sujet  de  cette  désignation,  chaque  Administration 
proposerait  une  personne  et  le  sort  déciderait  entre  les  deux  personnes 
proposées.  Le  tirage  au  sort  aurait  lieu  par  les  soins  du  Bureau  inter- 
national des  Administrations  télégraphiques  à  Berne. 

Art.  9.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  dès  la  date  de 
son  approbation  par  les  deux  parties.  A  partir  de  cette  date,  tous  les 
accords  antérieurs  concernant  la  communication  télégraphique  entre  l'Alle- 
magne et  la  Norvège  seront  abrogés.  Toutefois,  les  arrangements  actuels 
concernant  le  câble  Sylt-Arendal  resteront  en  vigueur  jusqu'au  1er  avril  1907; 
ils  seront  particulièrement  applicables  jusqu'à  l'époque  précitée  au  partage 
des  taxes  des  télégrammes  transmis  par  ce  câble. 
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Cette  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  trente  ans  et  à  partir 
de  ce  terme  pour  une  durée  indéfinie.  A  l'expiration  de  ces  trente  ans, 
chaque  Administration  aura  le  droit  de  la  dénoncer  moyennant  avis  donné 
une  année  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  représentants  des  deux  Administrations  ont  signé 
en  deux  exemplaires  cette  Convention  rédigée  en  langues  allemande  et 
norvégienne. 

Berlin  W.   66,  le  25  avril   1906. 

Pour  l'Administration  impériale  allemande 
des  télégraphes: 
(Sig.)  Sydow. 

Christiania,  le  30  avril   1906. 

Pour  l'Administration  norvégienne 
des  télégraphes: 
(Sig.)  Heftye. 


26. 

BULGARIE,    MONTÉNÉGRO. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Cettigné, 

le  9  mai  1909.*) 

Derzavm  Vestnik  1912.  No.  160. 


Convention  de  commerce  et  de  navigation. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Monténégro,  animés  du  désir  de  consolider  Leurs  liens  d'amitié  et  de 
développer  les  rapports  commerciaux  et  maritimes  entre  les  deux  Pays, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  de  Commerce  et  de  Navigation  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares, 

Monsieur  le  D-r  Nedelko  Koloucheff,  Chargé  d'Affaires  de 
Bulgarie  à  Cettigné; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Monténégro, 

Monsieur  le  D-r  Lazar  Tomanovitch,  Son  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Son  Ministre  de  la  Justice,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  ad  intérim, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées.  V.  Deutsches  Handelsarchiv  1912,  p.  1359. 
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Article  premier. 
Les  deux  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement  le 
traitement  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  touche  rétablissement 
des  nationaux  et  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  tant  pour 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit  et  en  général  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  de  douane  et  les  opérations  commerciales  que  pour  l'exercice 
du  commerce  ou  des  industries  et  pour  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

Article  2. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Cettigné  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en 
vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  exécutoire 
jusqu'au  31   Décembre   1912. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention  de  faire  cesser  les  effets 
de  la  Convention,  cet  arrangement  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Cettigné,  en  double  exemplaire,  le  9  Mai  1909. 

(L.  S.)     (s.)     D-r  N.  Koloucheff. 
(L.  S.)    (s.)    D-r  L.  Tomanovitch. 


27. 

JAPON. 

Loi  sur  la  propriété  foncière  à  accorder  aux  étrangers;  du 

12  avril  1910.*) 

The  Japan  Daily  Herald  du  14  avril  1910. 


(Traduction  officielle.) 
Law  Relating  to  Foreigners'  Right  of  Ownership  of  Land. 

Article  I. 
Foreigners  domiciled  or  résident  in  Japan  and  foreign  juridical  persons 
registered   therein    shall   enjoy  the  right   of  ownership   in   land,    provided 
always  that  in  the  countries  to  which  they  belong  such  right  is  extended 

•)  Publiée  le  13  avril  1910. 
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to  Japanese  subjects  and  Japanese  juridical  persons;  and  provided  further, 
in  case  of  foreign  juridical  persons,  that  they  shall  obtain  permission  of 
the  Minister  for  Home  Affairs  in  acquiring  such  ownership. 

The  foregoing  provisions  shall  be  applicable  only  to  foreigners  and 
foreign  juridical  persons  belonging  to  the  countries  to  be  designated  by 
Impérial  Ordinance. 

Article  II. 

Foreigners  and  foreign  juridical  persons  shall  not  be  capable  of  enjoying 
the  right  of  ownership  in  land  in  the  folio wing  districts: 

1.  Hokkaido. 

2.  Formosa. 

3.  Karafuto. 

4.  Districts  necessary  for  national  defence. 

The  districts  coming  under  No.  4  of  the  preceding  Paragraph  shall 
be  designated  by  Impérial  Ordinance. 

Article  III. 

In  case  a  foreigner  or  a  foreign  juridical  person  owning  land  ceases 
to  be  capable  of  enjoying  the  right  of  ownership  in  land,  the  ownership 
of  such  land  shall  accrue  to  the  fiscus,  unless  he  disposes  of  it  within  a 
period  of  one  year. 

In  case  a  foreigner,  by  reason  of  losing  his  domicile  or  résidence  in 
Japan,  or  a  foreign  juridical  person,  on  account  of  withdrawing  his  business 
establishment  or  office  from  Japan,  ceases  to  be  capable  of  enjoying  the 
right  of  ownership  in  land,  the  period  mentioned  in  the  preceding  Para- 
graph shall  be  five  years. 

If  any  land  owned  by  a  foreigner  or  a  foreign  juridical  person  is 
situated  within  the  districts  designated,  under  the  last  Paragraph  of  the 
preceding  Article,  as  necessary  for  national  defence,  and  if,  in  conséquence, 
the  ownership  of  such  accrues  to  fiscus,  the  damages  thereby  caused  to 
the  former  owner  shall  be  compensated. 

In  case  of  failure  to  arrive  at  an  accord  with  regard  to  the  amount 
of  compensation  mentioned  in  the  preceding  Paragraph,  a  suit  may  be 
brought  before  an  Ordinary  Court  of  Justice. 

Article  IV. 
The  date  for  putting  the  présent  Law  into  force  shall  be  determined 
by  Impérial  Ordinance. 

Article  V. 
Edict  No.  18   of  the  Sixth  Year  of  Meiji  is  hereby  abolished. 

Article  VI. 
The  présent  Law  shall  not  apply  to  lands  in  Formosa  actually  owned, 
at   the    time    of  its   coming   into    force,   by   foreigners   or   foreign  juridical 
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persons,   unless  and  until  the  ownership  of  such  lands  shali  hâve  accrued 
to  Japanese  subjects  or  Japanese  juridical  persons. 

Article  VII. 
In  Law  No.  67  of  the  Thirty-Second  Year  of  Meiji,   the  words  „in- 
capable   of  enjoying  the  right  of  ownership  in  land"  shall  be  added  after 
the  words  „a  foreigner,  mortgagee  of  land." 

(The  Law  above  quoted  shall  read,  as  amended,  as  follows: 
„In  case  a  foreigner ,  mortgagee  of  a  land,  incapable  of  enjoying  the 
right  of  ownership  in  land,  demands  a  sale  by  auction  for  the  sake  of 
obtaining  a  higher  priée,  he  shall  attach  a  statement  to  such  demand, 
that  he  will  bear  the  différence  between  the  price  obtained  at  the  auction 
and  a  sum  one-tenth  higher  than  the  price  already  offered  by  the  purchaser, 
if  such  sum  or  a  higher  sum  is  not  obtained  at  the  auction.") 

Article  VIII. 
In  Article  990  of  the  Civil  Code  and  in  Law  No.  94  of  the  Thirty- 
Second  year  of  Meiji,  the  words  „has  rights  which  only  a  Japanese  subject 
eau  hold"  shall  be  amended  «to  read:  „eeases,  in  conséquence  thereof,  to 
be  capable  of  enjoying  the  rights  which  he  has  possessed",  and  the  words 
„to  a  Japanese  subject"  shall  be  suppressed. 

(Article  990  Paragraph  2   of  the  Civil  Code  as  amended  shall  read: 

„If  the   person   (head   of  a  house)   who  loses  his   nationality   ceases, 

in    conséquence  thereof,    to   be    capable   of  enjoying   the   rights   which   he 

has  possessed,   those   rights   shali   accrue  to  the  heir  of  the  house,   unless 

the  former  head  disposes  of  them  within  a  period  of  one  year." 

Law  No.  94  of  the  Thirty-Second  Year  of  Meiji  as  amended  shall  read: 
„If  a   member   of  a  house   who  loses  his   nationality  ceases,   in  con- 
séquence   thereof,    to    be    capable    of   enjoying    the    rights    which    he    has 
possessed   those    rights   shall   accrue   to   the   fiscus,    unless   he   disposes   of 
them  within  a  period  of  one  year.") 


Propriété  foncière  en  Corée.  281 

28. 

GRANDE-BRETAGNE,    JAPON. 

Correspondance   relative    à   la    propriété    foncière    des 

sujets  britanniques   en   Corée;    du    16   décembre   1910 

au  16  février  1911. 

Parliamentary  Papers.    Japan  Ko.  2  (1911).  —  Cd.  5717. 


Correspondance    respecting   the    Ownership   of  Land   and   Mines 
by  British  Subjects  in  Corea. 

No.   1. 
Déclaration   of  the  Impérial  Government  of  Japan   as   to   the  Annexation  of 

Corea  to  the  Empire  of  Japan. 
(Extract.)*) 

No.   2. 

Sir  Edward  Grey  to  Mr.  Kato. 
(Extract.)  Foreign  Office,  December  16,   1910. 

With  regard  to  the  questions  of  land  tenure  and  of  the  ownership 
and  working  of  mines,  in  view  of  the  fact  that  the  privilèges  enjoyed  by 
British  subjects  in  Corea  in  the  past  were  différent  from  and  materially 
greater  than  those  accorded  by  the  Japanese  Government  to  foreign  résidents 
in  the  neighbouring  Empire,  it  would  seem  only  fair  that  the  former  should 
not  be  placed  in  a  less  favourable  position  than  heretofore  in  conséquence 
of  the  annexation.  In  the  circumstances,  His  Majesty's  Government  cannot 
accept  as  satisfactory  a  mère  assurance  that  British  land  or  mine  owners 
in  Corea  will  be  no  wôrse  off  than  similar  persons  in  Japan,  and  they 
attach  the  greatest  importance  to  obtaining  a  spécifie  undertaking  on  the 
part  of  the  Japanese  Government  that  British  subjects  in  Corea  shall  not 
be  interfered  with  either  in  respect  of  their  property  or  of  the  privilèges 
they   now   enjoy    attaching   to   and   as   a    conséquence   of  such   ownership. 

No.  3. 
Mr.  Kato  to  Sir  Edward  Grey. 
(Extract.)  Japanese  Embassy,  London,  February  16,    1911. 

As  regards  the  desired  undertaking  that  the  British  subjects  owning 
land  or  mines  in  Corea  shall  not  be  interfered  with  either  in  respect  of 
their  property  or  of  privilèges  they  now  enjoy  attaching  to,  and  as  a 
conséquence  of,  such  ownership,  the  Impérial  Government  are  firmly  decided 
to  abide  by  their  déclaration  given  at  the  time  of  the  annexation,  assuring 

*)  V.  N.  K.  G.  3.  s.  IV,  p.  26. 
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protection  of  the  legally  acquired  rights  of  foreigners  in  Corea.  They  fully 
recognise  that  the  British  owners  of  land  or  mines  in  Corea  shall  hâve  a 
right  to  hold  and  dispose  of  such  property  without  being  subjected  to  the 
conditions  and  restrictions  provided  for  in  the  Japanese  Jaw  for  alien  land 
ownership  of  the  12^  April  last*)  or  in  the  iaw  of  mining  in  actual 
opération  in  Japan  proper.  With  regard  to  the  mining  rights  obtained 
by  British  subjects  by  virtue  of  spécial  agreements,  ail  the  terms  of  such 
agreements  are  confirmed,  and  ail  the  rights  and  privilèges  thereby  granted 
will  be  duly  maintained  and  respected. 

The  Impérial  Government  are  not  aware  of  any  privilège  other  than 
those  covered  by  the  foregoing  assurances,  which  British  subjects  actually 
enjoy  as  attaching  to,  and  in  conséquence  of,  their  ownership.  If,  however, 
there  are  any  such  privilèges  in  contemplation  of  the  British  Government, 
it  is  desired  that  they  will  be  enumerated  in  order  to  prevent  possible 
misunderstanding  for  the  future,  and  to  enable  the  Impérial  Government  to 
consider  if,  in  those  respects,  any  assurance  could  justly  be  given. 

It  may  be  added  that,  as  regards  the  capacity  of  foreigners  to  acquire 
landed  property  and  mining  rights  in  Corea,  the  Impérial  Government, 
while  naturally  unable  to  bind  themselves  for  ail  time,  are  again  well 
disposed  to  maintain,  at  least  for  the  présent,  the  existing  laws  granting 
such  capacity  to  foreigners. 


29. 

PRUSSE,   BAVIÈRE. 

Traité  de  délimitation;  signé  à  Neuulm,  le  6  mai  1910.**) 

Freussische  Qesetzsammîung  1911,  No.  21. 


Staatsvertrag  zwischen  Preussen  und  Bayern  iïber  die  Ânderung 

der  beiderseitigen  Landesgrenze  lângs  der  preussischen  Gemeinde 

Achberg,  Oberamt  Sigmaringen,  und  der  bayerischen  Gemeinde 

Oberreitnau,  Bezirksamt  Lindau. 

Vom  6.  Mai  1910. 

Die  Landesgrenze  zwischen  den  Kônigreichen  Preussen  und  Bayern 
durchschneidet  auf  der  lângs  der  preussischen  Gemeinde  Achberg,  Oberamt 
Sigmaringen,  und  der  bayerischen  Gemeinde  Oberreitnau,  Bezirksamt  Lindau, 
verlaufenden  Strecke  mehrere  Gebâude.  Zur  Beseitigung  der  hierdurch 
hervorgerufenen  Missstânde  und  um  zugleich  bei  diesem  Anlass  eine  bessere 

*)  V.  ci-dessus,  No.  27. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  10  février  1912.  V.  Preussische 
GesetzsammlaDg  1912,  p.  10. 
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Gestaltung  der  Landesgrenze  auf  der  bezeichneten  Strecke  herbeizufuhren, 
erscheint  eine  Ànderung  der  Landesgrenze  erwtinscht.  Uber  solche  ander- 
weitige  Festsetzung  der  Landesgrenze  haben 

der  seitens  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  bestellte  Kommissar: 
Kôniglicher  Regierungsrat  Preuner  in  Sigmaringen 
und 
der  seitens  der  Kôniglich  Bayerischen  Regierung  bestellte  Kommissar: 
Kôniglicher  Regierungsassessor  Dorn  in  Augsburg 
die  folgende  Vereinbarung  getroffen: 

Artikel   1. 

Die  Landesgrenze  zwischen  Preussen  und  Bayern  von  dem  Grenz- 
steine  Nr.  87  A  bis  zum  Grenzsteine  89,  die  bisher  in  der  auf  der  an- 
liegenden  Karte  durch  einen  grunen  Farbstreifen  bezeichneten  Richtung 
verlâuft,  wird  an  denjenigen  Stellen,  wo  der  auf  der  Karte  angebrachte 
rote  Farbstreifen  einer  abweichenden  Richtung  folgt,  in  die  von  dem  roten 
Farbstreifen  begleitete  Linie  verlegt. 

Die  neue  Grenze  ist  an  Ort  und  Stelle  durch  die  mit  nachfolgenden 
Nummern  und  Buchstaben  bezeichneten  Grenzsteine  87  B,  87  C,  87  b, 
87D,  87c,  87d,  88,  88a,  88b,  88c,  88d  und  89  vermarkt;  dièse  sind 
mit  Ausnahme  der  Grenzsteine  87  C,  87  D  und  89  versetzt  oder  neu 
gesetzt  worden. 

Artikel  2. 

Hiernach  tritt  Bayern  an  Preussen  die  nôrdlich  der  neuen  Landes- 
grenze (Artikel  1)  belegenen  drei  Gebietsteile  ab,  deren  Flâchen  auf  der 
Karte  rot  angelegt  und  mit  den  Buchstaben  A,  B,  C  bezeichnet  sind  und 
die  einen  Gesamtflâcheninhalt  von  7  Ar  87  Quadratmeter  haben. 

Dagegen  tritt  Preussen  an  Bayern  den  sudlich  der  neuen  Landes- 
grenze belegenen,  ebenfalls  7  Ar  87  Quadratmeter  enthaltenden  Gebiets- 
teil  ab,  dessen  Flâche  auf  der  Karte  blau  angelegt  und  mit  dem  Buch- 
staben D  bezeichnet  ist. 

Artikel  3. 

Durch  die  gegenseitige  Abtretung  von  Gebietsteilen  (Artikel  2)  wird 
in  den  privatrechtlichen  Verhâltnissen  nichts  geândert. 

Die  Anderung  der  Kataster  und  der  Grundbucher  sowie  die  Neuregelung 
der  Grundsteuer  in  Ansehung  der  abgetretenen  Gebietsteile  (Artikel  2)  soll 
alsbald  nach  dem  Inkrafttreten  dièses  Staatsvertrags  erfolgen. 

Artikel  4. 
Die  Kosten  der  Versetzung  oder  Neusetzung  von  Grenzzeichen  (Artikel  1 
Abs.  2)   werden   von   den   beiden   vertragschliessenden  Staaten   zu  gleichen 
Teilen  getragen. 
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Artikel  5. 

Bieser  Staatsvertrag  soll  von  den  Regierungen  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Staaten  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  sollen  in 
Berlin  ausgewechselt  werden. 

Er  tritt  in  Kraft  mit  dem  Beginne  des  zehnten  Tages  nach  dem  Tage, 
an  dem  die  Auswechselung  der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Kommissare  diesen  Staats- 
vertrag sowie  einen  auf  die  im  Artikel  1  bezeichnete  Karte  zu  deren 
Anerkennung  gesetzten  Vermerk  unterschrieben  und  den  Staatsvertrag  mit 
ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  zweifacher  Ausfertigung  in  Neuulm  am  6.  Mai  1910. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Preuner. 
Dorn. 


30. 
SUISSE,   PAYS-BAS. 


Traité  en  vue  de  régler  le  rapatriement  des  citoyens  ou 
sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  expulsés  du  terri- 
toire de  l'autre  partie;  signé  à  la  Haye,  le  7  mai  1910.*) 

Eidgenfosischc  Gesetzsammiung  1912.   No.  2. 


(Originaltext) 

Le  Conseil   fédéral   de  la  Con- 
fédération suisse 

et 

Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas, 

désirant  régler  d'un  commun  accord 
le  rapatriement  des  citoyens  ou  sujets 
de  chacun  des  Etats  contractants  ex- 
pulsés du  territoire  de  l'autre  Partie, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 


(Ûbersetzung.) 
Der    schweizerische    Bundesrat 

und 

Ihre   Majestât   die  Kônigin   der 
Niederlande, 

von  dem  Wunsche  beseelt,  durch  ein 
Ubereinkommen  die  Rûckùbernahme 
der  Bûrger  oder  Untertanen  jedes  ver- 
tragschliessenden  Teiles,  welche  aus 
dem  Gebiete  des  andern  Teiles  aus- 
gewiesen  werden,  zu  regeln,  haben  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  3  janvier  1912. 
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Le  Conseil  fédéral  de  la  Con- 
fédération suisse: 

Monsieur  Carlin,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  suisse  près  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas: 
Son  Excellence  le  Jonkheer  deMarees 
van  Swinderen,  Son  Ministre 
des  Affaires  étrangères, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit: 

Chacune  des  Parties  contractantes 
s'oblige  de  reprendre  sur  son  territoire, 
à  la  demande  de  l'autre  Partie,  ses 
ressortissants  expulsés  par  cette  Partie, 
soit  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire, 
soit  pour  des  motifs  tirés  de  la  sé- 
curité intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  soit  encore  pour  des  motifs  se 
rapportant  à  la  police  des  moeurs  ou 
à  la  santé  publique,  soit  enfin  qu'il 
s'agisse  de  personnes  qui  ne  possèdent 
pas  des  moyens  d'existence  suffisants 
et  ne  sont  pas  en  mesure  de  s'en 
procurer  par  leur  travail. 

Ce  qui  précède  s'applique  également 
aux  anciens  ressortissants  de  chacune 
des  Parties,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
devenus  ressortissants  de  l'autre  Partie 
ou  d'un  Etat  tiers.  L'épouse  et  les 
enfants  mineurs  de  l'expulsé,  lesquels 
vivent  sous  son  toit,  familial,  seront 
repris  avec  lui,  même  s'ils  ne  possèdent 
pas  ni  n'ont  jamais  possédé  la  na- 
tionalité de  la  Partie  requise,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  devenus  ressor- 
tissants de  l'Etat  requérant  ou  d'un 
Etat  tiers. 


Der  schweizerische   Bundesrat: 

Herrn  Carlin,  ausserordentlichen  6e- 
sandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  der  schweizerischen  Eid- 
genossenschaft  bei  Ihrer  Majestât 

der    Ko  ni  gin    der    Niederlande;. 

Ihre   Majestât   die  Kônigin   der 

Niederlande: 
Seine   Exzellenz  Herrn  Jonkheer  de 
Marées  van  Swinderen,  Ihren 
Minister  der  auswârtigen  Ange- 
legenheiten; 
welche,    nach  Austausch    ihrer  in 
guter  und  gehôriger  Form.  befundenen 
Vollmachten,   vereinbart  haben,   was 
folgt: 

Jeder  der  vertragschliessenden  Teile 
verpflichtet  sich,  in  seinem  Gebiete, 
auf  Ansuchen  des  andern  Teiles,  seine 
Angehôrigen  wieder  aufzunehmen,  die 
von  letzterm  ausgewiesen  werden 
entweder  infolge  eines  gerichtlichen 
Urteils,  oder  aus  Grûnden  der  inneren 
oder  âusseren  Sicherheit  des  Staates, 
oder  aus  Grûnden  der  Sitten-  oder 
Gesundheitspolizei,  oder  weil  jene 
Personen  keine  genûgenden  Unter- 
haltsmittel  besitzen  und  sich  solche 
durch  ihre  Arbeitskraft  nicht  erwerben 
kônnen. 

Das  vorstehende  gilt  ebenfalls  fur 
frùhere  Angehôrige  eines  jeden  der 
beiden  Teile,  sofern  diesel ben  nicht 
Angehôrige  des  andern  Teiles  oder 
eines  dritten  Staates  geworden  sind. 
Mit  dem  Ausgewiesenen  sind  seine 
Ehefrau  und  die  in  seiner  hâuslichen 
Gemeinschaft  lebenden  minderjâhrigen 
Kinder  auch  dann  zu  ûbernehmen, 
wenn  sie  dem  ersuchten  Staate  weder 
angehôren,  noch  frûher  angehôrt  haben, 
sofern  sie  nicht  Angehôrige  des  er- 
suchenden  Teiles  oder  eines  dritten. 
Staates  geworden  sind. 
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Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à 
La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
II  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité 
en  double  expédition  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  7  mai   1910. 


Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratifi- 
ziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  so  bald  als  môglich  im  Haag 
ausgetauscht  werden.  Es  tritt  der- 
selbe  am  Tage  des  Austausches  der 
Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beid- 
seitigen  Bevollmâchtigten  den  gegen- 
wârtigen  Vertrag  in  doppelter  Aus- 
fertigung  unterzeichnet  und  ihre  Siegel 
beigesetzt. 

Geschehen  im  Haag,  den  7 .  Mai  1910. 


(sig.)     Carlin. 

(sig.)    B.  de  Marées  van  Swinderen. 


31. 

ALLEMAGNE,   BELGIQUE. 

Echange  de  notes  en  vue  de  compléter  l'Arrangement  sur 

les  communications  relatives  aux  maladies  contagieuses  dans 

les  régions  limitrophes  des  deux  pays,  conclu  le  7/13  août 

1907;*)  du  26  et  du  29  mai  1910. 

Copie  officielle. 


JSTr.  H.  M.  2902.  Ang. 
36294. 


Berlin,  den  26.  Mai  1910. 


Der  Unterzeichnete  beehrt  sich,  dem  Kôniglich  Belgischen  Gesandten 
Herrn  Baron  Greindl  mit  Beziehung  auf  die  gepflogenen  Verhandlungen 
ùber  eine  Ergânzung  des  Abkommens  vom  7./ 13.  August  1907,  betreffend 
den  Nachrichtenaustausch  beim  Auftreten  ansteckender  Krankheiten  unter 
den  Menschen  in  den  deutsch-belgischen  Grenzbezirken,  mitzuteilen,  dass 
die  Kaiserliche  Regierung  den  Nachrichtenaustausch  auf  Fàlle  der  ûber- 
tragbaren  Genickstarre  ausdehnen  und  ihn  ebénso  regeln  wird,  wie  fur 
die  Fâlle,  die  in  Gruppe  a  des  Abschnitts  I  des  Abkommens  behandelt 
sind.  Die  Kaiserliche  Regierung  wird  ferner  den  Nachrichtenaustausch  auf 
Genickstarre- Verdachtsfâlle  erstrecken,  soweit  sie  zu  ihrer  Kenntnis  gelangen. 


•)  V.  H.  B.  G.  3.  s.  III,  p.  1001. 
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Indem  der  Unterzeicbnete  den  Herrn  Gesandten  um  die  Mitteilung 
des  EinYerstandnisses  der  Kôniglich  Belgischea  RegieniDg  bittet,  damit  die 
in  Betracht  kommenden  Behôrden  mit  entsprechender  Anweisung  versehen 
werden,  benutzt  derselbe  auch  diesen  Anlass  zur  erneuten  Versicherung 
seiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung. 


gez.:  Freiherr  von  Schoen. 


An  den  Kôniglich  Belgischen  Gesandten 
Herrn  Baron  Greindl. 


Légation  de  Belgique. 
E.  2/2. 


Berlin,  le  29  mai  1910. 


No.  1663. 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  °'  g  ' — ,  que  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  m'adresser  le  26  mai.  J'en  prends  acte  au  nom  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Me  conformant  aux  instructions  qui  m'ont  été  donnés,  je  m'empresse 
de  déclarer  à  Votre  Excellence  que  de  sur  côté  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  étendra  à  la  méningite  cérébro-spinale,  les 
dispositions  arrêtées  par  l'entente  intervenue  le  7/13  août  1907  entre  la 
Belgique  et  l'Allemagne  pour  la  notification  des  cas  de  maladies  con- 
tagieuses de  l'homme  compris  dans  l'article  la  de  l'accord  précité  et 
constatés  dans  la  région  frontière  belge-prussienne. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  fera  notifier  en 
outre  les  cas  suspects  de  méningite  cérébro-spinale  qui  parviendront  à  sa 
connaissance. 

Les  autorités  belges  compétentes  de  la  région  frontière  recevront  les 
instructions  nécessaires  pour  l'application  des  engagements  pris  par  la 
présente  communication. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Baron  pour  renouveler  à  Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

gez.:  Greindl. 
Son  Excellence  Monsieur  le  Baron 
de  Schoen  etc.  etc.  etc. 
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32. 

GRANDE-BRETAGNE,  MEXIQUE. 

Convention  relative  au  service  télégraphique  entre  le  Mexique 
et  le  Honduras  britannique;  signée  à  Mexico,  le  27  mai  1910.*) 

Treaty  Séries  1911.    No.  14. 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  and  the 
Président  of  the  United  States  of 
Mexico,  désirons  of  facilitating  the 
télégraphie  communication  between 
the  Colony  of  British  Honduras  and 
the  Republic  of  Mexico,  hâve  decided 
to  conclude  a  Convention  to  that  effect, 
and  hâve  appointed  as  their  Pleui- 
potentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond 
the  Seas,  Emperor  of  India,  Reginald 
Thomas  Tower,  Commander  of  the 
Royal  Victorian  Order,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
of  His  Britannic  Majesty  in  Mexico, 
etc.,  etc.,  etc.;  and 

The  Président  of  the  United  States 
of  Mexico,  Senor  Don  Enrique  C. 
Creel,  Minister  for  Foreign  Affairs. 

Who  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed    upon   the   following    articles: 

Article  1. 

The     General    Fédéral    Telegraph 

Department  of  Mexico  and  the  Postal 

and  Telegraph  Department  of  British 

Honduras  shall  extend  their  respective 


Su  Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda  y  de 
los  Dominios  Britânicos  de  allende  los 
Mares,  Emperador  de  la  India,  y  ei 
Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  ammados  del  deseo  de 
facilitar  la  comunicaciôn  telegrâfica 
entre  la  Colonia  de  Honduras  Britanica 
y  la  Repûblica  Mexicana,  han  resuelto 
celebrar  una  Convencion  para  este 
objeto  y  nombrado  por  sus  Pleni- 
potenciarios,  a  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  del  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda  y  de  los 
Dominios  Britânicos  de  allende  los 
Mares,  Emperador  de  la  India,  a 
Reginald  Thomas  Tower,  Comen- 
dador  de  la  Real  Orden  de  Victoria, 
Su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  en  Mexico,  etc.,  etc., 
etc.; 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  al  Senor  Don  Enrique 
C.  Creel,  Secretario  del  Despacho 
de  Relaciones  Exteriores. 

Quienes,  después  de  haberse  mostra- 
do  sus  plenos  poderes  y  encontrâdolos 
en  buena  y  debida  forma,  han  con- 
venido  en  los  articulos  siguientes: 

Articulo   1. 

La  Direction  General  de  Telégrafos 

Fédérales  de  Mexico  y  la  de  Correos 

y  Telégrafos   de   Honduras   Britanica 

prolongarân  sus  respectivas  lineashasta 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  8  mai  1911. 


Télégraphes. 
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lines  to  the  River  Hondo  which  serves 
as  divisory  line  between  the  two  coun- 
tries;  and  at  a  place  and  date  previously 
agreed  upon  shall  make  connection  by 
one  of  their  wires. 

Article  2. 
In  due  time  an  agreement  shall  be 
corne  to  between  the  General  Fédéral 
Telegraph  Department  of  Mexico  and 
the  Postal  and  Telegraph  Department 
of  British  Honduras,  as  to  the  technical 
conditions  to  govern  the  conducting 
wire  and  the  corresp'onding  supports 
of  the  other  of  the  Contracting  Parties, 
according  to  the  stipulation  of  the 
preceding  Article. 


Article  3. 
Each  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  bear  ail  expenses  entailed  by  the 
extension  of  its  line  up  to  the  place 
and  the  time  of  effecting  the  connection 
of  the  two  wires,  as  well  as  ail  expenses 
required  for  the  supervision,  main- 
tenance, and  upkeep  of  the  aforesaid 
lines  within  their  respective  territories. 

The  exécution  of  the  work  of  Con- 
necting the  Mexican  wire  with  that 
of  British  Honduras  across  the  River 
Hondo,  shall  be  at  the  sole  cost  of 
the  Agents  of  the  General  Fédéral 
Telegraph  Department  of  Mexico. 

Article  4. 

The  sole  object  of  the  connection 
of  the  Fédéral  Telegraph  lines  of  Mexico 
with  those  of  British  Honduras,  is  the 
reciprocal  exchange  of  messages  passing 
between  the  two  countries,  as  also  of 
messages  from  abroad  transmitted  over 
the  Mexican  Fédéral  Telegraph  lines 
to  points  situated  in  the  territory  of 
British  Honduras,  and  of  messages 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  VIL 


el  Rio  Hondo  que  sirve  de  limite  entre 
ambos  Paises  y  en  un  lugar  y  fecha 
previamente  convenidos,  las  enlazaran 
alli  mismo  por  uno  de  sus  hilos 
conductores. 

Articulo  2. 
Con  la  anticipaciôn  necesaria  se 
pondra  de  acuerdo  la  Direcciôn  General 
de  Telégrafos  de  Mexico  con  la  de 
Correos  y  Telégrafos  de  Honduras 
Britânica  acerca  de  las  condiciones 
técnicas  que  debe  llenar  el  hilo  con- 
ductor  y  sus  correspondientes  apoyos 
de  una  parte,  para  enlazarlo  con  el 
hilo  conductor  y  sus  correspondientes 
apoyos  de  la  otra,  segun  lo  estipu- 
lado  en  el  Articulo  que  antecede. 

Articulo  3. 

Cada  una  de  las  Al  tas  Partes  Contra- 
tantes  harâ  por  su  propia  cuenta  todos 
los  gastos  que  demande  la  prolongaciôn 
de  sus  lineas  hasta  el  lugar  y  mo- 
mento  de  enlace  de  una  red  con  la 
otra;  asimismo  todos  los  que  requieran 
la  vigilancia,  eonservaciôn  y  repara- 
cion  de  las  mismas  lineas  dentro  de 
su  respectivo  territorio. 

La  ejecucion  material  del  enlace 
del  hilo  de  Mexico  con  el  de  Hon- 
duras Britânica  a  travée  del  Rio  Hondo, 
estarâ  a  cargo  exclusivo  de  los  agentes 
de  la  Direcciôn  General  de  Telégrafos 
Fédérales  de  Mexico. 

Articulo  4. 

El  enlace  de  las  lineas  telegrâficas 
fédérales  de  Mexico  con  las  de  Hon- 
duras Britânica,  tiene  por  ûnico  objeto 
el  cambio  reciproco  de  mensajes  que 
se  cursen  entre  los  dos  Paises,  asi 
como  de  los  que  del  extranjero  se 
dirijan  por  conducto  de  las  lineas 
telegrâficas  fédérales  de  Mexico,  a 
puntos   situados   precisamente   dentro 
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despatched  from  points  situated  in 
the  territory  of  British  Honduras 
and  addressed  to  another  country  or 
countries  for  transmission  over  the 
Mexican  Fédéral  Telegraph  Unes,  it 
being  consequently  stipulated  that 
nothing  in  this  Convention  shall 
require  the  General  Fédéral  Tele- 
graph Department  of  Mexico  to 
exchange  with  the  Government  Unes 
of  British  Honduras,  any  telegrams 
intended  for  transmission  to,  or  re- 
ceived  from,  places  situated  outside 
of  British  Honduras. 

Article  5. 

The  General  Fédéral  Telegraph  De- 
partment of  Mexico  and  the  Postal 
and  Telegraph  Department  of  British 
Honduras  shall,  by  common  consent, 
détermine  upon  the  two  towns  where 
each  Administration  shall  respectively 
install  its  terminal  office  for  the  pur- 
pose  of  the  connection  referred  to 
h  e  rein. 

Article  6. 

The  two  Departments  shall  also 
détermine,  by  common  consent,  upon 
ail  matters  relative  to  the  apparatus 
to  be  employed  in  the  service,  and 
upon  the  order  in  which  correspon- 
dence  is  to  be  transmitted:  the  cost 
of  the  necessary  apparatus  and  the 
expense  of  installation,  maintenance, 
upkeep  and  working  of  the  said  in- 
struments within  the  respective  terri- 
tories  being  borne  by  each  of  the  High 
Contracting  Parties. 

Article  7. 
Although  the  connection  of  the 
telegraph  lines  of  Mexico  and  those 
of  British  Honduras  shall  for  the 
présent  be  by  means  of  one  wire  and 
at  one   point   only   in   each  country, 


del  territorio  de  Honduras  Britanica 
y  de  los  que  procedentes  de  puntos 
situados  precisamente  dentro  del  terri- 
torio de  Honduras  Britanica,  se  dirijan 
a  otro  û  otros  paises  por  conducto  de 
las  lineas  telegraficas  fédérales  de 
Mexico;  quedando,  en  consecuencia, 
convenido  que  nada  de  lo  estipulado 
en  la  présente  Convenciôn  podra  obligar 
a  las  lineas  telegraficas  fédérales  de 
Mexico  a  cambiar  con  las  del  Gobierno 
de  Honduras  Britanica,  telegrama  al- 
guno  destinado  a  transmitirse  para 
un  lugar  situado  fuera  de  Honduras 
Britanica. 

Articulo  5. 
Entre  la  Direcciôn  General  de  Telé- 
grafos  Fédérales  de  Mexico  y  la  de 
Correos  y  Telégrafos  de  Honduras 
Britanica,  de  comun  acuerdo,  se  deter- 
minaran  las  dos  poblaciones  donde 
cada  Administraciôn  haya  de  instalar 
su  oficina  extrema  para  los  efectos 
del  enlace  de  que  se  trata. 

Articulo  6. 
Igualmente  resolveran,  de  comûn 
acuerdo,  todo  lo  relativo  a  los  apa- 
ratos  de  transmisiôn  y  recepcion,  asi 
como  generadores  de  corriente  eléctrica 
que  hayan  de  emplearse  en  el  ser- 
vicio  y  el  orden  en  que  deba  trans- 
mitirse la  correspondencia,  siendo  de 
cuenta  de  cada  Alta  Parte  Contratante 
el  importe  de  la  adquisiciôn,  insta- 
lacion,  conservaciôn,  reposicion  y  ser- 
vicio  de  dichos  aparatos,  dentro  de 
sus  respectivos  territorios. 

Articulo  7. 
Aunque  el  enlace  de  las  lineas 
telegraficas  de  Mexico  con  las  de 
Honduras  Britanica  se  efectuara  de 
pronto  tan  solo  por  un  hilo  y  por 
un  solo   punto   de  cada  Pais,   queda 
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it  is  uuterstood  that,  if  later  on  bu- 
siness requirements  demand  it  and 
the  Telegraph  Administrations  of  the 
two  couutries  so  agrée,  otber  wires 
and  points  of  connection  of  the  lines 
in  question  may  be  added  from  time 
to  time. 

It  is  also  understood  that  the  con- 
nection of  the  lines  of  Mexico  and 
British  Honduras  to  which  this  Con- 
vention refers,  can  only  be  effected 
between  lines  belonging  to  the  Go- 
vernments  of  the  two  respective 
countries,  which  in  the  case  of  Mexico 
are  styled  the  Fédéral  Lines,  and 
in British Honduras  theGo\ernment 
Lines,  but  in  no  case  shali  either 
of  the  said  lines  be  connected  with 
a  private  line  established  within  the 
territory  of  the  othei;  High  Con- 
tracting  Party. 

Article  8. 

The  act  of  entering  the  Connecting 
wires  into  the  telegraph  offices  as- 
signed  for  the  purpose  in  conformity 
with  the  stipulations  of  Article  5  of 
the  présent  Convention,  and  of  placing 
in  the  said  offices  the  instruments 
necessary  for  the  opération  of  such 
wires  shall  constitute  the  connection 
of  the  Fédéral  Lines  of  Mexico  with 
the  Government  Lines  of  British 
Honduras. 

The  service  will  be  performed  as 
follows:  the  Mexican  Fédéral  Tele- 
graph Offices  of  connection  shall  re- 
ceive  ail  the  traffic  offered  to  them 
by  the  offices  of  their  System  for  the 
Government  Telegraph  Offices  of  Bri- 
tish Honduras,  and  retransmit  the 
same  immediately  to  their  destination 
by  the  Connecting  wire,  and  the  same 
offices  shall  also  receive  the  traffic 
offered  to  them  by  means  of  the  same 
wire    by   the   Government   Telegraph 


entendido  que  si  el  tràfico  lo  exige 
mais  tarde  y  convienen  en  ello  las 
Administraciones  telegraficas  de  los 
dos  Paises,  podran  irse  aumentando 
los  hilos  y  puntos  de  enlace  de  las 
lineas  referidas. 

Queda  asimismo  entendido  que  el 
enlace  de  las  lineas  telegraficas  de 
Mexico  y  Honduras  Britanica,  a  que 
la  présente  Convenciôn  se  refiere,  solo 
podiâ  hacerse  entre  lineas  pertene- 
cientes  a  los  Gobiernos  Générales  de 
ambos  Paises,  las  cuales  en  Mexico  se 
denominan  actualmcnte  Fédérales  y 
en  Hondu  ras  Britanica  del  Gobierno; 
pero  que  en  ningun  caso  podra  en- 
lazarse  una  de  dichas  lineas  con  una 
de  propiedad  parti  cular  establecida  en 
el  territorio  de  la  otra  Alta  Parte 
Contratante. 

Articulo  8. 
Constituye  el  enlace  de  las  lineas 
fédérales  de  Mexico  con  las  del  Gobierno 
de  Honduras  Britanica,  el  hecho  de 
penetrar  los  hilos  enlazados,  en  las 
oficinas  telegraficas  senaladas  para  ello 
de  conformidad  con  lo  estipulado  en 
el  Articulo  5  de  la  présente  Con- 
venciôn  y  tener  en  elias  las  mesas 
que  demande  el  servicio  de  los  hilos 
expresados. 

El  servicio  se  hara  recibiendo  las 
oficinas  telegraficas  Fédérales  Mexi- 
canas  de  enlace,  todo  el  trabajo  que 
para  las  del  Gobierno  de  Honduras 
Britanica  les  anuncien  las  de  su  red 
y  retransmitiéndolo  en  seguida  a  su 
destino  por  el  hilo  de  enlace  y  reci- 
biendo también  las  propias  oficinas, 
el  trabajo  que  por  el  mismo  hilo  les 
anuncien  las  del  Gobierno  de  Honduras 
Britanica  para  Mexico,  dândolo  luego 
por  sus  lineas  à  donde   corresponda, 
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Offices  of  British  Honduras  for  Mexico, 
and  forward  the  saine  at  once  to  its 
destination;  so  that  there  shall  always 
be  in  ail  the  Mexican  Fédéral  Tele- 
graph  offices  of  connection,  an  exact 
record  of  ail  the  traffic  passing  over 
both  Unes. 

Article  9. 
For  the  purpose  of  officiai  communi- 
cations between  the  General  Fédéral 
Telegraph  Department  of  Mexico,  and 
the  Postal  and  Telegraph  Department 
of  British  Honduras,  the  former  may 
make  use  of  the  Spanish  language 
and  the  latter  of  the  English.  For 
the  service  between  the  telegraph  offices 
of  both  Department*,  the  Spanish 
language  shall  be  used,  and  for  the 
transmission  of  messages  the  Mexican 
Telegraph  alphabet  actually  in  use  on 
the  Mexican  Unes  shall  be  employed, 
unless,  by  common  consent,  it  is 
agreed  to  adopt  some  other  alphabet. 

Article  10. 
It  is  agreed  that  neither  the  Re- 
public of  Mexico  nor  their  Agents, 
shall  transact  business  directly  with 
the  public  within  the  terri  tory  of 
British  Honduras,  and  that  in  ail  ope- 
rations  of  the  service  the  British 
Administration  shall  be  the  only  inter- 
mediary  for  communication  with  that 
public.  British  Honduras  will  ob- 
serve the  same  rules  with  regard  to 
the  public  and  the  service  in  the 
territory  of  the  Republic  of  Mexico. 

Article  11. 
The  messages  exchanged  between 
the   two   countries,    provided  always 
that  the  same  be  sent  from  and  ad- 
dressed  to  some  point  within  the  terri- 
tory  of  the  other,  shall  be  clasained  th us  : 
Officiai. 
Private. 
Service. 


de  manera  que  en  las  oficinas  tele- 
graficas  Fédérales  Mexicanas  de  enlace, 
quede  siempre  constancia  exacta  de 
todo  el  trabajo  cursado  entre  ambas 

lineas. 


Articuio  9. 
Para  las  comunicaciones  oficiales 
entre  là  Direction  General  de  Telé- 
grafos  Fédérales  de  Mexico  y  la  de 
Correos  y  Telégrafos  de  Honduras 
Britànica,  podri  hacer  uso  aquella 
del  idioma  castellano,  y  esta,  del 
inglèe.  Para  el  servicio  entre  las 
oficinas  telegraficas  dependientes  de 
ambas  Direcciones,  se  hara  uso  del 
castellano  y  para  la  transmisiôn  de 
mensajes,  del  alfabeto  telegrafico  mexi- 
cano  actualmente  en  uso  en  las  primeras 
de  las  expresadas  lineas,  aalvo  el  caso 
de  que  de  comun  acuerdo  se  convenga 

es  adoptar  algun  otro  alfabeto. 

• 

Articuio  10. 
Queda  convenido  que  ni  el  Gobierno 
de  Mexico  ni  sus  agentes  tendran 
relation  alguna  directamente  con  el 
publico  dentro  del  territorio  de  Hon- 
duras Britànica  y  que  en  todas  las 
operaciones  del  servicio,  la  Admini- 
stration Britànica  sera  la  unica  inter- 
mediaria  para  con  el  mismo  publico. 
Esta  misma  régla  observarà  Honduras 
Britànica  para  con  el  publico  y  ser- 
vicio dentro  del  territorio  de  la  Re- 
pùblica  Mexicana. 

Articuio  11. 
La  correspondencia  que  circule  entre 
ambos  Paises  siempre  que  procéda 
de  un  punto  cualquiera  dentro  del 
territorio  de  uno  de  ellos  y  a  él  se 
dirija,  se  dividira  en: 
oficial; 

del  publico  y 
de  servicio. 
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Article  12. 
Ail  messages  emanatiDg  from  the 
Government  authorities  of  either 
country  shall  be  considered  as  „Of- 
ficial;"  those  sent  by  any  private 
person  or  corporation,  as  „Private;u 
and  those  exchanged  between  the  two 
Télégraphie  Administrations,  or  be- 
tween the  offices  of  the  aforesaid  De- 
partments  on  matters  relating  to  the 
télégraphie  service,  subject  to  such 
rules  as  may  be  agreed  upon  be- 
tween the  two  Parties,  shall  be  con- 
sidered as  „  Service"  messages. 

Article  13. 
Ail  the  above  mentioned  messages 
may,  at  the  option  of  the  sender,  be 
transmitted    under    one    or    more    of 
the  following  headings: 

Urgent. 

Collated. 

Multiple,  and 

Reply  paid. 
The  General  Fédéral  Telegraph 
Department  of  Mexico  and  the  Postal 
and  Telegraph  Department  of  British 
Honduras,  may,  by  mutual  agreement, 
establish  such  otber  spécial  rulings 
for  messages  as  may  become  désirable, 
in  the  working  of  the  service  between 
the  two  countries. 

Article  14. 
„Privatea  messages  shall  be  paid 
for  in  full  in  strict  accordance  with 
the  tariffs  in  force  in  the  telegraph 
offices  of  both  Administrations.  An 
„Officialu  message  which  originates 
from,  and  is  destined  for  a  place 
within  the  territories  of  the  High 
Contracting  Parties  shall,  so  far  as 
it  is  transmitted  on  their  Unes,  be 
given  precedence  in  transmission,  and 
shall  always  be  collated  and  trans- 
mitted as  an  urgent  message,  but  the 


Articule  12. 
Se  considérant  como  oficial  toda 
la  correspondencia  que  émane  de  las 
autoridades  de  ambos  Paises;  como  del 
pûblico,  la  que  expida  cualquiera 
persona  6  corporacion  no  oficial.  y 
del  servicio,  la  que  se  curse  entre 
ambas  Administraciones  telegrâficas  y 
entre  las  oficinas  dependientes  de 
dichas  Administraciones,  sobre  asuntos 
del  servicio  telegrâfico  y  con  sujecion 
a  las  reglas  que  de  comûn  acuerdo  se 
establezcan  entre  ambas  Partes. 

Articulo   13. 
Toda  la  correspondencia   antes   in- 
dicada    podra    asumir,    a   juicio    del 
expedidor,  cualquiera  6  varios  de  los 
caractères  que  en  seguida  se  indican: 
Urgente; 
Colacionado; 
Multiple,  y 

con  6  de  respuesta  pagada. 
La  Direccion  General  de  Telégrafos 
Fédérales  de  Mexico  y  la  de  Correos 
y  Telégrafos  de  Honduras  Britânica, 
de  comûn  acuerdo,  podrân  establecer 
para  ei  servicio  de  ambos  Paises,  los 
demâs  mensajes  especiales  que  la 
prâctica  fuere  haciendo  indispensable. 

Articulo   14. 

La  correspondencia  del  piiblico 
cubrira  su  importe  integro  en  efectivo, 
con  total  arreglo  a  las  tarifas  que 
rijan  en  las  oficinas  de  ambas  Ad- 
ministraciones. 

La  oficial,  que  procéda  de  un  punto 
cualquiera  dentro  del  territorio  de 
ambas  Altas  Partes  Contratantes  tenga 
este  por  final  destino,  y  por  lo  que 
haga  a  las  lineas  de  estas,  gozara 
de  preferencia  en  su  transmisiôn  y 
se  colacionara   siempre  y  transmitirâ 
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tolls  in  such  messages  must  be  paid 
in  cash,  in  accordance  with  the  respec- 
tive tariffs,  without  any  extra  charge 
for  the  collation  or  precedence  given 
the  message.  If  the  „  Officiai"  message 
is  destined  for  another  country,  Le., 
only  passing  in  transit  through  Mexico, 
it  will  not  be  entitled  to  any  spécial 
treatnient,  and  therefore  to  be  charged 
for  as  an  ordinary  private  message. 
„  Service tt  messages  to  be  admitted 
free  of  charge,  subject  always  to 
any  rules  which  may  be  agreed  upon 
in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  12. 

Article   15. 

The  charge  for  messages  passing 
between  Mexico  and  British  Honduras 
shall  be  governed  by  the  following 
régulations: 

I.  TVhen  originating  from,  and 
addressed  to,  any  place  within  the 
territory  of  the  respective  countries: 

(a.)  If  the  message  be  dated  from 
a  place  where  there  is  a  Mexican 
telegraph  or  téléphone  office  and  is 
filed  at  said  office,  and  be  addressed 
to  a  place  in  British  Honduras  con- 
nected  with  a  Colonial  Government 
telegraph  or  téléphone  line,  it  must 
be  charged  for  in  accordance  with 
the  Fédéral  tariff  rates  and  the  Fédéral 
régulations  in  force  for  the  interior 
service  of  Mexico  from  the  place 
where  the  message  is  handed  in  to 
the  place  of  connection  with  the  lines 
of  British  Honduras,  plus  the  tariffs 
in  force  in  British  Honduras. 

(b.)  If  a  message  be  dated  from 
a  place  where  there  is  a  Government 
telegraph  or  téléphone  office  in  British 
Honduras,  and  be  filed  at  said  office, 
and  addressed   to    any  place   in   the 


con  caracter  urgente;  pero  cubrira  su 
importe  en  efectivo  con  arreglo  a  las 
respectivas  tarifas,  aunque  sin  recargo 
alguno  por  la  condiciôn  especial  que 
asuma  el  despacho  de  colacionado  6 
urgente.  Si  la  correspondencia  oficial 
fuere  destinada  a  otro  pais,  es  decir, 
si  pasare  solo  de  transita  por  Mexico, 
no  gozara  de  beneficio  alguno  y, 
por  consiguiente,  se  tazara  como  del 
pûblico. 

La  del  servicio  pasara  libre  de  pago, 
siempre  que  se  sujete  a  las  reglas 
que  se  establezcan  de  acuerdo  con  lo 
prevenido  en  el  Articulo  12. 

Articulo   15. 

Para  el  cobro  de  los  mensajes  que 
se  cursen  entre  Mexico  y  Honduras 
Britanica,  se  observaran  las  siguientes 
réglas: 

I.  Siempre  que  procedan  de  un 
punto  cualquiera  situado  precisamente 
dentro  del  territorio  de  ambos  Paises, 
y  a  él  se  dirijan: 

(a.)  Si  el  mensaje  estuviere  fechado 
en  un  punto  donde  haya  oficina  tele- 
grâfica 6  telefônica  fédéral  de  Méxicor 
y  fuere  depositado  precisamente  en 
dicha  oficina,  con  destino  a  un  punto 
cualquiera  de  Honduras  Britanica 
ligado  por  linea  telegrâfica  6  telefônica 
de  propiedad  pùblica  de  dicha  Colonia, 
se  cobrarâ  el  importe  que  corresponda 
segun  la  tarifa  y  reglas  fédérales  que 
rijan  para  el  servicio  interior  de 
Mexico,  desde  el  punto  de  deposito 
del  mensaje  hasta  el  de  enlace  con 
las  lineas  de  Honduras  Britanica, 
mas  la  tarifa  que  establezca  Honduras 
Britanica. 

(b.)  Si  el  mensaje  estuviere  fechado 
en  un  punto  donde  haya  oficina 
telegrâfica  6  telefônica  de  propiedad 
pùblica  en  Honduras  Britanica,  y 
fuere  depositado  precisamente  en  dicha 
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Republic  of  Mexico  connected  by 
Fédéral  telegraph  or  téléphone  line, 
it  must  be  charged  for  in  accordance 
with  the  tariff  rates  for  the  interior 
service  of  British  Honduras,  from  the 
place  where  the  message  is  handed 
in,  to  the  point  of  connection  with 
the  Federnl  Lines  of  Mexico,  plus 
the  charge  of  the  latter  country  from 
the  aforesaid  office  of  connection  to 
the  point  of  destination. 

(c.)  To  the  charges  mentioned  in 
the  two  preceding  clauses  there  shall 
be  added  any  charge  for  postage,  or 
for  the  use  of  any  private  line,  or 
for  both  items  if  it  be  necessary  for 
the  message  to  pass  through  the  post 
or  over  private  téléphone  or  tele- 
graph line,  or  successively  through 
both,  in  order  to  reach  its  final 
destination. 

(d.)  If  the  message  be  dated  from 
a  place  where  there  is  a  Mexican 
telegraph  or  téléphone  office,  or  a 
British  Honduras  telegraph  office,  and 
be  not  actually  handed  in  at  the 
said  office,  but  at  an  office  belonging 
to  a  private  line,  the  sender  of  the 
message  will  hâve  to  pay,  in  addition 
to  the  charges  specified  in  the  three 
preceding  clauses  as  due  to  Mexico 
and  British  Honduras  for  a  similar 
message  handed  in  at  a  Mexican 
Fédéral  Telegraph  office,  or  at  a 
British  Honduras  Government  tele- 
graph office,  the  tolls  charged  by 
such  private  lines  for  the  service 
rendered. 

(e.)  If  at  the  place  of  origin  there 
should  be  no  Government  telegraph 
or  téléphone  office,  either  Mexican 
or  British  Hondurean,  as  the  case 
may  be,  the  Government  lines  shall 
only  be   paid  according   to  the  tariff 


oficina,  con  destino  â  un  punto  cual- 
quiera  de  la  Repûblica  Mexicana, 
ligado  por  linea  telegrafica  6  telefonica 
fédéral,  se  cobrarâ  !o  que  corresponda 
segun  la  tarifa  del  servicio  interior  de 
las  lineas  de  Honduras  Britanica, 
desde  cl  punto  de  deposito  del  mensaje 
hasta  el  de  enlace  con  las  lineas 
fédérales  de  Mexico,  mas  la  tarifa  de 
este  Pais  desde  el  expresado  punto 
de  enlace  hasta  el  de  destino  del 
mensaje. 

(c.)  A  los  precios  senalados  en  los- 
dos  incisos  anteriores,  se  agregara  lo 
que  corresponda  por  el  uso  de  correo 
ô  linea  extrana,  6  por  los  dos  con- 
ceptos,  siempre  que  para  llegar  a, 
su  final  destino  tuviere  algun  mensaje 
que  pasar  por  la  via  postal  6  alguna 
linea  telegrafica  6  telefonica  de  pro- 
piedad  particular,  6  sucesivamente 
por  ambas  vias. 

(d.)  Si  el  mensaje  estuviere  fechado 
en  un  punto  donde  haya  oficina  tele- 
grafica 6  telefonica  fédéral  de  Mexico 
6  de  propiedad  pûblica  en  Honduras 
Britanica  y  no  se  depositare  précisa- 
mente  en  dicha  oficina,  sino  en  alguna 
perteneciente  a  linea  de  propiedad 
privada,  el  expedidor  debera  cubrir 
ademâs  de  lo  que  a  Mexico  y  a 
Honduras  Britanica  corresponda  segun 
lo  estipulado  en  los  très  incisos  ante- 
riores, y  como  si  hubiese  depositado 
su  mensaje  desde  su  origen  en  oficina 
fédéral  de  Mexico  6  de  propiedad 
pûblica  en  Honduras  Britanica,  lo 
que  con  dicha  linea  de  propiedad 
privada  estipule  por  el  servicio  que 
ella,  en  tal  caso,  le  preste. 

(e.)  Si  en  el  punto  de  procedencia 
de  un  mensaje  no  hubiere  oficina 
telegrafica  6  telefonica  fédéral  de 
Mexico  6  del  Gobierno  de  Honduras 
Britanica,  segiin  el  caso,  solo  se 
abonara  a  estas  lo  que  les  corresponda 
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and  régulations  in  force  from  the  place 
where  such  messages  are  handed  in 
for  transmission. 

(f.)  Messages  which  are  handed 
in  direct  at  an  office  of  connection 
addressed  to  an  office  of  the  other 
High  Contracting  Party,  as  well  as 
those  which  are  sent  from  one  of  the 
offices  of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  addressed  to  an  office  of  con- 
nection of  the  other  High  Contracting 
Party,  shall  pay,  over  and  above  the 
tariff  rate  from  the  originating  office 
to  the  point  of  destination,  an  extra 
charge  of  five  cents  United  States 
currency  for  the  first  ten  words,  and 
one  cent  United  States  currency  for 
each  additional  word,  which  extra 
charge  shall  accrue  to  the  High  Con- 
tracting Party  whose  office  makes 
the  charge. 

H.  Messages  despatched  over  the 
British  Honduras  iines  for  any  other 
country  and  only  passing  in  transit 
through  Mexico,  as  well  as  those 
sent  from  other  countries  to  British 
Honduras  under  similar  conditions, 
shall  for  the  purpose  of  transmission 
be  charged  from  the  last  office  of 
transmission  in  Mexico,  subject  to  the 
régulations  and  spécial  tariffs  which 
govern  the  International  Telegraph 
Service  of  the  Republic  of  Mexico, 
and  they  shall  be  taxed  and  charged 
for  according  to  the  aforesaid  spécial 
Mexican  régulations  and  tariffs  in 
additiou  to  the  régulations  and  tariffs 
of  British  Honduras. 

III.  If  with  a  view  to  évade  the 
payment  of  a  portion  of  the  dues 
indicated  above,  it  should  occur  that 
a  message  originating  at  a  place  within 
the  territory  of  one  of  the  High 
Contracting  Parties  should  be  handed 


conforme  â  las  tarifas  y  reglas  que 
estuvieren  vigentes  desde  el  punto  de 
depôsito  en  ellas  del  mismo  mensaje. 
(f.)  Los  despachos  que  se  depositen 
directamente  en  una  oficina  de  enlace, 
con  destino  a  una  oficina  dependiente 
de  la  otra  Alta  Parte  Contratante, 
asi  como  los  que  se  expidan  de  una 
oficina  perteneciente  a  alguna  de  las 
dos  Altas  Partes  Contratantes  con 
destino  a  una  de  enlace  dependiente 
de  la  otra  Àlta  Parte  Contratante, 
pagarân,  sobre  el  precio  de  tarifa  que 
corresponda  desde  el  punto  de  pro- 
cedencia  hasta  el  de  destino  del 
mensaje,  una  sobretaza  de  cinco  cen- 
tavos  de  dolar  por  las  diez  primeras 
palabras  y  un  centavo  de  dolar  también 
por  cada  palabra  excedente  de  las 
diez  primeras,  que  correspondent  a 
la  Alta  Parte  Contratante  a  que  per- 
tenezca  la  oficina  que  haga  el  cobro. 

H.  La  correspondencia  que  trans- 
mitan  las  lineas  de  Honduras  Britânica 
para  cualquier  otro  pais  y  pase  solo 
de  trânsito  por  Mexico,  asi  como  la 
que  en  estas  condiciones  se  dirija  desde 
otros  paises  a  Honduras  Britânica, 
estarâ  sujeta,  para  su  cobro  y  trans- 
misiôn,  desde  su  punto  de  destino 
en  Mexico,  a  las  reglas  y  tarifas 
especiales  que  rijan  el  servicio  tele- 
grâfico  internacional  de  la  Repûblica 
Mexicana  y  se  tazarâ  y  cobrara  apli- 
cando  esas  mismas  reglas  y  tarifas 
especiales  de  Mexico,  sobre  las  reglas 
y  tarifas  de  Honduras  Britânica. 


IH.  Si  con  el  objeto  de  eludir  el 
pago  de  una  parte  de  lo  que  cor- 
responda 8egiîn  las  bases  antes  indi- 
cadas,  se  diere  el  caso  de  que  se 
mande  depositar  directamente  algun 
mensaje  procedente  de  puntos  situados 
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in  direct  at  an  office  of  the  other, 
the  office  at  which  the  message  is 
so  handed  in  shall  count  and  fix  the 
charges  on  the  same  strictly  on  the 
bases  laid  down  in  rules  I  and  II 
of  the  présent  article,  and  shall  crédit 
the  other  High  Contracting  Party 
with  the  share  of  the  charges  corre- 
sponding  hereto  in  conformity  with 
the  said  rules,  exactly  as  if  the  message 
had  been  duly  handed  in  at  an  office 
of  the  latter. 

Article  16. 
Each  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  be  at  liberty  to  fix  and 
modify,  at  its  discrétion,  their  rules 
and  tariffs  in  force  on  their  respective 
lines,  but  should  communicate  thèse 
-to  the  other  Party,  and  no  altération 
of  such  rules  shall  be  effective  until 
one  month  after  the  officiai  advice 
in  respect  to  the  same  has  reached 
the  principal  office  responsible  for 
the  management  of  the  Télégraphie 
service  of  the  other  High  Contracting 
Party.  In  the  interest  of  the  said 
service,  however,  every  endeavour 
should  be  made  to  render  the  rules  and 
régulations  of  both  countries  simple, 
uniform,  and  précise. 

Article  17. 

The  Mexican  Fédéral  Telegraph 
and  Téléphone  offices  wiil  coilect  in 
Mexican  „Pesosa  the  tolls  on  every 
message  addressed  from  Mexico  to 
British  Honduras  from  the  office  of 
origin  in  Mexico  to  its  final  desti- 
nation. 

The  British  Honduras  Telegraph 
offices  will  coilect  in  United  States 
currency  the  tolls  of  ail  messages 
transmitted  over  their  lines  addressed 
to  places  in  Mexico. 

The  tolls  on  international  messages 
paasing   through    Mexico    under   the 


dentro  del  territorio  de  una  de  las 
dos  Altas  Partes  Coutratantes,  en 
oficina  perteneciente  a  la  otra,  la 
oficina  en  que  tal  deposito  se  efectûe, 
tazara  y  cobrarâ  dicho  mensaje  con 
estricto  arreglo  a  las  bases  fijadas 
en  las  reglas  I  y  II  del  présente 
articulo  y  se  abonara  a  la  otra  Alta 
Parte  Contratante  lo  que  le  corresponda 
conforme  a  estas  reglas  y  como  si  el 
despacho  hubiera  sido  depositado  en 
oficina  de  su  dependencia. 

Articulo  16. 
Cada  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  estara  en  libertad  para  fijar 
y  modificar  a  su  arbitrio  las  reglas 
y  tarifas  que  deban  régir  en  sus 
lineas;  pero  debera  comunicarselas  a 
la  otra  oportunamente  y  ninguna 
modificaciôn  tendra  efecto  sino  hasta 
un  mes  después  de  que  el  aviso  oficial 
respectivo  1  lègue  a  poder  de  la  oficina 
gênerai  a  cuyo  cargo  esté  la  direcciôn 
del  servicio  telegrafico  de  la  otra  Alta 
Parte  Contratante  interesada.  S  in  em- 
bargo, en  interés  del  mismo  servicio, 
se  procurant  que  las  reglas  de  que 
se  trata  sean  senciilas,  uniformes  en 
ambos  Paises  y  précisas. 

Articulo   17. 

Las  oficinas  telegraficas  y  telefônicas 
fédérales  de  Mexico  cobraran  en  moneda 
mexicana  de  oro  6  plata  el  valor  que 
a  cada  mensaje  procedente  de  este 
mismo  Pais  y  destinado  â  Honduras 
Britanica  corresponda  desde  el  punto 
de  deposito  hasta  el  final  destino  del 
mensaje.  Las  lineas  de  Honduras 
Britanica  recaudaran  en  dôlares  el 
importe  de  todos  los  mensajes  que 
transmitan  dirigidos  a  puntos  en 
Mexico. 

El  importe  de  la  correspondencia 
internacional  que  se  curse  de  confor- 
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stipulations  of  Rule  II  of  Article  15 
of  tins  Convention,  shall  be  collected 
in  Mexico  as  well  as  in  British  Hon- 
duras, as  provided  for  in  that  régu- 
lation and  the  laws  of  Mexico  bearing 
on  the  subject. 

Article  18. 
For  the  application  in  Mexico  of 
the  internai  tariffs  of  British  Honduras, 
as  well  as  for  the  application  in  British 
Honduras  of  the  internai  tariffs  of 
Mexico,  the  Mexican  „Pesoa  will  be 
considered  equai  to  fifty  cents  United 
States  currency,  during  the  first  year 
of  the   opération  of  this  Convention. 

For  the  purpose  of  the  application 
of  the  spécial  tariff  rates  in  force  for 
the  International  Service  of  Mexico, 
which  are  referred  to  in  Rule  II  of 
the  15th  Article,  as  well  as  in  the 
2nd  paragraph  of  the  17^  Article,  the 
telegraph  offices  of  Mexico  as  well  as 
those  of  British  Honduras,  will  proceed 
as  laid  down  by  the  law  of  the  former 
country  while  such  law  is  in  force, 
and  thereafter  as  may  be  agreed  upon 
between  the  two  High  Contracting 
Parties,  The  balance  shown  by  the 
account  in  respect  to  the  said  Inter- 
national Service  shall  be  paid  in 
accordance  with  the  above  mentioned 
law,  quarterly,  as  stipulated  in  the 
23  rd  Article  of  the  présent  Convention. 

Article  19. 
The  rate  of  exchange  for  the  liqui- 
dation of  the  accounts  between  the 
two  High  Contracting  Parties  after 
the  expiration  of  the  first  year  of 
the  opération  of  this  Convention,  for 
messages  sent  exclusively  from  and 
addressed  exclusively  to,  places  within 
the  territories  of  the  aforesaid  High 
Contracting    Parties,    shall    be    fixed 


midad  con  lo  estipulado  en  la  régla  II 
del  Articulo  15  de  la  présente  Con- 
venciôn, se  recaudarâ  tanto  en  Mexico 
como  en  Honduras  Britanica  segun 
lo  disponen  la  expresada  régla  y  ley 
vigcnte   en  Mexico  sobre  la  materia. 

Articulo   18. 

Para  la  aplicaciôn  en  Mexico  de 
las  tarifas  interiores  de  Honduras 
Britanica  y  para  la  aplicaciôn  en 
Honduras  Britanica  de  las  tarifas 
interiores  de  Mexico,  se  considerarâ 
el  peso  mexicano  équivalente  a  cin- 
cuenta  centavos  de  dôlar  durante  el 
primer  ano  que  estuviere  en  vigor 
la  présente  Convenciôn. 

Para  la  aplicaciôn  de  las  tarifas 
especiales  que  rijen  el  servicio  inter- 
nacional  de  Mexico  y  a  las  cuales  se 
refiere  la  régla  II  del  Articulo  15, 
asi  como  el  segundo  pârrafo  del 
Articulo  17,  tanto  las  oficinas  de 
este  Pais  como  las  de  Honduras 
Britanica  procederan  como  lo  previene 
la  ley  vigente  en  aquel,  mientras 
dicha  ley  se  halle  en  vigor,  y  después, 
como  se  convenga  entre  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes.  En  cuanto  al 
saldo  que  arroje  la  cuenta  respectiva 
del  indicado  servicio  internacional,  se 
cubrirâ  como  lo  previene  la  propia 
ley;  pero  trimestralmente,  segun  se 
estipula  en  el  Articulo  23  de  la 
présente  Convenciôn. 

Articulo  19. 
El  tipo  de  cambio  a  que  cada  una 
de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes 
ha  de  liquidar  sus  cuentas  con  la 
otra,  posteriormente  a  la  expiraciôn 
del  primer  ano  de  la  vigencia  de  la 
présente  Convenciôn,  y  por  mensajes 
exclusivamente  procedentes  de  puntos 
dentro  del  territorio  de  las  mismas 
Altas  Partes  Contratantes  y  destinados 
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annually  by  mutual  agreement  betweeD 
the  said  High  Contracting  Parties. 


Article  20. 

The  Press  of  the  two  countries  shall, 
for  the  purposes  of  the  service  between 
the  two  countries,  be  subject  to  the 
régulations  which  may  be  made  by 
each  Administration  and  which  thèse 
Administrations  should  in  due  course 
make  known  to  each  other. 

As  regards  the  tariff  applicable  to 
the  aforesaid  Press  Service  the  charge 
shall  be  fifty  per  cent,  of  those  in 
force  for  the  gênerai  public,  but  the 
ruies  governing  spécial  messages  men- 
tioned  in  Article  13  shall  not  apply 
to  thèse  messages. 

Article  21. 

The  sender  who  desires  to  indicate 
the  route  his  message  should  follow 
must  do  so  in  his  own  handwriting. 

When  the  sender  indicates  the  route 
the  message  is  to  take,  the  respective 
telegraph  offices  shall  be  bound  to 
comply  with  his  instructions  unless 
the  route  indicated  should  be  inter- 
rupted  or  known  to  be  overcrowded 
with  work;  in  such  cases  the  sender 
shall  hâve  no  claim  against  the  Tele- 
graph Department  for  the  use  of 
another  route.  If  on  the  other  hand 
the  sender  does  not  indicate  the  route, 
the  offices  at  the  point  where  the 
routes  diverge  may  détermine  which 
route  the  message  shall  follow. 

When  the  sender  requests  to  hâve 
his  telegram  transmitted  by  telegraph 
to  an  office  which  he  spécifies,  and 
thence  to  its  destination  by  post,  the 
offices  shall  comply  with  his  request. 

Messages  to  be  forwarded  to  other 
countries  through  the  Fédéral  Offices 


también  exclusivamente  a  ellos,  se 
fijara  anualmente,  de  comûn  acuerdo, 
entre  las  referidas  Altas  Partes  Con- 
tratantes. 

Articulo  20. 
La  prensa  de  los  dos  Paises  estara 
sujeta  para  su  servicio  entre  ambos, 
a  las  reglas  que  cada  Administration 
establezca  y  las  cuales  deberan  comuni- 
carse  entre  si,  oportunamente,  dichas 
Administraciones. 

En  cuanto  a  la  tarifa  que  se  aplique 
al  indicado  servicio  de  la  prensa,  sera 
el  cincuenta  por  ciento  de  la  que  rija 
para  el  pûblico  en  gênerai;  pero  en 
este  caso,  no  se  admitiran  los  men- 
sajes  especiales  de  que  habla  el 
Articulo  13. 

Articulo  21. 

El  expedidor  que  quiera  indicar 
la  via  que  deba  seguir  su  mensaje, 
lo  anotara  en  su  autografo. 

Cuando  el  expedidor  indique  la 
via  que  deba  seguirse,  las  oficinas 
respectivas  estaran  obligadas  a  suje- 
tarse  a  sus  indicaciones,  a  menos  que 
la  via  indicada  esté  interrumpida  6  no- 
toriamente  recargada  de  trabajo,  casos 
en  los  cuales  el  expedidor  no  podra 
hacer  ninguna  reclamaciôn  contra  el 
empleo  de  otra  via. 

Si  por  el  contrario,  el  expedidor 
no  senala  la  via  que  deba  seguirse, 
cada  una  de  las  oficinas  de  donde 
las  vias  divergen  puede  juzgar  de  la 
direcciôn  que  debe  darse  al  mensaje. 

Cuando  el  expedidor  pida  que  su 
telegrama  transmita  por  telégrafo 
hasta  la  oficina  que  indique,  y  de 
esta  a  su  final  destino  por  correo, 
las  oficinas  deben  procéder  conforme 
a  sus  indicaciones. 

Los  mensajes  que  deban  dirigirse 
para  los   demàs  paises  de  la  tierra, 
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connected  with  the  Unes  of  the  Western 
Union  Teiegraph  Company  must  be 
arîdressed  „Viâ  the  Frontier;"  those 
to  be  transmitted  by  the  Mexican 
Teiegraph  Company  „Viâ  Galveston." 


Article  22. 

The  offices  of  each  iine  shall  collect 
the  full  cost  of  the  messages  trans- 
mitted by  them  to  the  other  line  and 
shall  keep  account  of  the  same  in 
the  inanner  decided  upon  by  each 
Administration. 

Nevertheless,  for  the  liquidation  of 
accounts  between  the  General  Fédéral 
Teiegraph  Department  of  Mexico  and 
the  Postal  and  Teiegraph  Department 
of  British  Honduras  thèse  Departments 
shall  settle  between  themselves  the 
manner  in  which  the  accounts  are  to 
be  rendered. 

Article  23. 
There  shall  be  a  quarterly  seule- 
ment of  accounts  in  the  City  of  Mexico 
between  the  Government  of  Mexico 
and  that  of  British  Honduras,  and 
the  balance  shown  shall  be  paid 
without  any  delay  to  the  party  to 
whom  it  is  due.  To  this  end  the 
quarterly  period  shall  be  so  arranged 
as  to  cover  the  months  of  the  year 
as  follows: 

lst  Quarter.     January,    February 

and   March. 
2Dd    Quarter.      April,    May    and 

June. 
3rd  Quarter.     July,   August  and 

September,  and 
4th  Quarter.    October,  November 
and  December. 

Article  24. 
The  High  Contracting  Parties  limit 
their  responsibility  for  the  télégraphie 


por  las  oficinas  fédérales  de  enlace 
con  las  lineas  de  la  Western  Union 
Teiegraph  Company,  llevaran  por 
direction  „Via  la  frontera;"  los  que 
se  transmitan  por  la  Compania  Tele- 
grafica  Mexicana,  diràn  „Via  Gai- 
veston." 

Articulo  22. 
Las  oficinas  de  cada  linea  recau- 
daran  el  importe  total  de  los  mensajes 
que  se  transmitan  para  la  otra  y 
llevaran  cuenta  de  ello  en  la  forma 
que    cada  Administraciôn   détermine. 

Sin  embargo,  para  la  liquidation 
de  cuentas  entre  la  Direccion  General 
de  Telégrafos  Fédérales  de  Mexico  y 
la  de  Correos  y  Telégrafos  de  Hon- 
duras Britanica,  se  pondran  oportuna- 
mente  de  acuerdo  ambas  Admini- 
straciones  sobre  las  formalidades  con 
que  aquellas  deben  présenta rse  à  cada 
Parte. 

Articulo  23. 

Trimestral mente  se  practicarâ  en 
la  ciudad  de  Mexico  una  liquidacion 
de  cuentas  entre  el  Gobierno  de  la 
Republica  Mexicana  y  el  de  Hon- 
duras Britanica;  y  el  saldo  que  arrojen 
esas  liquidaciones  se  cubrira,  sin  de- 
mora  alguna,  a  la  parte  acreedora. 
A  ese  fin  se  arreglaran  los  trimestres 
de  manera  que  lleguen  a  corresponder 
exactamente,  el  1°  a  enero,  febrero 
y  marzo;  el  2°  a  abril,  mayo  y  junio; 
el  3°  a  julio,  agosto  y  septiembre  y 
el  4°  a  octubre,  noviembre  y  diciembre. 


Articulo  24. 
Las  Altas  Partes  Contratantes  limi- 
tan  su  responsabilidad  por  el  servicio 
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service  to  the  refond  of  the  cost  of 
messages  which  are  lost  or  fail  to 
serve  their  object,  through  the  fault 
of  the  employées  of  either  of  the 
two  Administrations;  bat  this  respon- 
sibility  only  applies  to  the  télégraphie 
service  and  not  to  the  téléphonie 
messages  forwarded  over  their  lines; 
neither  will  they  be  responsible  in 
any  way  for  messages  destined  to 
places  beyond  their  own  wires,  once 
such  messages  hâve   left  their  Unes. 

Article  25. 
In  the  event  of  international  conflict 
or  grave  internai  disturbance  of  the 
peace,  both  High  Contracting  Parties 
reserve  to  themselves  the  right  to 
suspend  totally  or  partially  the  télé- 
graphie service  which  is  the  object 
of  this  Convention. 

Article  26. 
If  any  doubts  or  difficultés  should 
arise  concerning  the  meaning  or  the 
exécution  of  this  Convention  between 
the  Government  of  Mexico  and  that 
of  British  Honduras  the  same  shall 
be  decided  by  mutual  agreement 
between  the  two  High  Contracting 
Parties,  or  should  this  mil,  the  case 
must  be  settled  by  arbitration,  both 
Parties  referring  the  disputed  point 
to  the  Tribunal  of  the  Hague;  except 
in  regard  to  questions  which  may 
arise  out  of  a  state  of  war  in  which 
either  of  the  two  High  Contracting 
Parties  is  concerned. 

Article  27. 
This  Convention  shall  corne  into 
force  as  soon  as  it  shall  be  ratified 
by  both  Governments  and  the  ratifi- 
cations exchanged  in  this  City  of 
Mexico,  and  shall  then  remain  in 
force  indefinitely  until  one  year  after 


objeto  de  este  Convenio,  4  la  devo- 
luciôn  del  importe  de  los  mensajes 
que  se  extravien  6  que  no  Uenen  su 
objeto  por  culpa  del  personal  de  cual- 
quiera  de  ambas  Administraciones; 
pero  esto  solo  por  lo  que  hace  al 
servicio  telegrafico  y  no  al  telefônico 
que  despachen  sus  lineas,  asi  como 
tampoco  responderàn  en  manera  alguna 
de  la  correspondencia  destinada  para 
puntos  de  màs  alla  de  sus  propias 
redes   una   vez  que   saïga  de   estas. 

Articulo  25. 
En  caso  de  conflicto  internacional 
6  de  grave  trastorno  de  la  paz  publica 
en  el  interior,  ambas  Altas  Partes 
Cont ratantes  se  reservan  el  derecho 
de  suspender  en  todo  6  en  parte  el 
servicio  telegrafico  objeto  de  esta 
Convenciôn. 

Articulo  26. 
Las  dudas  y  dificultades  que  pudieran 
suscitarse  acerca  de  la  inteligencia  ô 
ejecuciôn  de  la  présente  Convenciôn 
entre  el  Gobierno  de  Mexico  y  el  de 
Honduras  Britânica,  seran  decididas, 
de  comùn  acuerdo,  entre  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes,  y  si  esto  no  fuere 
posible,  se  resolvera  el  caso  por 
arbitrage,  ocurriendo  ambas  Partes  al 
Tribunal  Permanente  de  La  Haya; 
excepto  cuando  se  trate  de  cuestiones 
que  puedan  surgir  de  un  estado  de 
guerra  en  el  cual  se  encuentre  intere- 
sada  cualquiera  de  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes. 

Articulo  27. 
La  présente  Convenciôn  sera  puesta 
en  vigor  luego  que  fuere  ratificada 
por  amboa  Gobiernos  y  sus  ratifi- 
caciones  canjeadas  en  esta  ciudad  de 
Mexico,  quedando  entonces  vigente, 
por  tiempo   indefinido,   hasta  un  ano 
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denunciation    by    one    of    the    High 
ContractÎDg  Parties. 

In  witness  whereof,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  pre 
sent  Convention,  in  two  originals,  and 
hâve  affixed  their  seals,  in  the  City 
of  Mexico,  the  twenty-seventh  day  of 
the  month  of  May  of  the  year  one 
thousand  nine  hundred  and  ten. 


después  de  que  sea  denunciada  por 
una  de  las  dos  Altas  Partes  Contra- 
tantes. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos 
Plenipotenciarios  han  firmado  la  pré- 
sente Convencion  en  dos  originales 
y  puéstole  sus  sellos,  en  la  ciudad 
de  Mexico  cl  dia  veintisiete  del  mes 
de  mayo  del  aîio  mil  novecientos  diez. 


(L.  S.)  Reginald  Tower. 

(L.  S.)  Enriq.  Creel. 


33. 

ESPAGNE,    GRANDE-BRETAGNE. 

Echange   de   notes   concernant  les    commissions   rogatoires  ; 
des  28  mai  et  15  septembre  1910. 

Gaceta  de  Madrid  1910,  No.  296. 


Madrid,   28  de  Mayo  de  1910. 

Exmo.  Sr.  :  Con  fecha  2 1  de  Mayo  del  ano  proximo  pasado,  V.  E.  se 
serviô  preguntar  a  este  Departamento  si  el  Gobierno  de  S.  M.  estaria  con- 
forme con  el  procedimiento  establecido  por  la  orden  XI,  Régla  8.a  de  las 
Reglas  y  ôrdenes  estatutorias  de  1903,  de  la  Corte  Suprema  de  Inglaterra 
para  las  citaciones  a  personas  résidentes  en  el  extranjero. 

Posteriormente  en  23  de  Julio,  también  del  ano  proximo  pasado, 
comunicô  V.  E.  a  este  Ministerio,  que  por  virtud  de  un  nuevo  Reglamento 
dictado  por  el  Tribunal  Supremo  de  Justicia  de  Inglaterra  é  Irlanda,  los 
exhortos  referentes  a  declaraciones  6  pruebas  en  causas  civiles  6  comerciales 
pendieDtes  en  tribunales  extranjeros  pueden  tramitarse  por  conducto  del 
Ministerio  de  Negocios  Extranjeros  a  la  Autoridad  judicial  compétente  para 
su  cumplimiento,  sin  que  sea  necesario  que  los  Représentantes  de  las  partes 
interesadas  en  el  Reino  Unido,  tengan  que  solicitarlo  directamente  de  los 
tribunales;  agregaba  V.  E.  en  su  citada  Nota  que  el  Tribunal  de  un  pais 
extranjero  que  desee  que  se  practique  una  prueba  en  el  Reino  Unido,  en 
cualquier  procedimiento  civil  6  comercial  pendiente  ante  dicho  Tribunal, 
y  que  con  este  objeto  remita  por  la  via  diplomatica  el  exhortp  corres- 
pondiente,  debera  enviar  al  mismo  tiempo  que  el  exhorto  una  lista  de  las 


Commissions  rogatoires.  303 

preguntas  que  han  de  hacerse  â  los  testigos  juntamente  con  una  traducciôn 
de  las  mis  mas  al  ÏDglés,  y  que  al  eu  mplimen  tarse  diebo  exborto  en  el  Reino 
Unido,  el  Comisario  ô  funcionarios  encargado  de  ello  estara  facultado  por 
el  Tribunal  inglés  al  cual  vaya  dirigido  el  exhorte  para  hacer  a  los  testigos 
aquellas  otras  preguntas  que  puedan  parecer  convenientes  para  hacer  com- 
pletamente  efectivos  los  deseos  del  Tribunal  extranjero. 

Como  tuve  la  honra  de  exponer  â  V.  E.  oportunamente,  de  ambas 
comunicaciones  se  diô  conocimiento  inmediato  al  departamento  de  Gracia 
y  Justicia,  el  cual,  despucs  de  haber  examinado  los  importantes  extremos 
de  que  se  trata,  me  ha  informado  en  el  sentido  de  que  por  parte  del 
Gobierno  de  S.  M.  no  hay  inconveniente  en  admitir  para  su  tramitaciôn  a 
titulo  de  reciprocidad  las  citaciones  a  personas  résidentes  en  el  extranjero 
y  el  de  exhortes  procedentes  de  Autoridades  judiciaies  del  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretana,  con  arreglo  al  procedimiento  que  establece  la  orden  11, 
régla  8.a  de  las  reglas  y  ôrdenes  estatutorias  de  1903,  y  conforme  al  Regla- 
mento  dietado  por  el  Tribunal  Supremo  de  Justicia  de  la  Gran  Bretana  é 
Irlanda,  de  que  se  hace  mencion  en  la  atenta  nota  de  Y.  E.  de  23  de  Julio 
de  1909,  con  la  salvedad  de  que  al  verificarse  en  la  Gran  Bretana  en  cum- 
plimiente  de  algûn  exhorte  procedente  de  asunto  civil  ô  comercial  que 
se  siga  en  Espafia,  al  interrogatorio  de  algun  testigo,  el  Comisario  6 
funcionario  britânico  que  intervenga  en  dicha  diligencia,  no  podrâ  hacer 
otras  preguntas  distintas  de  las  consignadas  en  el  interrogatorio  aunque 
puedan  parecerles  convenientes  para  hacer  completamente  efectivos  los 
deseos  del  Tribunal  exhortante,  porque  como  en  el  orden  civil  las  Autori- 
dades judiciaies  espanolas  carecen  de  atribuciones  para  facultar  a  las  exhor- 
tadas  para  que  dirijan  à  los  testigos  cuyo  examen  se  les  encomienda,  otras 
preguntas  que  las  contenidas  en  el  interrogatorio  que  remiten  previa  decla- 
raciôn  de  pertinencia,  no  pueden  concéder  a  funcionarios  extranjeros  una 
facultad  de  que  ellos  mismos  carecen. 

Confiando  en  que  tante  V.  E.  como  el  Gobierno  de  la  Gran  Bretana,  se 
haran  cargo  de  las  razones  que  obligan  al  Gobierno  de  S.  M.  a  restringir 
por  medio  de  la  salvedad  expuesta,  su  conformidad  con  las  proposiciones 
formuladas  por  esa  Embajada  de  S.  M.  britanica  en  las  notas  de  21  de  Mayo 
y  23  de  Julio  de  1909,  que  constituyen  una  feliz  iniciativa  de  indudable  con- 
veniencia  para  los  intereses  de  los  particulares  que  tengan  que  ventilar 
a8untos  comerciales  en  Espafia  y  en  la  Gran  Bretana. 

Si,  como  espero,  el  Gobierno  de  la  Gran  Bretana  acepta  la  expresada 
salvedad,  podria  consignarse  la  inteligencia  entre  ambos  paises  sobre  este 
asunto  por  medio  de  un  canje  de  Notas  que  por  mi  parte  estoy  dispuesto 
a  realizar  tan  pronto  como  Y.  E.  reciba  las  oportunas  instrucciones. 

Entre  tante  aprovecho  esta  oportunidad  para  reiterar  à  Y.  E.  las 
seguridades  de  mi  alta  consideracién. 

Firmado:     Manuel  Garcia  Prieto. 

A  Su  Excelencia  Sir  Maurice  de  Bunsen, 
Embajador  de  S.  M.  britanica. 
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Nota  traducida. 

Zarauz,    15  de  Septiembre  de   1910. 

Excmo.  Sr.  :  He  tenido  el  honor  de  recibir  la  Nota  de  28  de  Mayo 
ûltimo  en  la  cual  hace  V.  E.  las  siguientes  observaciones  a  lo  propuesto 
por  el  Gobierno  de  Su  Majestad  con  respecto  a  los  exhortos. 

Con  fecha  21  de  Mayo  de  1909,  V.  E,  se  servie  preguntar  a  este 
Departamento  si  el  Gobierno  espanol  estaria  conforme  con  el  procedimiento 
establecido  por  la  orden  novena,  Régla  octava,  de  las  Reglas  y  ôrdenes 
estatutorias  de  1903  de  la  Corte  Suprema  de  Inglaterra  para  las  citaciones 
a  personas  résidentes  en  el  extranjero. 

En  23  de  Julio,  también  de  1909,  V.  E.  tuvo  a  bien  comunicar  a 
este  Departamento  que  por  virtud  de  un  nuevo  Reglamento  dictado  por 
el  Tribunal  Supremo  de  Justicia  de  la  Gran  Bretafia  é  Irlanda,  los  exhortos 
referentes  a  declaraciones  6  pruebas  en  causas  civiles  6  comerciales  pen- 
dientes  en  Tribunales  extranjeros,  pueden  tramitarse  por  conducto  del 
Ministerio  de  Negocios  extranjeros  a  la  Autoridad  judicial  compétente  para 
su  cumplimiento,  sin  que  sea  necesario  que  los  représentantes  de  las 
partes  interesadas  en  el  Reino  Unido,  tengan  que  solicitarlo  directamente 
de  los  Tribunales. 

Agregaba  V.  E.  en  su  citada  Nota,  que  el  Tribunal  de  un  pais 
extranjero  que  desee  que  se  practique  una  prueba  en  el  Reino  Unido  en 
cualquier  procedimiento  civil  ô  comercial  pendiente  ante  dicho  Tribunal, 
y  que  con  este  objeto  remita  por  la  via  diplomâtica  el  exhorto  corres- 
pondiente,  deberâ  enviar  al  mismo  tiempo  que  el  exhorto  una  lista  de 
las  preguntas  que  han  de  hacerse  a  los  testigos,  juntamente  con  una 
traduccion  de  las  mismas  al  inglés,  y  que  al  cumplimentar  dichos  exhortos 
en  el  Reino  Unido,  el  Comisario  6  funcionario  encargado  de  ello  estarâ 
facultado  por  el  Tribunal  inglés  al  cual  vaya  dirigido  el  exhorto,  para 
hacer  completamente  efectivos  los  deseos  del  Tribunal  extranjero. 

Como  tuve  la  honra  de  exponer  a  V.  M.  oportunamente,  de  ambas 
comunicaciones  se  dio  conocimiento  inmediato  al  Ministro  de  Gracia  y 
Justicia,  el  cual,  después  de  haber  examinado  los  importantes  extremos 
de  que  se  trata,  me  informa  en  el  sentido  de  que  por  parte  del  Gobierno 
de  S.  M.  no  hay  inconveniente  en  admitir,  sobre  la  base  de  la  reciprocidad, 
las  citaciones  a  personas  résidentes  en  el  extranjero  y  ei  de  exhortos 
procedentes  de  Autoridades  judiciales  del  Reino  Unido,  con  arreglo  al 
procedimiento  que  establece  la  orden  ll.a,  régla  8.a,  de  las  reglas  y  ôrdenes 
estatutorias  de  1903  y  conforme  al  Reglamento  hecho  por  el  Tribunal 
Supremo  de  Justicia  de  la  Gran  Bretafia  é  Irlanda,  de  que  se  hace  menciôn 
en  la  Nota  de  V.  E.  de  23  de  Julio  de  1909,  con  la  salvedad  de  que 
al  verificarse  en  la  Gran  Bretafia,  en  cumplimiento  de  algun  exhorto  pro- 
cedente  de  asunto  civil  6  comercial  que  se  siga  en  Espafia,  el  Comisario 
6  funcionario  encargado  del  cumplimiento  del  exhorto  no  podrâ  hacer  a 
los  testigos  otras  preguntas  distintas  de  las  consignadas  en  el  interrogatorio, 
aunque  puedan  parecerle  convenientes  para  los  fines  de  hacer  completamente 
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efectivos  los  deseos  del  Tribunal  exhortante,  porque  como  en  el  orden  civil 
las  Autoridades  judiciales  esparïolas  carecen  de  atribuciones  para  facultar 
a  las  exhortadas  para  que  dirijan  a  los  testigos  cuyo  examen  se  les 
encomienda  otras  preguntas  que  las  contenidas  en  el  interrogatorio  que 
remiten  con  el  exhorte,  el  Gobierno  espanol  no  puede  concéder  a  funci- 
onarios  extranjeros  una  facultad  de  que  no  poseen  sus  mi3mas  Autoridades. 

Confiando  en  que  el  Gobierno  de  S.  M.  britànica  se  hara  cargo  de 
las  razones  que  obligan  al  Gobierno  espariol  a  restringir,  por  medio  de  la 
salvedad  expuesta,  su  conformidad  con  las  proposiciones  formuîadas  por 
V.  E.  en  sus  Notas  de  21  de  Mayo  y  23  de  Julio  de  1909,  que  cons- 
tituyen  una  feliz  iniciativa  de  indudable  conveniencia  para  los  intereses 
de  los  particulares  que  tengan  que  ventilar  asuntos  comerciales  en  Espana 
y  la  Gran  Bretana. 

Si,  como  espero,  el  Gobierno  de  la  Gran  Bretana  acepta  la  expresa- 
da  salvedad,  podria  consignarse  la  inteligencia  entre  ambos  paises  sobre 
este  asunto,  por  medio  de  un  canje  de  Notas,  que  por  mi  parte  estoy 
dispuesto  a  realizar  tan  pronto  como  V.  E.  reciba  las  oportunas  instmeciones. 

El    Gobierno    de   S.  M.    britânica    ha    tomado    debida   Nota    de    esta 

déclaration,   y  conviene   en  que   se  haga  efectivo   el  acuerdo   de  que  aqui 

se  h  ace  mention, 

Aprovecho  etc.  _         «•»-••* 

,    Firmado:     Maurice  de  Bunsen. 

Excmo.   Sr.  D.  Manuel  Garcia  Prieto. 


34. 

PORTUGAL,   BULGARIE. 

Accord  commercial  et  de  navigation;  réalisé  par  un  Echange 
de  notes  du  4  juin  1910. 

Dîario  do  Governo  1910,  No.  134. 


1. 

Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  à  Vienne,  dûment  autorisé 
à  cet  effet  par  son  Gouvernement,  a  l'honneur  de  déclarer  à  S.  E.  l'Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Bulgares  en  cette  ville,  qu'en  attendant  la  conclusion  d'une  convention  de 
commerce  et  de  navigation  entre  le  Portugal  et  la  Bulgarie,  les  sujets, 
les  marchandises  et  les  navires  bulgares  seront  soumis  en  Portugal  au 
même  traitement  que  ceux  des  pays  les  plus  favorisés,  à  la  condition  que 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  8.  VIL  20 
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les  sujets,  les  marchandises  et  les  navires  portugais  soient  également  traités 
en  Bulgarie  comme  ceux  des  pays  les  plus  favorisés. 

Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  pourront  pas  être  invoquées 
en  ce  qui  concerne  les  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  seront  accordées 
par  le  Portugal  à  l'Espagne  et  au  Brésil,  ni  en  ce  qui  concerne  les  concessions 
que  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  accordées  ou  accorderont  à  l'avenir 
à  des  Etats  limitrophes,  en  vue  de  faciliter  les  relations  de  frontière. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  ce  jour  et 
aura  force  pour  la  durée  d'un  an  et  ainsi  de  suite,  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  le  dénoncer  trois  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  année. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence 
Monsieur  Iwan  S.  Guéchow  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  4  juin  1910. 

(a)  Comte  de  Paraty. 

Son  Excellence  Monsieur  Iwan  S.  Guéchow,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Bulgarie  à  Vienne. 

2. 

Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  à  Vienne,  a  l'honneur  d'accuser  réception 
de  la  note  de  ce  jour  par  laquelle  Son  Excellence  l'Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves  en  cette  ville  a  bien  voulu  l'informer  qu'en  attendant  la  con- 
clusion d'une  convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Bulgarie 
et  le  Portugal,  les  sujets,  les  marchandises  et  les  navires  bulgares  seront 
soumis  en  Portugal  au  même  traitement  que  ceux  des  pays  les  plus 
favorisés,  à  la  condition  que  les  sujets,  les  marchandises  et  les  navires 
portugais  soient  également  traités  en  Bulgarie  comme  ceux  des  pays  les 
plus  favorisés. 

Prenant  acte  de  cette  communication  et  dûment  autorisé  par  son 
Gouvernement,  le  soussigné  s'empresse  de  déclarer  que  les  sujets,  les 
marchandises  et  les  navires  portugais  seront  traités  en  Bulgarie  comme 
ceux  des  pays  les  plus  favorisés. 

Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  pourront  pas  être  invoquées 
en  ce  qui  concerne  les  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  seront 
accordées  par  le  Portugal  à  l'Espagne  et  au  Brésil,  ni  en  ce  qui  concerne 
les  concessions  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  accordées  ou 
accorderont  à  l'avenir  à  des  Etats  limitrophes,  en  vue  de  faciliter  les 
relations  de  frontière. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  ce  jour  et 
aura  force  pour  la  durée  d'un  an  et  ainsi  de  suite,  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  le  dénoncer  trois  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  année. 
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Le  soussigné  protite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence 
Monsieur   le  Comte   de   Paraty    les   assurances    de   sa   haute    considération. 

Vienne  le  22  mai/4  juin   1910. 

(a)  Twan  Ouéchow. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Paraty,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves  à  Vienne. 


35. 

ALLEMAGNE,  PAYS-BAS. 

Convention  en  vue  de  régulariser  le  mouvement  des  alcools  à  la 
frontière  des  deux  pays;  signée  à  la  Haye,  le  6  juin  1910.*) 

Deutsches  ReiehfhGesetzblatt  1911.   No.  14. 


Um  den  Verkehr  mit  Branntwein 
und  Erzeugnissen,  die  Alkohol  ent- 
halten,  ûber  die  Grenze  zwischen  dem 
Deutschen  Reiche  und  den  Nieder- 
landen  zu  regeln,  haben  die  Unter- 
zeichneten,  der  Geschâftstrâger  des 
Deutschen  Reichs  und  der  Minister 
der  Auswârtigen  Angelegenheiten  Ihrer 
Majestât  der  Kônigin  der  Niederlande, 
unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer 
Regierungen  die  nachstehende  Verein- 
barung  getroffen: 

Artikel  1. 
Steuerfreiheit  bei  der  Ausfuhr  von 
Branntwein  und  Erzeugnissen,  die 
Alkohol  enthalten,  ûber  die  zustân- 
digen  Zolistellen  an  der  deutsch- 
niederlândischen  Grénze  wird  nur 
unter  der  Bedingung  gewâhrt,  dass  der 
Ausgangszollstelle  des  Ausfuhrlandes 
eine  Bescheinigung  der  Eingangszoll- 
etelle   des   anderen  Landes   vorgelegt 


Ten  einde  het  verkeer  van  gedi- 
stilleerd  over  de  grens  tusschen 
Duitschland  en  Nederland  te  regelen, 
zyn  de  ondergeteekenden,  de  Zaak- 
gelastigde  van  het  Duitsche  Ryk  en 
de  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken 
van  Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden,  behoudens  nadere  goed- 
keuring  van  hunne  wederzydsche  Re- 
geeringen,  overeengekomen  als  volgt: 


Artikel  1. 
Afschry  ving  of  teruggaaf  van  accyns 
by  uitvoer  van  gedistilleerd  langs  de 
daarvoor  aangewezen  of  alsnog  aan 
te  wyzen  kantoren  aan  de  grens 
tusschen  Duitschland  en  Nederland, 
wordt  slechts  dan  verieend,  wanneer 
aan  het  kantoor  waar  langs  de  uitvoer 
heeft  plaats  gehad,  door  het  kantoor 
waarlangs   de  invoer  geschiedde,  een 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  6  mars  1911.    V.  Staats- 
hlad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden.  1911,  No.  95. 
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ist,  ans  der  erhellt,  dass  die  Ware  bei 
letzterer  Zollstelle  ordnungsgemâss  an- 
gemeldet  worden  ist. 

Artikel  2. 
Die  im  Artikel  1  bezeichneten  Be- 
scheinigungen  mûssen  die  Ware  nach 
dem  Namen  des  Absenders  und  des 
Empfangers,  dem  Versendungs-  und 
dem  Bestimmungsorte  sowie  der  Zabi 
und  Art,  dem  Rohgewicbt  und  Inbalt 
der  Frachtstûcke  bezeicbnen.  Sie  sind 
von  der  Eingangszollstelle  obne  Rûck- 
sicbt  darauf,  ob  die  Ware  zum  Ver- 
bleib  im  Einfubrland  oder  zur  Durch- 
fuhr  bestimmt  ist,  sogleicb  nachdem 
die  zollamtlicbe  Anmeldung  gescheben 
ist,  frei  Ton  Gebûhren,  insbesondere 
auch  von  Stempelgebûbren,  auszu- 
fertigen  und  alsbald  der  AusgaBgs- 
zollstelle  des  Ausfiibrlandes  zuzu- 
stellen.  Werden  die  Bescheinigungen 
mit  der  Post  ûbersandt,  so  sind  die 
Briefe  von  der  absendenden  Zollstelle 
zu  frankieren;  die  Erstattung  der 
Portokosten  darf  nicht  beansprucbt 
werden. 

Artikel  3. 
Die    Bestimmung    des    Artikel    1 
findet  keine  Anwendung  auf  Waren, 
die  mit  der  Post  ausgefuhrt  werden. 

Artikel  4. 
Der    Regierung   jedes    der    beiden 
Lânder  steht  es  frei,  von  dieser  Ver- 
einbarung    jederzeit    zuruckzutreten. 

Artikel  5. 
Dièse  Yereinbarung  tritt  nach  Aus- 
wechselung  der  Genehmigungserklâr- 
ungen  der  beiderseitigen  Regierungen 
an  dieStelle  des  ûber  denselbenGegen- 
stand  am  18.  Mai  1906  zu  Berlin 
abgeschlossenen  Abkommens.  *) 


bewys  is  verstrekt,  waaruit  blykt,  dat 
de  goederen  aan  laatstgenoemd  kantoor 
behoorlyk  zyn  aangegeven. 

Artikel  2. 
De  in  artikel  1  genoemde  bewyzen 
moeten  inhouden:  den  naam  van  den 
afzender  en  van  den  geadresseerde; 
de  plaats  van  afzending  en  die  van 
be8temming,  zoomede  het  aantal  en 
de  soort,  het  brutogewicht  en  den 
inhoud  der  colli.  De  bewyzen  moeten 
worden  afgegeven  door  het  kantoor, 
waar  langs  de  invoer  geschiedt,  onver- 
schillig  of  de  goederen  tôt  verblyf 
binnenslands  of  ten  doorvoer  bestemd 
zyn,  dadelyk  nadat  de  aangifte  heeft 
plaats  gehad  en  wel  vry  van  kosten, 
in  het  byzonder  ook  van  zegelrecht; 
deze  bewyzen  moeten  zoodra  mogelyk 
aan  het  kantoor,  waarlangs  de  uitvoer 
geschiedde,  worden  toegezonden.  Wan- 
neer  de  bewyzen  per  post  worden  ver- 
zonden,  moeten  de  brieven  door  het 
kantoor  van  afzending  worden  gefran- 
keerd,  terwyl  geen  aanspraak  bestaat 
op  teruggaaf  van  frankeerkosten. 

Artikel  3. 

Het  bepaalde  by  artikel  1  is  niet 
van  toepassing  op  goederen,  die  per 
post  uitgevoerd  worden. 

Artikel  4. 
Elk  der  beide  Regeeringen  heeft  het 
recht  de  tegenwoordige  overeenkomst 
te  allen  tyde  te  doen  eindigen. 

Artikel  5. 
Deze  overeenkomst  treedt  in  wer- 
king  na  uitwisseling  der  bekrachti- 
gingen  der  wederzydsche  Regeeringen 
en  treedt  in  de  plaats  van  die  be- 
treffende  ditzelfde  onderwerp  gesloten, 
te  Berlyn  op  18  Mei  1906.*) 


*)  V.  N.  E.  9.  2.  s.  XXXV,  p.  232. 
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Geschehen   im    Haag   in   doppelter 
Ausfertigung  am  6.  Juni   1910. 

(L.  S.)  H.  von  Beneckendorff  und 
von  Hindenburg. 


Gedaan  in  dubbel  te  's-Gravenhage, 
den  6.  den  Juni   1910. 

(L.  S.)    R.  de  Marées, 
van  Swinderen. 


36. 
NORVÈGE,    ITALIE. 


Echange  de  notes  diplomatiques  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  des  lettres  de  jauge;   du  8  et  du  23  juin  1910. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater.   1910.   No.  5. 

p.  t.  Berlin  le  8  juin   1910. 

Monsieur  le  Marquis. 

Par  suite  des  modifications  apportées  en  Italie  au  système  de  jaugeage 
des  navires  marchands,  en  vertu  du  Règlement  approuvé  par  décret  royal 
du  21  décembre  1905  n.  631,  la  méthode  de  jaugeage  en  Italie  est  devenu 
la  même  que  celle  établie  en  Angleterre  par  le  Merchant  Shipping  Act 
britannique  de   1894. 

Dans  ces  conditions  le  Gouvernement  Norvégien  a  l'honneur  de  pro- 
poser au  Gouvernement  Italien  que  la  déclaration  échangée  le  31  mai  1894 
entre  la  Norvège  et  l'Italie  relative  à  la  reconnaissance  des  lettres  de 
jauge*)  soit  remplacée  par  l'arrangement  suivant: 

1.  Les  navires  norvégiens,  soit  à  voile,  soit  à  vapeur,  jaugés  d'après 
les  règles  sur  le  jaugeage  en  vigueur  en  Norvège,  lesquelles  sont  conformes 
à  celles  actuellement  pratiquées  en  Angleterre,  seront  admis  dans  les  ports 
italiens  ainsi  que  dans  les  ports  des  colonies  italiennes,  et  les  navires 
italiens,  soit  à  voile,  soit  à  vapeur,  dont  le  tonnage  sera  déterminé  d'après 
le  Règlement  du  21  décembre  1905,  seront  admis  dans  les  ports  norvégiens 
sans  être  soumis,  pour  le  paiement  des  droits  et  taxes  qu'ils  doivent,  à 
aucune  autre  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  qui  résultera  des  papiers 
de   bord   devant   servir   de  base   à  la   perception   des  dits   droits  et  taxes. 

2.  Les  navires  italiens,  munis  d'un  Certificat  de  jaugeage  délivré 
avant  le  10  février  1906,  continueront  à  jouir,  dans  les  ports  norvégiens, 
du  traitement  auquel  ils  ont  été  jusqu'à  présent  soumis  en  vertu  de  la 
déclaration  susmentionnée  du  31   mai   1894. 


*)  V.  N.  B.  6.  2.  s.  XXII,  p.  574. 
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Veuillez    agréer,    Monsieur   le    Marquis,    les    assurances    de    ma   très 

haute  considération.  .'  _.._. 

(u.)  v.  Ditten. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Marquis  di  San  Giuliano,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  etc.  etc.  etc.    Borne. 


23  Giugno  1910. 
Monsieur  le  Ministre. 
Par  une  note  en   date  du  8  juin   courant  Vous  avez  bien  voulu,   au 
nom  du  Gouvernement  Norvégien,  proposer  que  la  déclaration  échangée  le 
31   mai  1894  entre  l'Italie  et  la  Norvège  relative  à  la  reconnaissance  des 
lettres  de  jauge  soit  remplacée  par  l'arrangement  suivant: 

1.  Les  navires  italiens,  munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  avant 
le  10  février  1906  continueront  à  jouir,  dans  les  ports  norvégiens,  du 
traitement  auquel  ils  ont  été  jusqu'à  présent  soumis  en  vertu  de  la  déclaration 
susmentionnée  du  31  mai   1894. 

2.  Les  navires  norvégiens,  soit  à  voile,  soit  à  vapeur,  jaugés  d'après 
les  règles  sur  le  jaugeage  en  vigueur  en  Norvège,  lesquelles  sont  conformes 
à  celles  actuellement  pratiquées  en  Angleterre,  seront  admis  dans  les  ports 
italiens  ainsi  que  dans  les  ports  des  colonies  italiennes,  et  les  navires 
italiens,  soit  à  voile,  soit  à  vapeur,  dont  le  tonnage  sera  déterminé  d'après 
le  Règlement  du  21  décembre  1905,  seront  admis  dans  les  ports  norvégiens, 
sans  être  soumis,  pour  le  paiement  des  droits  et  taxes  qu'ils  doivent,  à 
aucune  autre  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  qui  résultera  des 
papiers  de  bord  devant  servir  de  base  à  la  perception  des  dits  droits  et  taxes. 

En  réponse  jai  l'honneur  de  Vous  faire   savoir  que  le  Gouvernement 

Italien  accepte  la  proposition  du  Gouvernement  Norvégien. 

Veuillez   agréer,   Monsieur  le   Ministre,    les   assurances  de   ma  haute 

considération.  a       „.  _. 

(u.)  di  San  Gtwtano. 

Monsieur  von  Ditten,  Ministre  de  Norvège.    Berlin. 
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37. 

GRANDE-BRETAGNE,   HONDURAS. 

Echange  de  notes  en  vue  de  proroger  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation,  signé  le  21  janvier  1887;*)  des  10  juin, 
6  juillet  1910,  des  5  et  19  avril  1911  et  des  3  et  8  avril  1912. 

Treaty  Séries  1910.  No.  24;  1911,  No.  20;  1912,  No.  12. 


Mr.   Carden  to  Honduranean  Minister  for  Foreign  Affairs. 

Guatemala,  June  10,   1910. 

M.  le  Ministre, 
As  the  Commercial  Treaty  recently  concluded  between  Great  Britain 
and  Honduras  cannot  now  receive  the  necessary  législative  approval  until 
Congress  meets  again  in  January  of  next  year,  with  the  resuit  that  on 
the  6^  of  October,  when  the  old  Treaty  expires,  there  will  be  an  interval 
in  which  the  respective  interests  of  our  two  countries  will  remain  unprotected 
by  any  international  Agreement,  I  am  instructed  by  my  Government  to 
express  the  hope  that  your  Excellency's  Government  will  find  no  objection 
to  bridge  over  this  period  by  extending  the  opération  of  the  old  Treaty 
for  a  further  term  of  six  months. 

I  avail,  &c. 

Lionel  Carden. 

Honduranean  Minister  for  Foreign  Affairs  to  Mr.  Carden. 

Tegucigalpa,  6  de  julio  de  1910. 
Senor  Ministro, 
Correspondo  al  atento  oficio  de  vuestra  Excelencia  del  10  de  junio 
anterior,  en  que  manifiesta  que  debido  a  que  el  Tratado  Comercial  reciente- 
mente  celebrado  entre  Honduras  y  la  Gran  Bretana  no  podra  por  ahora 
recibir  la  sancion  legislativa  hasta  que  el  Congreso  vuelva  a  reunirse  en 
enero  prôximo,  dando  por  resultado  que,  al  expirar  el  6  de  octubre  venidero 
la  vigencia  del  antiguo  Tratado,  quedara  un  intervalo  en  que  el  comercio 
internacional  de  nuestros  dos  paises  quede  sin  proteccion  alguna,  razon 
por  la  que  vuestra  Excelencia  se  sirve  sugerir,  con  instrucciones  de  su 
Gobierno,  la  idea  de  habiliter  durante  ese  periodo  de  tiempo  el  vigor 
del  viejo  Tratado. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXIX,  p.  8,  XXXIII,  p.  149. 
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En  contestation  me  es  grato  expresar  â  vuestra  Excelencia  que  mi 
Gobierno  no  tiene  inconveniente  alguno  en  aceptar  la  prôrroga  en  la 
vigencia  del  anterior  Tratado. 

Reitero,  etc. 

Jésus  Bendafia. 
(Translation.) 

Tegucigalpa,  Joly  6,   1910. 

M.  le  Ministre, 

I  beg  to  acknowledge  jour  cotirteous  communication  of  the  10th  of  June 
last,  in  which  your  Excellency  points  out  that  the  Commercial  Treaty 
recently  concluded  between  Honduras  and  Great  Britain  cannot  now  receive 
législative  sanction  until  Congress  assembles  in  January  next,  with  the 
resuit  that,  on  the  expiration  of  the  old  Treaty  on  the  6th  of  October 
next,  there  wiil  be  an  interval  during  which  the  international  commerce 
of  our  two  coun tries  will  be  without  any  protection  whatever,  and  suggests 
therefore,  under  instructions  from  your  Government,  that  the  old  Treaty 
should  remâin  in  force  over  this  period  of  time. 

In  reply,  I  hâve  much  pleasure  in  informing  your  Excellency  that 
my  Government  hâve  no  objection  to  accepting  this  extension  of  the 
opération  of  the  former  Treaty. 

I  hâve,  &c. 

Jésus  Bendana. 


His     Majesty's     Minister     to     the    Honduranean    Minister     for 

Foreign  Affairs. 

Guatemala,  April  5,  1911. 
M.  le  Ministre, 
In  confirmation  of  my  telegram  of  to-day's  date,  I  am  instructed  by 
my  Government  to  express  the  hope  that,  as  it  has  been  found  impossible 
as  yet,  owing  to  unexpected  circumstances,  to  obtain  the  approval  by 
Congress  of  the  Commercial  Treaty  concluded  last  year  between  Great 
Britain  and  Honduras,  your  Excellency's  Government  will  find  no  objection 
to  extend  the  opération  of  the  Treaty  of  1887  for  a  further  period  of 
one  year,  terminable  on  the  Q^  April,   1912. 

I  avail,  &c. 

Lionel  Carden. 
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The  Honduranean  Minister  for  Foreign  Affairs  to  His  Majesty's 

Minister. 

Tegucigalpa,    19  de  abrii  de   1911. 
Sefior  Ministro, 
Tengo  la  honra  de  confirmar  à  vuestra  Excelencia  mi  telegrama  fechado 
hoy,   participandole  la  aprobacion  del  Congreso  Nacional  de  esta  Repûblica 
al   acuerdo  del  Ejecutivo    prorrogando,    por   un   ano,    que   vencera   el   6  de 
abril  de   1912,  los  efectos  del  Tratado  HondureSo-Britanico  de  1887. 

Al  propio  tiempo,  me  complazco  en  enviar  a  vuestra  Excelencia  copia 
del  Decreto  No.  85  que  sobre  el  particular  expidiô  el  Congreso  Nacional. 

Con  sentimientos,  &c. 

F.  Dâvila. 
(Translation.) 

Tegucigalpa,  April  19,   1911. 
M.  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  confirm  my  telegram  of  to-day's  date,  conveying 
to   your  Excellency  the   assent   of  the  National  Congress   of  this  Republic 
to  the  décision  of  the  Executive,  extending  the  opération  of  the  Honduranean- 
British  Treaty  of  1887  for  a  year,  which  will  expire  on  the  6th  April,  1912. 
At   the   same   time,    I  hâve  the   pleasure  to   enclose   a   copy   of  the 
Decree  No.  85   dealing   with   the   subject  which  has   been   issued   by   the 
National  Congress.*) 

I  avail,  &c. 
F.  Dâvila. 

His    Majesty's    Minister   to    the   Honduranean   Minister   for 

Foreign  Affairs. 

Guatemala,  April  3,  1912. 
M.  le  Ministre, 
In  confirmation  of  my  telegram  of  to-day's  date,  I  am  instructed  by 
my  Government  to  express  the  hope  that,  as  it  has  been  found  impossible 
as  yet,  owing  to  unexpected  circumstances,  to  obtain  the  approval  by 
Congress  of  the  Commercial  Treaty  concluded  in  1910  between  Great 
Britain  and  Honduras,  your  Excellency's  Government  will  find  no  objection 
to  extend  the  opération  of  the  Treaty  of  1887  for  a  further  period  of 
one  year,  terminable  on  the  6th  April,   1913. 

I  avail,  &c. 

Lionel  Cardon. 

*)  Not  printed. 


314         Grande-Bretagne y  Honduras,  —  Argentine,  Turquie. 

The  Honduranean  Minister  for  Foreign  Affairs  to  His  Majesty's 

Minister. 

Tegucigalpa,  8  de  abril  de  1912. 
Senor  Ministre, 
Tengo  la  honra  de  remitir  â  vuestra  Excelencia  una  copia  del  Decreto 
No.  114  expedido  el  6  del  corriente  mes  por  el  Congreso  Nacional,  apro- 
bando  el  acuerdo  que  el  Ejecutivo  de  esta  Repûblica,  expidiô  prorrogando 
por  un  ano  mas  los  efectos  del  Tratado  Hondurefio-Britanico  de  1887. 
En  consecuencia,  dicho  Tratado  continuarâ  en  vigencia  hasta  el  6  de 
abril  de  1913.    ■ 

Me  ha  sido  muy  satisfactorio  complacer  a  vuestra  Excelencia  en  las 
gestiones  que  hizo  a  este  respecte. 

Con  sentimientos,  &c. 

Mariano  Vâsquez. 
(Translation.) 

Tegucigalpa,  April  8,   1912. 

M.  le  Ministre, 

I  hâve   the  honour  to  transmit  to  your  Excellency  herewith  a  copy 

of  the  Decree  No.  114*)  issued  on  the  6^  instant  by  the  National  Congress, 

approving  the  enactment  of  the  Executive  of  this  Republic,  which  extended, 

for  one  year  more,  the  effects  of  the  Anglo-Honduranean  Treaty  of  1887. 

Consequently,  that  Treaty  will  continue  in  force  until  the  6^  April,   1913. 

It  has  afforded  me  great  satisfaction  to  be  able  to  meet  your  Excellency 's 

wishes  in  this  respect.  _  •  ■ 

I  avail,  &c. 

Mariano  Vâsquez. 


38. 

AEGENTINE,   TURQUIE. 

Protocole   consulaire;   signé   à  Rome,   le    11   juin   1910.**) 

Bepûblica  Argentina.  Traiado8y  Convenciones  etc.  Publication  oficial.  X  (1912),  p.  161. 


El  Gobierno  de  la  Repûblica  Argentina  y  el  Gobierno  del  Imperio 
Otomano,  en  el  deseo  de  desarrollar  sus  relaciones  comerciales  por  medio  de  la 
creaciôn  de  consulados  en  los  paises  respectivos,  han  nombrado  a  este  efecto  : 

La  Repûblica  Argentina,  a  Su  Excelencia  el  Sr.  Roque  Saenz 
Pefia,  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  de  la  Repûblica 

*)  Not  printed. 

**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  11  avril  1912  (Communi- 
cation officielle). 
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Argentina  ante  Su  Majestad  el  Rey  de  Italia;  y  el  Gobierno  Impérial 
Otomano,  a  Su  Excel encia  Hussein  Kiazim  Bey,  Embajador  de  Su 
Majestad  Impérial  el  Sultan  ante  Su  Majestad  el  Rey  de  Italia,  los  cuales, 
debidamente  autorizados  por  sus  gobiernos  respectivos,  han  convenido  en 
los  articulos   siguientes: 

Articulo  1.°  La  Repûblica  Argentina  y  el  Gobierno  Impérial  Otomano 
se  conceden  reciprocamente  el  derecho  de  nombrar  Cônsules  Générales, 
Consules  y  Viceconsules,  en  todos  los  puertos  y  plazas  comerciaies  de 
todas  las  partes  de  sus  paises,  asi  como  de  sus  dependencias  en  que 
estuviesen  admitidos  los  funcionarios  similares  de  otro  estado. 

Art.  2.°  Los  Cônsules  générales,  Consules  y  Viceconsules  argentinos 
en  los  territorios  del  Imperio  Otomano  y  los  Cônsules  Générales,  Consules 
y  Viceconsules  otomanos  en  los  territorios  de  la  Repûblica  Argentina, 
ejerceran  sus  funciones  de  conformidad  con  las  reglas  del  Derecho  Inter- 
nacional  pûblico  gênerai  y  sobre  la  base  de  una  perfecta  reciprocidad. 
Queda  expresamente  entendido  y  estipulado  que  los  Cônsules  Générales, 
Cônsules  y  Viceconsules  de  la  Repûblica  Argentina  en  el  territorio  Otomano 
no  podran,  en  ningûn  caso  ni  bajo  ningûn  pretexto,  gozar  del  régimen 
excepcional  de  que  los  funcionarios  consu lares  de  algunas  potencias  disfrutan 
aûn  en  Turquia  en  virtud  de  las  capitulaciones. 

Art.  3.°  El  présente  Protocolo  consular  sera  vâlido  durante  diez 
anos,  à  contar  desde  el  dia  del  canje  de  las  ratificaciones,  plazo  a  cuva 
expiraciôn  quedara  en  vigor  hasta  que  una  de  las  dos  Altas  Partes  Con- 
tratantes  lo  denuncie.  En  caso  de  denuncia,  quedara  en  vigor  durante 
un  ano  mas. 

Art.  4.°  El  présente  Protocolo  sera  ratificado  por  ambos  Gobiernos 
tan  pronto  como  fuese  posible  y  las  ratificaciones  seran  canjeadas  en 
Roma,  entre  la  Legaciôn  de  la  Repûblica  Argentina  y  la  Embajada  Impé- 
rial Otomana. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  respectivos  han  firmado  el 
présente  Protocolo  y  le  han  aplicado  sus  sellos. 

Hecho  en  Roma,  el  once  de  Junio  de  1910,  en  dobles  ejemplares 
originales. 

(L.  S.)  Roque  Saenz  Pena. 

(L.  S.)  H.  Kiazim. 
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SUÈDE,   DANEMARK. 

Déclaration  relative  au  droit  des  navires  danois,  infectés  de 

peste,  de  faire  escale  dans  la  station  de  quarantaine  instituée 

à  Kânsô;  signée  à  Stockholm,  le  13  juin  1910. 

Svensk  Fôrfattnings-Samling  1910.  No.  65. 


Hans  Majestat  Konungen  af  Sverige 
och  Hans  Majestat  Konungen  af  Dan- 
mark  hafva  bemyndigat  undertecknade 
att  afgifva  fôljande  deklaration: 

Art.  I. 
Till  dansk  hamn  destineradt  fartyg, 
8om  âr  pestsmittadt,  skall  âga  att 
anlôpa  Kânsô  karantânsplats  for  att 
dârstâdes,  i  den  mân  utrymmet  med- 
gifver,   undergâ   karantânsbehandllng. 

Art.  n. 
For  ifrâgavarande  ândamâl  skall 
karantânsinrâttningen  pâ  Kânsô  i  det 
skick,  densamma  nu  befinner  sig, 
godkânnas  af  danska  staten,  som  âfyen 
skall  ersâtta  svenska  staten  alla  pâ 
grand  af  bestâmmelsen  i  art.  I  fôran- 
ledda  kostnader,  i  den  mân  desamma 
icke  gâldas  af  de  karantânsbehandlade 
fartygen. 

Art.  in. 

Denna  deklaration  skall  trâda  i 
kraft  frân  och  med  den  1  juli  inne- 
varande  âr  och  fôrblifva  gâllande  intill 
dess  ett  âr  fôrflutit  frân  och  med  den 
dag,  dâ  densamma  blifvit  af  endera 
parten  uppsagd. 

Till  bekrâftelse  hâraf  hafva  under- 
tecknade underskrifvit  och  med  sina 
sigill  fôrsett  denna   deklaration,  som 


Hans  Majestaet  Kongen  af  Sverrig 
og  Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark 
hâve  bemyndiget  undertegnede  til  at 
afgive  folgende  Deklaration: 

Art.  I. 
Aile  til  danske  Havne  bestemte 
Fartôjer,  som  ère  pestsmittede,  skulle 
hâve  Ret  til  at  anlôbe  Karantaenesta- 
tionen  ved  Kânsô  for  dersteds,  for 
saa  vidt  fornôden  Plads  er  tilstede,  at 
undergaa  Karantaenebehandling. 

Art.  IL 
Til  omhandlede  Formaal  skal  Karan- 
tseneindretningen  paa  Kânsô  i  den 
Stand,  i  hvilken  samme  nu  befinder 
sig,  godkendes  af  den  danske  Stat, 
som  endvidere  skal  erstatte  den  svenske 
Stat  aile  de  ved  Bestemmelsen  i  Art.  I 
foranledigede  Omkostninger,  for  saa 
vidt  disse  ikke  erstattes  af  de  karan- 
taenebehandlede  Fartôjer. 

Art.  III. 
Denne  Deklaration  skal  traede  i 
Kraft  fra  og  med  den  1  Juli  dette 
Aar  og  forblive  gaeldende  indtii  et 
Aar  efter,  at  den  bliver  opsagt  fra 
en  af  Parternes  Side. 

Til  Bekraeftelse  heraf  hâve  under- 
tegnede underskrevet  og  med  deres 
Segl    forsynet    denne    Deklaration    i 


Bacs  à  vapeur.    Mesures  sanitaires.  317 

skedde   i  Stockholm    i  tvâ    exemplar  1  Stockholm     i     to     Exemplarer     den 
den   13  juni  1910.  1 13  Juni  1910. 

Hans  Majestât  KonuDgens  af  Sverige  Minister  for  Utrikes  Arendena: 
(L.  S.)  Arvid  Taube. 

Hans   Majestœt   Kongen   af  Dan  mark  s   Envoyé  Extraordinaire   og   Ministre 

Plénipotentiaire  : 
(L.  S.)  W.  Sponneck. 


40. 

.    ALLEMAGNE,    SUEDE. 

Arrangement  concernant  les  mesures  sanitaires  à  l'égard  des 
bacs  à  vapeur  joignant  Sassnitz  et  Trelleborg;  réalisé  par 
un  Echange  de  notes  du  14  juillet  et  du  4  août  1910.*)**) 

Zentralblatt  fur  dos  Deutsche  Reich  1910.   No.  49. 


Mit  derKôniglich  Schwedischen  Regierung  ist  vereinbart  worden, 
die  gesundheitspolizeiliche  Behandlung  der  Fâhrschiffe  der  Linie 
Sassnitz  —  Trelleborg  bei  etwa  eintretender  Choleragefahr  vom 
15.  August  1910  ab  un  ter  Verzicht  auf  die  im  ûbrigen  zulâssigen  schârferen 
Massregeln  nach  folgenden  Gesichtspunkten  vornehmen  zu  lassen: 

1.  Die  Dampffahren  werden  bei  der  Ankunft  in  Sassnitz  auf  ihre 
Gesundheitsverhâltnisse  an  Bord  untersucht.  . 

2.  Die  ârztliche  Untersuchung  der  Reisenden  erfolgt  in  Verbindung 
mit  der  Zollrevision  und  beschrânkt  sich,  wenn  nicht  offenbare  Krankheit 
eine  geDauere  Untersuchung  nôtig  macht,   auf  eine   einfache  BesichtiguDg. 

3.  An  Choiera  erkrankte,  krankheitsverdâchtige  oder  ansteckucgs- 
verdâchtige  Reisende  werden  nach  den  Vorschriften  des  Gesetzes,  betreffend 
die  BekâmpfuDg  gemeingefahrlicher  Krankheiten,  vom  30.  Juni  1900 
(Reichs-Gesetzbl.  S.  306)  behandelt. 

4.  Den  als  gesund  befundenen  Reisenden  wird  die  Fortsetzung  der 
Reise  gestattet.  Sie  kônnen  jedoch  angehalten  werden,  falls  sie  die  Reise 
innerhalb  des  Deutschen  Reichs  unterbrechen  oder  beendigen,  sich  einer 
fûnf  Tage,  gerechnet  vom  Tage  der  Ankunft  in  Sassnitz,  nicht  ûber- 
schreitenden  Gesundheitsbeobachtung  zu  unterwerfen. 

5.  Dampffahren,  die  unter  den  Reisenden  oder  der  Besatzung  Cholera- 
kranke  mit  sich  gefûhrt  haben,  werden  der  Desinfektion  unterworfen  und 
kônnen  zu  diesem  Zwecke  nach  einer  Quarantânestation  verwiesen  werden. 
Soweit  môglich,  soll  die  Desinfektion  jedoch  im  Ankunftshafen  selbst  vor- 

*)  Svensk  Fôrfattnings-Samling  1911.  Bih.  No.  6,  p.  3. 
**)  V.  la  Convention  da  15  novembre  1907;  N.  R,  6.  3.  s.  I,  p.  91& 
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genommen  und  dabei  auf  diejenigen  Massregein  Rûcksicht  genommen  werden, 
die  etwa  zum  gleichen  Zwecke  von  der  Gesundheitsbehôrde  des  Abfahrts- 
hafens  getroffen  worden  sind. 

Die  Massnahmen  werden  durcbgefûhrt  werden,  wenn  Trelleborg  deutscher- 
seits  fur  cboleraverseucht  erklârt  worden  ist.  Die  ârztîichen  Untersuehungen 
werden  sich  nicht  nur  auf  die  Passagiere,  sondern  auch  auf  die  Besatzungen 
der  Dampffâbren  erstrecken.  Die  erforderlicben  nâberen  Anordnungen  wird 
vorkommendenfalls  der  Regierungsprâsident  in  Stralsund  erlassen. 

Ànderseits  bat  sicb  die  Kôniglich  Scbwedische  Regierung  verpflichtet, 
fur  den  Fall,  dass  sie  Sassnitz  fur  choleraverseucht  erklârt  bat,  ihre  Abwehr- 
massregeln  gegenûber  den  Fâhrschiffen  auf  folgendes  zu  bescbrânken: 

§  i. 

Eine  Dampffâhre,  welcbe  den  regelmâssigen  Verkebr  auf  der  Dampffahren- 
strecke  Trelleborg — Sassnitz  unterhâlt,  soll,  sobald  die  Endstation  auf  deutscber 
Seite  vom  Kommerzkollegium  als  cboleraverseucbt  erklârt  worden  ist,  nebst 
Besatzung  und  Passagieren  bei  der  Ankunft  in  Trelleborg  von  einem  dazu 
verordneten  Besicbtigungsarzt  mit  bezug  auf  den  Gesundbeitszustand  an  Bord 
untersucht  werden. 

§  2. 

Die  Untersucbung  der  Passagiere  findet  unmittelbar  nacb  der  Ankunft  statt 
und  beschrânkt  sicb  auf  eine  einfache  Besichtigung,  sofern  nicht  offensicbtlicbe 
Unpâsslichkeit  eine  genauere  Untersuchung  als  geboten  erscheinen  lâsst.  Die 
Untersucbung  (Besicbtigung)  der  Besatzung  findet  an  Bord  der  Dampffâhre 
unmittelbar  darauf  statt. 

.*»•■■. 

Passagiere,  die  cbolerakrank  sind  oder  im  Verdacht  der  Cboleraverseucbung 

steben,  werden,  nacb  Anmeldung  des  Untersucbungsarztes  an  die  stadtische 
Sanitâtskommission,  in  ÙbereinstimmuDg  mit  den  geltenden  Bestimmungen  fur 
Cholerakranke  bebandelt,  wie  in  Artikel  II  der  Verordnung  vom  19.  Mârz  1875, 
betreffend  Massnabmen  gegen  die  Einscbleppung  und  Verbreitung  von  anstecken- 
den  Krankbeiten  unter  den  Einwobnern  des  Reicbs,  vorgescbrieben  ist. 

§  4. 
Gesunden  Reisenden  wird  die  Fortsetzung  der  Reise  gestattet,  jedocb 
mit  der  Verpflichtung,  sicb  einer  Nacbbesicbtigung  zu  unterwerfen,  wie  in 
der  gnâdigen  Verordnung  vom  14.  Juli  1893,  betreffend  gewisser  Mass- 
nahmen zur  Verhiitung  der  Verbreitung  der  Choiera  unter  den  Einwohnern 
des  Reiebs  vorgeschrieben  ist,  und  zwar  bis  zum  Ablauf  von  5  X  24  Stunden 
nach  dem  letzten  Verlassen  von  verseucbtem  Gebiet.  Von  dem  Untersuchungs- 
arzt  ist  solchen  Reisenden  eine  unentgeltliche  gedruckte  Mitteilung  in  ver- 
schiedenen  Sprachen  zu  verabfolgen  bezûglich  der  Nachbesichtigung  und  der 
Verantwortung,  welche  die  Unterlassung  der  Nachbesichtigung  mit  sicb  bringt. 

§  5. 
Eine    Dampffâhre,    welche    unter    ihren    Passagieren    oder    Besatzung 
Cholerakranke    befôrdert    hat,    ist    auf    Verlangen    des    Besichtigungsarztes 
verpflichtet,    nach    einer   Quarantânestation    abzugehen,    um    dort  der   Be- 


Bacs  à  vapeur.     Mesures  sanitaires.  —  Aliénés.  319 

handlung  unterzogen  zu  werden,  die  in  der  gnâdigen  Verordnung  vom 
lô.  Juni  1905  bezûglich  verânderter  Yorschriften  zur  Verbûtung  der  Ein- 
schleppung  der  Pest  und  Choiera  in  das  Reich  vorgesehen  ist.  Die  in 
diesem  Falle  erforderlichen  Reinigungsmassnahmen  sollen  jedoch,  wenn 
irgend  môglich,  nach  Massgabe  und  unter  Aufsicht  des  Besichtigungsarztes 
im  Ankunftshafen  vorgenommen  werden,  wobei  auf  die  von  den  Behôrden 
des  Abgangshafens  zu  demselben  Zwecke  bereits  ergriffenen  Vorkehrongen 
gebûhrende  Rûcksicht  zu  nehmen  ist. 


41. 

ALLEMAGNE,   SUISSE. 

Echange   de   notes    diplomatiques   concernant  le   placement 

réciproque  des  aliénés;  du  18  juillet  et  du  17  octobre  1910. 

Copie  officielle. 


Abschrift  III.  c.  10388.  Bern,  den  18.  Juli  1910. 

Mit  geschâtzter  Note  vom  18.  Dezember  1909  baben  Euere  Exzellenz 
dem  Schweizerischen  Bundesrate  mitgeteilt,  die  h.  Deutsche  Reichsregierung 
wùnsche  zu  erfahren,  ob  auf  schweizerischer  Seite  Geneigtheit  bestehe  zu 
einem  Abkommen  betreffend  die  gegenseitige  Mitteilung  der  Aufnahme 
von  geisteskranken  Angehôrigen  des  einen  Landes  in  eine  Heilanstalt 
des  anderen  Landes  und  der  Entlassung  aus  einer  solchen.  Aus  den  dem 
Bundesrate  vorgelegten  Forraularen,  welche  von  den  deutschen  Behôrden 
zur  Erstattung  derartiger  Mitteilungen  benutzt  werden  sollen,  geht  hervor, 
dass  die  Benachrichtigung  des  Heimatstaates  bei  Aufnahme  eines  Geistes- 
kranken in  eine  Anstalt  im  wesentlichen  folgende  Angaben  zu  enthalten 
hâtte:  die  Anstalt,  in  welcher  der  Geisteskranke  untergebracht  wird; 
das  Datum  der  Aufnahme;  Name  und  Vorname  des  Geisteskranken;  sein 
Beruf;  Datum  und  Ort  seiner  Geburt;  der  Ort,  wo  er  vor  seiner  Unter- 
bringung  gewohnt  hat;  Name  und  Wohnort  seiner  Eltern  oder,  sofern  dièse 
gestorben  sind,  seiner  nâchsten  Verwandten;  und,  im  Falle  die  geistes- 
kranke Person  verheiratet  ist,  Name  und  Wohnort  des  Ehemanns  bezw. 
der  Ehefrau;  bei  der  Mitteilung  von  der  erfolgten  Entlassung  eines  Geistes- 
kranken aus  der  Anstalt,  wo  er  interniert  war,  wûrde  kurzer  Hand  auf 
die  Angaben  der  vorhergegangenen  Aufnahmeanzeige  verwiesen. 

Nachdem  der  Bundesrat  vor  kurzem  eine  gleichartige  Ûbereinkunft 
mit  der  niederlândischen  Regierung  abgeschlossen  hat,  ist  er  gerne  bereit, 
aucb  gegenûber  der  h.  Deutschen  Reichsregierung  gegen  Zusicherung  der 
Gegenseitigkeit  die  Verpflichtung  einzugehen,  bei  Aufnahme  eines  deutschen 
Angehôrigen  in  eine  schweizerische  Irrenanstalt  und  bei  Entlassung  aus 
einer  solchen  dem  Heimatstaate  eine  Mitteilung  mit  den  oben  erwâhnten 
Angaben  zukommen  zu  lassen,  wobei  er  einzig  den  Vorbehalt  aussprechen 
môchte,    dass    die   Bekanntgabe    der   Eltern    oder    anderweitigen    nâchsten 
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Yerwandten  eines  Kranken  nur  wenn  môglich  zu  erfolgen  habe.  Der 
Bundesrat  ist  auch  damit  einverstanden,  dass  die  jeweilige  Benachrichtigung 
von  der  die  Mitteilung  erstattenden  Regierung  an  den  bei  ihr  beglaubigten 
diploinatischen  Vertreter  des  Heimatstaates  erfolgen  soll, 

Indeni  der  Bundesrat  der  h.  Kaiserlichen  Gesandtschaft  zuhânden  ihrer 
Regierung  die  vorstehende  Zusicherung  abgibt,  gewârtigt  er  gerne  eine  ent 
sprechende  Rûckâusserung,  wodurch  das  Einverstândnis  der  Deutschen  Reichs- 
regierung  zu  diesen  gegenseitigenMitteilungen  endgûltig  ausgesprochen  wird,  in 
derMeinung,  dass  alsdann  das  getroffene  Abkommen  ohne  weiteres  in  Kraft  trete. 

Gerne  benutzt  der  Bundesrat  auch  diesen  Anlass,  um  Euerer  Exzellenz 
die  Versicherung  seiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung  zu  erneuern. 

Im  Namen  des  Schweizerischen  Bundesrates, 
Der  Bundesprasident:  Der  Kanzler  der  Eidgenossenschaft: 

gez.  Comtesse.  gez.  Schatzmann. 

Seiner  Exzellenz  Herrn  Wirklichen  Geh.  Rat,  Or.  A.  von  Bûlow, 
ausserordentlichem  Gesandten  und  bevollmâchtigtem  Minister  des  Deutschen 
Reiches  in  Bern. 

Abschrift  III.  a.  3885. 
Kais.  Deutsche  Gesandtschaft. 

B.  4253.  Bern,  den   17.  Oktober  1910. 

Die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  stimmt  der  von  dem  hohen 
Schweizerischen  Bundesrate  vorgeschlagenen  Verstândigung  wegen  der  gegen- 
seitigen  MitteiluDg  ûber  die  Aufnahme  von  geisteskranken  Angehôrigen  des 
einen  Landes  in  eine  Heilanstalt  des  anderen  Landes  und  das  Ausscheiden 
aus  einer  solchen  zu. 

Bemgemâss  werden  in  Zukunft  die  Mitteiîungen  ûber  die  Unterbringung 
geisteskranker  Schweizer  in  deutschen  Irrenanstalten,  abgesehen  von  den 
Anzeigen,  die  sich  auf  die  in  bayerischen  Anstalten  untergebrachten  Kranken 
beziehen,    der  Schweizerischen  Gesandschaft  in  Berlin   ûbermittelt  werden. 

Die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  wird  die  Anzeigen  der  bei  ihr 
beglaubigten  schweizerischen  diplomatischen  Vertretung  ûbergeben. 

Unter  Bezugnahme  auf  die  sehr  geschâtzte  Note  vom  18.  Juli  d.  J. 
beehrt  sich  der  Dnterzeichnete  auftragsgemâss  dem  hohen  Schweizerischen 
Bundesrate  von  vorstehendem  mit  dem  Hinzufûgen  ganz  ergebenst  Kenntnis 
zu  geben,  dass  die  Yereinbarung  damit  auch  von  deutscher  Seite  als 
abgeschlossen  angesehen  wird. 

Gern  benutzt  der  Unterzeichnete  auch  diesen  Ànlass,  um  Seiner  Exzellenz 
dem  Schweizerischen  Bundesprasidenten,  Herrn  Ruchet,  die  Versicherung 
seiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung  zu  erneuern. 

Der  Kaiserlich  Deutsche  Gesandte 
gez.  von  Bûlow. 

Seiner  Exzellenz  dem  Schweizerischen  Bundesprasidenten 
Herrn  Ruchet,  Bern. 
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42. 

FRANCE,   ESPAGNE. 

Convention  en  vue  de  préciser  la  situation  respective  des 
deux  pays  à  l'égard  de  l'Empire  chérifien;  signée  à  Madrid, 
le  27  novembre  1912,  suivie  d'un  Protocole  concernant  le 
chemin  de  fer  Tanger — Fez,  signé  à  la  date  du  même  jour.*) 

Journal  officiel  1913,  No.  92. 


I. 

Convention. 

Le  Président  de  la  République   française   et  S.  M.  le   roi   d'Espagne, 

Désireux  de  préciser  la  situation  respective  de  la  France  et  de  l'Espagne 
à  l'égard  de  l'empire  chérifien, 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  présente  convention  leur  offre  une 
occasion  propice  d'affirmer  leurs  sentiments  d'amitié  réciproque  et  leur 
volonté  de  mettre  en  harmonie  leurs  intérêts  au  Maroc, 

Ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  de  la  République  française, 

S.  Exe.  M.  Geoffray  (Léon-Marcel-Isidore),  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  et 

S.  M.  le  roi  d'Espagne, 

S.  Exe.  Don  Manuel  Garcia  Prieto  marquis  de  Alhucemas,  sénateur 
à  vie,  ministre  d'Etat,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  civil  d'Alphonse  XII, 
décoré  de  la  médaille  d'or  d'Alphonse  XIII,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés   en   bonne   et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 


*■  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  2  avril  1911 
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Art.  1er.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que. 
dans  la  zone  d'influence  espagnole,  il  appartient  à  l'Espagne  de  veiller  à 
la  tranquillité  de  ladite  zone  et  de  prêter  son  assistance  au  gouvernement 
marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  réformes  administratives,  écono- 
miques, financières,  judiciaires  et  militaires  dont  il  a  besoin,  comme  aussi 
pour  tous  les  règlements  nouveaux  et  les  modifications  aux  règlements 
existants  que  ces  réformes  comportent,  conformément  à  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  8  avril  1 904*)  et  à  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911  .**) 

Les  régions  comprises  dans  la  zone  d'influence  déterminée  à  l'article  2 
resteront  placées  sous  l'autorité  civile  et  religieuse  du  sultan,  suivant  les 
conditions  du  présent  accord. 

Ces  régions  seront  administrées,  sous  le  contrôle  d'un  haut  commissaire 
espagnol,  par  un  khalifa  choisi  par  le  sultan  sur  une  liste  de  deux  candidats 
présentés  par  le  gouvernement  espagnol.  Les  fonctions  du  khalifa  ne  seront 
maintenues  ou  retirées  au  titulaire  qu'avec  le  consentement  du  gouvernement 
espagnol. 

Le  khalifa  résidera  dans  la  zone  d'influence  espagnole  et  habituellement 
à  Tétouan;  il  sera  pourvu  d'une  délégation  générale  du  sultan,  en  vertu 
de  laquelle  il  exercera  les  droits  appartenant  à  celui-ci. 

Cette  délégation  aura,  un  caractère  permanent.  En  cas  de  vacance, 
les  fonctions  de  khalifa  seront,  provisoirement,  et  d'office,  remplies  par  le 
pacha  de  Tétouan. 

Les  actes  de  l'autorité  marocaine  dans  la  zone  d'influence  espagnole 
seront  contrôlés  par  le  haut  commissaire  espagnol  et  ses  agents.  Le  haut 
commissaire  sera  le  seul  intermédiaire  dans  les  rapports  que  le  khalifa,  en 
qualité  de  délégué  de  l'autorité  impériale  dans  la  zone  espagnole,  aura  à 
entretenir  avec  les  agents  officiels  étrangers  étant  donné  d'ailleurs  qu'il  ne 
sera  pas  dérogé  à  l'article  5   du  traité  franco-chérifien  du  30  mars  1912.f) 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  veillera  à  l'observation 
des  traités  et  spécialement  des  clauses  économiques  et  commerciales  in- 
sérées dans  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre   1911. 

Aucune  responsabilité  ne  pourra  être  imputée  au  gouvernement  chérifien 
du  chef  de  réclamations  motivées  par  des  faits  qui  se  seraient  produits  sous 
l'administration  du  khalifa  dans  la  zone  d'influence  espagnole. 

Art.  2.  Au  nord  du  Maroc,  la  frontière  séparative  des  zones  d'in- 
fluence française  et  espagnole  partira  de  l'embouchure  de  la  Moulouya  et 
remontera  le  thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'à  1  kilomètre  en  aval  de  Mechra- 
Klila.  De  ce  point,  la  ligne  de  démarcation  suivra  jusqu'au  djebel  Beni- 
Hassen  le  tracé  fixé  par  l'article  2  de  la  convention  du  3  octobre  1904.ff) 

Dans  le  cas  où  la  commission  mixte  de  délimitation  visée  au  para- 
graphe 1er  de  l'article  4  ci-dessous  constaterait  que  le  marabout  de  Sidi- 
Maarouf  se  trouve  dépendre  de  la  fraction  Sud  des  Beni-Bouyahi,  ce  point 
serait  attribué  à  la  zone  française.     Toutefois,  la  ligne  de  démarcation  des 


•)  V.  N.  IL  G.  2.  s.  XXXII,  p.  3.  *•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  643. 

t)  V.  K.  R.  G.  3.  s.  VI,  p.  332.  tt)  V.  N.  K.  G.  3-  s.  V,  p.  666. 
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deux  zones,  après  avoir  englobé  ledit  marabout,  n'en  passerait  pas  à  plus 
de  kilomètre  au  Nord  et  à  plus  de  2  kilomètres  à  l'Ouest  pour  rejoindre 
la  ligne  de  démarcation  telle  qu'elle  est  déterminée  au  paragraphe  précédent. 

Du  djebel  Beni-Hassen,  la  frontière  rejoindra  l'oued  Ouergha  au  nord 
de  la  djemaa  des  Cheurfa-Tafraout,  en  amont  du  coude  formé  par  la  ri- 
vière. De  là,  se  dirigeant  vers  l'Ouest,  elle  suivra  la  ligne  des  hauteurs 
dominant  la  rive  droite  de  l'oued  Ouergha  jusqu'à  son  intersection  avec 
la  ligne  Nord-Sud  définie  par  l'article  2  de  la  convention  de  1904.  Dans 
ce  parcours,  la  frontière  contournera  le  plus  étroitement  possible  ia  limite 
Nord  des  tribus  riveraines  de  l'Ouergha  et  la  limite  Sud  de  celles  qui 
ne  sont  pas  riveraines,  en  assurant  une  communication  militaire  non  inter- 
rompue entre  les  différentes  régions  de  la  zone  espagnole. 

Elle  remontera  ensuite  vers  le  Nord  en  se  tenant  à  une  distance  d'au 
moins  25  kilomètres  à  l'est  de  la  route  de  Fez  à  El-Ksar-el-Kebir  par 
Ouezzan,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'oued  Loukkos,  dont  elle  descendra  le 
thalweg  jusqu'à  la  limite  entre  les  tribus  Sarsar  et  Tlig.  De  ce  point, 
elle  contournera  le  djebel  Ghani,  laissant  cette  montagne  dans  la  zone  es- 
pagnole, sous  réserve  qu'il  n'y  sera  pas  construit  de  fortifications  per- 
manentes. Enfin,  la  frontière  rejoindra  le  parallèle  35°  de  latitude  Nord 
entre  le  douar  Mgaria  et  la  Marya  de  Sidi-Slama,  et  suivra  ce  parallèle 
jusqu'à  la  mer. 

Au  sud  du  Maroc,  la  frontière  des  zones  française  et  espagnole  sera 
définie  par  le  thalweg  de  l'oued  Draa,  qu'elle  remontera  depuis  la  mer 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  11°  Ouest  de  Paris;  elle  suivra  ce 
méridien  vers  le  Sud  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  parallèle  27°  40'  de 
latitude  Nord.  Au  sud  de  ce  parallèle,  les  articles  5  et  6  de  la  convention 
du  3  octobre  1904  resteront  applicables.  Les  régions  marocaines  situées 
au  nord  et  à  l'est  de  la  délimitation  visée  dans  le  présent  paragraphe 
appartiendront  à  la  zone  française. 

Art.  3.  Le  gouvernement  marocain  ayant,  par  l'article  8  du  traité 
du  26  avril  1860,*)  concédé  à  l'Espagne  un  établissement  à  Santa-Cruz- 
de-Mar-Pequefta  (Ifni),  il  est  entendu  que  le  territoire  de  cet  établissement 
aura  les  limites  suivantes:  au  Nord,  l'oued  Bou-Sedra,  depuis  son  em- 
bouchure; au  Sud,  l'oued  Noun,  depuis  son  embouchure;  à  l'Est,  une  ligne 
distante  approximativement  de  25  kilomètres  de  la  côte. 

Art.  4.  Une  commission  technique,  dont  les  membres  Seront  désignés 
en  nombre  égal  par  les  gouvernements  français  et  espagnol,  fixera  le  tracé 
exact  des  délimitations  spécifiées  aux  articles  précédents.  Dans  son  travail, 
la  commission  pourra  tenir  compte  non  seulement  des  accidents  topo- 
graphiques, mais  encore  des  contingences  locales. 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  n'auront  valeur  executive  qu'après 
ratification  des  deux  gouvernements. 


')  V.  N.  R.  G.  XVI.  2,  p.  593 
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Toutefois,  les  travaux  de  la  commission  ci-dessus  prévue  ne  seront 
pad  un  obstacle  à  la  prise  de  possession  immédiate  par  l'Espagne  de  son 
établissement  d'Uni. 

Art.  5.  L'Espagne  s'engage  à  n'aliéner  ni  céder  sous  aucune  forme, 
même  à  titre  temporaire,  ses  droits  dans  tout  ou  partie  du  territoire  com- 
posant sa  zone  d'influence. 

Art.  6.  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  détroit  de  Gibraltar,  les 
leux  gouvernements  conviennent  de  ne  pas  laisser  élever  de  fortifications 
ou  d'ouvrages  stratégiques  quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  marocaine 
visée  par  l'article  7  de  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904  et 
par  l'article  14  de  la  convention  franco-espagnole  du  3  octobre  de  la  même 
année,  et  comprise  dans  les  sphères  d'influence  respectives. 

Art.  7.  La  ville  de  Tanger  et  sa  banlieue  seront  dotées  d'un  régime 
spécial  qui  sera  déterminé  ultérieurement;  elles  formeront  une  zone  com- 
prise dans  les  limites  décrites  ci-après: 

Partant  de  Punta-Altares  sur  la  côte  Sud  du  détroit  de  Gibraltar, 
la  frontière  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  crête  du  djebel  Beni-Meyimel, 
laissant  à  l'Ouest  le  village  appelé  Dxarez-Zeitun,  et  suivra  ensuite  la 
ligne  des  limites  entre  le  Fabs  d'un  côté  et  les  tribus  de  l'Anjera  et  de 
Oued-Ras  de  l'autre  côté  jusqu'à  la  rencontre  de  l'oued  Ex-Seghir.  De  là 
la  frontière  suivra  le  thalweg  de  l'oued  Ex-Seghir  puis  ceux  des  oueds 
M'harhar  et  Tzahadartz  jusqu'à  la  mer. 

Le  tout  conformément  au  tracé  indiqué  sur  la  carte  de  l'état-major 
espagnol,  qui  a  pour  titre:  „  Croquis  del  Imperio  de  Marruecos"  à  l'échelle 
de   1/100000,  édition  de  1906. 

Art.  8.  Les  consulats,  les  écoles  et  tous  les  établissements  français 
et  espagnols  actuellement  existants  au  Maroc  seront  maintenus. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  faire  respecter  la  liberté  et  la 
pratique  extérieure  de  tout  culte  existant  au  Maroc. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  en  ce  qui  le  concerne, 
fera  en  sorte  que  les  privilèges  religieux  exercés  actuellement  par  le  clergé 
régulier  et  séculier  espagnol  ne  subsistent  plus  dans  la  zone  française.  Toutefois, 
dans  cette  zone,  les  missions  espagnoles  conserveront  leurs  établissements 
et  propriétés  actuels,  mais  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  ne 
s'opposera  pas  à  ce  que  des  religieux  de  nationalité  française  y  soient 
affectés.  Les  nouveaux  établissements  que  ces  missions  fonderaient  seront 
confiés  à  des  religieux  français. 

Art.  9.  Aussi  longtemps  que  le  chemin  de  fer  Tanger-Fez  ne  sera 
pas  construit,  il  ne  sera  apporté  aucune  entrave  au  passage  des  convois 
de  ravitaillement  destinés  au  maghzen,  ni  aux  voyages  des  fonctionnaires 
chérifiens  ou  étrangers  entre  Fez  et  Tanger  et  inversement,  non  plus  qu'au 
passage  de  leur  escorte,  de  leurs  armes  et  bagages,  étant  entendu  que  les 
autorités  de  la  zone  traversée  auront  été  préalablement  avisées.  Aucune 
taxe  ou  aucun  droit  spécial  de  transit  ne  pourra  être  perçu  pour  ce  passage. 

Après  la  construction  du  chemin  de  fer  Tanger-Fez,  celui-ci  pourra 
être  utilisé  pour  ces  transports. 
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Art.  10.  Les  impôts  et  ressources  de  toutes  sortes  dans  la  zone  es 
pagnole  seront  affectés  aux  dépenses  de  ladite  zone. 

Art.  11.  Le  gouvernement  chérifien  ne  pourra  être  appelé  à  participer 
à  aucun  titre  aux  dépenses  de  la  zone  espagnole. 

Art.  12.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  ne  portera  pas 
atteinte  aux  droits,  prérogatives  et  privilèges  des  porteurs  de  titres  des 
emprunts    1904  et   1910  dans  sa  zone  d'influence. 

En  vue  de  mettre  l'exercice  de  ces  droits  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle situation,  le  Gouvernement  de  la  République  usera  de  son  influence 
sur  le  représentant  des  porteurs  pour  que  le  fonctionnement  des  garanties 
dans  ladite  zone  s'accorde  avec  les  dispositions  suivantes: 

La  zone  d'influence  espagnole  contribuera  aux  charges  des  emprunts 
1904  et  1910  suivant  la  proportion  que  les  ports  de  ladite  zone,  déduction 
faite  des  500,000  p.  h.  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  fournissent  à  l'ensemble 
des  recettes  douanières  des  ports  ouverts  au  commerce. 

Cette  contribution  est  fixée  provisoirement  à  7,95  p.  100,  chiffre  basé 
sur  les  résultats  de  l'année  1911.  Elle  sera  révisable  tous  les  ^ns  a  la 
demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

La  revision  prévue  devra  intervenir  avant  le  15  mai  suivant  l'exercice 
qui  lui  servira  de  base.  Il  sera  tenu  compte  de  ses  résultats  dans  le 
versement  à  effectuer  par  le  gouvernement  espagnol  le  1er  juin,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-après. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  constituera  chaque  année, 
à  la  date  du  1er  mars,  pour  le  service  de  l'emprunt  1910,  et  à  la  date 
du  1er  juin,  pour  le  service  de  l'emprunt  1904,  entre  les  mains  du  re- 
présentant des  porteurs  des  titres  de  ces  deux  emprunts,  le  montant  des 
annuités  fixées  au  paragraphe  précédent.  En  conséquence,  l'encaissement 
au  titre  des  emprunts  sera  suspendu  dans  la  zone  espagnole  par  application 
des  articles  20  du  contrat  du  12  juin  1904  et  19  du  contrat  du  17  mai  1910. 

Le  contrôle  des  porteurs  et  les  droits  s'y  rapportant,  dont  l'exercice 
aura  été  suspendu  en  raison  des  versements  du  gouvernement  espagnol, 
seront  rétablis  tels  qu'ils  existent  actuellement  dans  le  cas  où  le  représentant 
des  porteurs  aurait  à  reprendre  l'encaissement  direct  conformément  aux 
contrats. 

Art.  13.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'assurer  à  la  zone  française  et 
à  la  zone  espagnole  le  produit  revenant  à  chacune  d'elles  sur  les  droits 
de  douane  perçus  à  l'importation. 

Les  deux  gouvernements  conviennent: 

1°  Que,  balance  faite  des  recettes  douanières  que  chacune  des  deux 
administrations  zonières  encaissera  sur  les  produits  introduits  par  ses  douanes 
à  destination  de  l'autre  zone,  il  reviendra  à  la  zone  française  une  somme 
totale  de  500,000  pesetas  hassani  se  décomposant  ainsi: 

a)  Une  somme  forfaitaire  de  300,000  pesetas  hassani  applicable  aux 
recettes  des  ports  de  l'Ouest; 

b)  Une  somme  de  200,000  pesetas  hassani,  applicable  aux  recettes 
de  la  côte  méditerranéenne,   sujette  à  revision  lorsque  le  fonctionnement  des 
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chemins  de  fer  fournira  des  éléments  exacts  de  calcul.  Cette  révision 
éventuelle  pourrait  s'appliquer  aux  versements  antérieurement  effectués,  si 
le  montant  de  ceux-ci  était  supérieur  à  celui  des  versements  à  réaliser 
dans  l'avenir;  toutefois,  les  reversements  dont  il  s'agit  ne  porteraient  que 
sur  le  capital  et  ne  donneraient  pas  lieu  à  un  calcul  d'intérêts. 

Si  la  revision  ainsi  opérée  donne  lieu  à  une  réduction  des  recettes 
françaises  relatives  aux  produits  douaniers  des  ports  de  la  Méditerranée, 
elle  entraînera  ipso  facto  le  relèvement  de  la  contribution  espagnole  aux 
charges  des  emprunts  susmentionnés; 

2°  Que  les  recettes  douanières  encaissées  par  le  bureau  de  Tanger 
devront  être  réparties  entre  la  zone  internationalisée  et  les  deux  autres 
zones,  au  prorata  de  la  destination  finale  des  marchandises.  En  atten- 
dant que  le  fonctionnement  des  chemins  de  fer  permette  une  exacte  répartition 
des  sommes  dues  à  la  zone  française  et  à  la  zone  espagnole,  le  service 
des  douanes  versera  en  dépôt  à  la  banque  d'Etat  l'excédent  de  ces  recettes, 
payement  fait  de  la  part  de  Tanger. 

Les  administrations  douanières  des  deux  zones  s'entendront  par  l'entre- 
mise de  représentants,  qui  se  réuniront  périodiquement  à  Tanger,  sur  les 
mesures  propres  à  assurer  l'unité  d'application  des  tarifs.  Ces  délégués 
se  communiqueront  à  toutes  fins  utiles  les  informations  qu'ils  auront  pu 
recueillir  tant  sur  la  contrebande  que  sur  les  opérations  irrégulières  éven- 
tuellement effectuées  dans  les  bureaux  des  douanes. 

Les  deux  Gouvernements  s'efforceront  de  mettre  en  vigueur  à  la  date 
du  1er  mars   1913  les  mesures  visées  sous  le  présent  article. 

Art.  14.  Les  gages  affectés  en  zone  espagnole  à  la  créance  française, 
en  vertu  de  l'accord  franco-marocain  du  21  mars  1910,*)  seront  transférés 
au  profit  de  la  créance  espagnole  et  réciproquement  les  gages  affectés  en 
zone  française  à  la  créance  espagnole,  en  vertu  du  traité  hispano-marocain 
du  16  novembre  1910,**)  seront  transférés  au  profit  de  la  créance  française. 
En  vue  de  réserver  à  chaque  zone  le  produit  des  redevances  minières  qui 
doivent  naturellement  lui  revenir,  il  est  entendu  que  les  redevances  pro- 
portionnelles d'extraction  appartiendront  à  la  zone  où  la  mine  est  située, 
lors  même  qu'elles  seraient  recouvrées  à  la  sortie  par  une  douane  de 
l'autre  zone. 

Art.  15.  En  ce  qui  concerne  les  avanees  faites  par  la  banque  d'Etat 
sur  le  5  p.  100  des  douanes,  il  a  paru  équitable  de  faire  supporter  par 
les  deux  zones  non  seulement  le  remboursement  desdites  avances,  mais 
d'une  manière  générale  les  charges  de  la  liquidation  du  passif  actuel 
du  maghzen. 

Dans  le  cas  où  cette  liquidation  se  ferait  au  moyen  d'un  emprunt 
à  court  ou  à  long  terme,  chacune  des  deux  zones  contribuerait  au  paye- 
ment  des    annuités  de   cet   emprunt   (intérêts   et   amortissement)  dans    une 


*)  V.  l'Annexe  III,  ci-dessous. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  695;  VII,  p.  94. 
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proportion  égale  à  celle  qui  a  été  fixée  pour  la  répartition  entre  chaque 
zone  des  charges  des  emprunts  de    1904   et   1910. 

Le  taux  de  l'intérêt,  les  délais  d'amortissement  et  de  conversion,  les 
conditions  de  l'émission  et,  s'il  y  a  lieu,  les  garanties  de  l'emprunt  seront 
arrêtées  après  entente  entre   les  deux  gouvernements. 

Les  dettes  contractées  après  la  signature  du  présent  accord  seront 
exclues  de  cette  liquidation. 

Le  montant  total  du  passif  à  liquider  comprend  notamment:  1°  les 
avances  de  la  banque  d'Etat  gagées  sur  le  5  p.  100  du  produit  des 
douanes;  2°  les  dettes  liquidées  par  la  commission  instituée  en  vertu  du 
règlement  du  corps  diplomatique  de  Tanger  en  date  du  29  mai  1910. 
Les  deux  gouvernements  se  réservent  d'examiner  conjointement  les  créances 
autres  que  celles  visées  ci-dessus  sous  les  numéros  1  et  2,  de  vérifier  leur 
légitimité,  et,  au  cas  où  le  total  du  passif  dépasserait  sensiblement  la 
somme  de  25  millions  de  francs,  de  les  comprendre  ou  non  dans  la 
liquidation  envisagée. 

Art.  16.  L'autonomie  administrative  des  zones  d'influence  française 
et  espagnole  dans  l'empire  chérifien  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  droits, 
prérogatives  et  privilèges  concédés,  conformément  à  l'acte  d'Algésiras,*) 
à  la  banque  d'Etat  du  Maroc,  pour  tout  le  territoire  de  l'empire,  par  le 
gouvernement  marocain,  la  banque  d'Etat  du  Maroc  continuera  de  jouir 
dans  chacune  des  deux  zones  de  tous  les  droits  qu'elle  tient  des  actes 
qui  la  régissent,  sans  diminution  ni  réserve.  L'autonomie  des  deux  zones 
ne  pourra  pas  faire  obstacle  à  son  action  et  les  deux  gouvernements 
faciliteront  à  la  banque  d'Etat  le  libre  et  complet  exercice  de  ses  droits. 

La  banque  d'Etat  du  Maroc  pourra,  d'accord  avec  les  deux  puissances 
intéressées,  modifier  les  conditions  de  son  fonctionnement  en  vue  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  l'organisation  territoriale  de  chaque  zone. 

Les  deux  gouvernements  recommanderont  à  la  banque  d'Etat  l'étude 
d'une  modification  de  ses  statuts  permettant: 

1°  De  créer  un  second  haut  commissaire  marocain  qui  serait  nommé 
par  l'administration  de  la  zone  d'influence  espagnole,  après  entente  avec 
le  conseil  d'administration   de  la  banque; 

2°  De  conférer  à  ce  second  haut  commissaire,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  légitimes  de  l'administration  de  la  zone  espagnole,  sans  porter 
atteinte  au  fonctionnement  normal  de  la  banque,  des  attributions  autant 
que  possible  identiques  à  celles  qu'exerce  le  haut  commissaire  actuel. 

Toutes  démarches  utiles  seront  faites  par  les  deux  gouvernements 
pour  parvenir  à  la  revision  régulière,  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  des 
statuts  de  la  banque  d'Etat  et  du  règlement  de  ses  rapports  avec  le 
gouvernement  marocain. 

Afin  de  préciser  et  de  compléter  l'entente  intervenue  entre  les  deux 
gouvernements  et  constatée  par  la  lettre  adressée  le  23  février  1907  par 
le    ministre   des    affaires    étrangères    de    la  République   à    l'ambassadeur  de 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXIV,  p. 
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S.  M.  ie  roi  d'Espagne  à  Paris,  le  Gouvernement  français  s'engage,  en  ce 
qui  concerne  la  zone  espagnole,  sous  réserve  des  droits  de  la  banque: 
1°  à  n'appuyer  aucune  candidature  auprès  de  la  banque  d'Etat;  2°  à  faire 
connaître  à  la  banque  son  désir  de  voir  prendre  en  considération,  pour 
les  emplois  de  ladite  zone,  les  candidatures  de  nationalité  espagnole. 

Réciproquement,  le  gouvernement  espagnol  s'engage,  en  ce  qui  concerne 
la  zone  française,  sous  réserve  des  droits  de  là  banque:  1°  à  n'appuyer 
aucune  candidature  auprès  de  la  banque  d'Etat;  2°  à  faire  connaître  à  la 
banque  son  désir  de  voir  prendre  en  considération,  pour  les  emplois  de 
ladite  zone,  les  candidatures  de  nationalité  française. 

En  ce  qui  concerne:  1°  les  actions  de  la  banque  qui  pourraient 
appartenir  au  maghzen;  2°  les  bénéfices  revenant  au  maghzen  sur  les 
opérations  de  frappe  et  de  refonte  de  monnaies,  ainsi  que  sur  toutes  les 
autres  opérations  monétaires  (art.  37  de  l'acte  d'Algésiras),  il  est  entendu 
qu'il  sera  attribué  à  l'administration  de  la  zone  espagnole  une  part  cal- 
culée d'après  le  même  pourcentage  que  pour  la  redevance  et  les  bénéfices 
du  monopole  des  tabacs. 

Art.  17.  L'autonomie  administrative  des  zones  d'influence  française 
et  espagnole  dans  l'empire  chérifien  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  droits, 
prérogatives  et  privilèges  concédés,  conformément  à  l'acte  général  d'Algésiras, 
pour  tout  le  territoire  de  l'empire,  par  le  gouvernement  marocain,  à  la 
société  internationale  de  régie  co-intéressée  des  tabacs  au  Maroc,  ladite 
société  continuera  de  jouir,  dans  chacune  des  deux  zones,  de  tous  les 
droits  qu'elle  tient  des  actes  qui  la  régissent,  sans  diminution  ni  réserve. 
L'autonomie  des  deux  zones  ne  pourra  pas  faire  obstacle  à  son  action  et 
les  deux  gouvernements  lui  faciliteront  le  libre  et  complet  exercice  de 
ses  droits. 

Les  conditions  actuelles  de  l'exploitation  du  monopole,  et  en  particulier 
le  tarif  des  prix  de  vente,  ne  pourront  être  modifiés  que  d'accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

Le  Gouvernement  français  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  le  gouver- 
nement royal  se  concerte  avec  la  régie  soit  en  vue  d'obtenir  de  cette 
société  la  rétrocession  à  des  tiers  de  l'intégralité  de  ses  droits  et  privilèges, 
soit  en  vue  de  lui  racheter  à  l'amiable,  par  anticipation,  lesdits  droits  et 
privilèges.  Dans  le  cas  où,  comme  conséquence  du  rachat  anticipé,  le 
gouvernement  espagnol  désirerait  modifier  dans  sa  zone  les  conditions 
générales  de  l'exploitation  du  monopole,  et,  par  exemple,  s'il  voulait 
réduire  les  prix  de  vente,  un  accord  devra  intervenir  entre  les  deux  gou- 
vernements dans  le  but  exclusif  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  zone 
d'influence  française. 

Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliqueront  réciproquement  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  français  désirerait  faire  usage  des  facultés  recon- 
nues ci-dessus  au  gouvernement  espagnol. 

La  régie  pouvant  faire  objection  à  un  rachat  partiel,  les  deux  gou- 
vernements s'eDgagent  dès  maintenant  à  faire  exercer  dans  l'une  et  l'autre 
zone,  aussitôt  que  possible  (c'est-à-dire  le   1er  janvier  1933,  en  prévenant 
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la  régie  avant  le  1er  janvier  1931),  le  droit  de  rachat  prévu  à  l'article  24 
du  cahier  des  charges.  A  partir  du  1er  janvier  1933,  chacune  des  deux 
zones  deviendra  libre  d'établir,  selon  ses  convenances,  les  impôts  qui  font 
l'objet  du  monopole. 

Les  deux  gouvernements  se  mettront  d'accord  pour  obtenir,  en  respec- 
tant le  cahier  des  charges: 

a)  La  création  d'un  second  commissaire  nommé  par  l'administration 
de  la  zone  d'influence  espagnole; 

b)  La  définition  des  attributions  qui  seraient  nécessaires  à  ce  second 
commissaire  pour  sauvegarder  les  intérêts  légitimes  de  l'administration  de 
la  zone  espagnole,  sans  porter  atteinte  au  fonctionnement  normal  de  la  régie; 

c)  La  répartition,  par  moitié,  entre  les  deux  commissaires  de  la  somme 
de  5,000  riais  makhzani  argent  versés  annuellement  par  la  régie  pour  le 
traitement  du  commissaire. 

Afin  de  maintenir  pendant  la  durée  du  monopole  l'identité  du  tarif 
des  prix  de  vente  dans  les  deux  zones,  les  deux  gouvernements  prennent 
l'engagement  de  ne  pas  assujettir  la  régie  ou  ses  ayants  droit  à  des  impôts 
nouveaux  sans  s'être  préalablement  entendus. 

Le  produit  des  amendes  prononcées  contre  la  régie  pour  inexécution 
du  cahier  des  charges  ou  abus  (art.  31  du  cahier  des  charges)  sera  attribué 
au  Trésor  de  la  zone  dans  laquelle  les  infractions  ou  abus  auront  été  commis. 

Pour  le  partage  de  la  redevance  fixe  annuelle  et  des  bénéfices  (art.  20  à  23 
du  cahier  des  charges),  on  appliquera  un  pourcentage  qui  sera  déterminé  par 
la  puissance  de  consommation  de  la  zone  espagnole,  comparativement  à  la 
puissance  de  consommation  totale  de  l'empire.  Cette  puissance  de  con- 
sommation sera  évaluée  d'après  les  perceptions  douanières  restant  effective- 
ment entre  les  mains  de  l'administration  de  la  zone  espagnole,  compte 
tenu  du  reversement  prévu  à  l'article   13   ci-desssus. 

Art.  18.  En  ce  qui  concerne  le  comité  des  valeurs  douanières,  le 
comité  spécial  des  travaux  publics  et  la  commission  générale  des  adjudi- 
cations, durant  la  période  où  ces  comités  resteront  en  vigueur,  il  sera 
réservé  à  la  désignation  du  khalifa  de  la  zone  espagnole  un  des  sièees 
de  délégué  chérifien  dans  chacun  de  ces  trois  comités. 

Les  deux  gouvernements  sont  d'accord  pour  réserver  à  chaque  zone 
et  affecter  à  ses  travaux  publics  le  produit  de  la  taxe  spéciale  perçue 
dans  ses  ports  en  vertu  de  l'article  66  de  l'acte  d'Algésiras. 

Les  services  respectifs  seront  autonomes. 

Sous  condition  de  réciprocité,  les  délégués  de  l'administration  de  la 
zone  française  voteront  avec  les  délégués  du  khalifa  dans  les  questions 
intéressant  la  zone  espagnole  et  notamment  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  détermination  des  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  taxe  spéciale, 
leur  exécution  et  la  désignation  du  personnel  que  cette  exécution  comporte. 

Art.  19.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  se  concerteront  en  vue  de: 

1°  Toutes  les  modifications  qui  devraient  être  apportées  dans  l'avenir 
aux  droits  de  douane; 
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2°  L'unification  des  tarifs  oostaux  et  télégraphiques  dans  l'intérieur 
de  l'empire. 

Art.  20.  La  ligne  de  chemin  de  fer  Tanger-Fez  sera  construite  et 
exploitée  dans  les  conditions  déterminées  par  le  protocole  annexé  à  la 
présente  convention. 

Art.  21.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  s'engagent  à  provoquer  la  revision,  d'ac- 
cord avec  les  autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  convention  de  Madrid,*) 
des  listes  et  de  la  situation  des  protégés  étrangers  et  des  associés  agricoles 
visés  par  les  articles  8  et   16  de  cette  convention. 

Ils  conviennent  également  de  poursuivre  auprès  des  puissances  signa- 
taires toute  modification  de  la  convention  de  Madrid  que  comporteraient, 
le  moment  venu,  le  changement  du  régime  des  protégés  et  associés  agri- 
coles, et  éventuellement  l'abrogation  de  la  partie  de  ladite  convention 
concernant  les  protégés  et  associés  agricoles. 

Art.  22.  Les  sujets  marocains  originaires  de  la  zone  d'influence 
espagnole  seront  placés  à  l'étranger  sous  la  protection  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  de  l'Espagne. 

Art.  23.  Pour  éviter  autant  que  possible  les  réclamations  diplo- 
matiques, les  gouvernements  français  et  espagnol  s'emploieront  respective- 
ment auprès  du  sultan  et  de  son  khalifa  pour  que  les  plaintes  portées 
par  des  ressortissants  étrangers  contre  les  autorités  marocaines  ou  les 
personnes  agissant  en  tant  qu'autorités  marocaines,  et  qui  n'auraient  pu 
être  réglées  par  l'entremise  du  consul  français  ou  espagnol  et  du  consul 
du  gouvernement  intéressé,  soient  déférées  à  un  arbitre  ad  hoc  pour  chaque 
affaire,  désigné  d'un  commun  accord  par  le  consul  de  France  ou  celui 
d'Espagne  et  par  celui  de  la  puissance  intéressée  ou,  à  leur  défaut,  par 
les  deux  gouvernements  de  ces  consuls. 

Art.  24.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Catholique  se  réservent  la  faculté  de  procéder 
à  l'établissement,  dans  leurs  zones  respectives,  d'organisations  judiciaires 
inspirées  de  leurs  législations.  Une  fois  ces  organisations  établies  et  les 
nationaux  et  protégés  de  chaque  pays  soumis,  dans  la  zone  de  celui-ci, 
à  la  juridiction  de  ces  tribunaux,  le  Gouvernement  de  la  République  française, 
dans  la  zone  d'influence  espagnole,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
d'Espagne,  dans  la  zone  d'influence  française,  soumettront  également  à 
cette  juridiction   locale  leurs  nationaux   et  protégés  respectifs. 

Tant  que  le  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  convention  de  Madrid 
au  3  juin  1880  sera  en  vigueur,  la  faculté  qui  appartient  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Chérifienne  de  connaître  en  appel  des 
questions  de  propriété  immobilière  des  étrangers  fera  partie,  pour  ce  qui 
concerne  la  zone  espagnole,  de  l'ensemble  des  pouvoirs  délégués  au  Khalifa. 

Art.  25.  Les  puissances  signataires  s'engagent  à  prêter,  dès  mainte- 
nant,   dans  leurs  possessions  d'Afrique,    leur  entier  concours  aux  autorités 


•)  V.  N.  E.  tf.  2.  s.  VI,  p.  &24. 
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marocaines  pour  la  surveillance  et  la  répression  de  la  contrebande  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre 

La  surveillance  dans  les  eaux  territoriales  des  zones  respectives  française 
et  espagnole  sera  exercée  par  les  forces  organisées  par  l'autorité  locale 
ou  celles  du  gouvernement  protecteur  de  ladite  zone. 

Les  deux  gouvernements  se  concerteront  pour  unifier  la  réglementation 
du  droit  de  visite. 

Art.  26.  Les  accords  internationaux  conclus  à  l'avenir  par  Sa  Majesté 
Chérifienne  ne  s'étendront  à  la  zone  d'influence  espagnole  qu'avec  le  con- 
sentement préalable  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne 

Art.  27.  La  convention  du  26  février  1904,*)  renouvelée  le  3  février 
1909,**)  ainsi  que  la  convention  générale  de  la  Haye  du  18  octobre  1907,***) 
s'appliqueront  aux  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties 
contractantes  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  convention  et  qui  n'auraient  pas  été  réglées  par  la  voie 
diplomatique;  un  compromis  devra  être  dressé  et  il  sera  procédé  suivant 
les  règles  des  mêmes  conventions  en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  dérogé  par 
un  accord  exprès  au  moment  du  litige. 

Art.  28.  Toutes  clauses  des  traités,  conventions  et  accords  antérieurs, 
qui  seraient  contraires  aux  stipulations  qui  précèdent  sont  abrogées. 

Art.  29.  La  présente  convention  sera  notifiée  aux  gouvernements 
signataires  de  l'acte  général  de  la  confédération  internationale  d'Algésiras. 

Art.  30.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Madrid,  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Madrid,  le  27  novembre   1912. 

(L.  S.)     Signé:     Geoffray. 

(L.  S.)     Signé:     Manuel  Garcia  Prieto. 


n. 

Protocole  concernant  le  chemin  de  fer  Tanger-Fez. 

Art.  1er.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  signature  de 
la  présente  convention  —  restant  d'ailleurs  entendu  que  c'est  seulement 
après  la  ratification  de  celle-ci  qu'il  sera  procédé  à  la  concession  définie 
par  les  articles  2  et  suivants  —  les  deux  gouvernements  de  France  et 
d'Espagne  détermineront,  dans  leurs  zones  respectives,  le  tracé  général  de 
la  ligne  et  ses  stations  principales.  Ils  arrêteront  d'un  commun  accord, 
dan  s  ce  même  délai,  d'une  part  le  point  où  ladite  ligne  devra  traverser 
les  limites  Nord  et  Sud  de  la  zone  espagnole,  de  l'autre,  après  consultation 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXII,  p.  483. 
*•)  V.  ci-dessous,  No.  47.  ***)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  m,  p.  360. 
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des  autorités  tangéroises  qualifiées  à  cet  effet,  le  tracé  de  la  section  com- 
prise entre  la  limite  Nord  de  la  zone  espagnole  et  Tanger. 

Art.  2.  La  ligne  tout  entière  sera  concédée  à  une  compagnie  unique, 
chargée  à  la  fois  de  ses  études  définitives,  de  sa  construction  et  de  son 
exploitation. 

La  concession  sera  prononcée,  savoir: 

Pour  la  section  située  dans  la  zone  française,  par  le  sultan,  sous 
l'autorité  et  avec  la  garantie  de  la  France; 

Pour  la  section  située  dans  la  zone  espagnole  par  le  khalifa,  sous 
l'autorité  et  avec  la  garantie  de  l'Espagne; 

Et  enfin,  pour  la  section  comprise  entre  la  limite  Nord  de  la  zone 
espagnole  et  Tanger,  par  les  autorités  qualifiées  à  cet  effet  et  sous  la 
garantie  de  ces  autorités. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  susdites  autorités  ne  seraient  pas  défini- 
tivement constituées  au  moment  où  pourront  être  prononcées  les  concessions 
française  et  espagnole,  les  deux  gouvernements  contractants  conviennent 
que  la  concession  du  tronçon  Tanger  et  banlieue  sera  prononcée,  sous  leur 
garantie  commune  et  après  entente  entre  les  deux  cabinets,  par  le  sultan, 
pour  être  repassée  ensuite,  avec  les  droits  et  obligations  qu'elle  comporte, 
à  l'autorité  tangéroise. 

Art.  3.  La  susdite  compagnie  ne  pourra  être  concessionnaire  d'aucune 
autre  ligne,  soit  complètement  indépendante  de  la  précédente,  soit  se  reliant 
à  celle-ci,  exception  étant  faite,  toutefois,  pour  les  voies  de  quai  destinées 
à  desservir  le  port  de  Tanger. 

Par  contre,  elle  ne  pourra  se  refuser  à  laisser  pénétrer  dans  ses  gares 
les  lignes  dont  l'établissement  viendrait  à  être  décidé  par  l'un  ou  l'autre 
des  deux  Gouvernements,  ni  à  assurer  dans  lesdites  gares  le  service  commun, 
que  ces  lignes  soient  construites  et  exploitées  directement  par  les  deux 
Gouvernements  ou  concédées  par  eux  à  d'autres  compagnies. 

Elle  aura  les  mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne  les  embranche- 
ments particuliers  autorisés  par  la  France  ou  l'Espagne  au  profit,  soit  de 
leurs  nationaux,  soit  de  nationaux  étrangers,  en  conformité  de  l'article  7 
du  traité  franco-allemand  du  4  novembre   1911. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  resteront  à  la  charge  des  Etats,  com- 
pagnies ou  particuliers  intéressés,  les  dépenses  des  installations  nouvelles 
ainsi  rendues  nécessaires  de  leur  fait  et  les  frais  supplémentaires  d'exploi- 
tation auxquels  les  lignes  et  embranchements  susvisés  donneront  lieu. 

Art.  4.  Le  capital,  tant  actions  qu'obligations  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire,   sera  pour   60   p.  100  français   et   pour   40  p.  100   espagnol. 

Toutefois,  la  France  et  l'Espagne  se  réservent  la  faculté  de  faire  d'un 
commun  accord,  s'il  y  avait  lieu,  une  part  aux  capitaux  de  nationalité 
étrangère,  étant  d'ores  et  déjà  spécifié  que  cette  part  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéder  8  p.  100  et  qu'elle  sera  prélevée  par  moitié  sur  chacune  de 
celles  de  60  p.  100  et  de  40  p.  100  ci-dessus. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  le  droit  de  désigner  tel 
établissement  ou  société  de  crédit,  ou  tel  groupe  d'établissements  ou  sociétés 
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de  crédit  de  sa  nationaux  qu  il  jugera  convenable,   pour  réaliser  et  souscrire 
la  part  de  capital  à  lui   réservée. 

Si  l'un  d'entre  eux  ne  croyait  pas  devoir  réaliser  cette  part  tout 
entière,   l'autre  se  substituerait  à  lui  de  plein  droit  pour  la  parfaire. 

Art.  5.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  concessionnaire 
sera  composé  de  quinze  membres,  dont  neuf  Français  et  six  Espagnols, 
nommés  respectivement  par  les  porteurs  d'actions  françaises  et  espagnoles. 

A  ces  quinze  membres  pourra,  si  la  France  et  l'Espagne  le  jugent 
utile  d'un  commun  accord,  en  être  adjoint  un  seizième  d'une  tierce 
nationalité. 

Les  décisions  du  conseil  d'administration  ne  pourront  être  prises  qu'à 
une  majorité  représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  votes  exprimés  en 
ce  qui  concerne  les  questions  intéressant  exclusivement,  soit  la  section 
française,  soit  la  section  espagnole;  elles  le  seront  à  la  majorité  simple 
pour  toutes  ies  autres  questions. 

La  compagnie  aura  un  directeur  général  français  et  un  directeur  adjoint 
espagnol.  Le  haut  personnel,  tant  de  la  construction  que  de  l'exploitation, 
devra  être  pour  60  p.  100  français  et  pour  40  p.  100  espagnol.  La  nomi- 
nation du  directeur  général  et  du  haut  personnel  français  sera  soumise  à 
l'agrément  de  la  France;  celle  du  directeur  adjoint  et  du  haut  personnel 
espagnol   à  l'agrément  de  l'Espagne. 

En  dehors  du  directeur  général,  du  directeur  adjoint  et  du  haut  per- 
sonnel visé  ci-dessus,  les  agents  employés  aux  études  et  à  la  construction 
devront  être,  autant  que  possible  français  dans  la  section  française  et 
espagnols  dans  la  section  espagnole. 

Quant  aux  agents  d'exploitation,  ils  devront  être  exclusivement  français 
sur  la  section  française,  exclusivement  espagnols  sur  la  section  espagnole, 
pour  moitié  français  et  pour  moitié  espagnols  sur  la  section  Tanger  et 
banlieue.  Toutefois,  sur  cette  dernière  section  et  notamment  à  la  gare 
terminus  de  Tanger,  un  certain  nombre  d'emplois  pourront,  d'accord  entre 
]es  deux  gouvernements,  être  confiés  à  des  agents  d'une  tierce  nationalité, 
la  répartition  par  moitié  entre  la  France  et  l'Espagne  s'opérant  alors  sur 
]es  emplois  restants. 

Art.  6.  Les  études  de  la  ligne  préalablement  divisée  en  lots  d'une  lon- 
gueur de  20  à  30  kilomètres  seront  entreprises  simultanément  par  l'extrémité 
Tanger  et  l'extrémité  Fez  et  poussées  avec  une  activité  égale  des  deux  côtés. 

Les  projets  des  divers  lots  seront  présentés  par  la  compagnie  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  achèvement;  l'acte  de  concession  fixera  les  dates  de 
ces  présentations  successives  et  stipulera  pour  chacune  d'elles  une  prime 
par  jour  d'avance  et  une  pénalité  financière  par  jour  de  retard,  ces  pénalités 
et  primes  étant  les  mêmes  pour  tous  jes  lots,  exception  faite  du  dernier 
pour  lequel   elles  seront  doublées. 

Art.  7.    Les  projets  seront  approuvés: 

Pour  la  section   française,   par  le  Gouvernement  français; 

Pour  la  section   espagnole,   par  le  Gouvernement  espagnol  ; 
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Et,  pour  la  section  Tanger  et  banlieue,  par  l'autorité  tangéroise 
qualifiée  à  cet  effet; 

Etant  entendu,  toutefois; 

Qu'au  préalable,  les  projets  de  la  section  française  seront  communiqués 
au  gouvernement  espagnol  et  ceux  de  la  section  espagnole  au  gouvernement 
français,  chacun  de  ces  deux  gouvernements  tenant  tel  compte  qu'il  jugera 
convenable  des  observations  présentées  par  l'autre,  et  l'absence  de  réponse, 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  communication  ainsi  faite, 
étant  tenue  pour  une  adhésion  pure  et  simple; 

Que  les  projets  de  la  section  Tanger  et  banlieue  seront  communiqués 
à  la  fois  au  Gouvernement  français  et  au  Gouvernement  espagnol  et  ne 
pourront  être  approuvés  qu'après  avis  conforme  de  ces  derniers,  l'absence 
de  toute  protestation  dans  un  délai  de  quinze  jours  équivalant  d'ailleurs, 
ici  encore,  à  une  acceptation  pure  et  simple. 

Chacun  des  deux  gouvernements  s'engage  à  statuer,  dans  un  délai 
maximum  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa  présentation,  sur  chaque 
projet  à  lui  soumis,  soit  en  l'approuvant,  soit  en  y  prescrivant  les  modifi- 
cations et  remaniements  qu'il  jugerait  utiles.  Il  fixerait,  dans  ce  dernier 
cas,  la  date  extrême  à  laquelle  devrait  lui  être  présenté  à  nouveau  le 
projet  modifié  et  remanié,  et  statuerait  au  sujet  de  celui-ci  dans  un  délai 
maximum  d'un  mois  après  cette  présentation  nouvelle. 

Chacun  des  projets  susvisés  fera,  aussitôt  définitivement  approuvé, 
l'objet  d'une  adjudication  au  rabais  sur  série  de  prix,  pour  laquelle  devront 
être  observées  les  règles  que  stipule  l'article  6,  paragraphes  1  et  2  du 
traité  franco-allemand  du  4  novembre   1911. 

Les  fournitures  de  matériel  fixe  et  de  matériel  roulant  seront,  pour 
chacune   des   trois   sections   de  la  ligne,   adjugées  dans  les   mêmes  formes. 

Les  adjudications  seront  poursuivies  et  prononcées,  pour  chacune  des 
trois  sections,  par  l'autorité  dont  aura  émané  la  concession. 

Art.  8.  Chacune  des  trois  sections  de  la  ligne  donnera  lieu  à  des 
comptes  annuels  distincts  en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  le  premier  établisse- 
ment; d'autre  part,  les  travaux  complémentaires  et  enfin  l'exploitation. 
Les  règles  à  suivre  pour  la  répartition  des  recettes  et  des  dépenses  entre 
les  trois  sections  et,  dans  chacune  d'elle,  entre  les  trois  comptes  ci-dessus, 
seront  fixées  par  l'acte  de  concession. 

La  vérification  des  susdits  comptes  sera  opérée,  pour  chaque  section, 
par  les  services  chargés  du  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
en  vertu  des  articles  9  et  10  ci-dessous;  l'homologation  n'en  sera  toute- 
fois prononcée  qu'après  qu'ils  auront  été  communiqués  aux  services  des 
autres  sections,  lesquels  auront  un  délai  d'un  mois  pour  présenter  à  leur 
sujet  telles  observations  qu'ils  jugeraient  utiles. 

Art.  9.  Le  contrôle  de  la  construction  sera  exercé,  la  réception  des 
ouvrages  prononcée  et  leur  mise  en  service  autorisée: 

Sur  les  sections  française  et  espagnole  respectivement  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat  français  et  de  l'Etat  espagnol; 
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Sur  la  section  Tanger  et  banlieue  par  le  service  de  la  taxe  spéciale, 
et,  au  cas  où  ce  dernier  viendraient  à  disparaître,  par  celui  auquel  seraient 
transférées  ses  attributions  actuelles. 

Art.  10.  L'exploitation  sera  assurée  sur  la  ligne  entière  en  observant 
les  règles  établies  par  l'article  6,  paragraphe  3,  du  traité  franco-allemand 
du  4   novembre   1911. 

La  police  en  sera  faite,  en  conformité  des  lois  et  règlements  de  chaque 
pays,  par  les  gouvernements  français  et  espagnol  sur  leurs  sections  res- 
pectives, et  par  l'autorité  qualifiée  à  cet  effet  sur  la  section  Tanger  et 
banlieue. 

Le  contrôle  en  sera  assuré,  sur  chaque  section,  par  le  même  service 
que  celui  de  la  construction,  étant  eDtendu  que  le  contrôle  tangérois  devra, 
notamment  à  la  gare  terminus  de  Tanger,  prescrire  telles  mesures  qui 
seraient  reconnues  utiles  à  la  bonne  exploitation  de  la  ligne  prise  dans 
son  ensemble  et  veiller  à  leur  exécution. 

Art.  11.  Le  gouvernement  français,  le  gouvernement  espagnol  et 
l'autorité  tangéroise  qualifiée  à  cet  effet  homologueront  respectivement  les 
tarifs  intéressant  exclusivement  la  section  française,  la  section  espagnole 
et  la  section  Tanger  et  banlieue;  les  tarifs  intéressant  à  la  fois  deux  des 
sections  de  la  ligne  ou  les  trois  sections  de  celle-ci  devront  être  homo- 
logués par  chacune  des  administrations  zonières  intéressées. 

Art.  12.  Au  cas  où  la  compagnie  concessionnaire,  soit  pendant  la 
période  de  construction,  soit  après  l'ouverture  de  l'exploitation,  ne  satis- 
ferait pas  à  l'une  des  obligations  essentielles  de  son  contrat,  elle  serait 
mise  en  demeure  de  prendre,  dans  un  délai  déterminé,  lequel  ne  pourra 
être  inférieur  à  un  mois,  ni  supérieur  à  trois,  telles  mesures  que  de  droit. 
A  défaut  par  elle  de  déférer  à  cette  mise  en  demeure,  elle  sera  déclarée 
déchue. 

La  mise  en  demeure  pourra  être  notifiée  et  la  déchéance  prononcée 
par  chacun  des  gouvernements  français  et  espagnol,  pour  la  section  de 
ligne    située   sur   son   territoire   sous   réserve   d'en    donner   avis    à   l'autre. 

Si  la  déchéance  était  prononcée  à  la  fois  pour  la  section  française 
et  pour  la  section  espagnole,  elle  le  serait  ipso  facto  et  de  plein  droit 
pour  la  section  Tanger  et  banlieue. 

Art.  13.  Chacun  des  deux  gouvernements  français  et  espagnol  se 
réserve  le  droit  de  procéder,  à  une  date  quelconque  après  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière,  au  rachat  de  la  section  de  ladite  ligne 
située  sur  son  territoire,  le  prix  du  rachat  étant  calculé  sur  les  bases 
qui  seront  fixées  par  l'acte  de  concession. 

Il  devra,  dans  ce  cas,  prévenir  trois  mois  à  l'avance  de  ses  inten- 
tions tant  l'autre  Gouvernement  que  l'autorité  tangéroise,  de  façon  que 
puissent  être  arrêtées  de  concert  les  mesures  intéressant  à  la  fois  les 
exploitations  ainsi  devenues  distinctes  des  sections  rachetées  et  non 
rachetées  de  la  ligne. 
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Celui  des  deux  gouvernements  qui  aura  usé  de  son  droit  de  rachat 
devra,  ou  exploiter  lui-même  en  régie  la  section  rachetée,  ou  n'en  rétro- 
céder la  concession  qu'à  une  société  de  sa  nationalité. 

Art.  14.  La  France  et  l'Espagne  s'engagent  à  faire  toutes  démarches 
utiles  pour  que  la  concession  de  la  section  Tanger  et  banlieue  soit,  ou 
prononcée  par  l'autorité  tangéroise  en  même  temps  que  les  concessions 
française  et  espagnole  si  ladite  autorité  est  à  ce  moment  constituée;  ou 
acceptée  par  cette  même  autorité  immédiatement  après  sa  constitution  si 
elle  avait  dû  être,  en  attendant  celle-ci,  prononcée  par  les  deux  gouverne- 
ments en  conformité  du  dernier  alinéa  de  l'article  2. 
Fait  à  Madrid,  le  27  novembre   1912. 

Signé:  Qeoffray. 

Garcia  Prieto. 

Annexe  I. 

Madrid,  le  27  novembre   1912. 
L'ambassadeur  de  France  au  ministre  d'Etat. 

Pour  bien  préciser  la  portée  des  dispositions  de  la  convention  signée 
aujourd'hui,  qui  ont  trait  à  la  nomination  du  khalifa  et  aux  rapports  de 
celui-ci  avec  les  agents  étrangers,  Votre  Excellence  me  permettra  de  lui 
rappeler  qu'elle  a  bien  voulu  me  déclarer  que: 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  points,  la  désignation  du 
khalifa  de  la  zone  espagnole  pourra  être  utilement  préparée  par  des  pour- 
parlers confidentiels  entre  les  deux  gouvernements,  dans  le  but  de 
s'assurer  que  le  choix  du  sultan  se  portera  sur  celui  des  deux  candidats 
visés  à  l'article  1er  de  ladite  convention  qui  aura  les  préférences  du  gou- 
vernement royal.  Il  est  toutefois  entendu  que,  quels  que  soient  les  avan- 
tages de  cette  façon  de  procéder,  chacune  des  deux  puissances  est  libre 
d'y  renoncer  dans  des  cas  particuliers  et  de  s'en  tenir  strictement  aux 
clauses  de  la  présente  convention  qui,  d'un  côté,  oblige  l'Espagne  à  la 
présentation  d'une  liste  de  deux  candidats,  et,  d'un  autre  côté,  stipule 
que  le  choix  de  Sa  Majesté  chérifienne  aura  à  se  porter  sur  l'un  de  ces 
deux  candidats.  Il  va  enfin  de  soi  que  ceux-ci  devront  être  des  person- 
nalités de  marque. 

En  ce  qui  touche  les  rapports  que  le  khalifa,  en  tant  que  délégué 
de  l'autorité  impériale  dans  la  zone  espagnole,  aura  à  entretenir  avec  les 
agents  officiels  étrangers,  il  est  entendu  que  lors  de  la  rédaction  du  traité 
le  mot  „officielsu  a  été  substitué  au  mot  „consulairesu  en  vue  d'éviter, 
suivant  l'expression  de  Votre  Excellence,  des  difficultés  dans  la  pratique, 
ces  difficultés  pourraient  surgir  du  fait  que,  certaines  puissances,  n'ayant 
au  Maroc  d'agent  consulaire  de  carrière  que  dans  la  zone  française,  ne 
pourraient  suivre  directement  avec  l'administration  de  la  zone  espagnole  les 
affaires  afférentes  à  cette  zone  et  que,  seule,  ladite  administration  a 
qualité  pour  trancher  aux  termes  de*  notre  convention  d'aujourd'hui.     Pour 
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les  relations  diplomatiques  des  gouvernements  étrangers  avec  le  sultan,  il 
est  bien  entendu  en  effet  que  la  mention  faite  dans  la  présente  convention 
de  l'article  5  du  traité  franco-chérifien  du  30  mars  1912  en  réserve  à  la 
France  le   monopole. 

'        '  Signé:  Geoffray. 


Annexe  II. 

Madrid,  27   novembre   1912. 
Le  ministre  d'Etat  à  l'ambassadeur  de  France. 

Pour  bien  préciser  la  portée  des  dispositions  de  la  convention  signée 
aujourd'hui,  qui  ont  trait  à  la  nomination  du  khalifa  et  aux  rapports  de 
celui-ci  avec  les  agents  étrangers,  je  me  permettrai  de  rappeler  à  Votre 
Excellence  qu'elle  a  bien  voulu  me  déclarer  que: 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  points,  la  désignation  du  khalifa 
de  la  zone  espagnole  pourra  être  utilement  préparée  par  des  conversations 
confidentielles  entre  les  deux  gouvernements,  en  vue  de  s'assurer  que  le 
6ultan  choisira  celui  des  deux  candidats,  auquel  se  réfère  l'article  1er  de 
ladite   convention,    qui    sera   préféré   par  le    gouvernement   de  Sa  Majesté. 

Il  reste  toutefois  entendu  que,  quels  que  soient  les  avantages  de  cette 
procédure,  chacune  des  deux  puissances  sera  libre  d'y  renoncer  dans  des 
cas  particuliers  et  de  s'en  tenir  strictement  aux  clauses  de  la  future  con- 
vention qui,  d'une  part,  oblige  l'Espagne  à  présenter  une  liste  de  deux 
candidats  et,  d'autre  part,  stipule  que  le  choix  de  Sa  Majesté  chérifienne 
devra  porter  sur  l'un  de  ces  deux  candidats.  Il  est  évident  enfin  que 
ceux-ci  devront  être  des  personnes  de  distinction 

Pour  ce  qui  regarde  les  relations  que  le  khalifa,  en  qualité  de  dé- 
légué de  l'autorité  impériale  dans  la  zone  espagnole,  aura  à  entretenir 
avec  les  agents  officiels  étrangers,  il  reste  entendu  que,  lors  de  la  rédaction 
du  traité,  le  terme  ^officiels"  a  été  substitué  au  mot  ^consulaires"  en  vue 
d'éviter,  selon  mon  expression,  des  difficultés  dans  la  pratique.  Ces  diffi- 
cultés pourraient  surgir  du  fait  que  certaines  puissances,  n'ayant  au  Maroc 
d'agents  consulaires  de  carrière  que  dans  la  zone  française,  ne  pourraient 
traiter  directement  avec  l'administration  de  la  zone  espagnole  les  questions 
relatives  à  cette  zone  et  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  cette  ad- 
ministration, selon  les  termes  de  notre  convention  d'aujourd'hui.  Quant 
aux  relations  diplomatiques  entre  les  gouvernements  étrangers  et  le  sultan, 
il  demeure,  en  effet,  bien  entendu,  que  la  mention  faite,  dans  la  présente 
convention,  de  l'article  5  du  traité  franco-chérifien  du  30  mars  1912,  en 
réserve  le  monopole  à  la  France. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc 

Signé:  M.  Garcia  Prieto. 


22* 
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Annexe  III.*) 
M.   Stéphen  Pichon,   Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à    M.   Regnault,    Ministre    plénipotentiaire     de    la    République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  21   mars   1910. 

Je  me  suis  mis  d'accord  aujourd'hui  avec  les  Ambassadeurs  chérifiens 
sur  les  mesures  d'exécution  que  comporte  le  règlement  de  la  situation 
financière  du  Makhzen.  Ce  règlement  intéresse,  vous  le  savez,  le  Trésor 
français  créancier  du  Gouvernement  marocain  pour  une  somme  de  70  millions 
au  titre  des  dépenses  militaires  et  navales  engagées  jusqu'au  31  décembre 
dernier.  Il  intéresse  également  les  créanciers  internationaux  et,  parmi 
eux,  les  indemnitaires  de  Casablanca.  Afin  de  nous  rembourser  de  nos 
dépenses  militaires  et  navales,  le  Gouvernement  marocain  nous  versera 
une  annuité  calculée,  ainsi  que  je  l'ai  précédemment  déclaré  au  Parlement, 
au  taux  du  crédit  français  et  qui  nous  sera  servie  sur  les  excédents  des 
revenus  affectés  à  la  garantie  de  l'emprunt  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Pour  régler  les  créances  internationales,  les  Ambassadeurs  chérifiens 
consentent  à  demander  à  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  un  emprunt  d'un 
montant  effectif  de  90  millions,  portant  5  p.  °/0  d'intérêts  et  amortissable 
en  75  ans.  L'emprunt  ayant  pour  objet  la  liquidation  des  engagements 
contractés  par  le  Makhzen  antérieurement  au  30  juin  1909,  les  fonds  en 
seront  appliqués  aux  payements  et  provisions  ci-après: 

Indemnités  arbitrées  par  la  Commission  internationale  de  Casablanca, 
traitements  et  frais  afférents  au  fonctionnement  de  la  Commission;  créances 
de  la  banque  Mendelssohn  et  du  consortium  français;  avances  de  la  Banque 
d'Etat  du  Maroc,  y  compris  les  avances  faites  ou  à  faire  au  titre  de  la 
police;  travaux  publics  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  dans  les  ports 
de  Tanger,  Casablanca  et  Safi;  provision  pour  les  travaux  projetés  du  port 
de  Larache,  conformément  au  devis  présenté  au  Makhzen  par  les  con- 
cessionnaires, créances  ayant  fait  l'objet,  antérieurement  au  30  juin  1909, 
d'arrêtés  de  comptes  acceptés  par  le  Makhzen  ou  de  règlements  intervenus 
entre  le  Makhzen  et  les  légations;  indemnités  d'expropriations  consécutives 
à  l'établissement  du  monopole  des  tabacs;  remboursement  des  emprunts 
gagés  sur  les  bijoux  de  la  Cour  chérifienne;  provision  pour  règlement  des 
comptes  d'intérêts  afférents  à  certaines  créances;  provision  égale  à  une 
demi-annuité  de  l'emprunt  1910  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
en  vue  de  parer  aux  insuffisances  éventuelles  du  rendement  des  revenus 
concédés.  Le  reliquat  des  fonds  d'emprunt  sera  appliqué  en  première 
ligne  au  règlement  des  créances  non  reprises  dans  les  rubriques  ci-dessus, 
fondées  sur  des  titres  antérieurs  au  30  juin  1909,  mais  n'ayant  pas  fait 
à  cette  date  l'objet  de  règlements  de  comptes  avec  le  Makhzen;  la  liqui- 
dation de  ces  créances  sera  effectuée  suivant  une  procédure  qui  sera  déter- 
minée ultérieurement;   le  solde  sera  attribué  au  Makhzen. 


>)  Documents  diplomatiques.    Affaires  du  Maroc  V,  Paris  1910,  No.  439,  p.  363. 
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Les  revenus  désignés  ci-après  seront  affectés  à  la  garantie  de  l'em- 
prunt: excédent  disponible  des  droits  de  douane,  produit  du  monopole  des 
tabacs  et  du  kiff,  Mostafadet  et  Sakkat,  revenus  des  biens  domaniaux  dans 
tous  les  ports  et  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  ces  ports, 
enfin  portion  revenant  au  Makhzen  dans  le  produit  de  la  taxe  urbaine. 
Les  envoyés  chérifiens  ont  reconnu  qu'il  était  indispensable  de  consolider, 
jusqu'à  complet  remboursement  de  l'emprunt  de  90  millions  et  exécution 
intégrale  des  engagements  financiers  contractés  par  le  Makhzen  à  l'égard 
du  Gouvernement  français,  le  contrôle  institué  en  1907  par  ordre  du 
Makhzen;  la  délégation  de  l'emprunt  de  1904,  qui  exerce  ce  contrôle 
depuis  l'origine,  devra  surveiller  également  la  rentrée  des  autres  revenus 
affectés  à  la  garantie. 

Tels  sont  les  éléments  essentiels  qui  serviront  de  base  au  futur  em- 
prunt. Les  envoyés  chérifiens  ont  promis  de  commencer  sans  retard  les 
pourparlers  utiles  avec  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  à  Paris  en  vue  du 
contrat  réglant  les  conditions  d'émission;  sur  ma  demande,  ils  se  sont 
engagés  à  signer  ce  contrat  avant  le  1er  juin  1910;  et  comme,  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  leur  signature  ne  comporte  pas  ratification  du 
Sultan,    nous    avons   lieu    d'espérer    que    l'emprunt    sera    émis    avant   l'été. 

Pichon. 


43. 

ITALIE,    MAROC. 

Convention  au  sujet  de  la  fabrique  d'armes  de  Fez; 
signée  à  Tanger,  le  19  juin  1910. 

Atti  parlamentari,  Legislatura  XXIII,  Sessione  1909/11 
Caméra  dei  Deputati  No.  XLIV  (Marocco),  p.  267. 


Convenzione  fra    il   Governo   sceriffiano    e  il   Governo   italiano. 

Fra  i  sottoscritti  S.  E.  il  Fechi  Agi  Mohamed  el  Mokri  ministro 
délie  finanze  dell'  impero  marocchino,  e  il  comm.  Cesare  Nerazzini, 
ministro  plenipotenziario  di  S.  M.  il  re  d'Italia  al  Marocco,  è  stato  con- 
venuto  quanto  segue  allô  scopo  di  rinnovare  l'incarico  affidato  da  S.  M. 
il  Sultano  Muley  Hassan  a  una  missione  italiana  per  dirigere  ed  eser- 
citare  l'impériale  fabbrica  di  armi   di  Fez. 

Art.  1.  Il  Governo  italiano  conferma  con  questo  contratto  la  rinno- 
vazione  di  una  missione  italiana  con  lo  incarico  summenzionato;  la  quai 
missione  italiana  sarà  composta  di  un  direttore  e  di  due  tecnici  sotto  la 
dipendenza  del  direttore  medesimo.  Questa  missione  dovrà  intitolarsi,  „Regia 
Missione  italiana  per  la   direzione  dell'  impériale  fabbrica  d'armi  di  Feztt. 
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Art.  2.  I  membri  formanti  parte  délia  missione  sono  proposti  dal 
regio  Governo  italiano  a  S.  M.  il  sultano  del  Marocco,  il  quale  comunica 
la  sua  accettazione  al  ministre  d'Italia  in  Tangeri. 

Art.  3.  Ogni  variazione  concernente  il  personale  délia  missione  farà 
oggetto  di  un  accordo  spéciale  fra  i  due  Governi. 

Art.  4.  La  missione  italiana  riceverà  dal  Governo  marocchino  la 
somma  di  franchi  tremilaottocento  alla  fine  di  ogni  mese  lunare  e  cosi 
ripartito  : 

Franchi  1,600  al  direttore 
„  950  al  1°  teenico 

„  950  al  2°  teenico 

„  300  per  i  due  interpreti,  in   tutto  franchi  3,800  al  mese. 

Taie  somma  sarà  versata  alla  regia  Legazione  italiana  in  Tangeri 
dalla  Banca  di  Stato  del  Marocco,  dietro  mandato  di  pagamento  del 
ministro  délie  finanze  di  S.  M.  scerrifiana,  alla  scadenza  di  ogni  mese, 
a  cominciare  dal  mese  di  giumada  secondo   1328  (10  giugno   1910). 

Gli  stipendi  arretrati  délia  cessata,  e  delP  attuale  missione  fino  al  9 
giugno  1910,  da  essere  valutati  in  base  alP  antico  contratto,  saranno 
liquidât!  dalla  Commissione  sceriffîana  per  la  verifica  dei  debiti  del  Governo 
marocchino. 

Art.  5.  Il  Governo  sceriffiano  mettent  a  disposizione  di  ciascuno 
dei  membri  délia  missione  un  allogio  governativo;  e  non  avendolo  dispo- 
nible, s'incaricherà  di  pagare  il  fitto  di  un  allogio  conveniente.  Stabi- 
lisée inoltre  di  fornire  giornalmente  la  biada  per  tre  cavalli  del  direttore, 
due  di  ognuno  dei  teenici,  ed  uno  di  ognuno  dei  due  interpreti;  desti- 
nando  eziandio  tre  soldati  pel  servizio  del  direttore  e  due  per  ciascuno 
dei  teenici. 

Art.  6.  Il  Governo  sceriffiano  rimborserà  ai  membri  délia  missione 
ogni  spesa  di  viaggi  fatti  per  ordine  del  Governo  stesso.  Sarà  tenuto  a 
pagare  le  spese  di  viaggio  per  i  membri  délia  missione  e  rispettive  fami- 
glie  solo  quando  entrano  al  servizio  del  Governo  marocchino  e  quando 
cessano  da  taie  servizio. 

Art.  7.  La  missione  italiana  s'impegna  di  sorvegliare  e  dirigere  nell' 
impériale  fabbrica  d'armi  di  Fez  le  riparazioni  del  materiale  da  guerra, 
Pilluminazione  elettriea  dei  palazzi  imperiali  ed  altri  edifizi  dello  Stato, 
la  fabbricazione  di  armi  e  cartucce  ed  ogni  altro  lavoro  occorrente  per  il 
Governo  sceriffiano.  Se  Pimportanza  di  questi  lavori  richiedesse  Paumento 
di  un  personale  ausiliario,  questo  sarà  scelto  dal  direttore  e  proposto  al 
Governo  sceriffiano  che  lo  pagher  à  ai  termini  di  un  accordo  spéciale: 
ma  tutto  sarà  fatto  colP  intervento  délia  regia  Legiazione  in  Pangeri  circa 
scelta  personale  e  stipendi.*) 

Art.  8.  Il  Governo  sceriffiano  désignera  un  „Amina  che  sarà  consi- 
dérât» corne  intermediario  per  tutto  ciô  che  concerne   i   lavori.     Ma  circa 


*)  Questo  ultimo  periodo  è  stato  richiesto  ed  aggiunto  dal  ministro  maroc- 
chino, quando  già  erano  pronti  i  dae  originali  per  la  firma. 
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quanto  concerne  la  missione,  tutto  si  svolgerà  col  Governo  sceriffiano  per 
il  tramite  délia  regia  legazione  d'Italia  in  Tangeri. 

Art.  9.  Il  Governo  sceriffiano  destinera  due  „talebtt  indigeni  che 
serviranno  la  missione  in  qualità  d'interpreti,  corne  si  è  fatto  per  il  passato. 

Art.  10.  La  missione  italiana  a  Fez  dipende  esclusivamente  da  S.  M. 
sceriffiana  e  riceve  ordini  da  Sua  Moestà. 

Art.  11.  La  convenzione  présente  avrà  la  durata  di  sei  anni  a  decorrere 
da  questo  giorno  in  cui  è  stata  sottoscritta  :  se  non  viene  disdetta  dal 
Governo  marocchino  un  anno  prima  délia  scadenza,  essa  durera  altri  quattro 
anni.  Terminati  i  dieci  anni  dalla  sua  data,  il  Governo  marocchino  è  in 
facoltà  di  chiedere  che  sia  prolungata  per  un  altro  periodo  di  tempo  da 
definirsi. 

Fatto    in    Tangeri    in    doppio    originale   italiano   e   arabo    questo    di 

diciannove    giugno    millenovecentodieci     corrispondente    al    dieci    giumada 

secondo  milletrecentoventotto.  T.         .     ,_.  .  _,_    _. 

11  regio  Mmistro  d  Italia 

(L.  S.)  Nerazzini. 

NB.  Il  ministro  délie  finanze  marocchine  S.  E.  il  Mokri  ha  firmato, 
in  taie  sua  qualità,  sotto  il  testo  arabo  che  è  a  fianco  di  quello   italiano. 

Nerazzini. 


44. 

FRANCE. 

Décret  fixant  les  attributions  et  les  pouvoirs  du  commissaire 
résident  général  au  Maroc;  du  11  juin  1912. 

Journal  officiel  1912,  No.  158. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  représentant  de  la  République  française  au  Maroc  porte 
le  titre  de  commissaire  résident  général  et  relève  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  2-  Le  commissaire  résident  général  est  le  dépositaire  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  République  dans  l'empire  chérifien. 

Il  est  le  seul  intermédiaire  du  sultan  auprès  des  représentants  des 
puissances  étrangères. 


344  France.  —  Italie. 

Il  approuve  et  promulgue,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République, 
les  décrets  rendus  par  Sa  Majesté  Chérifienne. 

Il  dirige  tous  les  services  administratifs;  il  a  le  commandement  en 
chef  des  forces  de  terre  et  la  disposition  des  forces  navales. 

Art.  3.  Le  commissaire  résident  général  communique  par  l'entremise 
du  ministre  des  affaires  étrangères  avec  les  divers  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  République;  il  les  saisit,  sans  délai,  des  questions  qui  inté- 
ressent leurs  départements. 

Art.  4.  Le  commissaire  résident  général  est  assisté  d'un  délégué  à  la 
résidence  générale,  destiné,  à  le  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  5.  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le   11  juin   1912. 

A.  F  allier  es. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  président  du  conseil, 

ministre  des  affaires  étrangères, 

R.  Poincaré. 


45. 

ITALIE. 

Décret  royal  concernant  l'inspection  des  douanes  le  long  de 
la  côte  tripolitaine;  du  4  février  1913. 

Gazzetta  ufficiak  1913,  No.  41. 


Vittorio  Emanuele  III 
per  grazia  di  Dio  e  per  volontà  délia  Nazione  Re  D'Italia. 

Visto  il  R.  decreto  5  novembre  1911,  n.  1247,  convertito  nella  legge 
del  25  febbraio   1912,  n.   83;*) 

Vista  la  legge  6  luglio  1912,  n.  749  el  il  R.  decreto  20  novembre 
1912,  n.    1205; 

Visto  il  testo  unico  délie  leggi  doganali  approvato  col  R.  decreto 
26  gennaio   1896,   n.   20; 

Sulla  proposta  del  Nostro  ministro,  segretario  di  Stato  per  le  colonie; 

Sentito  il  Consiglio  dei  ministri; 

Abbiamo  decretato  e  decretiamo: 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  VI,  p.  3. 
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Art.   1. 

Le  operazioDi  doganali  per  l'importazione  ed  esportezione  délie  merci 
nella  Tripolitania  e  Cirenaica  possono  aver  luogo  soltanto  nei  porti  o  ap- 
prodi  di  Buchamez,  Zuara,  Tripoli,  Homs,  Sliten,  Misurata  (Buscheifa), 
Marsa  Zafran  (Syrte),   Bengasi,  Derna  e  Tobruck. 

I  governatori  délia  Tripolitania  e  délia  Cirenaica  potranno  con  loro 
decreto  consentire  le  operazioni  doganali  in  altri  luoghi  délia  costa  in 
aggiunta  o  in  sostituzione  ai  predetti,  o  vietarle  temporaneamente  in  alcuni 
di  essi,   dandone  in  ogni  caso  comunicazione  al  ministro  délie  colonie. 

Art.   2. 

Ai  fini  délia  yigilanza  doganale,  il  mare,  entro  dodici  miglia  dal  lido 
(metri  22.224)  lungo  le  coste  délia  Tripolitania  e  délia  Cirenaica,  forma 
parte  délia  zona  doganale  marittima,  nei  limiti  délia  quale  ogni  nave,  cosi 
italiana  corne  straniera,  puô  essere  sottoposta  all'ispezione  délie  autorità 
incaricate  délia  predetta  vigilanza. 

Ordiniamo  che  il  présente  decreto,  munito  del  sigillo  dello  Stato,  sia 
inserto  nella  raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia, 
mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  farlo  osservare. 

Dato  a  Roma,  addi  4  febbraio   1913. 

Yittorio  Emanuele. 

Giolitti.  —  Bertolini. 
Visto,  Il  guardasigilli  :  Finocchiaro-Aprile. 


46. 
AUTRICHE-HONGRIE. 


Ordonnance   portant    abolition   de   la   juridiction   consulaire 
dans  la  Tripolitaine;  du  22  février  1913. 

Oesterreichisches  Reichsgeaetzblatt  1913,  Ko.  XVIII. 


Verordnung   des  k.  und  k.   gemeinsamen   Ministers   des  Àussern 

vom    22.  Februar    1913,    wodurch    die    Ausûbung    der    Konsular- 

gerichtsbarkeit     in     den     ehemaligen     ottomanischen     Vilajets 

Tripolis  und  Benghazi   aufgehoben  wird. 

Zufolge  Ermàchtigung  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen  Majestàt  und 
im  Einverstândnisse  mit  den  Regierungen  der  beiden  Staatsgebiete  wird 
die  bisher  bestandene  Gerichtsbarkeit  der  ôsterreichisch-ungarischen  Konsuln 
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in  den  ehemaligeii  ottomanischen  Vilajets  Tripolis  und  Benghazi  auf  Grund 
des  §  17  des  ôsterreichischen  Gesetzes  vom  30.  August   1891,   R.  G.  Bl. 
Nr.  136*),  beziehungsweise  des  §  17  des  ungarischen  Gesetzartikels  XXXI 
vom  Jahre   1891,  vollstândig  aufgehoben. 
Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Berchtold  m.  p. 

Dièse    Verordnung    wird    hiemit    gemâss    §   18    des    Gesetzes     vom 
30.  August   1891,  R.  G.  Bl.  Nr.  136*),  verlautbart. 

Hochenburger  m.  p. 


47. 
ESPAGNE,   FEANCE. 


Echange  de  notes  afin  de  renouveler  la  Convention  d'arbi- 
trage du  26  février  1904;**)  du  3  février  1909. 

Copie  officielle. 


S.  Exe.  M.  de  Léon  y  Castillo,  Marquis  del  Muni,  Ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris. 

à  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  Paris. 

Paris  le  3  février  1909. 
Monsieur  le  Ministre. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  que  mon 
Gouvernement  était  disposé  à  renouveler  pour  cinq  années  à  partir  de  la 
date  de  son  expiration,  la  convention  d'arbitrage  conclue  entre  nos  deux 
Gouvernements  le  26  février  1904  pour  une  durée  de  cinq  ans.  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la 
République  était  également  prêt  à  accepter  le  renouvellement  de  cet  accord 
dans  les  conditions  indiquées  par  Je  Gouvernement  de  S.  M. 

Si  cette  manière  de  procéder  convient  à  Votre  Excellence,  il  sera 
entendu  que  la  présente  note  et  la  réponse  que  Votre  Excellence  me  fera 
parvenir  serviront   à    constater   l'entente   intervenue   entre   nos    deux   pays. 


•)  V.  5.  R.  G.  2.  s.  XXIV.  p  132. 
*♦)  V.  X.  R.  G.  2.  s.  XXXII,  p.  483. 
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Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  S.  Exe.  M.  de  Léon  y 
Castillo,  Marquis  del  Muni  Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris. 

Paris  le  3  février  1909. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence,  de  sa  note  en 
date  de  ce  jour  par  laquelle  Elle  a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  Royal  était  prêt,  comme  le  Gouvernement  de  la  République, 
à  renouveler  pour  une  période  de  cinq  années,  à  partir  de  la  date  de  son 
expiration,  la  convention  d'arbitrage  franco-espagnole  conclue  à  Paris  le 
26  février  1904. 

J'ai  l'honneur  d'accepter  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République, 
la  proposition  du  Gouvernement  Royal,  de  renouveler  l'accord  dont  il 
s'agit  pour  une  nouvelle  période  de  5  ans  à  dater  du  26  février  1909; 
il  restera  entendu  que  le  présent  échange  de  notes  entre  Votre  Excellence 
et  moi,  sera  considéré  comme  constatant  l'entente  intervenue  entre  nos 
deux  Gouvernements  à  ce   sujet. 


48. 

ESPAGNE,   PANAMA. 

Convention  d'arbitrage;  signée  à  Madrid,  le  25  juillet  1912.*) 

Qaceta  de  Madrid  1913,  No.  152. 


S.  If.  Don  Alfonso  XIII,  Rey  de  Espana,  y  el  Excmo.  sefior  Prési- 
dente de  la  Repûblica  de  Panama,  deseando  concluir  un  Convenio  de  Arbi- 
tra] e,  de  acuerdo  con  los  principios  enunciados  en  los  articulos  XV  a  XTX 
y  en  el  articulo  XXI  de  la  Convenciôn  para  el  arreglo  pacifico  de  los 
conflictos  internacionales,  firmada  en  La  Haya  el  29  de  Julio  de  1899**) 
y  en  los  articulos  XXXVII  a  XL,  y  en  el  articulo  XLII  de  la  Convenciôn 
firmada  en  la  misma  ciudad  de  La  Haya  el  18  de  Octubre  de  1907***), 
han  nombrado  para  dicho  fin  los  Plenipotenciarios  siguientes,  a  saber: 

S.  M.  el  Rey  de  Espana,  al  Sr.  D.  José  Buigas  y  de  Dalmâu, 
Licenciado  en  Derecho,  Su  Encargado  de  Negocios  cerca  del  Gobierno  de 
la  Repûblica  de  Panama;  y 

El  Excmo.  senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Panama,  a  S.  E.  el 
Sr.  Eduardo  Chiari,  Secretario  de  Estado  en  el  Despacho  de  Relaciones 
Exteriores  ; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Panama,  le  S  mai  1913. 
*♦)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXVI,  p.  920. 
*")  V.  5.  R.  G.  3.  s.  UI,  p.  360. 
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Los  cuales,  después  de  haberse  comunicado  entre  si  sus  respectivos 
poderes,  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  siguientes 
articulos  : 

Articulo  I.  Las  diferencias  de  carâcter  légal  6  relativas  a  la  inter- 
prétation de  Tratados  existentes  entre  las  dos  Altas  Partes  Contratantes, 
que  puedan  suscitarse  entre  ellas  y  que  no  haya  sido  posible  arreglar  por 
la  via  diplomâtica,  serân  sometidas  al  Tribunal  Permanente  de  Arbitraje 
de  La  Haya,  con  tal  de  que  no  afecten  los  intereses  vitales,  la  indepen- 
dencia  6  el  honor  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  y  no  atanan  a  los 
intereses  de  terceras  partes,  quedando  ademâs  entendido  que,  en  el  caso 
de  que  una  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  lo  juzgase  preferible, 
cualquier  arbitraje  de  que  trate  el  présente  Convenio  se  verificarâ  ante  el 
Jefe  de  un  Estado  amigo  6  ante  ârbitros  escogidos,  sin  sujetarse  al  personal 
del  referido  Tribunal  Permanente  de  Arbitraje  de  La  Haya. 

Art.  IL  En  cada  uno  de  los  casos,  las  dos  Altas  Partes  Contra- 
tantes, antes  de  apelar  al  Tribunal  Permanente  de  Arbitraje  de  La  Haya 
6  a  otros  ârbitros  ô  ârbitro,  firmarân  un  compromiso  especial  que  déter- 
mine claramente  la  materia  del  litigio,  el  alcance  de  los  poderes  del  âr- 
bitro 6  de  los  ârbitros  y  los  plazos  que  se  fijen  para  la  formation  del 
Tribunal  6  élection  del  ârbitro  6  de  los  ârbitros  y  de  los  distintos  trâmites 
del  proceso  arbitral.  Queda  entendido  que  dicho  compromiso  especial 
solo  podrâ  ser  ratificado  por  S.  M.  el  Rey  de  Espana,  conforme  â  las 
leyes  espanolas,  y  por  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Panama,  con  la 
aprobaciôn  de  la  Asamblea  Nacional  de  Panama. 

Art.  ni.  El  présente  Convenio  quedarâ  en  vigor  por  un  periodo  de 
cinco  anos,  â  contar  desde  el  dia  del  canje  de  las  ratificaciones,  y,  â  menos 
que  sea  denunciado  seis  meses  antes  de  la  terminaciôn  del  plazo  aqui 
establecido,  quedarâ  renovado  por  otro  periodo  de  cinco  anos,  y  asi  eD 
ad  élan  te,  sucesivamente. 

Art.  IV.  El  présente  Convenio  sera  ratificado  por  S.  M.  el  Rey  de 
Espana,  conforme  â  las  leyes  espanolas,  y  por  el  Présidente  de  la  Repûblica 
de  Panama,  con  la  autorizacion  de  la  Asamblea  Nacional  de  Panama.  Las 
ratificaciones  serân  canjeadas  en  la  ciudad  de  Panama  tan  pronto  como 
sea  posible  y  el  Convenio  comenzarâ  â  régir  desde  la  fecha  del  canje  de 
las   ratificaciones. 

En  fe  de  lo  cual,  nosotros,  los  Plenipotenciarios  antes  nombrados, 
hemos  firmado  y  sellado  el  présente  instrumento  en  dos  ejemplares. 

Hecho  en  la  ciudad  de  Panama  el  dia  veinticinco  de  Julio  de  mil 
novecientos  doce. 

(L.  S.)     (firmado),     José  Buigas  de  Dalmau 
(L.  S.)     (firmado),     Eduardo  Chiari. 
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49. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,    FRANCE. 

Arrangement  en  vue  de  prolonger  la  durée  de  la  Convention 
d'arbitrage   du    10   février    1908;*)   signé   à  Washington,   le 

13  février  1913.**) 

Treaty  Séries,  No.  577. 


Agreement  exlending  the  duration  of 
the  Arbitration  Convention  of  Fe- 
bruary   10,   1908. 

The  Government  of  the  United 
States  of  America  and  the  Govern- 
ment  of  the  French  Republic,  being 
desirous  of  extending  the  period  of 
five  years  during  which  the  Arbitration 
Convention  concluded  between  them 
on  February  10,  1908,  is  to  remain 
in  force,  which  period  is  about  to 
expire,  hâve  authorized  the  under- 
signed,  to  wit:  Philander  C.  Knox, 
Secretary  of  State  of  the  United 
States,  and  J.  J.  Jusserand,  Am- 
bassador  of  the  French  Republic  to 
the  United  States,  to  conclude  the 
following  arraugement: 

Article  I. 
The  Convention  of  Arbitration  of 
February  10,  1908,  between  the 
Government  of  the  United  States  of 
America  and  the  Government  of  the 
French  Republic,  the  duration  of 
which  by  Article  III  thereof  was 
fixed  at  a  period  of  five  years  from 
the  date  of  ratification,  which  period 
will  terminate  on  February  27,  1913. 
is  hereby  extended  and  continued  in 
force  for  a  fnrther  period  of  five 
years   from   February   27,    1913. 


Arrangement  prolongeant  la  durée 
de  la  Convention  oV  arbitrage  du 
10  février  1908. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  le  Gouvernement  de 
la  République  Française,  désireux  de 
prolonger  la  période  de  cinq  années 
durant  laquelle  la  Convention  d'ar- 
bitrage conclue  entre  eux  le  10  février 
1 908  doit  demeurer  en  vigueur,  la- 
quelle période  est  sur  le  point  d'ex- 
pirer, ont  autorisé  les  soussignés, 
savoir  Philander  C.  Knox,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  et  J.  J. 
Jusserand,  Ambassadeur  de  la  Ré- 
publique Française  aux  Etats-Unis, 
à  conclure  l'arrangement  ci-après: 

Article  I. 
La  Convention  d'arbitrage  du  10  fé- 
vrier 1908  entre  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Fran- 
çaise, dont  la  durée,  aux  termes  de 
l'article  III,  avait  été  fixée  à  cinq 
années,  à  partir  de  la  date  de  rati- 
fication, période  qui  prendra  fin  le 
27  février  1913,  est  renouvelée  et 
maintenue  en  vigueur  pour  une  nou- 
velle période  de  cinq  années  à  dater 
du   27   février   1913. 


•)  V.  >.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  925. 

**)  Les  ratifications  ont  été  èchnngées  à   Washington,  le  14  mars  1913. 
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Article  IL 

The  présent  Agreement  shall  be 
ratifiée!  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  the  Président  of  the 
French  Republic,  in  accordance  with 
the  constitutional  laws  of  France,  and 
it  shall  become  effective  upon  the 
date  of  the  exchange  of  ratifications, 
which  shall  take  place  at  Washington 
as  soon  as  possible. 

Done  in  duplicate,  in  the  English 
and  French  languages,  at  Washing- 
ton this  13th  day  of  February,  one 
thousand  nine  hundred  and  thirteen. 


Article  IL 

Le  présent  arrangement  sera  ratifié 
par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, sur  l'avis  et  avec  le  consen- 
tement du  Sénat  des  Etats-Unis,  et 
par  le  Président  de  la  République 
Française,  conformément  aux  lois  con- 
stitutionnelles de  la  France,  et  il  de- 
viendra définitif  dès  l'échange  des 
ratifications,  auquel  il  sera  procédé 
à  Washington  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Fait  double,  en  langues  anglaise 
et  française,  à  Washington  le  13  fé- 
vrier, mille  neuf  cent  treize. 


Phïlander  C.  Knox.  [Seal.] 

Jusserand.  [Seal.] 


50. 

ITALIE,    SUISSE. 

Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'interprétation  d'une  dispo- 
sition du  Traité  de  commerce  conclu  le  13  juillet  1904;*) 
rendue  à  Berne,  le  27  avril  1911. 

Publication  officielle. 


Par  un  échange  de  notes  des  30  août  et  21  septembre  1909,  l'Italie 
et  la  Suisse  se  sont  mises  d'accord,  conformément  à  l'article  18  du  Traité 
de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  13  juillet  1904  et  à  la  dis- 
position additionnelle  à  cet  article,  pour  soumettre  à  la  décision  définitive 
d'un  tribunal  arbitral  le  différend  surgi  entre  les  deux  Etats  au  sujet  de 
l'interprétation  de  la  Note  ad  Nos  117  et  119  de  l'Annexe  C  (Droits  à 
l'entrée  en  Suisse)  du  dit  Traité  de  commerce,  ainsi  conçue: 

„Est  accordée  une  déduction  de  6°/0  pour  le  vin  nouveau, 
c'est-à-dire  que  les  100  kg  de  vin  nouveau  ne  seront  comptés 
que  pour  94  kg  lorsque  l'importation  en  aura  lieu  jusqu'au  31 
décembre  inclusivement  de  l'année  de  la  vendange,  dans  des  fûts, 
tonneaux  ou  wagons  réservoirs  à  bonde  ouverte  ou  à  bonde  à  air." 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXIII,  p.  539:  XXXIV,  p.  525. 
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L'Italie  soutient  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  à  tous  les 
Tins  de  la  dernière  récolte,  même  séparés  de  leurs  lies,  importés  en  Suisse 
jusqu'au    31    décembre   dans  des   récipients  à  bonde  à  air. 

La  Suisse  soutient  que  la  dite  disposition  ne  s'applique  qu'aux  vins 
de  la  dernière  récolte  non  encore  séparés  de  leurs  lies  et  importes 
jusqu'au   31   décembre  dans  des  récipients  à  bonde  à  air. 

En  application  de  la  disposition  additionnelle  précitée  au  Traité  de 
commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  les  deux  Parties  ont  désigné  comme 
arbitres:  l'Italie,  Monsieur  Emile  Giampietro,  ancien  Députe,  a  Rome,  la 
Suisse,   Monsieur  le  Professeur  Eugène  Borel,  à  Genève. 

Conformément  à  la  dite  disposition  additionnelle,  la  nomination  du 
surarbitre  a  été  confiée  au  Président  du  Conseil  administratif  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  à  La  Haye,  lequel  a  porté  son  choix  sur  Monsieur 
W,  H.  de  Beaufort,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Membre  de 
la  Seconde  Chambre  des  Etats  Généraux  des  Pays-Bas. 

Conformément  à  la  procédure  fixée  par  le  Tribunal  arbitral  ainsi 
composé  dans  sa  première  séance,  tenue  à  Berne  le  16  juin  1910,  les 
Mémoires,  Réplique  et  Duplique  des  deux  Parties  ont  été  présentes. 

Dans  les  deuxième  et  troisième  séances  du  Tribunal,  tenues  à  Berne 
les  26  et  27  avril  1911,  deux  experts  œnologues  désignés  par  les  Parties 
ont  été  entendus,  et  après  délibération  des  arbitres,  la  sentence  suivante 
a  été  rendue: 

Considérant  que  l'expression  de  „vin  nouveau-  a  été  dès  longtemps 
et  généralement  employée  en  Suisse  pour  désigner  le  vin  non  encore 
séparé  de  ses  lies,  ainsi  que  cela  résulte,  entre  autres,  de  l'Instruction 
pour  les  Autorités  suisses  de  péages  arrêtée  par  le  Conseil  fédéral  le  4 
janvier  1860  et  du  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale,  du 
13  mai  1892,  concernant  le  Traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie  le 
19   avril   1892, 

considérant  que  cette  même  interprétation  a  été  acceptée  par  d'autres 
Etats,  entre  autres  par  l'Autriche-Hongrie,  ainsi  que  cela  resuite  de 
l'Exposé  des  motifs  présenté  par  le  Gouvernement  austro-hongrois  a  l'appui 
du  Traité  de  commerce  conclu  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Suisse  le  10 
décembre    1891, 

considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  unanimité  à  cet  égard,  les  ouvrages 
publiés  par  un  certain  nombre  d'œnologues  dont  la  compétence  est  recon- 
nue emploient  l'expression  de  „vin  nouveau"  daus  le  même  sens  que  celui 
que  lui   attribue  le   Gouvernement  fédéral   suisse, 

considérant  que  la  déduction  de  6<V0  correspond,  à  L'avis  concordant 
des  experts  entendus  par  le  Tribunal,  à  la  diminution  de  poids  que  subit 
le  vin   par  suite  de   la  séparation  de  ses   lies, 

considérant  que,  sous  l'empire  déjà  du  Traité  de  commerce  italo-suisse 
du  19  avril  1892,  la  Suisse  n'a  pas  cessé  d'appliquer  la  disposition 
relative  au  „vin  nouveau"  en  l'interprétant  tel  qu'elle  le  fait  aujourd'hui 
et  qu'à  aucun   moment   l'Italie  n'a  soulevé  d'objection  à  ce    sujet, 
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considérant  que  rien  n'indique  que  la  prolongation  jusqu'au  31 
décembre  du  délai  pour  l'importation  du  „vin  nouveau"  avec  le  bénéfice 
de  la  déduction  de  6°/0  accordée  par  le  Traité  du  13  juillet  1904  ait 
modifié  l'interprétation  jusqu'alors  donnée  par  la  Suisse  à  l'expression  de 
„vin  nouveau"   et  connue  de  l'Italie, 

considérant  qu'à  l'avis  concordant  des  experts,  des  vins  sont  encore 
transportés  sur  leurs  lies  après  le  1er  décembre,  d'où  il  résulte  que  la 
prolongation  de  délai  consentie  par  la  Suisse  constituait  une  réelle  con- 
cession, nonobstant  l'interprétation  limitative  de  la  Suisse, 

considérant  qu'il  résulte  du  procès  verbal  de  la  séance  du  8  juillet 
1904  de  la  Conférence  pour  la  conclusion  d'un  Traité  de  commerce  entre 
l'Italie  et  la  Suisse  que  la  prolongation  du  délai  jusqu'au  31  décembre 
a  été  considérée,  tant  par  les  négociateurs  italiens  que  par  les  négociateurs 
suisses,  comme  une  concession  de  peu  d'importance  et  qu'il  n'en  eût  point 
été  ainsi  si  l'on  admettait  la  thèse  de  l'Italie, 

par  ces  motifs: 
le    Tribunal    décide  et   prononce   que    la    Note    ad    Nos    117    et    119    de 
l'Annexe  C  au  Traité  de  commerce  conclu    entre   l'Italie    et    la   Suisse   le 
13   juillet    1904    doit   être   considérée   comme    ne    s'appliquant    qu'au    vin 
nouveau  non  encore  séparé  de  ses  lies. 

Fait  à  Berne,  au  Palais  fédéral,  le  27  avril   1911. 

Le  Président:  Le  Secrétaire: 

W.  H.  de  Beaufort.  Paul  Dinichert. 


51. 

CUBA,   VENEZUELA. 
Traité  d'extradition;  signé  à  Havane,  le   14  juillet  1910.*) 

Gaceta  oficial  de  la  Bepûblica  de  Cuba  1913,  No.  72. 


La  Repûblica  de  Cuba  y  los  Estados  Unidos  de  Venezuela  con  objeto 
de  asegurar  la  accion  de  la  Justicia,  han  resuelto  celebrar  un  Tratado  de 
Extradicion  y,  al  efecto,  han  nombrado  por  sus  Plenipotenciarios:  el  Excmo. 
Sr.  Présidente  de  la  Repûblica  de  Cuba  al  Sr.  Manuel  Sanguily,  Secretario 
de  Estado  de  la  Repûblica  de  Cuba,  y  el  Excmo.  Sr.  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  de  Venezuela  al  General  sefior  Ignacio  Andrade,  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  de  los  Estados  Unidos  de  Ve- 
nezuela en  Cuba. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Havane,  le  24  janvier  1913. 
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Quienes,  después  de  haber  canjeado  sus  respectivos  plenos  poderes, 
hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  articuJos  siguientes: 

Articulo  I. 
La  Repûblica  de  Cuba  y  los  Estados  Unidos  de  Venezuela  se  obligan 
a  entregarse  reciprocamente,  con  arreglo  a  las  estipulaciones  de  este  Tra- 
tado,  los  individuos  que,  procesados  ô  condenados  por  las  autoridades  judi- 
ciales  de  uno  cualquiera  de  los  dos  Estados,  como  autores,  como  complices  ô 
encubridores  de  alguno  de  los  crimenes  6  delitos  que  se  expresan  en  el 
articulo  II,  cometidos,  intentados  ô  cuya  ejecuciôn  se  hubiere  frustrado 
dentro  de  los  limites  jurisdiccionales  de  una  de  las  partes  contratantes, 
busquen  asilo  ô  se  encuentren  en  el  territorio  de  la  otra.  Sin  embargo, 
la  extradition  no  tendra  efecto  sino  en  el  caso  de  que  la  infraction  se 
compruebe  de  manera  tal  que  las  leyes  del  lugar  en  donde  se  encuentre 
el  prôfugo,  justificarian  su  detenciôn  y  sometimiento  a  juicio,  si  el  crimen 
6  delito  se  hubiese  cometido,  intentado  6  frustrado  en  él 

Articulo  II. 

Los  crimenes  6  delitos  por  razôn  de  los  cuales  se  concédera  la  extra- 
dicion son  los  siguientes: 

1.°  Homicidio  voluntario,  comprendiendo  los  casos  de  parricidio,  in- 
fanticidio,  asesinato,  envenenamiento  y  aborto. 

2.°  Heridas  ô  lesiones  causadas  voluntariamente  ^ue  produzcan  la 
muerte  sin  intention  de  darla,  una  enfermedad  mental  ô  corporal  cierta 
ô  que  parezca  incurable,  la  incapacidad  para  trabajar,  la  pérdida  ô  pri- 
vation del  uso  absoluto  de  la  vista  à  de  un  miembro  necesario  para  la 
propia  defensa  6  protection,  6  una  mutilation  grave. 

3.°  Incendio  6  cualquier  otro  estrago  causado  por  sumersiôn  ô  vara- 
miento  de  nave  ô  inundaciôn,  por  explosion  de  mina  ô  de  mâquina  infernal. 

4.e  Rapto,  violation  y  otros  atentados  contra  el  pudor. 

5.°  Abandono  de  ninos. 

6.°  Sustracciôn,  ocultaciôn,  supresiôn,  sustituciôn  6  suposiciôn  de  ninos. 

7.°  Asociaciôn  de  malhechores. 

8.°  Bigamia  y  poligamia. 

9.°  Robo,  hurto  y  estafa. 

10.°  Falsification  6  alteraciôn  de  escrituras,  de  documentos  pûblicos 
û  oficiales,  mercantiles  6  privados,  à  de  despachos  telegràficos;  uso  de 
taies  documentos  â  sabiendas  que  son  falsificados  ô  alterados. 

11.0  Fabricaciôn  de  moneda  falsa  ô  alteraciôn  de  la  légitima;  falsi- 
fication 6  alteraciôn  de  papel  moneda,  de  billetes  de  banco,  titulos  de  deuda 
pûblica  ô  sus  cupones,  tanto  nacionales  como  extranjeros;  falsification  de 
sellos  de  correo  ô  de  telégrafo  ô  de  cualquier  otra  clase  de  efectos  tim- 
brados  cuya  expediciôn  estuviere  reservada  al  Estado;  poner  en  circulation 
ô  introducir  taies  objetos   a   sabiendas  de  que  son  falsificados  ô  alterados. 

12.°  Fabricaciôn  ô  introducciôn  de  troqueles,  cuïios,  sellos,  marcas  ô 
cuulesquiera  otros  utiles  ô  instrumentes  destinados  conocidamente  a  la 
falsificaciôn. 
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13.°  Malversaciôn  cometida  por  funcioDarios  pùblicos;  malversaciôn 
cometida  por  personas  empleadas  6  asalariadas  en  detrimento  de  aquéllas 
que  las  emplean,  siempre  que  eu  uno  y  otro  caso  la  malversaciôn  excéda 
de  mil  bolivares  ô  de  doscientos  pesos. 

14.°  Cohecho  y  concusiôn. 

15.°  Falsos  testimonios  ô  falsas  declaraciones  de  testigos,  expertos  ô 
interprètes. 

16.°  Bancarrota  6  quiebra  fraudulenta,  y  fraudes  cometidos  en  las 
quiebras. 

17.°  Destrucciôn  u.  obstruction  voluntaria  ô  ilegal  de  ferrocarriles, 
que  pongan  en  peiigro  la  vida  de  las  personas. 

18.°  Pirateria,  asi  la  definida  por  la  Ley  de  los  Estados  Contratantes 
como  la  del  Derecbo  de  Gentes. 

19.°  Sublevaciôn  ô  conspiration  para  sublevarse,  por  dos  ô  mas  per- 
sonas, a  bordo  de  un  buque  en  alta  mar  contra  la  autoridad  del  capitân 
6  quien  haga  sus  veces. 

20.°  Crimenes  ô  delitos  contra  las  leyes  de  ambos  paises  encaminadas 
a  la  supresiôn  de  la  esclavitud  y  del  trafico  de  esclavos. 

21.°  Atentados  contra  la  libertad  individual  y  la  inviolabilidad  del 
domicilio,  cometidos  por  particulares. 

Articulo  III. 
Cuando  el  crimen  ô  delito  que  motive  la  extradition  haya  sido  cometido 
fuera  del  territorio  del  Estado  que  hace  la  demanda,   podra  dârsele  curso 
â  esta  si  la  législation  del  pais  requerido  autoriza  el  enjuiciamiento  de  las 
mismas  infracciones,   cuando  son  cometidas  fuera  de  su  jurisdicciôn. 

Articulo  IV. 

La  extradicion  no  se  acordara  si  el  hecho  por  el  cual  se  solicita,  es 
considerado  por  el  Estado  requerido  como  delito  politico  ô  hecho  conexo 
con  él. 

Queda  formalmente  estipulado  que  el  extradido  no  podrâ,  en  caso 
alguno,  ser  enjuiciado,  ô  castigado  por  ningûn  delito  politico  anterior  à 
la  extradicion,  ni  por  hechos  que  le  sean  conexos. 

No  se  reputarâ  delito  politico,  ni  hecho  conexo  a  semejante  delito, 
el  atentado  contra  la  persona  de  un  Jefe  de  Estado,  cuando  ese  atentado 
constituya  delito  de  homicidio,  de  asesinato  ô  envenenamiento. 

Articulo  V. 
Tampoco  se  acordara  la  extradicion  en  los  casos  siguientes: 
(a)  Si   con   arreglo   â  las  leyes  de   uno    û  otro  Estado   no  excède  de 
seis   meses   de   privation  de  libertad   el    maximum  de  la  pena   aplicable  a 
la  participaciôn  que   se    impute    a  la  persona    reclamada,    en    el  hecho  por 
el  cual  se  solicite  la  extradicion. 
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(b)  Cuando  segun  las  levés  del  Estado  al  cual  se  dirige  la  solicitud, 
hubiere  prescrito  la  acciôn  6  la  pena  â  que  estaba  sujeto  el  enjuiciado 
ô  condenado. 

(c)  Si  el  individuo  cuya  extradicion  se  solicita  ha  sido  ya  juzgado 
y  puesto  en  libertad  6  ha  cumplido  su  pena,  6  si  los  hechos  imputados 
han   sido  objeto  de  una  amnistia  ô  de  un  indulto. 

Articulo  VI. 
La  solicitud  de  extradicion  debera  hacerse  siempre  por  la  via  diplomâtica. 

Articulo  VIL 
Si  la  persona  reclamada  se  hallare  procesada  ô  condenada  en  el  Estado 
del   asilo,    la    extradicion    se    diferirâ   hasta  que    sea    absuelta   ô    indultada, 
hasta  que    cumpla  la   condena  ô  quede  de  otro  modo  terminada  la  causa. 

Articulo  VIII. 

La  solicitud  de  extradicion  debera  estar  acompafiada  de  una  copia 
debidamente  autenticada  de  la  sentencia,  siempre  que  el  prôfugo  haya 
sido  condenado.  Cuando  el  fugitivo  estuviere  ûnicamente  enjuiciado,  la 
solicitud  se  acompanarâ  de  una  copia  debidamente  autenticada  del  acto 
de  detenciôn  6  de  sometimiento  a  juicio  dictado  por  la  autoridad  com- 
pétente, asi  como  de  las  declaraciones  û  otras  pruebas  en  cuya  virtud  se 
hubiere  librado  dicho  auto. 

A  estas  piezas  se  agregarâ  una  copia  del  texto  de  la  ley  aplicable 
al  hecho  imputado  y,  en  cuanto  sea  posible,  las  senas  de  la  persona 
reclamada. 

La  extradicion  de  los  prôfugos,  en  virtud  de  las  estipulaciones  del 
présente  Tratado,  se  verificara  de  conformidad  con  las  leyes  de  extradicion 
del  Estado  al  cual  se  dirija  la  demanda. 

En  ningun  caso  tendra  efecto  la  extradicion,  si  el  hecho  similar  no 
es  punible  por  la  ley  de  la  Naciôn  requerida. 

Articulo  IX. 

La  detenciôn  provisional  del  prôfugo  se  efectuara  en  virtud  de  la 
exhibiciôn  de  un  mandato  de  detenciôn  dictado  por  el  tribunal  compétente 
y  producido  por  la  via  diplomâtica. 

También  se  efectuara  la  detenciôn  provisional  mediante  un  aviso, 
trasmitido  por  el  medio  mas  râpido  y  aun  por  telégrafo,  de  la  existencia 
de  un  mandato  de  deteDciôn,  con  la  condiciôn,  sin  embargo,  de  que  dicho 
aviso  sea  regularmente  dado  por  la  via  diplomâtica  al  Ministro  de  Rela- 
ciones  Exteriores   del  Estado    en   donde   el  delincuente   se  haya   refugiado. 

La  detenciôn  provisional  cesarâ  si  dentro  del  lapso  de  très  meses, 
contados  desde  la  fecha  de  la  detenciôn,  no  se  formalizare  la  solicitud  de 
extradicion   de  acuerdo  con   lo  dispuesto  en   el  articulo  VIII. 
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Articulo  X. 
Las  Àltas  partes  Contratantes   do   estarân    obligadas  à  entregarse  sus 
propios  ciudadanos. 

Articulo  XI. 
Siempre  que  se  solicitare  de  los  Estados  Unidos  de  Venezuela  la 
entrega  de  un  fugitivo,  la  extradicion  no  se  concédera  sino  mediante  la 
seguridad,  dada  por  la  via  diplomâtica,  de  que  el  enjuiciado  6  condenado 
sera  indultado  de  la  pena  capital,  si  se  le  impusiere  6  se  le  hubiere  im- 
puesto   en  la  Repûblica  de  Cuba  por  el  delito  que  motiva  la  extradicion. 

Articulo  XII. 

El  extradido  no  podra  ser  enjuiciado  ni  castigado  en  el  Estado  que 
lo  reclama,  por  ningun  crimen  6  delito  cometido  antes  de  su  extradicion, 
si  no  fuere  el  que  se  expresa  en  la  solicitud,  ni  tampoco  ser  entregado 
a  otra  naciôn,  a  menos  que  baya  tenido  en  uno  y  otro  caso  la  libertad 
de  abandonar  dicho  Estado  durante  un  mes  después  de  haber  sido  senten- 
ciado,  y,  en  caso  de  condenacion,  de  haber  sufrido  la  pena  6  de  haber 
sido  agraciado.  En  todos  estos  casos  el  extradido  debera  ser  advertido 
de  las  consecuencias  a  que  lo  expondria  su  permanencia  en  el  territorio 
de  la  Naciôn. 

Articulo  XIII. 

Todos  los  objetos  que  constituyan  el  cuerpo  del  delito,  los  que  pro- 
vengan  de  él  ô  hayan  servido  para  cometerlo,  lo  mismo  que  cualquiera 
otros  elementos  de  convicciôn  que  se  hubieren  encontrado  en  poder  del 
fugitivo,  serân,  después  de  la  décision  de  la  autoridad  compétente,  entre- 
gados  al  Estado  reclamante,  en  cuanto  ello  pueda  practicarse  y  sea  con- 
forme con  las  leyes  de  las  respectivas  Naciones. 

Se  respetaran,  sin  embargo,  debidamente,  los  derechos  de  tercerr 
respecto  de  taies  objetos. 

Articulo  XIV. 
Si  la  extradicion  de  un  mismo  individuo  es  reclamada  a  la  vez  por 
varios  Estados,  se  dara  la  preferencia  â  aquél  cuya  demanda  se  haya  reci- 
bido  primero,  â  no  ser  que  la  Naciôn  del  asilo  esté  obligada,  por  un  Tna- 
tado  anterior,  a  dar  la  preferencia  de  un  modo  distinto. 

Articulo  XV. 
Si  uno  de  los  dos  Gobiernos  no  hubiere  dispuesto  de  la  persona  re- 
clamada en  el   periodo   de   cuatro    meses,    contados   desde  la  fecha  en  que 
hubiere  sido  puesta  â  su  disposiciôn,   se  dara  libertad  al  preso,  quien  no 
podra  ser  nuevamente  detenido  por  el  mismo  motivo. 

Articulo  XVI. 
Los  Consules  Générales,  Consules,  Vicecônsules  y  Agentes  Consulares 
de  uno  de   los  Estados    podrân   pedir   que   se   arreste  y  remita  a  bordo  a 
su  pais  a  los  oficiales,   marineros  y  cualesquiera  otras  personas  que  formen 
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parte  de  la  tripulaciôn  de  los  buques  de  guerra  6  mercantes  de  sus  re- 
spectivas  Naciones,  cuando  fueren  iniciados  6  acusados  de  haber  de3ertado 
de  ellos.  Al  efecto,  se  dirigirûn  por  escrito  a  las  autoridades  locales 
compétentes  del  Estado  en  que  se  hace  el  reclamo,  y  justificarân  con  la 
exhibition  de  los  registros  del  buque  ô  del  roi  de  la  tripulaciôn  û  otros 
documentos  oliciales  que  los  individuos  que  reclaman  pertenecen  a  dicha 
tripulaciôn. 

Justificada  asi  la  solicitud,  no  podra  rehusarse  la  entrega,  a  menos 
que  se  probare  en  debida  forma  que  son  ciudadanos  del  Estado  del  cual 
se  solicita  la  entrega,  y  lo  eran  en  el  momento  de  su  inscription  en  el  roi. 
Se  les  darâ  toda  protection  para  la  busca,  captura  y  arresto  de  taies  deser- 
tores,  los  cuales  también  serân  detenidos  en  las  prisiones  de  la  Naciôn 
por  requerimiento  y  a  costa  de  los  Cônsules  hasta  que  éstos  encuentren 
ocasiôn  para  hacerlos  salir.  Pero  si  esta  no  se  presentare  durante  el 
término  de  un  mes,  contado  desde  el  dia  del  arresto,  seran  puestos  en 
libertad  los  desertores,  sin  que  puedan  ser  presos  otra  vez  por  la  misma  causa. 

Si  el  desertor  hubiere  cometido  algun  delito  y  el  tribunal  compétente 
lo  reclamare  para  juzgarlo,  la  entrega  sera  diferida  hasta  que  se  haya 
pronunciado  sentencia  y  esta  fuere  ejecutada. 

Articulo   XVII. 

Cuando  en  el  curso  de  un  proceso  no  politico  se  juzgase  necesario 
oir  declaraciones  ô  informes  de  personas  que  se  hailen  en  uno  de  los  dos 
paises,  ô  llevar  a  cabo  cualquier  otro  acto  ô  procedimiento  de  instruction, 
se  dirigirâ  a  este  efecto  una  comisiôn  rogatoria  por  la  via  diplomatica,  y  se 
cumplirâ  por  los  funcionarios  compétentes  observando  las  leyes  del  pais 
requerido. 

Los  dos  Gobiernos  renuncian  al  reembolso  de  los  gastos  résultantes 
de  la  ejecuciôn  de  comisiones  rogatorias,  siempre  que  no  se  trate  de  in- 
formes 6  cualesquiera  otros  trabajos  de  peritos. 

Articulo  XVIII. 

Los  gastos  ocasionados  por  el  arresto,  la  détention,  el  examen  y  la 
entrega  de  los  prôfugos,  en  virtud  de  este  Tratado,  correrân  por  cuenta 
del  Estado  en  cuyo  nombre  se  solicite  la  extradition. 

El  individuo  que  haya  de  ser  entregado  sera  conducido  al  puerto  del 
Estado  requerido  que  désigne  el  Gobierno  que  ha  hecho  la  solicitud  ô  su 
Agente  Diplomâtico,  a  cuyas  expensas  sera  embarcado. 

Articulo  XIX. 

El  présente  Tratado  permenacera  en  vigor  durante  très  aiios,  que 
comenzarân  a  contarse  dos  meses  después  del  canje  de  sus  ratifications, 
y  no   tendra  efecto  retroactivo. 

Si  un  ano  antes  de  la  expiraciôn  de  ese  término  ninguna  de  las  Altas 
Partes  anunciare  a  la  otra,  por  una  déclaration  oficial.  su  intention  de 
hacer  césar  sus  efectos,    el    Tratado    continuant   siendo    obligatorio   por  un 
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ano  mas,   y  asi    sucesiyamente,    de    ano  en  ano,    a  contar   desde   el  dia  en 
que  una  de  las  Altas  Partes   lo  haya  denunciado. 

Articulo  XX. 
Este  Tratado    sera   ratificado  de   acuerdo   con    la   legislacion   de   cada 
uno  de    los  Estados  Contratantes,    y  sus    ratificaciones    serân    canjeadas  en 
esta  misma  Ciudad  lo  antes  posible. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  han  firmado 
los  articulos  précédentes  y  estampado  aqui   sus  sellos. 

Hecho    por    duplicado    en    la    Ciudad    de    la   Habana,    a    catorce  de 
Julio  de  mil  novecientos  diez. 

(L.  S.)  Manuel  Sanguily. 

(L.  S.)  Ignacio  Andrade. 


52. 

GRANDE-BRETAGNE,    ESPAGNE. 

Echange  de  notes  afin  d'étendre  aux  Protectorats  britanniques 

en   Afrique   la  Convention   d'extradition    du   4  juin  1878*) 

et   de   la  Déclaration   additionnelle   du    19   février   1889;**) 

des  26  juillet  et  29  août  1910. 

Gaceta  de  Madrid  1910,  No.  253. 


Zarauz,  26  de  Julio  de   1910. 

Excmo.  Sr.  D.  Manuel  Garcia  Prieto,  etc.   etc.  etc. 

„Excmo.  Sr.  : 
Con  referencia  a  la  nota  de  V.  E.  de  8  de  Junio,  en  la  cual  se  indi- 
caba  que  el  Convenio  propuesto  sobre  la  extradiciôn  de  los  delincuentes 
fugitivos  entre  los  Protectorados  britânicos  y  Esparïa,  adoptase  la  forma 
de  un  cambio  de  Notas,  he  recibido  instrucciones  de  mi  Gobierno  para 
que  ponga  en  conocimiento  de  V.  E.  que,  como  los  Protectorados  britânicos 
no  son,  estrictamente  hablando,  posesiones  britanicas,  y,  por  consiguiente, 
las  leyes  inglesas  de  extradiciôn  no  forman  parte  de  la  legislacion  de  dichos 
territorios,  la  falta  de  los  necesarios  resortes  légales  ha  impedido,  hasta 
ahora,  la  entrega  de  los  delincuentes  fugitivos  entre  los  Protectorados 
britânicos  y  los  Estados  extranjeros  y  paises  dependientes  de  ellos. 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  IV,  p.  489.  **)  V.  N.  B.  G.  2.  s.  XVI,  p.  848. 
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„Para  remediar  este  estado  de  cosas,  se  ban  dictado  ahora  dispo- 
siciones  légales  especiales  eo  los  diversos  Protectorados  ingleses  del  Conti- 
DeDte  africano  (de  los  cuales  se  incluyo  una  lista),  y  se  han  publicado 
avisos   locales  de  que  serân   aplicables  a  Espana. 

„Sin  embargo,  hay  que  tener  en  cuenta  que  los  naturales  de  estos 
Protectorados  no  son  sûbditos  britânicos  por  el  mero  becbo  de  haber 
nacido  en  ellos,  y  que,  por  lo  tanto,  las  disposiciones  de  los  Tratados 
conclui dos  por  el  Gobierno  de  Su  Majestad,  proscribiendo  terminantemente, 
en  algunos  casos,  la  entrega  de  sus  sûbditos,  y  haciéndola  facultativa  en 
otros.   no  es  aplicable  estrictamente  a  dicbos  indigenas. 

_No  obstante,  el  Gobierno  de  S.  M.  se  propone  asimilar  la  situaciôn 
de  estos  ûltimos  â  la  de  los  sûbditos  britânicos,  en  lo  que  respecta  â 
los  referidos  tratados,  y  supone  que  el  Gobierno  espanol  asentirâ  sin  di*- 
cultad   â  estos  propôsitos. 

rEl  efecto  prâctico  de  este  acuerdo  séria  que,  asi  como  el  Gobierno 
de  S.  M.,  en  virtud  del  articulo  1.°  del  Tratado  de  extradicion  de  4  de 
Junio  de  1878,  entre  el  Reino  Unido  y  Espana,  se  compromete  a  entregar 
a  todas  las  persoDas  acusadas  de  los  delitos  que  se  enumeran  en  diche 
Tratado,  y  en  la  subsiguiente  declaraciôn  de  19  de  Febrero  de  1889,  de 
igual  modo  los  Gobiernos  de  los  Protectorados  britânicos  en  cuestiôn  deberian 
entregar  â  Espana  6  â  cualquier  posesiôn  espanola  dicha  clase  de  personas, 
incluso  los  naturales  de  los  referidos  Protectorados,  acusadas  de  delitos 
por  los  cuales  se  pueda  pedir  la  extradicion.  Reciprocamente,  Espana, 
que  con  arreglo  al  aludido  Tratado,  se  compromete  â  entregar  cualesquiera 
persona,  excepto  sûbditos  espanoles,  tendria  la  obligacion  de  entregar  â  los 
Gobiernos  de  los  repetidos  Protectorados  britânicos  toda  clase  de  personas 
acusadas  de  delitos  por  los  cuales  se  pueda  pedir  la  extradicion,  que  se 
refugien  en  Esparia  6  en  posesiones  espanolas,  con  exclusion  de  los  sûb- 
ditos espanoles,  pero  incluyendo  los  naturales  de  Protectorados  britânicos. 

„Si,  en  respuesta  â  esta  comunicaciôn,  V.  E.  se  sirve  contestar  que  el 
Gobierno  espanol  ha  tomado  debida  nota  de  su  contenido,  y  opina  lo  mismo 
que  el  Gobierno  de  S.  M.,  bastarâ  con  esto  para  que  comience  â  surtir 
efecto  el  acuerdo,   sin  ulteriores  formalidades. 

„Los  procedimientos  para  solicitar  la  entrega  de  los  delincuentes,  se 
regularân,  pues,  en  lo  sucesivo,  hasta  donde  sea  posible,  por  las  dispo- 
sicioDes  del  Tratado  existente  entre  la  Gran  Bretana  y  Espana. 

„Aprovecho  esta  ocasiôn  para  reiterar  â.  V.  E.  la  seguridad  de  mi 
mas  alta  consideraciôn." 

(Firmado.)     Maurice  de  Bimsen. 
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Anexo. 

Lista  de  los  Protectorados  ingleses  en  Africa. 

Protectorado  de  Bechuanaland. 

Protectorado  del  Africa  Oriental. 

Protectorado  de  Gambia. 

Rhodesia  del  Nordeste. 

Rhodesia  del  Noroeste. 

Nigeria  Septentrional. 

Territorios  Septentrionales  de  la  Costa  de  Oro. 

Nyasaland. 

Protectorado  de  Sierra  Leona. 

Protectorado  de  Somaliland. 

Protectorado  de  la  Nigeria  Méridional. 

Rhodesia  Méridional. 

Swaziland. 

Protectorado  de  Uganda. 

Su  Excelencia  Sir  Maurice  de  Bunsen, 
Embajador  de  S.  M.  Britanica. 


San  Sébastian,  29  de  Agosto  de   1910. 
Excmo.  Sefior: 
Muy  seiior   mio:   He   tenido   la   honra   de   recibir  la   atenta   Nota   de 
V.  E.,  fecha  26  de  Julio    proximo  pasado,    en  la  que  se  sirve  manifestar 
a  este  Ministerio  lo  que  sigue: 

[Texte  de  la  note  britannique.] 

El  Gobierno  de  S.  M.  ha  tomado  debida  nota  de  las  manifestaciones 
transcritas  y  acepta  gustoso  la  proposiciôn  formulada  por  V.  E.,  con  cuva 
inmediata  aplicaciôn  se  halla  conforme. 

Aprovecho  esta  oportunidad  para  reiterar  a  V.  E.  las  seguridades  de 
mi  alta  consideraciôn. 

(Firmado.)     Manuel  Garcia  Prieto. 
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53. 

GRANDE-BRETAGNE,    SIAM. 

Arrangement  concernant  l'extradition  des  criminels  entre  les 

Etats  de  la  Fédération  Malaise  et  le  Siam;  signé  à  Bangkok, 

le  20  novembre  1912. 

Treaty  Séries  1913,  No.  2. 


The  Government  of  His  Britannic  Majesty  and  the  Government 
of  His  Siamese  Majesty,  being  desirous  of  regulating  the  rendition  of 
fugitive  criminals  between  certain  States  in  the  Malay  Peninsula  under 
the  protection  of  His  Britannic  Majesty  and  the  territories  of  His  Majesty 
the  King  of  Siam,   hereby  agrée  as  follows: 

Article  1. 
The  provisions  of  the  Extradition  Treaty  between  His  Britannic 
Majesty  and  His  Majesty  the  King  of  Siam,  signed  at  Bangkok  on  the 
4th  day  of  March,  1911,*)  shall  be  deemed  to  apply,  so  far  as  local 
circumstances  permit,  to  the  rendition  of  fugitive  criminals  between  the 
territories  of  His  Majesty  the  King  of  Siam  and  any  State  or  States  in 
the  Malay  Peninsula  under  the  protection  of  His  Britannic  Majesty,  the 
Ruler  or  Rulers  of  which  shall,  with  the  consent  of  the  Contracting  Parties, 
give  notice  of  adhésion  to  it. 

Article  2. 
In  pursuance  of  the  provisions  of  article  3  of  the  said  Extradition 
Treaty  there  shall  reciprocally  be  no  obligation  on  the  part  of  a  Ruler 
of  any  such  State  to  surrender  to  Siam  any  person  who  is  his  own 
subject,  or  a  British  subject,  or  a  subject  of  any  other  State  in  the 
Malay  Peninsula  under  the  protection  of  His  Britannic  Majesty. 

Done  in  duplicate  at  Bangkok,  the  20th  day  of  November,  1912, 
in  the   131 9t  Year  of  Ratana  Kosindr. 

(L.  S.)  Arthur  Peel 

(L.  S.)  Devawongse  Yaroprakar. 


•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  397. 


362  Grande-Bretagne,  France. 

54. 

GRANDE-BRETAGNE,    FRANCE. 

Procès  -  Verbal    concernant    la    délimitation    des    territoires 

respectifs  situés  entre  le   Niger   et  Je  Lac  Tchad;  signé  à 

Londres,  le   19  février  1910,  approuvé  par  un  Echange  de 

notes  des  17  mai  et  1er  juillet  1911.*) 

Treaty  Séries  1912,  iVo.  1. 


Anglo-French   Commission   for   the    Délimitation    of   the   Frontier    east    of 
the  Niger,  Northern  Nigeria. 

Protocol  with  regard  to  Définition  of  Frontier. 
The  undersigned  Commissioners,  appointed  for  the  délimitation  of 
the  frontier  between  the  British  and  French  possessions  to  the  East  of 
the  Niger  under  the  provisions  of  the  Convention  signed  at  London  on 
the  29th  May,  1906**),  submit  for  the  approval  of  their  respective  Govern- 
ments  the  following  description  of  the  frontier  they  hâve  marked  out: 

Article  I.     Description  of  the  Frontier. 
The  frontier  follows  a  straight  line  from  beacon  to  beacon. 
For  convenience  of  référence   the  list  of  beacon  s  is  given   in   tabular 
from  with  the  following  conventions 

1.   The    boundary    beacons    are    described   according    to   the   following 
System  of  classification 

Class  A.  A  group  of  four  palm-tree  posts  disposed  round  a  fifth  central 
post  which  carries  a  tri-colour  enamelled  iron  plaque,  8  inches 
by  6   inches,   with  the  inscription 


Délimitation   ]907. 
Borne  No. 


The    number   on    the  plaque    is    the    number    of    the    beacon 
referred  to  in  the  Table  and  on  the  map. 
Class  B.    A  conical  pillar  built  of  dry  stone,  cemented  on  top  except 
where    stated,    to    which    is    fixed    the    numbered    plaque    above 
mentioned. 


*)  En  langues  anglaise  et  française.    Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
s*j  V.  S.  R.  G.  2.  s.  XXXV,  p.  463. 
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Class  C.  The  upper  length  of  an  iron  telegraph  pôle  of  Northern 
Nigeria  pattern,  15  feet  long,  fixed  in  the  ground  at  a  depth 
of  4  feet  to  5  feet,  carrying  at  the  top  the  numbered  plaque 
above  mentioned,   and   generally  cemented  at  the  base. 

Class  D.  The  cast-iron  base  socket,  5  feet  long,  of  an  iron  telegraph 
pôle,  fixed  point  uppermost  in  the  ground,  at  a  depth  of  3  feet. 
The  numbered  plaque   is  fixed  to  a  tree  close   by. 

Class  E.  A  tree,  stripped  of  ail  except  the  upper  branches,  to 
which  the  numbered  plaque  is  fastened  at  a  height  of  10  feet 
to  15  feet  above  the  ground.  A  clearing  has  been  formed 
around  the  tree. 

2.  Ail  bearings  are  true  bearings  from  north  round  by  east.  They 
must  not  be  taken  as  mathematically  exact.  Any  case  where  the  position 
of  the  frontier  intermediate  to  two  beacons  is  in  doubt  must  be  settled  by 
tracing  on   the  ground  the  straight  line   between   the  two  beacons. 

3.  AH  distances  between  beacons,  and  also  tbose  whose  bearings  are 
given  in  degrees,  are  measured  in  a  straight  line.  Ail  other  distances 
are  measured  along  native  tracks  in  question.  Except  in  certain  cases 
ail  distances  are  given  in  round  numbers  to  the  nearest  100  mètres,  and 
must   not  be  taken   as  mathematically  exact. 

4.  The  first  village  mentioned  in  the  description  of  the  position  of 
a  beacon  is  in  British  territory  in  the  English  text,  and  in  Frencb 
territory   in   the  French  text. 

5.  In  case  where  a  beacon  has  disappeared  and  a  doubt  should  arise 
in  conséquence  as  to  the  exact  position  where  it  was  placed  by  the  Com- 
missioners,  the  position  must  be  determined  by  référence  solely  to  the 
distances  given  in  the  column  headed  ^Position".  Should,  however,  the 
roads  and  localities  therein  mentioned  hâve  disappeared  since  the  passage 
of  the  Commission,  then  the  position  of  the  beacon  in  question  must  be 
determined  by  référence  to  the  figures  given  in  the  columns  headed 
„Bearingu   and   ^Distance". 

Table  of  Beacons*). 

From  beacon  148  the  frontier  follows  a  straight  line  bearing  90°, 
distance  about  30  mètres,  till  this  line  intersects  the  thalweg  of  the 
River  Komadugu  Yobe. 

From  this  point  the  frontier  follows  the  thalweg  of  the  River  Komadugu 
Yobe  as  far  as  the  mouth  of  the   river  in  Lake  Chad. 

As  the  course  of  the  Komadugu  Yobe  is  extremely  sinuous,  rendering 
it  liable  to  fréquent  changes,  it  is  necessary  to  make  an  arrangement  pro- 
viding  for  such  a  change.      The   following  appears  the  most   suitable: 

In  the  case  of  the  river  altering  its  course  to  the  northward  or 
westward  so  as  to  intersect  the  straight  line   between  beacons    147  and  148 

*)  Non  imprimé. 
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to  the  westward  of  the   présent   point,    the  new  thalweg  of  the  river  will 
constitute  the  frontier  from  the  aforesaid  new  point  of  intersection. 

In  the  case  of  the  river  altering  its  course  to  the  southward  or 
eastward  so  as  not  to  intersect  the  Iine  as  described  at  30  mètres  from 
beacon  148,  the  frontier  will  follow  the  thalweg  of  the  river  as  now 
existing  to  the  point  where  the  thalweg  of  this  old  bed  will  join  the 
thalweg  of  the  new   bed  of  the  river. 

From  this  point  the  frontier  will  follow  the  thalweg  of  the  river 
as  it  may  exist  for  the  time  being  as  far  as  the  mouth  of  the  river  in 
Lake  Chad 

The  mouth  of  the  Komadugu  Yobe  has  been  marked  by  an  iron 
telegraph  pôle,  cemented  at  the  base,  situated  in  13°  42'  29"  north 
latitude,   8,250  mètres  east  of  the  centre  of  the  village  of  Bosso. 

From  this  point  the  frontier  follows  the  parallel  of  13°  42'  29" 
north  latitude  for  a  distance  of  26,700  mètres  to  the  point  on  that 
parallel  35  kilom.  from  the  centre  of  Bosso. 

An  iron  telegraph  pôle,  set  in  cernent,  is  erected  on  an  island  situated 
approximately   1,150  mètres  bearing  325°  from  this  point. 

From  this  point  the  frontier  follows  a  straight  line  bearing  144°  34', 
distance  96,062  mètres  to  the  point  where  the  13th  parallel  of  north  latitude 
intersects  the  meridian   35'  east  of  the  centre  of  Kukawa. 

The  centre  of  Kukawa  is  in   12°  55'  35-5"   north  latitude. 

The  centre  of  Bosso  is  in  13<>  41'  59"  north  latitude,  0°  15'  11" 
west  of  Kukawa. 

Article  II.     Défections. 

From  the  line  as  laid  down  in  the  Convention  of  the  29th  May, 
1906,  the  following  departures  hâve  been  made,  which  are  submitted 
for  approval: 

1.  At  beacon  32  an  area  of  41  square  kilom.,  lying  in  the  British 
zone,  has  been  included  in  the  French  zone  in  order  to  leave  under  French 
control  the  village  of  Kauara,  which  is  isolated  from  British  inhabited 
territory,  and  has  been  hitherto  administered  from  Matankari. 

2.  At  beacons  33  and  34  an  area  of  216  square  kilom.,  lying  in 
the  French  zone,  has  been  included  in  the  British  zone.  This  area  is 
waterless  bush. 

3.  At  beacon  54  the  place  named  Gidan  Seriki  Koma  could  not  be 
found,  and  beacons  52,  53,  54,  55  are  placed  in  a  straight  line  from  the 
point  5  kilom.  south  of  Malbaza  to  the  point  5  kilom.  north  of  Antudu. 
This  line  passes  3^2  kilom.  from  Chigio  instead  of  4*/2  *s  shown  on  the 
map  annexed  to  the  Protocol. 

4.  At  beacons  58  and  59  an  area  of  43  square  kilom.,  lying  in  the 
French  zone,  has  been  included  in  the  British  zone.  This  area,  containing 
three  small  villages  dépendent  on  Sabon  Birni  isolated  from  French  iuhabited 
territory,   was  taken   in  compensation  for  Kauara. 
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j.  At  beacons  61  and  62  an  area  of  285  square  kilom.,  lying  in 
the  British  zone,  bas  been  included  in  tbe  French  zone.  There  being 
no  direct  road  between  Sansanne  Isa  and  Tibiri,  ît  was  proposed  by  tbe 
Britisb  Commissioners  tbat  for  the  point  mentioned  in  tbe  Convention 
tbe  point  half-way  as  tbe  crow  Aies  between  tbose  two  places  sbould 
be  substituted. 

According  to  tbe  French  Commissioner  the  point  should  be  halfway 
on  tbe  road  Isa-Gidan  Fadama-Tibiri,  which  is  the  sbortest  existing  track 
between  the  two  places.  The  French  Commissioner,  having  accepted  the 
British  point  of  view,  agrées  that  the  positions  of  beacons  61  and  62  involve 
a  deflection   of  285   square  kilom.      This  area  is  waterless  bush. 

6.  Between  beacons  93  and  101  various  small  deflections  hâve  been 
made,  giving  to  the  British  the  hamlet  of  Angua  Dala,  and  to  the  French 
the  hamlet  of  Danchalei,  and  amounting  on  either  side  to  19  square  kilom. 
This  area  is  cultivated. 

7.  At  beacon  109  an  area  of  9  square  kilom.,  lying  in  the  British 
zone,  has  been  included  in  the  French  zone.  The  frontier  was  found  to 
eut  across  the  northern  part  of  the  village  of  Dammakia,  which,  being  a 
Demagherim  village,   has  been  left  in  French  territory. 

8.  At  beacon  120  an  area  of  14  square  kilom.,  containing  the  village 
of  Karragirri,  belonging  to  Machinna,  has  been  included  in  the  British 
zone  in  compensation  for  the  preceding  deflection. 

9.  At  beacon  124  the  village  of  Lawankaka  was  found  to  hâve 
changed  its  name  since  1905  in  conséquence  of  the  Chief  having  migrated 
to  another  village  4  miles  distant,  near  Zagari,  now  known  as  Lawankaka. 
The  old  village  is  now  called  Jajayassami.  As  it  appeared  reasonable  to 
suppose  that  the  latter  village  was  the  village  intended  to  be  designated 
in  the  Convention,  the  frontier  was  laid  out  accordingly. 

The  Commissioners  are  agreed  in  thinking  that  thèse  deflections  are 
of  small  importance  and  approximately  compensated. 

Article  III.     Maintenance  of  Beacons. 
The  Commissioners  are  of  opinion    that  it  will  be  to  the  interest  of 
the  two  Colonies  to  maintain  the  frontier  beacons  which  they  hâve  erected, 
and    which    are    exposed    from    many    causes    to    détérioration,    and    even 
destruction,  if  neglected. 

They  agrée  in  recommending  that  the  following  précautions  should  be 
taken  every  year  by   both  English  and  French  authorities: 

1.  Towards  the  close  of  the  rainy  season,  before  the  natives  hâve 
fired  tbe  bush,  clear  around  each  beacon  a  space  of  10  mètres  radius 
in  order  to  prevent  the  splintering  by  fire  of  the  enamelled  face  of  the 
numbered  plaque. 

2.  Keep  pruned  every  year  the  trees  on  which  are  fixed  the  plaques 
indicating  tbe  frontier  in  tbe  same  way  as  has  been  done  by  the  Com- 
mission  of  Délimitation. 
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3.  Should  it  happen  tbat  a  numbered  plaque  fall  from  any  cause 
whatever  (such  as  oxidation  of  wire  or  nails,  lightning,  shock,  &c),  it  will 
be  necessary  that  the  Chief  of  the  nearest  village  should  immediately 
acquaint  his  Résident  of  the  fact  in  order  that  the  latter  may  take  the 
necessary  steps  to  insure  that  the  plaque  in  question  be  immediately 
restored  to  the  exact  position  in  which  it  was  fixed  by  the  Commission 
of  Délimitation. 

4.  It  will  be  necessary  to  renew,  as  required,  the  thorn  protection 
around  the  iron  pôles  in  order  to  guard  them  from  shocks  caused  by 
cattle  or  wiid  animais. 

The  maintenance  of  the  beacons  is  particularly  important  during  the 
earlier  years,  before  the  natives  hâve  become  perfectly  familiarized  with 
the  position  of  the  frontier. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  the  présent  Report. 
Done  in  duplicate  in  English  and  in  French  at  London,  the   19th  Fe- 
bruary,   1910. 

R.  Poer  O'Shee,  Major,  Royal  Engineers, 
British  Commissioner. 
J.  Tilho,   Capitaine  d'Infanterie  coloniale, 
Commissaire  français. 


55. 

ALLEMAGNE,    BELGIQUE. 

Convention  en  vue  d'approuver  l'Arrangement  signé  à 
Bruxelles,  le  14  mai  1910,  fixant  la  frontière  entre  le 
Protectorat  allemand  de  l'Afrique  Orientale  et  la  Colonie 
du  Congo    belge;   signée   à   Bruxelles,    le    11   août    1910.*) 

Deutsches  Reichs-Gesetzblatt  1911.    No.  47. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I  Die  Regierung  Seiner  Majestàt  des 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Deutschen  Kaisers  und  Kônigs  von 
Prusse,  et  le  Gouvernement  de  Sa  |  Preussen  und  die  Regierung  Seiner 
Majesté    le    Roi    des    Belges    s'étant  !  Majestàt  des  Kônigs  der  Belgier  sind 


entendus  pour  déterminer  par  une 
convention  diplomatique  les  frontières 
du  Protectorat  allemand  de  l'Afrique 


ûbereingekommen,  durch  eine  diploma- 
tische  Vereinbarung  die  Grenzen  des 
Schutzgebiets    vou  Deutsch  Ostafrika 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  27  juillet  1911. 
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Orientale  de  la  Colonie  belge  du  Congo,  I  und    der  Belgischen  Kongokolonie  zu 
sont  convenus   de  ce   qui   suit:  i  regeln,     und     haben    dabei    folgendes 

festgesetzt: 


Article  I. 

Est  approuvé  l'arrangement  signé 
à  Bruxelles,  le  14  mai  1910,  entre 
les  Délégués  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse  et  ceux  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
en  vue  de  la  fixation  du  tracé  d'une 
frontière  définitive  entre  le  Protectorat 
allemand  de  l'Afrique  Orientale  et  la 
Colonie  du  Congo  belge  au  Nord  du 
Tanganika. 

Ledit  arrangement  demeurera  an- 
nexe à  ia  présente  convention  dont 
il  fera  partie  intégrante. 

Article  IL 
La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bruxelles  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Bruxelles,  le   11   août   1910. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  d'Allemagne,    Roi    de    Prusse 


Artikel   I. 

Es  wird  das  zu  Brûssel  am  14.  Mai 
1910  von  den  Delegierten  der  Regie- 
rungen  Seiner  Majestât  des  Deutschen 
Kaisers  und  Kônigs  von  Preussen  und 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  der  Belgier 
unterzeichnete  Abkommen  in  betreff 
der  endgûltigen  Festlegung  der  Grenz- 
linie  zwischen  dem  Schutzgebiet  von 
Deutsch  Ostafrika  und  der  Belgischen 
Kongokolonie  nôrdlich  des  Tanganika 
gutgeheissen. 

Das  genannte  Abkommen  bleibt 
der  gegenwârtigen  Vereinbarung  als 
wesentlicher  Bestandteil  beigefûgt. 

Artikel  IL 

Die      gegenwârtige      Vereinbarung 

wird   ratifiziert  und  die  Ratifikations- 

urkunden  werden  in  môglichst  kurzer 

Frist  zu  Brûssel  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  die  gegen- 
wârtige Ubereinkunft  vollzogen  und 
ihre  Siegel  beigedrûckt. 

Brûssel,    den     11.    August    1910. 

Der  ausserordentliche  Gesandte 
und  bevollmâchtigte  Minister  Seiner 
Majestât  des  Deutschen  Kaisers  und 
Kônigs  von  Preussen 


(L.  S.) 


H.  von  Flotou'. 


Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté   le  Roi  des   Belges. 

(L.  S.) 


Der   Kôniglich    Belgische  Minister 
der  auswârtigen   Angelegenheiten. 

Davignon. 
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Les  soussignés,  Délégués  par  leurs 
Gouvernements  respectifs  pour  étudier 
et  fixer  le  tracé  d'une  frontière  défini- 
tive entre  l'Est-africain  allemand  et 
la  Colonie  du  Congo  belge,  au  Nord 
du  Lac  Tanganika  se  sont  trouvés 
d'accord  pour  déterminer  ladite  fron- 
tière de  la  manière  suivante,  sous 
réserve  de  l'approbation  de  leurs 
Gouvernements  : 

du   Lac  Tanganika    au    lac   Kivu. 

La  frontière  abandonnant  la  ligne 
médiane  du  lac  Tanganika  s'infléchit 
pour  suivre  le  thalweg  de  la  branche 
principale  occidentale  du  delta  de  la 
Russisi  jusqu'à  la  pointe  Nord  de 
ce  delta. 

Elle  emprunte  ensuite  le  thalweg 
de  cette  rivière  jusqu'au  point  où 
elle  sort  du  lac  Kivu. 

Aux  endroits  où  la  rivière  se  di- 
vise en  plusieurs  branches,  les  auto- 
rités locales  détermineront,  aussitôt 
que  possible,  la  branche  principale 
dont  le  thalweg  formera  la  frontière. 

A  travers  le  lac  Kivu. 

La  frontière  suit  la  ligne  indiquée 
sur  la  carte  I  ci-jointe.  Cette  ligne 
partant  de  la  Russisi,  aboutit  au  Nord 
en  un  point  de  la  rive  situé  à  égale 
distance  de  Goma  (poste)  et  Kisseg- 
nies  (borna). 

Elle  laisse  à  l'Ouest  notamment  les 
îles  Iwinza,  Nyamaronga,  Kwidjwi 
et  Kitanga  qui  appartiendront  à  la 
Belgique,  et  à  l'Est  les  îles  Kikaya, 
Gombo,  Kumenie  et  Waû  (Wahu)  qui 
appartiendront  à  l'Allemagne. 

Au  Nord  du  Lac  Kivu. 
La   frontière    suit  d'abord  dans  la 
direction    du  Nord,    autant   que   pos- 


Die  Unterzeichneten,  welche  von 
ihren  beiderseitigen  Regierungen  be- 
auftragt  sind,  imNorden  des  Tanganika- 
sees  eine  endgûltige  Grenze  zwischen 
Deutsch  Ostafrika  und  der  Belgischen 
Kongokolonie  zu  beraten  und  festzu- 
setzen,  sind  ûbereingekommen,  dièse 
Grenze  vorbehaltlich  der  Genehmigung 
ihrer  Regierungen  wie  folgt  zu  be- 
stimmen  : 

vom  Tanganikasee  bis  zum  Kiwusee. 

Die  Grenze  biegt  in  dem  nôrdlichen 
Teile  des  Tanganikasees  von  der 
Mittellinie  dièses  Sees  in  den  Talweg 
des  westlichen  Hauptarms  des  Russissi- 
flusses  ein  und  folgt  dann  dem  Talweg 
dièses  Flussarms  aufwârts  bis  zur 
Nordspitze  des  Deltas. 

Von  hier  aus  folgt  sie  dem  Talweg 
des  Russissi  bis  zu  seinem  Austritt 
aus  dem  Kiwusee. 

An  Stellen,  an  denen  sich  der  Fluss 
in  mehrere  Arme  teilt,  sollen  die 
ôrtlichen  Verwaltungsorgane  sobald 
als  môglich  den  Hauptarm  feststellen. 
Der  Talweg  dièses  Hauptarms  gilt 
als  Grenze. 

Durch  den  Kiwusee. 

Die  Grenze  folgt  der  auf  der  bei- 
liegenden  Karte  I  eingetragenen  Linie. 
Dièse  Linie  beginnt  am  Ausfluss  des 
Russissi  und  endigt  im  Norden  an 
einem  Punkte  des  Seeufers,  der  mitt- 
wegs  zwischen  dem  Ngoma-Posten  und 
der  Borna  von  Kissenji  liegt 

Dièse  Linie  lâsst  unter  anderm  die 
Insel  Iwindje,  Kinjawaranga  (Njama- 
ronge),  Kwidjiwi  und  Kitanga,  die 
belgisch  werden,  westlich  und  die 
Insein  Ihaja  (Kikaja),  Ngombo,  Ki- 
menje  und  Waû,  die  deutsch  werden, 
ôstlich  liegen. 

Im  Norden  des  Kiwusees. 

Die  Grenze  folgt  zunâchst  nach 
Norden  bis  auf  eine  Entfernung  von 
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sible,  le  méridien  du  point  situé  à 
mi-chemin  entre  la  station  belge  de 
Goma  et  le  borna  de  la  station  alle- 
mande de  Kissegnies  jusqu'à  une 
distance  de  500  mètres  au  sud  du 
chemin,  marqué  en  rouge  sur  la 
carte  II  ci-jointe,  allant  de  Goma 
par  Bussoro  -  Iwuwiro  -  Niakawanda- 
Buhamba  au  col  entre  le  Rukeri  et 
le  Hehu.  Pour  le  tracé  de  ce  méri- 
dien il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
établissements  indigènes  que  cette 
ligne  rencontrerait,  de  telle  façon 
qu'ils  restent,  autant  que  possible, 
en  territoire  allemand. 

A  partir  de  ce  point  la  frontière 
se  détourne  dans  la  direction  du 
Nord -Est  et  court  à  une  distance 
de  500  mètres  à  l'Est  du  chemin 
indiqué  ci-dessus  jusqu'à  la  hauteur 
du  parallèle  de  Niakawanda  marqué 
en  noir  sur  la  carte  II. 


Là  où  le  terrain  permet  d'adopter, 
pour  la  frontière,  des  points  de  repère 
naturels,  la  frontière  pourra  s'écarter 
jusqu'à  1000  mètres  à  l'Est  du  tron- 
çon  de  chemin  précité. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'écar- 
tement  aurait  pour  effet  de  séparer 
des  établissements  indigènes  du  terri- 
toire allemand  que  l'éloignement  de 
500  mètres  dudit  chemin  ne  pourra 
en  principe  être  dépassé. 

Au  Nord  de  Niakawanda  le  che- 
min n'est  indiqué  sur  la  carte  II 
ci-annexée  que  d'une  façon  approxi- 
mative. 

Il    est    entendu    que    si    le    chemin 
s'écarte    plus    vers    l'Est    que    ne    le 
montre  la  carte,  la  frontière  ne  pourra 
dépasser   à  l'Est    la   plus  grande  dé- 
tour. Recueil  Gén.  3'  S.  Vil 


500  Meter  sûdlich  des  auf  der  an- 
liegenden  Karte  II  mit  roter  Farbe 
eingetragenen  Weges,  der  von  Ngoma 
ûber  Bussoro— Iwuwiro— Niakawanda— 
Buhamba  zur  Passhôhe  zwischen  dem 
Rukeri-  und  Hehuberge  fûhrt,  so 
nahe  wie  môglich  dem  Meridian  des 
Punktes,  der  halbwegs  zwischen  dem 
belgischen  Posten  Ngoma  und  der 
Borna  der  deutschen  Station  Kissenji 
liegt.  Dabei  ist  auf  die  im  Zuge 
des  Meridians  etwa  liegenden  Ein- 
geborenensiedelungen  in  der  Weise 
Rûcksicht  zu  nehmen,  dass  sie  tunlichst 
nient  vom  deutschen  Gebiet  abge- 
schnitten  werden. 

Vom  nôrdlichsten  Punkte  der  wie 
vorstehend  durch  den  Meridian  be- 
stimmten  Grenze  wendet  sich  dièse 
nach  Nordosten  und  verlâuft  bis  in 
die  Hôhe  des  durch  Niakawanda  ge- 
zogenen  und  auf  der  anliegenden 
Karte  II  schwarz  eingezeichneten 
Breitenparallels  in  einer  Entfernung 
von  500  Metern  ôstlich  des  vorer- 
wâhnten  Weges. 

Wo  das  Gelânde  die  Môglichkeit 
bietet,  sich  an  natûrliche  Grenzen 
anzupassen,  darf  die  Entfernung  der 
Grenze  ôstlich  der  Wegestrecke  bis 
zu   1000  Meter  betragen. 

Nur  dort,  wo  die  Ausbiegung  zur 
Folge  haben  wûrde,  dass  Eingeborenen- 
siedlungen  vom  deutschen  Gebiet  ab- 
geschnitten  werden,  soll  die  Entfernung 
von  500  Metern  ôstlich  des  Weges 
grundsâtzlich  nicht  ûberschritten 
werden. 

Nôrdlich  von  Niakawanda  ist  der 
Weg  auf  der  anliegenden  Karte  II 
nur  annâhernd  wiedergegeben. 

Es  herrscht  Einverstândnis,  dass, 
falls  der  Weg  dort  weiter  nach  Osten 
ausbiegt,  als  die  Karte  zeigt,  die 
Grenze    nach    Osten    nicht    iïber    die 
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pression  de  terrain  entre  les  ver- 
sants du  Niragongo  et  du  Karissimbi 
indiquée  approximativement  par  une 
Hgne  verte  sur  la  carte  II  ci-annexée. 

Au  Nord  du  parallèle  de  la  col- 
line de  Bihira,  la  frontière  doit  être 
tracée  de  manière  à  ce  que,  se  dé- 
tournant vers  l'Est  et  utilisant  dans 
la  mesure  du  possible  les  accidents 
du  terrain,  elle  atteigne,  en  passant 
à  mi-chemin  environ,  entre  le  Bihira 
et  le  Buhamba  (voir  carte  II  ci-jointe) 
la  pointe  Nord  du  Hehu. 

La  section  de  frontière  décrite  ci- 
dessus  à  partir  de  la  rive  septen- 
trionale du  Kivu  jusqu'au  parallèle 
passant  par  le  sommet  septentrional 
du  Hehu  sera  fixée  et  délimitée  sur 
le  terrain  par  une  Commission  mixte 
d'après  les  principes  établis  plus  haut. 

A  partir  du  sommet  Nord  du  Hehu, 
la  frontière  se  dirige  en  ligne  droite 
sur  le  point  culminant  du  Karissimbi 
(Barthélémy  -  Spitze).  De  la  pointe 
du  Karissimbi,  la  frontière  se  dirige 
en  ligne  droite  vers  le  sommet  du 
Vissoké  (Kishasha).  De  là,  elle  atteint 
le  sommet  principal  du  Sabinio  en 
suivant  la  crête  de  la  chaîne  de 
petits  cratères  qui  s'étend  entre  ces 
deux  volcans. 

Le  sommet  du  Sabinio  marque  le 
point  de  contact  des  territoires  alle- 
mand, belge  et  anglais.  Au  delà  de 
ce  point  commence  vers  l'Est  la  fron- 
tière anglo-allemande  et  vers  le  Nord 
la  frontière  anglo-belge. 

La  frontière  qui  partage  les  eaux 
du  lac  Kivu  ne  sera  pas  considérée 
comme  une  ligne  de  douane.  En 
conséquence,  Ja  législation  douanière 
des  deux  Colonies  riveraines  ne  sera 
pas  appliqué  aux  marchandises  trans- 


auf  der  anliegenden  Karte  II  grûn 
angedeutete  tiefste  Senkung  zwischen 
den  Hângen  des  Niragongo  und  des 
Karissimbi  hinausgehen  darf. 

Nordwârts  von  dem  Breitenparallel 
des  Bihira-Hûgels  soll  die  Grenze 
so  gefîihrt  werden,  dass  sie  nach 
Osten  ausbiegend  und  mittwegs 
zwischen  Bihira  und  Buhamba  hin- 
durchfûhrend  unter  tunlichster  Be- 
nutzung  natûrlicher  Terrain  verhâlt- 
nisse  die  Nordspitze  des  Hehu  erreicht 
(vergleiche  die  anliegende  Karte  II). 

Der  oben  beschriebene  Grenzab- 
schnitt  vom  Nordufer  des  Kiwusees 
bis  zu  dem  durch  die  Nordspitze 
des  Hehu  laufenden  Breitenparallel 
soll  durch  eine  gemischte  Kommission 
nach  den  vorstehend  gegebenen  Richt- 
linien  an  Ort  und  Stelle  vermarkt 
werden. 

Von  der  Nordspitze  des  Hehu  ver- 
lâuft  die  Grenze  in  gerader  Linie  bis 
zur  hôchsten  Spitze  des  Karissimbi 
(Barthelemyspitze).  Von  der  Spitze 
des  Karissimbi  wendet  sich  die  Grenze 
in  gerader  Linie  auf  die  Spitze  des 
Vissoke  (Kishasha).  Von  hier  erreicht 
sie,  der  Kette  der  zwischen  diesen 
beiden  Vulkanen  liegenden  kleinen 
Krater  folgend,  die  hôchste  Spitze 
des  Sabinjo  (Sabjino). 

Die  Spitze  des  Sabinjo  (Sabjino) 
bildet  den  Punkt,  an  dem  die  deut- 
schen,  belgischen  und  britischen  Ge- 
biete  zusammenstossen.  Hier  beginnt 
nach  Osten  zu  die  deutsch-britische, 
nach  Norden  die  belgisch-britische 
Grenze. 

Soweit  die  vorbeschriebene  Grenze 
die  Wasserflâche  des  Kiwusees  schnei- 
det,  soll  die  Linie  nicht  als  Zollgrenze 
gelten;  das  heisst:  die  Bestimmungen 
ûber  Ein-  und  Ausfuhr,  wie  sie  in 
den    beiderseitigen    Uferstaaten    Gel- 
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portées  par  les  embarcations  qui,  au 
cours  de  leur  navigation  sur  le  lac, 
auraient  franchi  la  frontière,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  déchargement,  trans- 
bordement ou  tentative  de  fraude. 


Cette  disposition  ne  porte  pas  at- 
teinte au  droit  de  surveillance  et  de 
police  que  les  autorités  des  Colonies 
riveraines  exercent  sur  les  eaux  sou- 
mises à  leur  souveraineté  respective. 

Les  indigènes  habitant  au  Nord  du 
lac  Kivu  dans  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres à  l'Ouest  de  la  frontière  dé- 
crite ci-dessus  auront,  pendant  un 
délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
où  les  travaux  de  délimitation  sur 
place  seront  terminés,  la  faculté  de 
se  transporter  avec  leurs  biens  meu- 
bles et  leurs  troupeaux  sur  le  terri- 
toire allemand.  Ceux  qui  auront  usé 
de  cette  faculté  seront  autorisés  à 
procéder  librement  à  la  récolte  des 
moissons  qui  se  trouvaient  sur  pied 
au  moment  de  leur  départ. 

Dans  l'intérêt  du  maintien  du  pre- 
stige de  la  race  blanche  vis-à-vis  des 
indigènes,  l'exécution  de  cette  Con- 
vention devra  avoir  lieu,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'évacuation  des 
stations  et  des  Postes,  l'enlèvement 
des  drapeaux  et  des  autres  emblèmes 
d'autorité,  dans  une  forme  qui  rende 
évidente  aux  indigènes  la  continuation 
des  relations  amicales  existant  entre 
les  deux   Gouvernements. 

Les  détails  de  la  remise  solennelle 
des  postes  seront  fixes  de  commun 
accord  par  les  fonctionnaires  locaux 
des  deux  Colonies  qui  seront  pourvus 


tung  haben,  sollen  nicht  auf  Ver- 
schiffungen  Anwendung  finden,  die 
auf  der  Fahrt  ûber  den  See  dièse 
Grenze  ûberschreiten,  es  sei  denn, 
dass  die  Ware  ausgeladen  oder  auf 
dem  See  von  Fahrzeug  zu  Fahrzeug 
umgeladen  wird  oder  es  sich  um 
Versuch  des  Schmuggels  handelt. 

Durch  dièse  Bestimmung  soll  das 
Recht  der  Ûberwachung  und  der 
Ausûbung  der  Polizeigewalt  auf  der 
der  Terri torialhoheit  der  Uferstaaten 
unterliegenden  Wasserflâche  jedoch 
nicht  berûhrt  werden. 

Den  innerhalb  einer  Entfernung 
von  10  Kilometern  westlich  der  oben 
beschriebenen  Grenze  in  dem  Gebiete 
nôrdlich  des  Kiwusees  wohnenden 
Eingeborenen  wird  das  Recht  vor- 
behalten,  innerhalb  einer  Frist  von 
6  Monaten,  gerechnet  vom  Tage  des 
Abschlusses  der  Vermarkungsarbeiten 
an  Ort  und  Stelle,  mit  ihrer  gesamten 
fahrenden  Habe  einschliesslich  des 
Viehes  auf  deutsches  Gebiet  ûber- 
zusiedeln,  auch  die  zur  Zeit  der 
Ubersiedelung  auf  dem  Felde  noch 
aufstehende  Frucht  nach  Eintritt  der 
Reife  frei  und  ungehindert  abzuernten. 

Im  Interesse  der  Aufrechterhaltung 
des  Ansehens  der  weissen  Rasse  gegen- 
ûber  den  Eingeborenen  hat  die  Durch- 
fûhrung  dièses  Yertrags,  in  Sonder- 
heit,  was  die  Râumung  von  Stationen 
und  Posten,  die  Entfernung  von 
Flaggen  und  sonstigen  Hoheitszeichen 
anlangt,  in  einer  Form  zu  erfolgen, 
die  den  Eingeborenen  das  Fortbe- 
stehen  freundschaftlicher  Beziehungen 
zwischen  den  beiderseitigen  Regie- 
rungen  deutlich  zum  Ausdruck  bringt. 

Die  Festsetzung  der  Einzelheiten 
der  feierlichen  Ûbergabe  bleibt  der 
Vereinbarung  der  ôrtlichen  Verwal- 
tungsorgane      ûberlassen,      die     tun- 
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aussi   rapidement    que   possible   d'in- 
structions concordantes. 

Bruxelles,   le   14   Mai   1910. 

van  den  Heuvel. 
A.  van  Maldeghem. 
Chev.  van  der  Elst. 


licbst  beschleunigt  mit  entsprechenden 
Weisungen  zu  versehen  sind. 
Brûssel,  den   14.  Mai   1910. 

Eb  ermaier. 

von  Danckelman. 

Kurt  Freïherr  von  Lersner. 


56. 

ALLEMAGNE,    BELGIQUE. 

Protocole  concernant  l'abornement  de  la  frontière  entre  la 

Colonie  du  Congo  belge  et  celle  de  l'Est  africain  allemand; 

signé  à  Goma,  le  25  juin  1911,  approuvé  par  un  Echange 

de  notes  du  7  juin  1912. 

Deutsches  Kolonialblatt  1912,  No.  14. 


L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  Juin. 

Les  soussignés: 

J.  Bastien,  capitaine  commandant 
au  régiment  des  Grenadiers,  commis- 
saire du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges, 

G.Scblobach,  Major  a.  D.,  premier 
commissaire  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

H.  Fonck,  Hauptmann  z.  D.,  se- 
cond commissaire  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

délégués  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  à  l'effet  de  procéder,  con- 
formément à  la  convention  du  1 1  Août 
1910*)  à  l'abornement  de  la  frontière 
entre  la  Colonie  du  Congo  belge  et 
celle  de  l'Est  africain  allemand,  de- 
puis la  rive  septentrionale  du  Kivu, 
jusqu'au  parallèle  passant  par  le 
sommet  septentrionale  du  Héhu,  sont 


Im  Jahre  neunzehnbundertelf,  den 
fûnfundzwanzigsten  Juni. 

Die  Unterzeichneten: 

J.  Bastien,  Capitaine  comman- 
dant im  Régiment  des  Grenadiers, 
Kommissar  der  Regierung  Seiner  Ma- 
jestât  des  Kônigs  der  Belgier, 

G.  Scblobach,  Majora.  D.,  erster 
Kommissar  der  Regierung  Seiner  Ma- 
j  estât  des  deutschen  Kaisers, 

H.  Fonck,  Hauptmann  z.  D., 
zweiter  Kommissar  der  Regierung 
Seiner  Maj estât  des  deutscben  Kaisers, 

welcbe  durch  ihre  beiderseitigen 
Regierungen  beauftragt  sind,  die  Ver- 
markung  der  Grenze  zwiscben  der 
belgischen  Kongo-Kolonie  und  dem 
Deutsch  -  ostafrikanischen  Schutzge- 
biete  vom  Nordufer  des  Kiwu-Sees  bis 
zu  dem  durch  die  Nordspitze  des  Hehu 
laufenden  Breitengrades  gemâss  Ver- 
trag    vom    11.  August    1910*)    aus- 


*)  V.  ci-dessus,  No.  55. 
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convenus  d'adopter,  sous  réserve  de 
ratification,  le  tracé  de  frontière  in- 
diqué sur  la  carte  annexée  au  présent 
protocole. 

Le  tracé  répond  à  la  description 
suivante  : 

Du  point  de  la  rive  Nord  du  lac 
Kivu.  à  égale  distance  entre  Goma 
(poste)  et  Kissegnies  (borna),  marqué 
par  la  borne  I,   la  frontière  suit: 

1°  Le  méridien  de  ce  point  jusqu'à 
la  borne  IL  située  à  environ  400 
mètres  au   Nord  de  celle-ci. 

2°  Ce  même  méridien,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  chemin  de  Kis- 
segnies marqué  par  la  borne  III. 

3°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  IV,  qui  se  trouve  sur  un  monti- 
cule à  environ  30  mètres  à  l'Ouest 
du  méridien  cité  plus  haut. 

4°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  V,  située  sur  la  petite  colline 
de  Maheshi,  près  du  village  de  Musan- 
gania  à  un  peu  plus  de  400  mètres 
au  Nord  de  la  borne  IV. 

5°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  VI,  au  Nord  Ouest  du  village 
de  Kabuga. 

6°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  VIL  située  sur  une  crête  près 
du  croisement  de  deux  chemins. 

7°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  VIII,  près  du  village  de  Lu- 
méniambara. 

8°  Une  ligne  droite  dirigée  vers 
le  Nord-Est  jusqu'à  la  borne  IX  située 
sur  une  petite  colline  appelée  Ruwadsi. 

9°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  X.  sur  un  monticule  près  du 
chemin    de    Kissegnies  à   Buschwaga. 


zufûhren,  sind  ûbereingekommen,  die 
Grenzlinie,  welche  auf  der  diesem 
Protokoll  beigefiigten  Karte  einge- 
tragen  ist,  vorbehaltlich  der  Geneh- 
migung  ihrerRegierungen  anzunehmen. 

Der  Verlauf  der  Grenze  ist  aus 
nachfolgender  Beschreibung  ersicht- 
lich: 

Vom  Punkte  am  Nordufer  des 
Kiwu-Sees,  der  gleiche  Entfernung 
von  N'Gomaposten  und  der  Borna 
von  Kissenji  hat  und  durch  Pfeiler  I 
bezeichnet  ist,   folgt  die  Grenze: 

1.  Dem  Meridian  dièses  Punktes 
bis  zu  dem  etwa  400  Meter  nôrdlich 
gelegenen  Pfeiler  II. 

2.  Demselben  Meridian  bis  zu 
seinem  durch  Pfeiler  III  bezeichneten 
Schnittpunkte  mit  dem  Wege  nach 
Kissenji. 

3.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  IV,  der  ungefâhr  30  Meter 
westlich  des  genannten  Meridians  auf 
einem  kleinen  Hûgel  gelegen  ist. 

4.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  V,  welcher  auf  dem  kleinen 
Hûgel  Maheschi  beim  Dorfe  des 
Musangania,  etwas  mehr  als  400  Meter 
nôrdlich  vom  Pfeiler  IV  liegt. 

5.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  VI,  nordwestlich  vom  Dorfe 
Kabuga. 

6.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  VII,  der  auf  einem  Kamme 
liegt,  nahe  bei  der  Kreuzung  zweier 
Wege. 

7.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  VIII,  beim  Dorfe  Lumeniam- 
bara. 

8.  Einer  nordôstlich  gerichteten 
geraden  Linie  bis  zum  Pfeiler  IX, 
der  auf  einem  kleinen  Hûgel,  Ru- 
wadsi genannt,   liegt. 

9.  Einer  geraden  Linie  bis  zuil 
|  Pfeiler  X,  auf  einem  kleinen  Hûgel 
j  nahe  am  Wege  Kissenji — Buschwaga. 
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10°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XI,  près  du  gros  arbre  Imana 
Kiwumo. 

11°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XII,  sur  une  crête  de  lave  à 
environ  900  mètres  au  Nord  de  la 
borne  XI. 

12°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XIII,    sur    une    petite    colline. 

13°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XIV,  à  environ  600  mètres  au 
Nord-Est  de  la  borne  XIII. 

14°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XV,  située  sur  une  petite 
élévation  dans  la  plaine  de  lave  à 
l'Est  de  Iwuwiro. 

15°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XVI,  sur  une  petite  élévation 
dans  la  lave  à  l'Est  de  la  colline 
Kitimba. 

16°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XVII,  au  Sud-Est  de  la  colline 
Tehabgato  (Niakawanda). 

17°  Une  ligne  droite,  jusqu'à  la 
borne  XVIII,  située  à  proximité  du 
point  où  le  parallèle  de  Tehabgato 
coupe  la  plus  grande  dépression  entre 
les  versants  du  Ninagongo  et  du 
Karissimbi. 

1 8°  Une  direction  Nord  Nord-Est, 
suivant  la  plus  grande  dépression 
citée  plus  haut  jusqu'à  la  borne  XX 
située  sur  le  parallèle  de  Mongomane 
(Bihira).  Une  borne  intermédiaire 
No.  XIX  marque  un  point  de  cette 
dépression  à  environ  1200  mètres  de 
la  borne  XVIII. 

19°  Du  point  (borne  XX)  où  le 
parallèle  de  Mongomane  (Bihira)  coupe 
la  plus  grande  dépression  entre  les 
versants  du  Ninanongo  et  du  Karis- 
simbi, la  frontière  se  dirige  en  ligne 
droite  vers  le  Nord-Est,  jusqu'à  la 
colline  de  Kabuanga  (borne  XXI)  pour 


10.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XI.  beim  grossen  Baum  Imana 
Kiwumo. 

11.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XII,  auf  einem  Lavakamme 
ungefâhr  900  Meter  nôrdlich  vom 
Pfeiler  XL 

12.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XIII,  auf  einem  kleinen  Hûgel. 

13.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XIV,  ungefâhr  600  Meter 
nordôstlich  vom  Pfeiler  XIII. 

14.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XV,  auf  einer  kleinen  Er- 
hebung  in  der  Lavaebene  ôstlich  von 
Iwuwiro. 

15.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XVI  auf  einer  kleinen  Er- 
hebung  in  der  Lavaebene  ôstlich  vom 
Kitimba-Hûgel. 

16.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XVII  sûdôstlich  vom  Hûgel 
Tehabgato  (Niakawanda) 

17.  Einer  geraden  Linie  bis  zum 
Pfeiler  XVIII,  welcher  ungefâhr  dort 
liegt,  wo  der  Breitengrad  von  Tehab- 
gato die  tiefste  Senkung  zwischen 
den  Hângen  des  Niragongo  und 
Karissimbi  schneidet. 

18.  Einer  nord-nordôstlichen  Rich- 
tung,  um  der  obengenannten  tiefsten 
Senkung  bis  zum  Pfeiler  XX,  der 
auf  dem  Parallel  von  Mongomane 
(Bihira)  liegt,  zu  folgen.  Ein 
Zwischen  pfeiler  Nr.  XIX  bezeichnet 
einen  Punkt  dieser  Senkung,  etwa 
1200  m  vom  Pfeiler  XVIII. 

19.  Von  dem  Punkte  (Pfeiler  XX), 
wo  der  Parallel  von  Mongomane 
(Bihira)  die  tiefste  Senkung  zwischen 
den  Hângen  des  Niragongo  und 
Karissimbi  schneidet,  wendet  sich  die 
Grenze  nach  Nordosten  einer  geraden 
Linie  folgend  bis   zum  Hugel  Kabu- 
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de  là  atteindre,  par  une  ligne  droite, 
la  pointe  Nord  du   Hébu. 

Toutes  les  bornes  dont  il  estquestion 
ci-dessus,  sont  constituées  par  des  amas 
de  pierres  affectant  la  forme  de  pyra- 
mides ou  de  cônes  et  portant  toutes 
une  plaque  de  ciment  avec  un  numéro 
correspondant  à  celui  de  la  carte. 

A  la  suite  d'une  reconnaissance 
spéciale,  les  commissaires  n'ont  pas 
jugé  nécessaire  d'établir  une  borne 
sur  le  chemin  qui  franchit  la  frontière 
par  le  col  séparant  le  Sabinio  du 
Yissoke.  la  crête  de  la  chaîne  de 
petits  cratères  s'étendant  entre  ces 
deux  volcans  étant  suffisamment  dé- 
marquée sur  le  terrain. 

Au  cas  où  la  description  de  la 
frontière  donnée  ci-dessus,  ne  serait 
pas  rigoureusement  conforme  au  tracé 
indiqué  sur  la  carte  annexée  au 
présent  protocole,  il  est  expressément 
entendu  que  les  indications  portées 
sur  la  carte  feront  foi. 

Ainsi  fait  à  Goma  au  jour,  mois 
et  an  que  dessus,  en  deux  originaux 
dressés  en  langue  française  et  en 
langue  allemande. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté   le  Roi  des  Belges, 

(sig.)  J.  Bastien. 


anga  (Pfeiler  XXI),  um  von  hier  aus 
in  einer  geraden  Linie  die  Nordspitze 
des  Hehu  zu  erreichen. 

Aile  obengenannten  Pfeiler  sind 
aïs  Steinschûttungen  in  Form  von 
Pyramiden  oder  Kegeln  hergestellt 
und  mit  Zementtafeln  versehen,  welche 
die  der  Karte  entsprechenden  Num- 
mern  tragen. 

Nach  erfolgter  spezieller  Reko- 
gnoszierung  haben  die  Kommissare 
es  nicht  fur  nôtig  gehalten,  einen 
Pfeiler  an  dem  Wege  aufzustellen, 
welcher  die  Grenze  auf  dem  Sattel 
zwischen  Sabinio  und  Wissoke  ûber- 
schreitet,  da  die  Kette  der  kleinen 
Krater,  die  sich  zwischen  diesen 
beiden  Vulkanen  hinzieht,  in  der 
Natur   genûgend    gekennzeichnet    ist. 

Im  Falle  die  vorstehend  gegebene 
Grenzbeschreibung  nicht  streng  mit 
der  Grenze  ùbereinstimmt,  die  auf 
der  diesem  Protokoll  beigefûgten 
Karte  dargestellt  ist,  wird  ausdrûcklich 
bestimmt,  dass  die  auf  der  Karte 
gemachten  Eintragungen  entscheiden 
sollen. 

So  geschehen  zu  Goma,  am  oben- 
genannten Tage,  Monat  und  Jahre, 
in  zwei  Urschriften,  von  denen  jede 
in  franzôsischer  und  in  deutscher 
Sprache  abgefasst  ist. 

Die  Kommissare  der  Regierung 
Seiner  Majestât  des  deutschen  Kaisers, 

(gez.)     G.  Schîobach.     H.  Fonck. 
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GRANDE-BRETAGNE,    PORTUGAL. 

Arrangement  en  vue  de  délimiter  les  possessions  des  deux 

pays   dans  l'Afrique    orientale;   réalisé  par  un  Echange  de 

notes  des  22  juillet  et  9  août  1912. 

Treaty  Séries  1912.   No.  21. 


(1.) 
His   Majesty's   Minister   at   Lisbon   to   the   Portuguese   Minister 

for  Foreign  Affairs. 

Lisbon,  July  22,  1912. 
Your  Excellency, 
In  accordance  with  the  wish  expressed  in  your  Excellency's  note  of 
the  19th  instant,  I  hare  the  honour  to  transmit  to  y  ou  herewith  a  printed 
description  of  the  Barue  section  of  the  Anglo-Portuguese  boundary,  from 
the  River  Mazoe  to  parallel  18°  30'  south,  containing  the  verbal  addition 
desired  by  the  Portuguese  Government,  together  with  a  map  (in  two  sheets) 
of  the  boundary  in  question. 

I  am  instructed  by  His  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government  accept  the  description 
tberein  contained  of  the  Anglo-Portuguese  boundary;  and  I  hâve  conse- 
quently  attached  my  signature  to  the  three  documents  in  question. 

I  request  your  Excellency  to  be  good  enough  to  notify  to  me  the 
acceptance  of  this  boundary  by  the  Portuguese  Government,  and  to  transmit 
to  me  similar  signed  copies  of  the  description  and  map. 

I  avail,  &c. 

Arthur  H.  Hardinge. 

(20 

The   Portuguese  Minister   for  Foreign  Affairs   to  His  Majesty's 

Minister  at  Lisbon. 

Ministerio  dos  Negocios  Estrangeiros,  Lisboa, 
9  de  Agosto  de   1912. 
Senhor  Ministro, 
Tenho  a  honra  de  accusar  a  recepçâo  da  nota  que  vossa  Excellencia 
se    serviu   dirigir-me    em    22  do  passado  transmittindo-me  uma  descripçâo 
impressa   da  fronteira  luso-britannica  do  Barué,  desde  o  rio  Mazoe  até  ao 
parallelo   18°  30'  sul,    corn  o    addicionamento  da  palavra  „Umtungurgwaa 
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proposto  pelo  Governo  Portuguez,   bem   como  o  respectivo  mappa  (em  duas 
folhas). 

Communica-me  tambem  vossa  Excellencia  que  o  Governo  de  Sua 
Majestade  BritanDÏca  acceita  a  descripcâo  contida  n'esses  documentas,  que 
estào  assignados  por  vossa  Excellencia. 

Em  resposta,  tenho  a  honra  de  communicar  a  vossa  Excellencia  que 
o  Governo  da  Republica  egualmente  acceita  a  referida  descripçào  e  mappas, 
de  que  envio  a  vossa  Excellencia  identicos  exemplares  por  mim  assignados. 

Aproveito  &c. 

Augusto  de  Yasconcellos. 

(Translation.) 

Ministry  for  Foreign  Affaire,  Lisbon, 
August  9,   1912. 
M.  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  tbe  receipt  of  the  note  which  your 
Excellency  was  good  enough  to    address   to    me    on    the    22 nd  ultimo,    for- 
warding  a  printed  description  of  the  Anglo-Portuguese  frontier  of  the  Barue, 
from  the  River  Mazoe  to  parallel   18°  30'  south,   with  the  addition   of  the 
-word  „Umtungurgwatt  as    proposed  by  the  Portuguese  Government,   as  well 
as  a  map  thereof  (in  two  sheets). 

Your  Excellency  at  the  same  time  informs  me  that  His  Britannic 
Majesty's  Government  accept  the  description  contained  in  those  documents, 
which  hâve  been  signed  by  your  Excellency. 

In  reply,  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  the 
Government  of  the  Republic  equally  accept  the  said  description  and  maps, 
of  which  I  forward  to  you  identical  copies  signed  by  myself. 

I  avail,  &c. 

Augusto  de  Yasconcellos. 


Annexes.  *) 

(i.) 

Description  of  the  Anglo-Portuguese  Boundary  (Barue  Section) 

from   the  River  Mazoe   to  Parallel    18°  30'  South. 

Commencing  at  Baobab,    boundary  piltar  lia  (cernent),    distant  about 

120    mètres    from    a   point    on   the    south   bank  of  the  River  Mazoe,    near 

the   confluence    of   the  Rivers  Kagosa   and  Mazoe,    the   boundary   proceeds 

in  a  straight  line  bearing  about  195°  for  a  distance  of  about  215  mètres  to 

Boundary    pillar    III  (cernent),    and    thence    in  the  same  straight  line 

for  about  2,950   mètres  to 

*)  Signed   respectively  by  His  Majesty's  Minister  and  the  Portuguese  Minister 
for  Foreign  Affaire. 
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Boundary    pillar   IV  (cernent),   and   thence   in   the  same  straight  line 

for  about  1,115  mètres  to 
Boundary    pillar   V    (cernent),   and   thence   in   the   same  straight  line 

for  about  4,120  mètres  to 
Boundary   pillar  VI    (cernent),    and    thence    still  in  the  same  straight 

line  for  about   1,110  mètres  to 
Mount  Mek,   boundary  pillar  VII  (cernent),  from  which  point  the  boun- 
dary   trends  in  a  straight  line  bearing  about  206°  for  a  distance 

of  about  3,840  mètres  to 
Boundary  pillar  VIII  (cément),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  3,850  mètres  to 
Boundary   pillar  IX  (cernent),    and    thence   in   the    same  straight  line 

for  about  2,445  mètres  to 
Boundary    pillar   X    (cernent),    and   thence   in   the   same   straight   line 

for  about  2,815  mètres  to 
Boundary    pillar   XI    (cernent),    and   thence   in  she  same  straight  line 

for  a  distance  of  about  931    mètres  to 
Mount  Schuvenga  (Umtungurgwa),  boundary  pillar  XII  (cernent),  whence 

the  boundary  turns  westward  and  follows  a  straight  line  bearing 

about  2521/2°  for  a  distance  of  about  945  mètres  to 
Boundary  pillar  XIII  (cernent),   and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  790  mètres  to 
Boundary  pillar  XIV  (cernent),  and  thence  in  the  same  straight  line 

*or  about  3,720  mètres  to 
Boundary   pillar  XV  (cernent),   and   thence   in  the  same  straight  line 

for  about  3,400  mètres  to 
Mount  Nyambhara,    boundary  pillar  XVI  (cernent),  a  hill  3,200  feet 

high,  situated,  about  6  miles  west-south-west  of  Mount  Schuvenga. 

From  Mount  Nyambhara,  boundary  pillar  XVI,  the  boundary  turns 
south-east  and  follows  a  straight  line  bearing  about  145°  for  a  distance 
of  about  6,300  mètres  to 

Boundary  pillar  XVII  (cernent),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  2,755  mètres  to 
Boundary  pillar  XVIII  (cernent),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  3,665  mètres  to 
Boundary  pillar  XIX  (cernent),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about   1,465  mètres  to 
Boundary  pillar  XX  (cément),   and   thence    in  the  same  straight  line 

for  about  200  mètres  to 
Boundary  pillar  XXI  (cément),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  2,995  mètres  to 
Boundary  pillar  XXII  (cernent),  and  thence  in  tbe  same  straight  line 

for  about  2,445   mètres  to 
Mount  Karera,   boundary  pillar  XXIII  (cément). 
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From    Mount  Karera,    boundary    pillar   XXIII,    the    boundary    follows 

a  straight  line  bearing  about  158°  for  a  distance  of  about  9,895  mètres  to 

Boundary  pillar  XXIV  (cernent),  and   thence  in  the  same  straight  line 

for  a  distance  of  about  4,140   mètres  to 
Mount  Vumaninga,  boundary  pillar  XXV  (cernent). 

From  Mount  Vumaninga,  boundary  pillar  XXV,  the  boundary  trends 
southwards  and  follows  a  straight  line  bearing  about  177°  for  a  distance 
of  about  3,250  mètres  to 

Boundary  pillar  XXVI  (cément),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  3,895  mètres  to 
Boundary  pillar  XXVII  (cément),  and  thence  in  the  same  straight  line 

for  about  220  mètres  to 
Boundary    pillar  XXVIII   (cernent),   on   the   north   bank   of  the  River 

Ruenya,    and    thence    in    the   same   straight   line   for   about    155 

mètres  to 
Boundary    pillar   XXIX   (cernent),    on    the   south   bank   of  the    River 

Ruenya,   and   thence   in  the   same   straight   line    for  about  5,990 

mètres  to 
Mount  Mhanda,  boundary  pillar  XXX  (cernent). 

From  Mount  Mhanda,  boundary  pillar  XXX,  the  boundary  turns  south- 
east  and  follows  a  straight  line  bearing  about  128°  for  a  distance  of 
about  6,800  mètres  to 

Mount  Nyakuru,  boundary  pillar  XXXI  (cernent),    and  thence  in  the 

same  straight  line  for  about  350  mètres  to 
Boundary   pillar   XXXII   (cernent),    erected   on   the  west  bank  of  the 
River    Gaeresi,    and    thence    in    the    same    straight    line    till    it 
reaches  the  centre  of  the  cbannel  of  the  River  Gaeresi. 

The  boundary  then  follows,  in  a  southerly  direction,  the  centre  of 
the  channel  of  the  River  Gaeresi  until  it  reaches  the  junctiôn  of  this 
river  with  the  River  Jora.  Thence,  keeping  the  same  gênerai  direction, 
the  boundary  passes  up  the  River  Jora,  following  the  centre  of  its  channel 
past  boundary  pillar  „AU  (cément),  situated  on  the  bank  of  the  river 
some  2  miles  west  of  Mount  Nyatsue,  and  continues  along  this  river  until  it 
reaches  boundary  pillar  „Btt  (cernent),  near  Mount  Juru,  situated  at  the 
junctiôn  of  the  river  and  a  watercourse  which  flows  into  it  from  the  east. 
The  boundary  follows  this  watercourse  for  about  1,350  mètres  until  it 
arrives  at  boundary  pillar  „CU  (cernent),  situated  at  the  junctiôn  of  two 
watercourses  which  hâve  their  origin  on  the  east  and  west  of  the  highest 
point  of  Mount  Nyanga. 

From  boundary  pillar  „CU  the  boundary  follows,  in  a  southerly  direction, 
the  crest  of  a  rocky  spur  for  about  3,630  mètres,  and  reaches  the  highest 
point  of  Mount  Nyanga,   boundary   pillar   „DU    (cernent). 


380  Grande-Bretagne f  Portugal. 

Froni  the  highest  point  of  Mount  Nyanga  the  boundary  foliows  the 
crest  line  for  about   1,015   mètres  to  boundary  pillar  „EU   (cernent). 

From  boundary  piliar  „Ek  the  boundary  foliows  the  centre  of  the 
channel  of  the  River  Ruera  for  about  1.280  mètres  to  a  point  marked 
by  boundary  pillar  „F"  (cernent),  and  continues  along  this  river  until  it 
reaches  the  junction  of  the  Rivers  Ruera  and  Pungwe,  boundary  pillar 
„GU  (cernent). 

The  boundary  then  foliows  the  centre  of  the  channel  of  the  River 
Pungwe  for  about  9,590  mètres,  and  reaches  boundary  pillar  „H"  (cernent), 
distant  some  2,000  mètres  from  the  junction  of  the  Rivers  Pungwe  and 
Nyamkombe. 

From  boundary  pillar  „H"  the  boundary  turns  south  and  foliows 
upstream  the  centre  of  the  channel  of  the  River  Mombezi,  an  affluent  of 
the  River  Pungwe,  for  about  4,610  mètres  to  its  source,  boundary  pillar 
„JU   (stone  and  earth). 

From  the  source  of  the  Mombezi,  boundary  pillar  „JU  (stone  and 
earth),  the  boundary  runs  southwards  along  a  spur  of  Mount  Zaramira 
for  about  976  mètres  to  boundary  pillar  „Ktt  (stone  and  earth),  and  thence 
for  about  4,110  mètres  along  the  same  spur  to  the  highest  point  of  Mount 
Zaramira,   boundary  pillar  „Ltt   (cernent). 

From  Mount  Zaramira  the  boundary  turns  south-west  and  foliows 
the  straight  line  bearing  about  236°  which  joins  Mount  Zaramira  to  a 
well-defined  knoll  of  a  spur  of  Mount  Panga,  called  Huku,  as  far  as  the 
point  where  this  straight  line  intersects  the  centre  of  the  channel  of  the 
River  Honde,  boundary  pillar  „MU  (cernent),  distant  about  5,530  mètres 
from  boundary  pillar  „L.a 

The  boundary  then  foliows  in  a  westerly  direction  the  centre  of  the 
channel  of  the  River  Honde  for  about  16,950  mètres  until  the  junction 
of  this  river  with  the  River  Garara,   boundary  pillar  „NU   (cernent). 

The  Barue  section  of  the  boundary  terminâtes  at  this  junction,  which 
is  situated  approximately  on  the  parallel  of  18°  30'  south. 

Note.  The  Mount  Mek  mentioned  in  this  description  is  the  hill  on 
which  boundary  pillar  No.  YII  has  been  erected,  and  should  not  be  con- 
fused.  with  the  mountain  Nhohwe,  which  is  shown  on  the  map  of  the 
Anglo-Portuguese  boundary  south  of  the  River  Zambezi  with  a  secondary 
name  of  Mount  Mek. 

(2-) 
Two  Maps. 
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ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Déclaration   en  vue  de   confirmer  le  Protocole  du   12    sep- 
tembre 1912,  relatif  à  la  délimitation  du  Territoire  allemand 
du  Togo  et  des  Possessions  françaises  du  Dahomey  et  du 
Soudan;  signée  à  Paris,  le  28  septembre  1912. 

Deutsches  Kohniaïblatt  1912,  No.  20. 


Erklârung. 

Nachdem  die  Kaiserlich  Deutsche 
Regierung  und  die  Regierung  der 
FraDzôsischeii  Republik,  geleitet  vom 
Geiste  gegenseitigen  guten  Einver- 
nehmens,  beschlossen  haben,  den  Ver- 
eiDbaruugen  Geltungskraft  zu  ver- 
leihen,  die  von  ihren  beiderseitigen 
Bevollmâchtigten  vorbereitet  worden 
sind,  um  die  Anwendung  des  Ab- 
kommens  vom  23.  Juli  1897*)  ùber 
die  Abgrenzung  zwischen  dem  deut- 
schen  Togogebiet  und  den  franzô- 
sischen  Dahomey-  und  Sudanbesitzun- 
gen  sicherzustellen, 

sind  die  genannten  Regierungen 
dahin  ùbereingekommen,  das  zu  Paris 
am  1 2.  September  1912  gefertigte  Pro- 
tokoll  zu  bestâtigen  und  ihm  die  folgen- 
den   ZusatzbestimmuDgen    anzufûgen  : 

Protokoll. 
Nachdem  die   Unterzeichneten: 

1.  Dr.  Oskar  Meyer,  Geheimer 
Regierungsrat  und  Vortragender  Rat 
im  Reichs-Kolonialamt, 

2.  Dr.  Hugo  Marquardsen, 
Hauptmann  a.  D.,  Geograph  des 
Reichs-Kolonialamts, 


Déclaration. 
Le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse 
et  le  Gouvernement  de  la  République 
Française  ayant  résolu  dans  un  esprit 
de  boune  entente  mutuelle  de  donner 
force  et  vigueur  aux  accords  préparés 
par  leurs  Délégués  respectifs  en  vue 
d'assurer  l'application  de  la  Convention 
du  23  juillet  1897*)  relative  à  la 
délimitation  du  Territoire  allemand 
du  Togo  et  des  Possessions  françaises 
du  Dahomey  et  du  Soudan  sont  con- 
venus de  coDfirmer  le  Protocole  dressé 
à  Paris  le  12  Septembre  1912  et 
d'y  ajouter  les  dispositions  complé- 
mentaires dont  la  teneur  suit: 


Protocole. 

Les  soussignés: 

1°  Docteur  Oskar  Meyer,  Con- 
seiller intime,  Chef  de  Service  au 
Ministère    des  Colonies   d'Allemagne, 

2°  Docteur  Hugo  Marquardsen, 
Capitaine  en  retraite,  Chef  du  Service 
géographique  au  Ministère  des  Colonies 
d'Allemagne, 


•)  V.  N.  R.  G.  2.  s. 
(1898),  p.  351. 


XXV,  p.  415: 
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3.  Herr  Albert  Duchêne,  Mini- 
sterialdirektor  im  franzôsischen  Kolo- 
nialministerium, 

4.  Herr  Gaston  Budin,  Haupt- 
redakteur  erster  Klasse  im  franzôsi- 
schen Kolonialministerium, 

5.  Herr  Alexandre  Meunier, 
Geograph  des  franzôsischen  Kolonial- 
ministeriums, 

von  der  Kaiserlich  Deutschen  Re- 
gierung  und  von  der  Regierung  der 
Franzôsischen  Republik  beauftragt 
worden  sind,  auf  Grund  des  Abkom- 
mens  vom  23.  Juli  1897  ein  Abkom- 
men  ûber  die  endgûltige  Festsetzung 
und  Vermarkung  der  Grenze  zwischen 
dem  deutschen  Schutzgebiet  Togo  und 
den  franzôsischen  Kolonien  Dahomey 
und  Haut -Sénégal  et  Niger  zu  ent- 
werfen,  haben  sie  nachstehenden  Ent- 
wurf  aufgestellt,  den  sie  ihren  Re- 
gierungen  zur  Genehmigung  vorlegen: 

Artikel  1. 
Die  Grenze  lâuft  vom  Schnittpunkt 
der  Kûste  mit  dem  Mendian  der 
Westspitze  der  Insel  Bayol  diesen 
Meridian  entlang  bis  zum  Sûdufer 
der  Lagune,  dem  sie  bis  zu  einem 
Punkte  100  Meter  ôstlich  von  der 
Ostspitze  der  Insel  Bayol  folgt.  Sie 
geht  von  da  gerade  nach  Norden  bis 
zur  Mitte  der  Lagune  und  folgt  der 
Mittellinie  der  Lagune  bis  zu  ihrem 
Zusammentreffen  mit  dem  Talweg  des 
Mono  und  diesem  Talweg  selbst  bis 
zu  dem  im  nachstehenden  Verzeichnis 
nâher  bezeichneten  Grenzpunkt  Nr.  1. 
Von  hier  erreicht  die  Grenze  nach- 
einander  die  im  nachstehenden  Ver- 
zeichnis nâher  bezeichneten  Grenz- 
punkte  Nr.  2,  3  usw.  bis  130.  Hier- 
bei  wird  die  Verbindung  zwischen 
zwei  benachbarten  Grenzpunkten,  ab- 
gesehen  von  dem  Fall,  wo  ein  Fluss 


3°  M.  Albert  Duchêne,  Sous- 
Directeur  au  Ministère  des  Colonies 
de  France, 

4°  M.  Gaston  Budin,  Rédacteur 
Principal  de  1er  classe  au  Ministère 
des  Colonies  de  France, 

5°  M.  Alexandre  Meunier,  Géo- 
graphe au  Ministère  des  Colonies  de 
France, 

Délégués  par  le  Gouvernement  de 
l'Empire  Allemand  et  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  à 
l'effet  de  préparer  sur  la  base  de  la 
Convention  du  23  juillet  1897  un 
projet  de  délimitation  et  d'abornement 
définitifs  entre  la  Colonie  allemande 
du  Togo  et  les  possessions  françaises 
du  Dahomey  et  du  Haut-Sénégal  et 
Niger,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  qu'ils  ont  résolu  de  sou- 
mettre à  l'agrément  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs: 

Article  Premier. 
La  frontière  partira  de  l'intersection 
de  la  côte  avec  le  méridien  de  la 
pointe  Ouest  de  l'île  Bayol,  se  con- 
fondra avec  ce  méridien  jusqu'à  la 
rive  Sud  de  la  lagune  qu'elle  suivra 
jusqu'à  une  distance  de  100  mètres 
au  delà  de  la  pointe  Est  de  l'île 
Bayol,  remontera  ensuite  directement 
au  Nord,  jusqu'à  mi-distance  de  la 
rive  Sud  et  de  la  rive  Nord  de  la 
lagune,  puis  suivra  les  sinuosités  de 
la  lagune,  à  égale  distance  des  deux 
rives,  jusqu'au  thalweg  du  Mono 
qu'elle  suivra  jusqu'au  point  No.  1 
défini  dans  la  liste  ci-après.  De  là, 
la  frontière  gagnera  l'un  après  l'autre 
les  points  2,  3  etc.,  énumérés  dans 
la  liste  jusqu'au  point  terminus 
Nr.  130.  La  frontière  sera  déter- 
minée par  la  jonction  en  ligne  droite 
des  points    voisins,   sauf   dans  le  cas 
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lauf  ausdrûcklich  als  Grenze   bezeich- 1  où   il  est  expressément  spécifié  qu'un 
net  ist,   von  geraden  Linien  gebildet.  I  cours  d'eau   servira  de  limite. 


Artikel  2. 

Verzeichnis  der  Grenzpunkte  nôrd- 
lich  des  7.  Grades  nôrdlicher  Breite: 

1 .  Der  Schnittpunkt  des  Talweges 
des  Mono  mit  der  Verbindungslinie 
zweier  Punkte  am  recbten  und  am 
linken  Mono-Ufer.  Davon  soll  der 
Punkt  am  linken  Ufer  0,75  km  ober- 
halb  des  Vermessungszeichens  west- 
lich  Jangba  (Rhévi),  gemessen  ent- 
lang  dem  Ufer,  liegen  und  der  Punkt 
am  rechten  Mono-Ufer  genau  westlich 
de3  linksseitigen  Punktes. 

2.  0,4  km  sûdlich  vom  Verm.- 
Zeichen   in   Basseku   (Bossoukou). 

3.  3,0  km   ôstlich   vom  Punkt  2. 

4.  0,5  km  nôrdlich  der  Lomé-Furt 
des  Weges  Paraboué-Tun,  gemessen 
auf  dem   Weg. 

5.  1,95  km  ôstlicb  vom  Verm.- 
Zeichen  in  Tun  (Marktplatz). 

6.  2,25  km  ôstlicb  vom  Verm.- 
Zeicben  Sinouesodji  (astron.  Punkt, 
franzôsische  Karte). 

7.  1,95  km  ôstlich  vom  Verm.- 
Zeichen  Dossukonji  (Dossouhoué) 
(astronom.   Punkt). 

8.  im  Wege  Dossukonji — Atome 
0,75  km  sûdwestlich  von  der  Furt 
des  Agba- Bâches  auf  dem  Wege 
Richtung  Dossukonji  gemessen. 


9.  0,92  km    westlich  von  Atome. 

10.  0,27   km    ôstlich    der    Bowe- 
Kuppe  (geodât.  Punkt). 

11.  0,175  km    ôstlich    von    Ago- 
dogwi (Agodogoué). 

12.  Im     Wege    Agodogwi    (Ago- 
dogoué) —  Abalokovhe      (Akouanou), 


Article   2. 

Liste  des  points  fixant  la  frontière 
au  Nord  du  7e  degré  de  latitude  Nord: 

1 .  Point  de  rencontre  du  thalweg 
du  Mono  avec  la  ligne  réunissant 
deux  points  situés  sur  les  rives  gauche 
et  droite  du  fleuve  et  tirée  Est-Ouest 
à  750  mètres  comptés  sur  la  rive, 
en  amont  du  point  astronomique  Oue3t 
de  Rhévi  (Jangba). 


2.  400  mètres  Sud  du  point  astrono- 
mique de  Bossoukou  (Basseku). 

3.  3000    mètres  Est   du    point  2. 

4.  500  mètres  Nord  du  point  de 
passage  sur  la  rivière  Lomo  de  la 
route  Tohoun  (Tun)  à  Parahoué, 
comptés  sur  la  route. 

5.  1950  mètres  Est  de  Tohoun 
(Tun)   (point  de   repère   du  marché). 

6.  2250  mètres  Est  de  Sinouesodji 
(point  astronomique,   carte  française). 

7.  1950  mètres  Est  de  Dossouhoué 
(Dossukonji)  (point  astronomique). 

8.  Point  sur  la  route  de  Dossouhoué 
(Dossukonji)  à  Atome,  à  750  mètres 
au  Sud-Ouest  du  point  de  passage 
de  ce  chemin  sur  la  rivière  Agba  et 
mesurés  sur  la  route  dans  la  direction 
de  Dossouhoué. 

9.  920  mètres  Ouest  d'Atome. 

10.  270  mètres  Est  de  la  colline 
Bowé  (signal  géodésique). 

11.  175  mètres  Est  d' Agodogoué 
(Agodogwi). 

12.  700  mètres  à  mesurer  sur  le 
chemin    d'Agodogoué    (Agodogwi)     à 
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0,7  km  von  der  Gugu-Furt  auf  dem 
Wege  Richtung  Abalokovhe  gemessen. 

13.  Furt  des  Kufo  (Couffo)  im 
Weg  Aguna — Glito. 

14.  Kufo  aufwârts  bis  zu  dem- 
jenigen  Schnittpunkt  des  Kufo  mit 
dem  Meridian  eines  Punktes  3,45  km 
westlich  der  Furt  des  Asagba-Baches 
im  Weg  Akleme  (Aklamé) — Tamba, 
welcher  diesem  Punkt  zunâchst  ge- 
legen  ist. 

15.  0,15  km  westlich  Motjema 
(Motchama). 

16.  0,29  km  ôstlich  vom  Uruku 
(Ouroukou). 

17.  3,2  km  nordwestlich  von 
Tscheti  (Tschetti),  im  nôrdlichen  Weg 
nach  Adjinaku  (Adjinakou)  gemessen, 
beginnend  vom  Ortsteil  direkt  sûdlich 
des  deutschen   Signales   von  Tscheti. 

18.  0,75  km  westlich  von  Agadja 
(franzôsische  Karte). 

19.  0,4  km  ôstlich  Agbota. 

20.  1,92  km  ôstlich  Berg  Djafe 
(geodat.  Punkt). 

21.  0,22  km  ôstlich  Okoko-Kuppe 
(geodat.  Punkt). 

22.  0,95  km  westlich  von  Akifong 
(Akifon). 

22  a.  0,875  km  ôstlich  von  Badja 
(Do). 

23.  1,5  km  vom  Verm.-Zeichen  in 
Dume  (Doumé)  im  Weg  Dume — Gege 
(Guégué)  gemessen. 

24.  1,85  km  vom  Verm.-Zeichen 
in  Dume  im  Wege  Dume — Agaung 
(Agaoun)  gemessen. 

25.  0,15  km  ôstlich  von  Awole 
(Afolé). 

26.  0,97  km  westlich  von  Totolo. 

27.  2,3  km  westlich  Berg  Otola 
(geodat.  Punkt  der  franzôsischen 
Karte). 


Akouanou  (Abalokovhe)  depuis  le 
passage  de  la  rivière  Gougou  (Gugu) 
et  dans  la  direction  d' Akouanou. 

13.  Passage  du  Couffo  (Kufo)  sur 
le  chemin  Agouna — Glito. 

14.  Le  cours  du  Couffo  vers  l'amont 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien 
d'un  point  situé  à  3450  mètres  à 
l'Ouest  du  passage  de  la  rivière 
Asagba  sur  le  chemin  d' Aklamé 
(Akleme) — Tamba;  on  choisira,  comme 
point  frontière,  le  point  de  rencontre 
le  plus  près  de  l'origine  du  méridien. 

15.  1 50  mètres  Ouest  de  Motchama 
(Motjema). 

16.  290  mètres  Est  d'Ouroukou 
(Uruku). 

17.  3200  mètres  Nord-Ouest  de 
Tchetti  (Tscheti),  village  le  plus  immé- 
diatement Sud  du  signal  allemand, 
distance  mesurée  sur  le  chemin  Nord 
d' Adjinakou  (Adjinaku). 

18.  750  mètres  Ouest  d' Agadja 
(carte  française). 

19.  400  mètres  Est  d' Agbota. 

20.  1920  mètres  Est  de  la  mon- 
tagne Djafé  (point  géodésique). 

21 .  220  mètres  Est  de  la  montagne 
Okoko  (signal  géodésique) 

22.  950  mètres  Ouest  d' Akifon 
(Akifong). 

22  bis.  875  mètres  Est  de  Do 
(Badja). 

23.  1500  mètres  sur  le  chemin  de 
Doumé  (Dume)  à  Guégué  (Gege)  en 
partant  du  signal  géodésique  de  Doumé. 

24.  1850  mètres  sur  le  chemin 
de  Doumé  (Dume)  à  Agaoun  (Agaung) 
en  partant  du  signal  géodésique  de 
Doumé. 

25.  150  mètres  Est  d' Afolé  (Awole). 

26.  970  mètres  Ouest   de  Totolo. 

27.  2300  mètres  Ouest  de  la  mon- 
tagne Otola  (point  géodésique,  carte 
française). 
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28.  1,9  km  ôstlich  Berg  Gege 
(Guégué)  (geodàt.  Punkt). 

29.  1.55  km  ôstlich  der  Mûndung 
des  Béléba  (Bach  von  6  m  Breite  in 
der  deutschen  Karte)  in  den  Ogu 
(Ogou). 

30.  Mûndung  des  Akouata  (Bach 
▼on  3  m  Breite  in  der  deutschen 
Karte)  in   den  Ogu   (Ogou). 

51.  Ogu  aufwârts  bis  zur  Mûndung 
des  Agbessi   (Akpessi). 

32.  Agbessi  aufwârts  bis  zur  Mûn- 
dung des  Atoua  (franzôsische  Karte). 

33.  3.5  km  von  der  Afa-Furt  im 
Weg  Gubi — Pira  in  Richtung  Pira 
gemessen. 

34.  Furt  des  Weges  Kambole  (Ca- 
boïc) — Pira  durch  den  Pekete  (Péré- 
kété)-Bach. 

35.  4.2  km  ôstlich  vom  Verm.- 
Zeichen  auf  dem  Markt  von  Kam- 
bole (Cabolé). 

36.  2.17  km  ôstlich  vom  Verm.- 
Zeichen  auf  dem  Markt  von  Balanka 
(Bédou). 

37.  Furt  des  Ajolo  (Ayolo)-Baches 
im  Wege  Parampa  (Bariba) — Bassila. 

38.  Den  Ajolo  aufwârts  bis  zur 
Furt  des  Weges  Berekini  -  Galabo 
(Ntadono). 

39.  1.0  km  westlich  Ajolo  (Ayolo- 
Guitouri).  nôrdlicher  am  Weg  Bere- 
kini— Afem  (Bafémi)  gelegener  Orts- 
teil. 

40.  2,5  km  westlich  von  Kafodjuai 
(franzôsische  Karte). 

41.  Schnittpunkt  des  "Weges  Kari- 
badja — Afem  (Bafémi)  mit  dem 
Agumna  (Agouna)-Bach. 

42.  Schnittpunkt  des  Weges  Afem 
— Kodoari    mit    dem    Agumna-Bach. 

Nouv.  Renœil  Gén.  3<  S.  VIL 


28.  1900  mètres  Est  de  la  mon- 
tagne Guégué  (Gege)  (signal  géo- 
désique). 

29.  1550  mètres  Est  du  confluent 
de  la  rivière  Béléba  (ruisseau  de 
6  mètres  de  largeur  dans  la  carte 
allemande)  et  de  la  rivière  Ogou  (Ogu). 

30.  Confluent  de  la  rivière  Akouata 
(ruisseau  de  3  mètres  de  largeur 
dans  la  carte  allemande)  et  de  l'Ogou 
(Ogu). 

31.  Cours  de  l'Ogou  jusqu'au  con- 
fluent de  l'Akpessi  (Agbessi). 

32.  Cours  de  l'Akpessi  jusqu'à  son 
confluent  avec  l'Atoua  (carte  française). 

33.  3500  mètres  sur  le  sentier 
Gubi-Pira  à  compter  à  partir  du 
passage  de  l'Afa  et  dans  la  direction 
de  Pira. 

34.  Passage  de  la  route  de  Pira — 
Cabolé  (Kambole)  sur  la  rivière  Péré- 
kété  (Pekete). 

35.  4200  mètres  Est  de  Cabolé 
(Kambole)  (pilier  du  marché). 

36.  2170  mètres  Est  de  Bédou 
(Balanka)  (pilier  du  marché). 

37.  Passage  sur  la  rivière  Ayolo 
(Ajolo)  de  la  route  Bariba  (Parampa) 
à  Bassila. 

38.  Le  cours  de  V Ayolo,  vers 
l'amont  jusqu'au  passage  du  sentir  de 
Bérékini  à  Ntadono  (Galabo). 

39.  1000  mètres  Ouest  d'Ayolo- 
Guitouri  (Ajolo),  à  compter  de  la  partie 
Nord  du  village  situé  sur  le  sentier 
Bérékini — Bafémi  (Afem). 

40.  2500  mètres  Ouest  de  Kafod- 
juai (carte  française). 

41.  Croisement  de  FAgouna( Agum- 
na) et  du  chemin  Karibadja — Bafémi 
(Afem). 

42.  Croisement  de  TAgouna  (ou 
Foforo)  avec  le  chemin  Kodoari — 
Bafémi   (Afem). 
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43.  Schnittpunkt  des  Weges  Kodo- 
ari — Kjirkjiri  (Kirikiri)  mit  dem 
Kassuntu  (Assontou)-Bach. 

44.  Schnittpunkt  des  Weges  Pele- 
lang  (Péléla) — Sominde  mit  dem  Ba- 
wele  (Oukonani)-Bach. 

45.  Schnittpunkt  des  Weges  Tan- 
kona — Sominde  mit  dem  Bulakpa 
(Gatuboropa)-Bach    (deutsche  Karte). 

46.  Schnittpunkt  des  Weges  Aledjo- 
Paratau  (Parataou) — Sominde  mit  dem 
Falao  (Fallao)-Bach. 

47.  Schnittpunkt  des  Weges  Aledjo- 
Kura  (Aledjo) — Sominde  mit  dem 
Falao-Bach. 

48.  0,35  km  sûdlich  von  Kade. 

49.  0,22  km   westlich   von  Kade. 

50.  0,37  km  westlich  des  geodât. 
Punktes  bei  Tschemberi  (Tchirnbéri). 

51.  0,2  km  westlich  der  Wege- 
gabel  Sudu — Tschemberi  und  Sudu — 
Aledjo-Kura. 

52.  1,6  km  ôstlich  von  der  Furt 
des  Tuasse  (Touacé)-Baches  auf  dem 
Wege  Bafilo — Aledjo-Kura  gemessen. 

53.  0,7  km  westlich  des  Schnitt- 
punktes  des  westlichen  Weges  Akarade 
— Ssemere  (Séméré)  mit  dem  Pindi. 

54.  0,8  km  westlich  des  Schnitt- 
punktes  des  westlichsten  Weges  Aka- 
rade— Ssemere  mit  dem  Deteraku 
(deutsche  Karte). 

55.  2,8  km  von  der  Furt  des 
westlichsten  Weges  Akarade — Ssemere 
durch  den  Kara  in  der  Richtung 
stromabwârts  in  der  Luftlinie  ge- 
messen. 

56.  Kara  abwârts  bis  zum  Schnitt- 
punkt mit  dem  Meridian  0,12  km 
westlich  des  Berges  Oke  N'Diaje 
(geodât.   Punkt). 


43.  Croisement  du  chemin  de 
Kodoari  à  Kirikri  (Kjirkjiri)  avec  la 
rivière  Assontou  (Kassuntu). 

44.  Croisement  du  chemin  Péléla 
(Pelelang) — Sominde  avec  la  rivière 
Oukonani  (Bawele). 

45.  Croisement  du  chemin  Tan- 
kona — Sominde  avec  la  rivière  Bulakpa 
(Gatuboropa)  (carte  allemande). 

46.  Croisement  du  chemin  de  Para- 
taou (Aledjo-Paratau)  à  Sominde  avec 
la  rivière  Fallao  (Falao). 

47.  Croisement  du  chemin  d' Aledjo 
(Aledjo-Kura)  à  Sominde  avec  la 
rivière  Fallao. 

48.  350  mètres  Sud  de  Kadé. 

49.  220    mètres    Ouest    de    Kadé. 

50.  370  mètres  Ouest  du  point 
géodésique  de  Tchimbéri  (Tschemberi). 

51.  200  mètres  Ouest  de  la  bifur- 
cation des  deux  chemins  Soudou  (Sudu) 
— Tchimbéri  et  Soudou — Aledjo. 

52.  1600  mètres  vers  l'Est  à 
compter  sur  le  chemin  Bafilo — Aledjo 
depuis  le  passage  de  la  rivière 
Touacé  (Tuasse). 

53.  700  mètres  Ouest  du  croise- 
ment de  la  rivière  Pindi  avec  le 
chemin  le  plus  Ouest  d'Akaradé  à 
Séméré  (Ssemere). 

54.  800  mètres  Ouest  du  croise- 
ment de  la  rivière  Deteraku  (carte 
allemande)  avec  le  chemin  le  plus 
Ouest  d'Akaradé — Séméré. 

55.  2800  mètres  du  passage  sur 
la  rivière  Kara  du  chemin  le  plus 
Ouest  d'Akaradé  à  Séméré,  mesurés 
vers  l'aval,  à  vol  d'oiseau. 

56.  Cours  de  la  rivière  Kara 
jusqu'au  point  de  rencontre  de  cette 
rivière  avec  le  méridien  passant  à 
120  mètres  Ouest  de  la  colline  Oké- 
N'Diaye  (Oke  N'Diaje)  (point  géo- 
désique). 
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56a.  0,12  km  westlich  des  Oke 
N'Diaje. 

57.  Schnittpunkt  des  Weges  Sse- 
mere — Sirka  mit  dem  Kangjele  (Kand- 
jéfélé)-Bach  (franzôs.  Verm.-Pflock 
Nr.    30). 

58.  0,97  km  westlich  der  Tjauja 
(Tchaouia)-Furt  des  Weges  Ssemere — 
Kumeri   (Koumeri). 

59.  Deutscher  Verm.-Pflock  Nr.  3 
an  der  Boom  (Bohom)-Furt  des  Weges 
Kumeri — Ssemere. 

GO.  Franzôsischer  Verm.  -  Pflock 
Nr.  40  an  der  Ajam  (Kougnonlomboa)- 
Furt  des   Weges  Kumeri — Logba. 

61.  Halbwegs  der  deutschen  Verm. - 
Pflôcke  Nr.  1  in  Kumeri  und  Nr.  4 
am  Ajam  (Kougnonlomboa)-Bache. 

62.  0,87  km  westlich  des  deut- 
schen Verm.-Pflockes  Nr.  5  nôrdlich 
von  Asarade,  auf  dem  Weg  Asarade 
— Terao-da   (Lama-Téro). 

63.  1,52  km  ôstlich  vom  deut- 
schen Verm.-Pflock  Nr.  6  in  Terao-da 
(Lama-Téro). 

64.  2,95  km  ôstlich  vom  Markt- 
platz  in  Kadjanga  (Kadjana). 

65.  3,8  km  ôstlich  vom  deutschen 
Verm.-Pflock  Nr.  7  auf  dem  Markt- 
platz  in  Pagu-da  (Paguda). 

(jÇ>.  2.0  km  ostlich  vom  deutschen 
Verm.-Pflock  Nr.  ;-S  bei  Damburgu 
(Damboiïrgou). 

67.  3,95  km  ostlich  vom  deut- 
schen Verm.-Pflock  Nr.  9  auf  dem 
unteren  Marktplatz   von  Bufale. 

68.  3,75  km  ostlich  vom  Sola- 
Lauwalu  (Sorouba)-Marktplatz. 

69.  3,4  km  ôstlich  vom  ôstlichen 
geodiit.  Punkt  auf  dem  Schireobe- 
Berge. 

70.  6,0  km  ôstlich  vom  Markt- 
platz   Goacha    (Koutchara)    im    Wege 


56  bis.  120  mètres  Ouest  de  Oké- 
N'Diaye. 

57.  Croisement  du  chemin  Séméré 
à  Sirka  et  de  la  rivière  Kandjéfélé 
(Kangjele)    (Piquet   français  No.  30). 

58.  970  mètres  Ouest  du  point 
de  rencontre  de  la  rivière  Tchaouia 
(Tjauja)  et  du  sentier  Séméré — 
Koumeri  (Kumeri). 

59.  Point  de  passage  sur  la  rivière 
Bohom  (Boom)  du  sentier  de  Koumeri 
à    Séméré    (Piquet   allemand    No.  3). 

60.  Rencontre  de  la  rivière  Koug- 
nonlomboa  et  du  sentierKoumeri-Logba 
(Kandédé)  (Piquet    français  No.  40). 

61.  Demi-distance  entre  le  piquet 
allemand  No.  1  à  Koumeri  et  le 
piquet  allemand  No.  4  sur  la  rivière 
Kougnonlomboa  (Ajam). 

62.  870  mètres  Ouest  du  piquet 
allemand  No.  5  placé  au  Nord  d* Asarade 
sur  le  chemin  d'Asaradé  à  Lama- 
Téro  (Terao-da). 

63.  1520  mètres  Est  du  piquet 
allemand  No.  6  à  Lama-Téro  (Terao-da). 

64.  2950  mètres  Est  du  marché 
de  Kadjana  (Kadjanga). 

65.  3800  mètres  Est  du  piquet 
allemand   No.   7    sur    le    marché    de 

|  Paguda  (Pagu-da). 

66.  2000  mètres  Est  du  piquet 
!  allemand  No.  8  près  de  Danibourgou 
|  (Damburgu). 

67.  3950  mètres  Est  du  piquet 
i  allemand  No.  9  sur  le  marché  inférieur 

de  Bufale. 

68.  3750  mètres  Est  du  marché 
de  Sorouba  (Sola-Lauwalu). 

69.  3400  mètres  Est  du  point  géo- 
désique  Est  de  la  montagne  Schireobé. 

70.  6000  mètres  Est  du  marché 
de  Koutchara  (Goacha)  à  compter  sur 
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oacb    Tamga    gemessen    (franiôsische 
Karte). 

71.  4,38  km  ôstlich  vom  geodât. 
Punkt  auf  dem  Tonabu-Berg. 

72.  1,9  km  nôrdlich  von  Punkt  71. 

73.  2,5  km  sûdlich  vom  Yerm.- 
Pflock   12  in  Kutje  (Kouté). 

74.  2,67  km  nôrdlich  von  Tapunte 
(Pfeiler  am  Ostende  der  Triang.  Basis). 

75.  Lauf  des  Daboni  bis  zu  einem 
Punkt  1,7  km  nôrdlich  von  Tapunte 
(Pfeiler  am  Ostende  der  Triang.  Basis). 

76.  0,95  km  nôrdlich  von  Kutan- 
tatuu  (Koutantatoun)  (Pflock  38). 

77.  0,7  km  nôrdlich  von  Kutama 
(Koutama)  (Pflock  34). 

78.  3,6  km  sûdlich  vom  geodât. 
Punkt  Eussuntugu  (Eoustountougou). 

79.  4,25  km  sûdlich  vom  geodât. 
Punkt  Odende. 

80.  3,7  km  sûdlich  von  Bukombe 
(Boukombé)  (Pflock  19). 

81.  4,35  km  sûdlich  des  Pflockes 
40  an  der  Furt  des  Weges  Bukombe 
— Koruntiere  (Korountiéré)  durch  den 
Kumagu. 

82.  6,1  km  sûdlich  vom  geodât. 
Punkt  Koruntiere. 

83.  3,8  km  sûdlich  vom  geodât. 
Punkt  Bandetarage  (Bamatanta). 

84.  3,3  km  sûdlich  vom  Pflocke  27 
am  Wege  Koruntiere-Memone. 

85.  7,85  km  sûdlich  von  Kadjeni 
(Kadjéné)  (Verm.-Pflock   92). 

86.  1,2  km  ôstlich  von  Memone 
'geodât.  Punkt). 

87.  3,3  km  sûdlich  des  franzôsi- 
schen  Pflockes  36  im  Dorfe  Tedokaré 
(franzôsische  Karte). 

88.  0,9  km  vom  Pflocke  87,  ge- 
messen in  sûdlicher  Richtung  im 
Wege  nach  Dje-Buri  (Djé-Gando). 


le    chemin    de   Koutchara    à   Taniga 
(carte  française). 

71.  4380  mètres  Est  du  point 
géodésique   de    la   montagne  Tonabu. 

72.  1900  mètres  Nord  du  point  71. 

73.  2500  mètres  au  Sud  du 
piquet  12  à  Kouté  (Kutje). 

74.  2670  mètres  Nord  de  Tapunte 
(pilier   Est  de   la    base    géodésique). 

75.  Cours  du  fleuve  Daboni  jusqu'au 
point  placé  à  1700  mètres  Nord  de 
Tapunte  (pilier  Est  de  la  base  géo- 
désique). 

76.  950  mètres  Nord  de  Koutan- 
tatoun (Kutantatuu)  (piquet  38). 

77.  700  mètres  Nord  de  Koutama 
(Kutama)  (piquet  34). 

78.  3600  mètres  Sud  de  Kous- 
tountougou  (Eussuntugu)  (point  géo- 
désique). 

79.  4250  mètres  Sud  d'Odendé 
(point  géodésique). 

80.  3700  mètres  Sud  de  Boukombé 
(Bukombe)  (piquet  19). 

81.  4350  mètres  Sud  du  piquet  40 
(passage  de  la  rivière  Koumago  par  le 
sentier  de  Boukombé  à  Korountiéré). 

82.  6100  mètres  Sud  de  Koroun- 
tiéré (Koruntiere)  (point  géodésique). 

83.  3800  mètres  Sud  de  Bamatanta 
(Bandetarage)  (point  géodésique). 

84.  3300  mètres  Sud  du  piquet  27 
(sur  le  sentier  de  Korountiéré  à 
Mémone). 

85.  7850  mètres  Sud  de  Kadjéné 
(Kadjeni)  (piquet  92). 

86.  1200  mètres  Est  de  Mémone 
(point  géodésique). 

87.  3300  mètres  Sud  du  piquet 
français  36  placé  au  village  de 
Tedokaré  (carte  française). 

88.  900  mètres  du  piquet  87 
mesurés  dans  la  direction  du  Sud,  sur 
le  chemin   de  Dje-Gando  (Bjé-Buri). 
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89.  1,3  km  westlich  vom  deutschen 
Verm.-Pflock  Nr.  65  in  Kogomon 
(Kongomon). 

90.  0,6  km  ôstlich  von  Kudjog  im 
Weg  nach   Dag  (Dago)   geme3sen. 

91.  1,35  km  vom  deutschen  Verm.- 
Pflock  Nr.  63  ab  am  Tangu  (Pantaga) 
aufwârts   gemessen. 

92.  0,4  km  westlich  von  Tamiag 
(Tamiaga)  (deutscher  Verm.-Pflock 
Nr.   43). 

93.  2,0  km  westlich  von  Ogonde 
(deutscher  Verm.-Pflock  Nr.  64)  im 
Wege  nach  Santje  (Sendié)  gemessen. 

94.  2,4  km  westlich  von  Koriam 
(Kotiama)  (deutscher  Verm.-Pflock 
Nr.  74). 

95.  2,8  km  ôstlich  vom  Djemong 
(Tiamang)  (deutscher  Verm.  -  Pflock 
Nr.   89). 

96.  2,25  km  westlich  von  Àlt- 
Namotel  (Sapantandi). 

97.  1,1  km  westlich  vom  deutschen 
Verm.-Pflock  Nr.  61  in  Naoteni  (Na- 
goden). 

98.  1,75  km  westlich  vom  deut- 
schen Verm.-Pflock  Nr.  60  in  Tanda- 
ratana. 

99.  0,27  km  ôstlich  vom  deutschen 
Verm.-Pflock  Nr.  62  in  Uandogo 
(Ouandogo). 

100.  2,1  km  ôstlich  von  Tjere- 
banga  (Tscharpanha)  (deutscher  Verm.- 
Pflock  Nr.  71). 

101.  1,5  km  westlich  vom  deut- 
schen Verm.-Pflock  Nr.  70  in  Kuanteni 
(Kouanténi). 

102.  2,3  km  westlich  von  Uande 
(Ouandé)  (franzôsischer  Verm.-Pflock 
Nr.   61). 

103.  2,55  km  ôstlich  vom  deut- 
schen Verm.-Pflock  Nr.  80  an  der 
Furt  des  Weges  Manduri — Njerema 
(Niarma)  durch   den   Oti. 


89.  1300  mètres  Ouest  du  piquet 
allemand  No.  65  à  Kongomon  (Kogo- 
mon). 

90.  600  mètres  Est  de  Kudjog  sur 
le  chemin   de  Kudjog  à  Dago  (Dag). 

91.  1350  mètre3  mesurés  sur  la 
rivière  Pantaga  (Tangu)  en  amont  du 
piquet  allemand  No.  63. 

92.  400  mètres  Ouest  de  Tamiaga 
(Tamiag)   (piquet   allemand    No.  43). 

93.  2000  mètres  Ouest  d'Ogonde 
(piquet  allemand  No.  64)  à  mesurer 
sur  le  chemin  de  Sendié  (Santje). 

94.  2400  mètres  Ouest  de  Kotiama 
(Koriam)   (piquet   allemand  No.  74). 

95.  2800  mètres  E3t  de  Tiamang 
(Djemong)  (piquet  allemand  No.  89). 

96.  2250  mètres  Ouest  de  Sapan- 
tandi (Alt  Namotel). 

97.  1 100  mètres  Ouest  de  Nagoden 
(Naoteni)   (piquet   allemand  No.  61). 

98.  1750  mètres  Ouest  de  Tanda- 
ratana  (piquet  allemand  No.  60). 

99.  270  mètres  Est  de  Ouandogo 
(Uandogo)  (piquet  allemand  No.  62). 

100.  2100  mètres  Est  de  Tschar- 
panha (Tjerebanga)  (piquet  allemand 
No.  71). 

101.  1500  mètres  Ouest  de  Kouan- 
téni (Kuanteni)  (piquet  allemand 
No.  70). 

102.  2300  mètres  Ouest  de  Ouandé 
(Uande)  piquet  français  No.  61). 

103.  2550  mètres  Est  du  piquet 
allemand  No.  80  (passage  sur  l'Oti 
du  chemin  Manduri-Niarma) (Njerexia). 
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104.  0,75  km  westlicb  vom  fran- 
zôsischen  Verni.  -Pflock  Nr.  64  am 
Kabubaga  (Tabo). 

105.  0,3  km  westlich  von  Tam- 
banga  (Tampaga). 

106.  0,3  km  westlich  vom  deut- 
schen  Verm. -Pflock  Nr.  88  in  Lala- 
baga  (Laiabra). 

107.  1,47  km  westlich  vom  fran- 
zosischen  Verm. -Pflock  Nr.  73  in 
Niorgu  (Niorgou). 

108.  1,45  km  westlich  von  Bediero 
(franzôsische  Karte). 

109.  1,3  km  nôrdlich  vom  Punkt 
108. 

110.  3,8  km  sûdôstlich  vom  fran- 
zôsischen  Verm. -Pflock  Nr.  70,  ge- 
messen  auf  dem  Wege  Kolamanga 
(Pampaga) — Banjega  (Kouédinga). 

111.  1,45  km  siïdlich  vom  fran- 
zôsischen  Verm. -Pflock  Nr.  20  in 
Djabondjari  (Diabantiari). 

11*2.  2,35  km  sûdlich  vom  fran- 
zôsischen  Verm. -Pflock  Nr.  17  in 
FoDgurugu  (Faouargou),  gemessen  im 
Wege  nach  Bembondjurga  (Pemond- 
jiora). 

113.  4,65  km  vom  franzôsischen 
Verm. -Pflock  Nr.  17  in  Fongurugu, 
gemessen  auf  dem  Wege  nach  Bangan- 
gundi  (Niamanga). 

114.  2,0  km  westlich  vom  fran- 
zôsischen Verm. -Pflock  Nr.  7  nord- 
ôstlich   von  Bangangundi. 

115.  1,5  km  sûdlich  vom  franzô- 
sischen Verm.-Pflock  Nr.  16,  im  Weg 
Sankoti — Jabduari  (Djabyoaré)  ge- 
messen. 

116.  2,0  km  sûdwestlich  vom  deut- 
schen  Verm.-Pflock  Nr.  131,  im  Weg 
Sankoti — Banangande  (Benangadi)  ge- 
messen. 

117.  1,2  km  sûdlich  Tamfiegu 
(Tanfiégou)(franz6sischer  Verm.-Pflock 
Nr.    13). 


104.  750  mètres  Ouest  du  piquet 
français  No.  64  sur  la  rivière  Tabo 
(Kabubaga). 

105.  300  mètres  Ouest  de  Tampaga 
(Tambanga). 

106.  300  mètres  Ouest  du  piquet 
allemand  No.  88  à  Laiabra  (Lalabaga). 

107.  1470  mètres  Ouest  du  piquet 
français  No.  73   à  Niorgou  (Niorgu). 

108.  1450  mètres  Ouest  de  Bediero 
(carte  française). 

109.  1300  mètres  Nord  du 
I  point   108. 

j       110.   3800     mètres     Sud -Est    du 
I  piquet   français    No.  70    mesurés   sur 

le    chemin    de  Pampaga  (Kolamanga) 

à  Kouédinga  (Banjega). 

111.  1450  mètres  Sud  du  piquet 
français  No.  20  à  Diabantiari  (Dja- 
bondjari). 

112.  2350  mètres  Sud  du  piquet 
français  No.  17  à  Faouargou  (Fon- 
gurugu) mesurés  sur  le  chemin  de 
Pemondjiora  (Bembondjurga). 

113.  4650  mètres  du  piquet  fran- 
çais No.  17  à  Faouargou  (Fongurugu) 
mesurés  sur  le  chemin  de  Niamanga 
(Bangangundi). 

114.  2000  mètres  Ouest  du  piquet 
français  No.  7  au  Nord-Est  de 
Niamanga. 

115.  1500 mètres  du  piquet  français 
Nr.  16  mesurés  sur  le  chemin  de 
Sankoti  à  Djabyoaré  (Jabduari). 

116.  2000  mètres  Sud-Ouest  du 
piquet  allemand  131,  mesurés  sur 
le  chemin  de  Sankoti  à  Benangadi 
(Banangande). 

117.  1200  mètres  Sud  de  Tan- 
fiégou  (Tamfiegu)  (piquet  français 
No.  13Ï 
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118.  0,75  km  westlich  vom  Punkt 
117. 

119.  Lauf  des  Flus9es  Pembaro 
(Sansargou)  in  DÔrdlicber  Richtung 
bis  zur  Furt  im  Weg  SaDkoti — To- 
kulga (Tokourga)  (deutscher  Verm.- 
Pflock  Nr.    125). 

120.  2.7  km  nordJich  vom  deut- 
schen  Verm.-Pflock  Nr.  104  in  Jenaga 
(Djendjoga),  gemessen  im  "Weg  nach 
Tokulga   (Tokourga). 

121.  1,35  km  sûdlich  vom  deut- 
schen  Yerm.-Pflock  Nr.  175  in  To- 
kulga. 

122.  2.35  km  sûdlich  vom  fran- 
zôsischen  Verm.-Pflock  Nr.  24,  ge- 
messen im  Weg  Surugu  (Soudougou) 
— Tangbamoanti  (Tambamondi). 

123.  Furt  des  Weges  Surugu-Kan- 
tindi  im  Gorlkianga  (deutsche  Karte) 
(franzôsischer  Verm.-Pflock  Nr.  77 
bzw.  deutscher  Verm.-Pflock  Nr.  116). 

124.  3,1  km  sûdlich  vom  deutschen 
Verm.-Pflock  Nr.  107  in  Pempienga 
(Komienga). 

125.  2,1  km  sûdôstlich  vom  deut- 
schen Verm.-Pflock  Nr.  136  in  Da- 
gonkum  (Dabankoum),  gemessen  im 
Weg  nach  Nadjundi. 

126.  1,87  km  sud  westlich  vom 
deutschen  Verm.-Pflock  Nr.  136  in 
Dagonkum,  gemessen  im  Weg  nach 
Sankalo  (Sankalgou). 

127.  0.1  km  sûdlich  vom  franzô- 
sischen  Verm.-Pflock  Nr.  82  in  Nase- 
ango  (Nasiongo). 

128.  Deutscher  Verm.-Pflock  Nr. 
103  in  der  Wegekreuzung  Sanga- 
Pusga  und  Jeragatenga  (Yaragatenga) 
—  Timbu  (Timbou). 

129.  3,1  km  sûdwestlich  vom 
deutschen  Verm.-Pflock  Nr.  132,  ge- 
messen im  Weg  von  Jeragatenga  nach 
Sumbiaku  (Zounbékou). 


118.  750  mètres  Ouest  de  la 
borne    117. 

119.  Cours  du  fleuve  Sansargou 
(Pembaro)  dans  la  direction  Nord 
jusqu'au  point  de  passage  du  sentier 
Sankoti  à  Tokourga  (Tokulga)  (piquet 
allemand  No.  125). 

120.  2700  mètres  Nord  du  piquet 
allemand  No.  104  à  Djendjoga  (Jenaga), 
comptés  sur  le  chemin  de  Tokourga 
(Tokulga). 

121.  1350  mètres  Sud  du  piquet 
allemand  No.  175  à  Tokourga. 

122.  2350  mètres  Sud  du  piquet 
français  No.  24  mesurés  sur  le  chemin 
de  Soudougou  (Surugu)  à  Tambamondi 
(Tangbamoanti). 

123.  Passage  de  la  rivière  Gorl- 
kianga (carte  allemande)  sur  le  chemin 
de  Soudougou  à  Kantindi  (piquet 
français  No.  77  et  piquet  allemand 
No.  116). 

124.  3100  mètres  Sud  du  piquet 
allemand  No.  107  à  Komienga  (Pem- 
pienga). 

125.  2100  mètres  Sud -Est  de 
Dabankoum  (Dagonkum)  (piquet  alle- 
mand No.  136)  comptés  sur  le  chemin 
de  Nadjundi. 

126.  1870  mètres  Sud-Est  de 
Dabankoum  (piquet  allemand  No.  136) 
comptés  sur  le  chemin  de  Sankalgou 
(Sankalo). 

127.  100  mètres  Sud  du  piquet 
français  No.  82  à  Nasiongo  (Naseango). 

128.  Piquet  allemand  No.  103  au 
croisement  des  chemins  Sanga-Pusga 
et  Yaragatenga  (Jeragatenga) — Timbou 
(Timbu). 

129.  3100  mètres  Sud-Ouest  du 
piquet  allemand  No.  132  mesurés 
sur   le   chemin   de   Yaragatenga   vers 

I  Zounbékou  (Sumbiaku). 
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130.  Nôrdlichstes  deutsch-engli- 
sches  Grenzzeichen  der  Togo-Gold- 
kûstengrenze. 

Artikei   3. 

Die  im  Artikel  2  bezeichneten 
Grenzpunkte  sind  auf  den  beiliegenden 
Karten  eingetragen,  die  durch  die 
Mitglieder  der  GreQzkommission  1908 
bis  1909,  Hauptmann  Freiherr  von 
Seefried  auf  Buttenheim  und  Capitaine 
Fourn,  aufgestellt  worden  sind  (neun 
Blatt  deutsche  und  neun  Blatt  fran- 
zôsische  Aufnahmen). 

Dièse  Karten  sollen  jedoch  iedigiieh 
dazu  dienen,  die  Auffindung  der  Lage 
der  Grenzpunkte  zu  erleichtern.  Fùr 
die  bei  den  einzelnen  Grenzpunkten 
angegebenen  Entfernungen  ist  in  erster 
Linie  die  Beschreibung  im  Artikel  2 
massgebend. 

Artikel   4. 

Fur  die  Ausfûhrung  der  Grenzver- 
markung    wird   folgendes   vereinbart: 

1.  In  dem  Verzeichnis  der  Grenz- 
punkte (Artikel  2)  soll  der  Punkt, 
Ton  dem  aus  eine  Entfernung  zu 
messen  ist,  stets  durch  das  Ver- 
messungszeichen  der  Grenzkommission 
1908— 1909  bestimmt  werden.  Sollte 
an  einemOrte  kein  Vermessungszeichen 
gesetzt  sein,  so  soll  vom  Mittelpunkt 
des  Dorfes  aus  gemessen  werden. 

2.  Was  die  im  Verzeichnis  der 
Grenzpunkte  (Artikel  2)  bezeichneten 
Wege  anbelangt,  so  sollen  bei  der 
Vermarkung  der  Grenze  nur  die  in 
den  beigefugten  Karten  eingetragenen 
Wege  in  Betracht  kommen,  selbst  wenn 
andere  Verbindungswege  zwischen  zwei 
namentlich  bezeichneten  Dorfern  be- 
stehen  oder  wenn  nachtrâglich  neue 
Wege  eroffnet  sein  sollten. 


130.  Borne  la  plus  au  Nord  de  la 
frontière  anglo-allemande  Togo — Gold 
Coast. 

Article  3. 

Les  points  énumérés  dans  l'article  2 
sont  indiqués  dans  les  cartes  ci-jointes, 
dressées  d'après  les  travaux  effectués 
en  1908 — 1909  par  les  membres  de 
la  Commission  de  délimitation  MM. 
le  Capitaine  Baron  von  Seefried  auf 
Buttenheim  et  le  Capitaine  Fourn 
(neuf  feuilles  de  cartes  allemandes 
et  neuf  feuilles  de  cartes  françaises). 
Ces  cartes  n'ont  pour  but  que  de 
faciliter  l'examen  de  la  position  des 
points  frontières,  l'indication  des 
distances  figurant  à  l'article  2  devant 
avant  toute  être  prise  en  considération. 


Article  4. 

Pour  l'exécution  de  l'abornement, 
l'accord  s'est  établi  sur  les  points 
suivants  : 

1°.  Dans  la  liste  insérée  à  l'article  2, 
le  point  de  départ  des  distances  se 
rapporte  toujours  aux  repères  de 
mesure  établis  par  la  Commission  de 
délimitation  en  1908—1909.  Si, 
dans  une  localité,  il  n'existait  pas 
de  point  de  repère,  on  devrait  prendre 
le  centre  du  village  comme  point  de 
départ  de  la  mesure. 

2°.  En  ce  qui  concerne  les  chemins 
désignés  dans  la  liste  insérée  à 
l'article  2,  les  seuls  qui  puissent  être 
pris  en  considération  pour  le  repérage 
de  la  frontière,  sont  ceux  indiqués 
sur  les  cartes  ci-jointes,  même  si 
d'autres  voies  de  communication  exi- 
staient entre  deux  villages  dénommé* 
dans  le  texte  ou  si  de  nouvelles  voies 
avaient  été  postérieurement  ouverte*. 
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3.  Die  mit  der  Grenzverniarkung 
beauftragten  Koramissare  kônnen  in 
gemeiusamem  Einvernehmen  die  Grenz- 
linie  geDauer  festlegen,  indeui  sie  auf 
den  durch  das  Verzeichnis  der  Grenz- 
punkte  (Artikel  2)  festgelegten  ge- 
raden  Strecken  ZwischeDgrenzzeichea 
setzen;  die  geraden  Streckea  kônnen 
da,  wo  es  fur  nôtig  gehaltea  wird, 
ausgeschlagen   werden. 

4.  Die  mit  der  Grenzvermarkung 
beauftragten  Kommissare  sollen  er- 
mâchtigt  sein,  da,  wo  die  Grenze 
zwei  Punkte  desselben  Wasserlaufs 
in  gerader  Linie  verbindet,  dièse 
gerade  Linie  durch  den  Wasserlauf 
zu  ersetzen,  sofern  er  sich  nicht  allzu 
weit  von  ihr  entfernt.  In  gleicher 
Weise  sollen  sie  ermâchtigt  sein, 
unbedeutende  Ânderungen  in  An- 
lehnung  an  die  natûrlichen  Gelânde- 
verhâltnisse  zu  treffen,  so  oft  sie  es 
im  gemeinsamen  Einvernehmen  fur 
nûtzlich  und  angemessen  halten,  jedoch 
mit  der  Einschrànkung,  dass  die  Ge- 
bietshoheit  ûber  die  im  Abkommen 
erwâhnten  Dôrfer  nicht  geândert 
werden  darf. 

Solche  Anderungen  miissen  auf 
Sonderkarten  klar  eingetragen  und 
den  heimischen  Regierungen  zur  Ge- 
nehmigung  unterbreitet  werden.  Doch 
sollen  dièse  Abânderungen  der  gerad- 
linigen  Grenzen  bis  zur  Genehmigung 
vorlâufig  ah  Grenzen  dienen  und  als 
solche  beachtet  werden. 

Artikel   5. 

Uberall,  wo  ein  Wasserlauf  die 
Grenze  bildet,  soll  sein  Talweg  die 
Grenze  sein. 

Wenn  jedoch  ein  eigeutlicher  Tal- 
weg nicht  zu  erkennen  ist,  sowie  bei 
Schnellen,  soll  die  Mitte  des  Bettes 
die  Grenze  bilden. 


S*.  Les  commissaires  chargés  d'abor- 
uer  la  frontière  pourront,  d'un  com- 
mun accord,  la  préciser  davantage 
en  plaçant  des  bornes  supplémentaire* 
sur  les  alignements  définis  par  la 
liste  insérée  à  l'article  2  ;  ces  aligne- 
ments pourront  être  débroussés  dans 
les  régions  où  ce  travail  sera  jugé 
nécessaire. 

4°.  Les  commissaires  chargés  de 
l'abornement  seront  autorisés,  lorsque 
la  frontière  joint  en  ligne  droite  deux 
points  d'un  même  cours  d'eau,  à 
substituer  ce  cours  d'eau  à  la  ligne 
droite  en  question,  s'il  ne  s'en  écarte 
que  d'une  faible  distance.  Ils  seront 
également  autorisés  à  faire  de  légères 
modifications  répondant  aux  lignes 
naturelles  du  sol,  toutes  les  fois  que 
d'un  commun  accord  ils  le  jugeront 
utile  et  convenable,  mais  à  la  con- 
dition de  ne  pas  changer  l'attribution 
des  villages  mentionnés  dans  le  pro- 
tocole. 


Ces  déviations  devront  être  indi- 
quées clairement  sur  des  cartes  spéci- 
ales et  soumises  à  l'approbation  des 
deux  Gouvernements.  Toutefois,  en 
attendant  qu'elles  soient  approuvée*, 
elles  seront  provisoirement  valable* 
et  par  suite  respectées. 


Article   5. 

Quand  la  ligne  frontière  suit  ua 
cours  d'eau,  c'est  le  thalweg  qui 
forme   la   limite. 

Si  cependant  le  thalweg  proprement 
dit  ne  peut  être  déterminé,  de  même 
sur  les  points  où  il  existe  des  rapide*, 
la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  sera 
la  frontière. 
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Artikel  6. 

Die  beiden  vertragschliessenden 
Mâchte  verpflichten  sich  beiderseits, 
die  Hâuptîinge,  die  infolge  des  vor- 
liegenden  Abkominens  unter  eine 
andere  Staatshoheit  kommen,  mit 
Wohlwollen  zu  behandeln. 

Ûberall,  wo  infoige  des  voriiegenden 
Abkommens  die  Staatshoheit  ûber  ein 
Gebiet  sich  andert,  oder  wo  die 
Grenze  Ortschaften  oder  das  zu  den 
Ortschaften  gehôrige  Gebiet  schneidet, 
sollen  die  Bewohner  dièses  Gebietes 
frei  wàhlen  kônnen,  auf  welcher  Seite 
der  Grenze  sie  sich  ansiedeln  wollen, 
und  es  soli  ihnen  inDerhalb  von 
sechs  Monaten,  von  dem  Tage  ab 
gerechnet,  an  dem  die  Grenzkommissare 
ihre  Arbeiten  beendigt  haben,  gestattet 
sein,  auf  dem  Felde  stehende  Ernten 
und  ûberhaupt  ihr  gesamtes  recht- 
mâssiçes  Eigentum  mit  sich  zu  nehmen. 

Artikel   7. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
auftragten  das  vorliegende  Protokoll 
aufgesetzt  und  mit  ihrenUnterschriften 
versehen. 

Geschehen  zu  Paris  in  doppelter 
Ausfertigung  am  12.  September  1912. 

Die  deutschen  Vertreter: 

Gezeichnet:  Meyer, 

Marquardsen. 


Article  6. 
Les  deux  puissances  contractantes 
!  s'engagent  réciproquement  à  traiter 
,  avec  bienveillance  les  chefs  indigènes 
I  qui  se  trouveront,  en  exécution  du 
|  présent  Protocole,  passer  sous  la 
souveraineté  de  l'autre. 

Partout  où,  sur  les  bases  du  présent 
accord,  une  portion  de  territoire  sera 
soustraite  à  l'autorité  d'une  puissance 
pour  passer  sous  celle  de  l'autre,  ou 
lorsque  la  frontière  coupera  des  villages 
ou  le  territoire  dépendant  de  ces 
villages,  les  habitants  en  seront  autori- 
sés à  choisir  librement  le  côté  de 
la  frontière  sur  lequel  ils  désirent 
se  fixer.  Ils  pourront,  dans  le  délai 
de  six  mois  après  le  jour  où  les 
travaux  de  la  Commission  d'aborne- 
ment  auront  pris  fin,  enlever  leurs 
récoltes  sur  pied  ainsi  Que  leurs  biens. 

Article   7. 
En  foi   de  quoi,   les  Délégués  ont 
dressé  le  présent  Protocole  et  v  ont 
apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le   12  septembre   1912. 

Les  Délégués  français: 

Signé:     A.  Duchêne, 

Gaston  Budin. 
A.  Meunier. 


Zusatzbestimmungen. 

I. 

Nachdem  sich  die  Franzôsische  Re- 
gierung  bereit  gefunden  hat,  die 
Freiheit  der  Schiffahrt  auf  der  Lagune 
anzuerkennen  gegen  Erleichterungen, 
welche    die   Deutsche    Regierung    fur 


Dispositions    Complémentaires. 

I. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
française  étant  disposé  à  reconnaître 
la  liberté  de  la  navigation  sur  la 
lagune  en  échange  des  facilités  que 
le   Gouvernement    impérial    allemand 
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die  YerproviantieruDg  von  Ague  zu  I  consent  à  accorder  pour  le  ravitaille- 
gewiihren  einwilligt,  sind  die  beiden  j  ment  d'Agoué,  les  deux  Gouverne- 
Regierungen  darûber  einig,  es  dem  l  ments  sont  d'accord  de  s'en  remettre 
Gouverneur  von  Togo  und  dem  Ge-  ]  au  Gouverneur  du  Togo  et  au  Gouver- 
neralgouverneur  von  Franzôsisch- West- I  neur  général  de  l'Afrique  occidentale 
afrika  zu  ûberlassen,  sich  iiber  eine  |  française  pour  s'entendre  sur  un 
AbmachiiDg  zu  verstiindigen,  welche  j  arrangement  permettant  d'assurer  la 
die  Freiheit  der  Schiffahrt  auf  der  j  liberté  de  la  navigation  sur  la  lagune 
Lagune  fur  die  beiden  Uferstaaten  |  pour  les  deux  Etats  riverains  et  le 
und  die  Yerproviantierung  von  Ague  j  ravitaillement  d'Agoué. 
sicherzustellen   geeignet  ist. 

IL  II. 

Die  beiden  Regierungen  erkennen  i  Les  deux  Gouvernements  recon- 
an.  dass  die  beiden  Uferstaaten  freie  |  naissent  que  les  deux  Etats  riverains 
Schiffahrt  auf  dem  Mono  geniessen  \  jouissent  de  la  liberté  de  la  navigation 
sollen.  !  sur  le  Mono 

Zu     Urkunde     dessen     haben     die  j       En    Foi    De    Quoi    les    soussignés 
Unterzeichneten    die    vorliegende    Er-  i  ont    dressé    la    présente    Déclaration 
kliirung  abgefasst,   die  sie  mit  ihrem  j  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  sceau. 
Insiegel   versehen   haben. 

So  geschehen  zu  Paris,  in  doppelter  i  Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire, 
Ausfertigung,  den  28.September  1912.  i  le   28   septembre    1912. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


gez.  Lancken. 
gez.  Poincaré. 


59. 

PERSE. 

Loi  électorale;   du  4  novembre  1911. 

Parliamentary  Papers.     Persia  No.  4  (1912).  —  Cd.  6105. 


No.   297. 
Sir  G.   Barclay    to    Sir   Edward   Grey.      (Received    December   18.) 

Tehran,   November  22,    1911. 

Sir, 

The  Electoral  Law  was  passed  bv  the  Medjliss  on  the  22nd  October, 
and  was  ratifiée!  bv  the  Relent  on  the  4th  instant.  The  wording  of  His 
Highness's   rescript  shows    that    he    desires   to   make   it  quite  clear  that  he 
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entirely  dissociâtes  himself  frotn  the  provisions  which  the  law  contains, 
as  he  says  that  he  passed  it  on  to  the  Minister  of  the  Interior  at  once, 
without  having  had  time  even  to  read  it. 

The  Electoral  Law  of  1909*)  provided  for  120  members  of  Parlia- 
ment  and  for  élections  through  électoral  collèges.  The  présent  law,  of 
which  I  transmit  a  translation  herewith,  provides  for  136  members  and 
for  direct  élections  in  accordance  with  a  schedule  which  fortns  an  appendix 
to  the  Electoral  Law.  The  principal  provinces  are  allotted  the  following 
number  of  représentatives: 

Azerbaijan 19 

Khorassan 15 

Arabistan 4 

Kermanshah 4 

Kerman  and  Baluchistan 7 

Mazanderan 5 

Ispahan     5 

Tehran 15 

Fars 13 

Ghilan 6 

Yezd 4 

Azerbaijan  and  Tehran  are  unchanged  as  compared  to  the  last  Elec- 
toral Law,  but  Fars  is  allotted  13  members  instead  of  8,  while  the  re- 
mainder  show  practically  no  change. 

It  is,  perhaps,  nofc  a  matter  for  surprise  that  although  the  last  Elec- 
toral Law  provided  for  the  élection  of  120  représentatives  there  never 
hâve  been  more  than  80  présent  in  Tehran,  and  the  divisions  usually 
show  an  attendance  of  between   60  and   70  deputies. 

The  présent  law  provides  practically  for  universal  suffrage,  the  only 
important  qualification  being  6  months'  résidence  in  the  électoral  district. 
Political  offenders  who  hâve  taken  action  against  the  G-overnment  are  now 
added  to  the  list  of  persons  disqualified  both  from  électoral  rights  and 
candidature  for  élection. 

The  important  change,  of  course,  is  from  indirect  to  direct  élections, 
and  it  remains  to  be  seen  how  this  System  will  prove  practicable  in  a 
country  where  no  census  has  ever  been  taken. 

1  hâve,  &c. 

G.  Barclay. 
Enclosure  in  No.   297. 
Electoral  Law  of  November  4,   1911. 
Section  I. 
The  number  of  national    représentâmes    and    their  division  according 
to  provinces  and  departments. 

*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  IV,  p.  670. 
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Article  1.  The  number  of  the  national  représentatives  for  the  National 
Consultative  Assembly   in  the  Empire  of  Persia  is   136. 

Art.  2.  The  distribution  of  the  national  représentatives  proportionaUy 
to  the  estimated  population  of  the  provinces  is  in  accordance  with  the 
table  which  is  appeDded  to  this  law. 

Section  II.      Qualifications  of  Electors. 
Art.   3.    The  elector6  must  possess  the  following  qualifications: 

1.  They  must  be  Persian  subjects. 

2.  They  must  at  least  be  20  years  of  âge. 

3.  They  must  be  résidents  of  the  électoral  district,  or  they  must 
hâve  been  domiciled  there  at  least  for  6  months  before  the  élection. 

Art.   4.    Persons  who  are  deprived  of  électoral  rights: 

1.  Women. 

2.  Persons  not  within  years  of  discrétion,  and  those  who  stand  in 
need   of  a  légal  guardian. 

3.  Foreign  subjects. 

4.  Persons  whose  apostasy  from  the  orthodox  religion  of  Islam  bas 
been  established  in  the  présence  of  a  duly  qualified  représentative  of  the 
Holy  Law. 

5.  Persons  under  20  years  of  âge. 

6.  Fraudulent  bankrupts. 

7.  Mendicants  and  persons  who  earn  their  living  by  dishonourable 
means. 

8.  Murderers.  thieves.  and  other  criminals  who  deserve  punishment 
in  accordance  with   Islamic  law. 

9.  PoliticaJ  offenders  who  hâve  risen  and  taken  action  against  the 
constitutional   Government  and  the  independence  of  the   State. 

Art.  5.  Persons  who  are  deprived  of  électoral  rights  owing  to  their 
occupation  and  position: 

1.  Military    and    naval  men,    excluding   those   having  honorary  posts. 

2.  Officers  and  employés  of  the  police  and  gendarmerie  within  the 
district  of  their  employment. 

Section   III.      Qualifications  of  Candidates  for  Election. 
Art.    6.    Candidates  for  élection  must  possess  the  following  qualifications  : 

1 .  They  must  profess  the  faith  of  His  Holiness  Mohamed,  the  sod  of 
Abdullah.  unless  they  represent  the  Christian  Zoroastrian,  or  Jewish  com- 
munities. 

2.  They   must  be  Persian   subjects. 

3.  They  must  be  able  to  read  and  write  Persian  to  an  adéquate  degree. 

4.  They  must  be  well   known  in  the  électoral   district. 

5.  Their  âge  must  not  fall  short  of  30  nor  exceed   70  years. 

6.  They   must  hâve  the  réputation  of  being  trustworthy  and  upright 
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Art.   7.    Persons  who  are  debarred  from  being  elected: 

1.  Princes  in  the  first  degree  (sons,  brothers,  and  paternal  uncles 
of  the  King). 

2.  Women. 

3.  Foreign  subjects. 

4.  Employés  of  the  gendarmerie  and  police,  as  well  as  naval  and 
military  men,  excluding  officers  holding  honorary  posts. 

5.  Governors,  vice-governors,  and  their  assistants  within  the  district 
of  their  employment. 

Note.  Other  Government  employés  are  eligible  for  élection  on  con- 
dition that  they  resign   their  posts  for  the  period  of  their  élection. 

6.  Fraudulent  bankrupts. 

7.  Murderers,  thieves,  and  other  criminals  who  deserve  punishment 
according  to  Islande  law. 

8.  Persons  reputed  to  be  heretics,  or  persons  whose  apostasy  from 
the  orthodox  faith  of  Islam  shall  hâve  been  establisbed  in  the  présence 
of  a  duly  qualified  ecclesiastical  judge. 

9.  Political  offenders  who  hâve  risen  and  taken  action  Pgainst  the 
«onstitutional  Government  and  the  independence  of  the  State. 

Section  IV.      Formation  of  the  Council  of  Supervision. 

Arts.  8  to  12.  Provide  for  s  temporary  committee  to  supervise  élec- 
tions under  the  local  governor  and    some    members  of  the  local  assembly. 

Section  Y.      Method  of  Election. 

Art.  13.  The  élection  of  représentatives  for  the  National  Consultative 
Assembly   in  the  whole   Empire  of  Persia  shall  be  direct  and  of  one  degree. 

Art.  14.  In  the  localities  where.  according  to  the  électoral  distri- 
bution, they  (the  electors)  hâve  the  right  to  eiect  one  représentative,  the 
élections  shall  be  „singular",  and  in  localities  where  they  (the  electors) 
must  elect   more  than    one  représentative,  the  élections  shall  be   „pluralu. 

Explanation.  The  meaning  of  „plurala  élection  is  that  every  elector 
will  write  on  the  voting  paper  the  names  of  a  number  of  persons  to  be 
elected  in  that  district.  The  meaning  of  „singular"  élection  is  that  every 
elector  will  write  on  the  voting  paper  the  name  of  one  person  to  be  elected. 

Art.  15.    The  élection  of  représentatives  shall  be  by  a  relative  majority. 

Art.  16.  In  case  of  an  equality  of  votes  between  two  or  more  persons, 
if  the  élection  of  one  of  them  be  necessary,  that  one  shall  be  determined 
by  vote. 

Art.  17.  The  principal  tribes  shall,  in  accordance  with  the  électoral 
table,  each  send  a  représentative  direct  to  the  National  Consultative 
Assembly.     The  other  tribes  not  mentioned  shall  vote  in  their  own  districts. 

Art.  18.  In  every  électoral  district  where  several  other  places  hâve 
to  take  part  in  the  élection,  in  case  a  certain  number  of  those  places 
should  not,  within  the  tirae  wLich  the  central  committee  appoints  (within 
the  limits   of  this   law),   carry    out    their    élections,    their    right    of  élection 
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shall  be  forfeited,  and  the  élections  in  other  parts  of  that  district  shall 
hold  good. 

Art.  19.  No  one  of  the  electors  has  the  right  to  vote  more  than 
once  save  in   cases  where  a  new  élection   shall   be  necessary. 

Art.  20.  The  electors  are  not  absolutely  compelled  to  elect  Irom  those 
résident  in   their  own  quarter. 

Section   VI.      Issue  of  the    Voting  Papers  to  Détermine   the  Electors. 
Arts.   21    to   24. 

Section  VIL      Concerning   the    Taking    and    Counting    of    the    Votes   and   the 
Détermination  of  those  Elected. 
Arts.   25  to  43. 

Section  VIII.      On   Complaints  in  Beference  to  the  Elections. 
Arts.   44  to  48. 

Section  IX.      Miscellaneous. 

Art.  49.  As  soon  as  half  the  représentatives  of  the  people,  plus  one, 
shall  reach  Tehran,  the  National  Consultative  Assembly  shall  be  opened, 
and  the  décision  of  a  majority  of  theni  shall  be  valid  and  effective. 

Art.  50.  The  period  of  the  parliamentary  session  is  two  solar  years. 
beginning  on  the  day  on  which  the  National  Consultative  Assembly  is 
opened. 

Art.  51.  The  travelling  expenses  of  the  deputies  from  the  électoral 
district  to  Tehran  and  back  shall  be  paid  to  them  by  the  Government  at 
the  rate  of  5  krans  a  farsakh.  The  necessary  expenses  pertaining  to  the 
élections  shall  be  paid  by  the  Government,  with  the  knovrledge  of  the 
local  governors. 

Art.  52.  If  ever  a  member  of  the  National  Consultative  Assembly 
should  resign  or  die,  and  more  than  three  months  remain  of  the  session, 
the  people  of  the  place  (his  constituency)  shall  elect  (another  représen- 
tative) in  his  place,  but  if  the  people  of  the  place  (his  constituency)  hâve 
not  elected  their  own  représentative  within  three  months  from  the  date  of 
notice,  the  National  Assembly  shall  elect  a  person  in  the  place  of  the 
représentative  who   has   died  or  resigned. 

Art.  53.  Three  months  before  the  expiration  of  every  session  the 
Government  shall  give  notice  of  a  gênerai  élection,  and  the  people  may, 
if  they  désire,   re-elect  any  of  their  previous  représentatives. 

The  Electoral  Law,  which  is  composed  of  fifty-three  articles,  was 
passed  by  a  majority  of  fifty-two  votes  at  the  sitting  of  the  2Sth  Shaval, 
1329    (22nd  October,    1911)/ 

Hussein,  Motamin-uJ-Mulk, 
Président  of  the  National  Consultative  Assembly. 


! 
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This  Electoral  Law  of  the  National  Consultative  Assembly  i6  brought 
to  my  notice  bj  virtue  of  articles  17  and  33  of  tbe  Fundamental  Law*). 
On  this  121h  day  (4**  November.  1911),  at  sunset,  fchis  law  was  for  the 
tirât  time  brought  to  me  trough  the  Ministry  of  the  Interior,  and  as  there 
was  no  time  to  read  it,  it  was  at  once  given  to  the  Ministry  of  the 
Interior  in  order  to  cause  no  delay. 

JNasr-ul-MulIc,  Naib-es-Suitaneh. 

12tQ  of  Zikadeh,   1329  (4th  November,   1911). 

In  accordance  with  the  commands  of  His  Highness  the  Régent,  it  is 

put   into  exécution.  __  «  **       * 

Kawam-es-Sultaneh, 

Minister  of  the  Interior. 
12^  of  Zikadeh.    1329  (4*  November,   1911). 
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FRANCE. 

Décret  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne;  du 
21  novembre  1911,  suivi  d'une  Ordonnance  du  2  août  1912. 

Journal  officiel  1911,  No.  320;  —  Revue  générale  de  droit  international  public  XIX, 

Documents  p.  24. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  de  la  navigation  aérienne, 
instituée  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  en  date  du  28  juin   1910, 

Décrète  : 

Titre  l*T. 

Des  Permis  de  Navigation. 

Art.  1er.  Aucun  aéronef  ne  peut  être  mis  en  service  en  France  sans 
un  permis  de  navigation,  à  moins  qu'il  ne  satisfasse  aux  conditions  prévues 
par  les  conventions  internationales. 

Art.  2.  La  demande  de  permis  est  adressée  par  le  propriétaire  de 
l'aéronef  au  préfet  de  la  résidence. 


*)  Loi  constitutionnelle  du  30  décembre  1906;  v.  K.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  5,  7. 
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A   la  demande  doivent   être  joints: 

1°  L'indication  du  nom,  du  domicile  et  de  la  nationalité  du  proprié- 
taire. Si  la  demande  émane  d'un  étranger,  l'identité  du  requérant  est 
établie  par  des   actes   visés   par  les   autorités   consulaires  de  son   pays; 

2°  La  photographie  de  l'aéronef,  si  la  demande  s'applique  à  un  ballon 
dirigeable   ou   à  un  appareil   d'aviation; 

3°  La  justification  que  l'aéronef  est  d'origine  française  ou  a  acquitté 
les   droits  de  douane; 

4°  Un   certificat  de   navigabilité. 

Art.  3.  Le  certificat  de  navigabilité  est  établi  par  le  service  des  mines 
après  essais  jugés  par  lui  suffisants. 

Le  certificat  de  navigabilité  doit  contenir  les  indications  suivantes: 
nom  ou  raison  sociale  et  domicile  du  constructeur;  lieu  et  année  de  la 
fabrication  ;  numéros  et  autres  marques  d'identification  données  par  le  con- 
structeur; caractéristiques  de  l'aéronef  conformément  aux  prescriptions  déter- 
minées par  une  instruction  du  ministre  des  travaux  publics.  Le  requérant 
est  tenu  de  remettre  au  service  des  mines  tous  les  documents  nécessaires 
à  l'établissement  de   ces  indications. 

Peuvent  être  considérés  par  le  service  des  mines  comme  présentant 
des  garanties  suffisantes  de  navigabilité:  les  aéronefs  reconnus,  après  essais, 
aptes  à  naviguer  par  les  associations  habilitées  à  cet  effet,  ceux  d'origine 
française    conformes  à   un  type  déjà  agréé,   ainsi  que  les  ballons  libres. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article,  tout  constructeur  d'un 
appareil  d'un  type  déjà  agréé  doit  donner  à  chaque  appareil  un  numéro 
de  série,  et  dans  la  série  à  laquelle  il  appartient,  un  numéro  d'ordre. 
Il  remet  à  son  acheteur  une  déclaration  indiquant  les  caractéristiques  de 
l'aéronef  et  attestant  qu'elles  sont  entièrement  conformes  à  celles  du  type 
déjà  agréé.  Cette  pièce  est  jointe  à  la  demande  de  certificat  adressée  au 
service  des  mines. 

Sont  également  adressées  au  service  des  mines  les  attestations  de 
navigabilité  émanant  des  sociétés  qui  ont  constaté  la  navigabilité  d'un 
aéronef. 

Art.  4.  Sur  le  vu  de  la  demande  de  permis  et  des  pièces  annexées, 
le  préfet  procède   à  l'immatriculation   de  l'aéronef. 

L'inscription  sur  le  registre  matricule  comprend:  1°  la  date  de  l'in- 
scription; 2°  le  numéro  d'ordre  du  registre  matricule;  3°  l'indication  du 
port  d'attache  si  l'aéronef  est  un  ballon  dirigeable;  4°  la  description  de 
l'aéronef;  5°  l'indication  des  marques  d'identification  données  par  le  con- 
structeur; 6°  les  lettres  et  le  numéro  distinctifs  donnés  par  le  préfet  dans 
les  conditions  qui  seront  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics;  7°  les 
nom,   domicile   et  nationalité   du   propriétaire  de   l'aéronef. 

Après    avoir    procédé    à    l'immatriculation,   le  préfet  délivre   le  permis 

de    navigation    qui    reproduit    les    mentions    du   certificat   de  navigabilité  et 

celles    du    registre    matricule.      Sur    le    permis   est  apposée  la  photographie 

de   l'aéronef,   s'il   s'agit   d'un   ballon   dirigeable   ou   d'un   appareil  d'aviation. 

Xouc.  Hecueil  Gén.   S»  S.   VU.  26 
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Art.  5.  Aucun  aéronef  ne  peut  circuler  sans  porter  en  caractères 
apparents,  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  le  ministre  des  travaux 
publics: 

1°  La  lettre  F,  si  l'aéronef  appartient  à  un  français  ou  à  un  étranger 
domicilié   en  France,    ou    à    une  société  ayant  son  siège  social  en  France; 

2°  Les  lettres  et  numéros  distinctifs  inscrits  sur  le  registre  matricule. 

Art.  6.  Le  permis  de  navigation  cesse  d'être  valable  et  doit  être 
renouvelé  en  cas  de  changement  entraînant  des  modifications  dans  ses 
énonciations.  Le  permis  qui  a  cessé  d'être  valable  doit  être  renvoyé  par 
le  titulaire  de  ce  permis  au  préfet  dont  il  émane,  aux  fins  de  radiation 
à  effectuer  sur  le  registre  matricule. 

Le  propriétaire  d'un  aéronef  est  également  tenu  de  renvoyer  aux  fins 
de  radiation  son  permis  de  navigation  au  préfet  qui  l'a  délivré  si  l'aéronef 
a  été  détruit  ou  s'il  est  hors  d'usage. 

Art.  7.  A  toute  époque,  le  service  des  mines  peut  visiter  les  aéronefs 
admis  à  circuler. 

Les  associations  dûment  habilitées  peuvent  également  visiter  les 
aéronefs  dont  elles  ont  garanti  la  navigabilité;  elles  doivent  communiquer 
au  service  des  mines  le  résultat  de  leurs  visites. 

S'il  est  constaté  qu'un  aéronef  ne  répond  plus  aux  spécifications  du 
permis  de  navigation,  ce  permis  est  retiré  par  arrêté  du  préfet  sur  avis 
du  service  des  mines,  et  notification  immédiate  de  cet  arrêté  est  faite  au 
propriétaire  de  l'appareil. 

S'il  est  reconnu  qu'un  aéronef  n'est  pas  en  bon  état  d'entretien,  le 
permis  peut  également  être  retiré,  après  une  mise  en  demeure  restée 
sans  effet. 

Titre  IL 
De  la  Conduite  des  Aéronefs. 

Art.  8.  Les  aéronefs  ne  sont  admis  à  circuler  que  s'ils  ont  à  bord 
un  pilote  pourvu  d'un  brevet  d'aptitude. 

Le  brevet  d'aptitude  est  délivré  par  le  préfet,  après  examen  par  le 
service  des  mines  ou  par  une  société  habilitée  à  cet  effet  par  l'administration. 

Art.  9.  Des  brevets  différents  sont  délivrés  pour  la  conduite  d'un 
ballon  libre,  d'un  ballon  dirigeable  ou  d'un  appareil  d'aviation,  et  le  brevet 
d'aptitude  délivré  pour  une  catégorie  d'aéronefs  n'habilite  pas  à  conduire 
un  appareil  d'une  autre  catégorie. 

Art.  10.  Le  brevet  d'aptitude  contient  les  nom,  prénoms  et  signale- 
ment du  titulaire,  son  lieu  et  sa  date  de  naissance,  ainsi  que  sa  photographie 
et  sa  signature. 

Il  ne  peut  être  accordé  à  des  personnes  âgées  de  moins  de  dix-huit 
ans,  sauf  autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics;  il  ne  peut 
être  délivré  qu'à  des  personnes  de  bonne  moralité. 

Le  brevet  d'aptitude  peut  être  retiré  par  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  des  travaux  publics,  s'il  est  évident  que  les  conditions  dans  les- 
quelles il  a  été  délivré  ne  sont  plus  remplies. 
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Titre  III. 
De  la  Circulation  des  Aéronefs. 

Art.  11.  Il  est  interdit  aux  aéronefs  d'atterrir  dans  les  agglomérations, 
sauf  sur  les  emplacements  spécialement  désignés  par  l'autorité  municipale. 

Art.  12.  Sauf  autorisation  spéciale,  il  est  défendu  aux  aéronefs  de 
passer  au-dessus  des  zones  interdites.  Ces  zones  sont  énumérées  par  un 
décret  qui  en  définit  les  limites  et  qui  est  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  13.  Tout  aéronef  qui  s'engage  sans  autorisation  au-dessus  d'une 
zone  interdite  est  tenu  d'atterrir  dès  qu'il  y  est  invité  et,  s'il  y  a  impos- 
sibilité de  le  faire  immédiatement,  dès  qu'il  le  peut. 

Art.  14.  L'administration  arrêtera  les  modes  d'avertissements  qui 
pourront  être  employés  pour  prévenir  un  aéronef  qu'il  est  au-dessus  d'une 
zone  interdite  et  pour  l'inviter  à  atterrir. 

Art.  15.  Sauf  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
transport,  par  aéronefs,  des  explosifs,  armes  et  munitions  de  guerre,  pigeons 
voyageurs,   est  interdit. 

Cette  autorisation  ne  sera  valable  pour  le  transport  des  pigeons  voya- 
geurs qu'avec  l'assentiment  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
quand  l'aéronef  sera  autorisé  à  passer  au-dessus  des  zones  interdites. 

Art.  16.  Le  transport  et  l'usage  des  appareils  de  photographie  sont 
interdits,  à  moins  d'autorisation  spéciale  du  préfet. 

Cette  autorisation  ne  sera  valable  qu'avec  l'assentiment  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  quand  l'aéronef  sera  autorisé  à  passer  au- 
dessus  des  zones  interdites. 

Art.  17.  Les  aéronefs  ne  peuvent  avoir  à  leur  bord  des  appareils 
radiotélégraphiques  ou  radiotéléphoniques  qu'à  la  condition  d'y  avoir  été 
autorisés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
après  avis  de  la  commission  interministérielle  de  télégraphie  sans  fil. 

Titre  IV. 

Des  Règles    à  observer  lors   du  Départ,  de   l'Atterrissage   et   en 

Cours   de  Route. 

Art.  18.  Sans  préjudice  de  l'accomplissement  des  formalités  fiscales, 
les  aéronefs  doivent  avoir  à  bord,  pour  circuler,  leurs  permis  de  navigation, 
ainsi  que  les  brevets  du  personnel  obligé  d'en  être  muni. 

Il  est  tenu  en  outre  un  livre  de  bord. 

Ces  documents  doivent  être  présentés  à  toute  réquisition  de  l'autorité 
publique. 

Art.  19.  Le  livre  de  bord  doit  contenir  les  indications  suivantes:  la 
catégorie  à  laquelle  appartient  l'aéronef,  le  lieu  et  le  numéro  d'immatri- 
culation,  le  nom,   la  nationalité,   la  profession   et  le  domicile  du  propriétaire. 

Art.  20.    Sont    portés   sur    le    livre    de   bord   pour   chaque    ascension: 

1°  Le  nom,  la  nationalité,  le  domicile  du  pilote  et  des  hommes 
d'équipage,  ainsi  que  les  noms  des  voyageurs; 
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2°  L'indication  de  ia  marche  suivie  en  plan  et  en  altitude  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettront;  pour  les  ballons  dirigeables,  la. 
marche  en  plan  est  indiquée  sar  une  carte  et  la  marche  en  altitude  l'est 
à  l'aide  d'un  barographe  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  à  bord; 

3°  L'indication  de  tous  les  événements  intéressants,  notamment  les 
escales  et  les  accidents  survenus  à  l'aéronef,  à  l'équipage  et  aux  autres 
voyageurs. 

Les  mentions  ci-dessus  énumérées  sont  portées  sur  le  livre  de  bord 
autant  que  possible  au  cours  de  l'ascension  ou,  en  cas  d'empêchement, 
après   l'ascension  et  dans   un  délai  maximum   de  douze  heures. 

Art.  21.  Pour  les  appareils  d'aviation,  les  indications  relatives  au 
personnel,  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  aux  escales  et  aux  accidents 
sont  seules  exigées. 

Art.  22.  Le  livre  de  bord  doit  être  conservé  pendant  deux  ans  après 
la  dernière  inscription  et  être  représenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité 
publique. 

Art.  23.  Les  représentants  de  l'autorité  publique  peuvent  visiter 
tout  aéronef  pour   exercer   les  droits   de   police  et   de   surveillance   fiscale. 

Art.  24.  Quand  un  aéronef  arrive  de  l'étranger,  le  pilote  doit  immé- 
diatement prévenir  le  maire  de  la  localité  du  point  d'atterrissage  qui 
veille  à  ce  que  le  chargement,  s'il  y  a  lieu,  ne  puisse  être  distrait,  ni 
le  matériel  emporté  avant  que  les  agents  du  fisc  n'aient  pu  procéder  aux 
vérifications  et  aux  opérations  nécessaires. 

Art.  25.  La  circulation  aérienne  doit  être  effectuée  en  conformité  du 
règlement  spécial  annexé  au  présent  décret  et  concernant  notamment: 

Les  feux; 

Les  signaux  phoniques; 

Les  règles  de  route  et  de  manœuvres; 

Les  signaux  d'atterrissage  et  de  détresse; 

L'emploi  du  lest. 

Art.  26.  En  cas  de  danger  couru  par  un  aéronef,  les  autorités  locales 
doivent   prendre   les    mesures   en    leur    pouvoir  pour   lui   prêter  assistance. 

Art.  27.  Toute  personne  qui  trouve  une  épave  d'aéronef  doit  en  faire 
la  déclaration  à  l'autorité  municipale;  si  l'épave  est  trouvée  en  mer,  la 
déclaration  doit  être  faite  à  l'autorité  du  premier  port  où  le  navire  aborde. 

Titre  V. 
Des  Aéronefs  publics. 

Art.  28.  Sont  considérés  comme  aéronefs  publics  les  aéronefs  affectés 
au  service  de  l'Etat  et  se  trouvant  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  à 
ce  dûment  commissionné. 

Art.  29.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  applicables  aux 
aéronefs  publics,  à  l'exception  des  articles  2  à   10  et   17  à  23. 
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Les  conditions  techniques  applicables  aux  appareils  radiotélégraphiques 
et  radiotéléphoniques  placés  à  bord  des  aéronefs  publics  sont  fixées  par 
le  ministère  intéressé,  après  avis  de  Ja  commission  interministérielle  de 
télégraphie  sans  fil. 

Art.  30.  Sont  considérés  comme  aéronefs  militaires,  les  aéronefs 
publics  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  portant  l'uniforme  et  qui 
ont  à  bord  un  certificat  établissant  leur  caractère  militaire.  Les  dispositions 
mentionnées  aux  articles    12  à  16   ne  leur  sont  pas  applicables. 

Art.  31.  Les  aéronefs  publics  portent  comme  seule  marque  un  signe 
distinctif  qui  est  différent  pour  les  aéronefs  militaires  et  pour  ceux 
dépendant  des  autres  administrations  publiques. 

Art.  32.  La  circulation  en  France  des  aéronefs  militaires  étrangers 
est  interdite. 

Titre  VI. 
Dispositions  diverses. 

Art.  33.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  des  titres  I  et  II  et 
des  articles  18  à  22,  24,  26  et  27  du  titre  IV  les  aéronefs  évoluant 
au-dessus  des  aérodromes,  tant  que  ces  évolutions  ne  donnent  pas  lieu  à 
spectacle  public. 

Pour  les  aéronefs  évoluant  en  dehors  des  aérodromes  dans  les  régions 
agréées  par  l'administration  des  travaux  publics  comme  champs  d'expérience, 
les  titres  I  et  II  et  les  articles  18  à  22  du  titre  IV  ne  sont  pas 
applicables. 

Art.  34.  Les  évolutions  d'aéronefs,  lorsqu'elles  constituent  des  spec- 
tacles publics,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
préfet,  après  avis  du   maire. 

Pour  les  épreuves  comportant  un  trajet  au-dessus  de  la  pleine  cam- 
pagne et  organisées  à  date  fixe,  l'autorisation  sera  donnée  après  avis  des 
maires  des  communes  où  doivent  avoir  lieu  les  départs,  les  escales  et  les 
arrivées,  par  le  préfet  du  département  si  un  seul  département  est  intéressé, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  en   cas  contraire. 

Pour  ces  épreuves,  comme  pour  les  spectacles  publics,  la  demande 
doit  être  faite  un  mois  au  moins  à  l'avance,  afin  de  permettre  à  l'autorité 
compétente  de  prendre  dans  l'intérêt  public  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Aucune  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  sous  réserve  de  l'engage- 
ment pris  par  le  pétitionnaire  de  supporter  les  frais  de  surveillance  et 
tous  autres   frais  occasionnés  à   l'administration  par  l'épreuve. 

Le  pétitionnaire  doit,  à  cet  effet,   déposer  une  consignation  préalable. 

Art.  35.  Les  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes,   de    l'intérieur,    des    finances,    de    la    guerre    et  de  la    marine    sont 
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chargés,    chacun    en    ce    qui    le    concerne,    d'assurer   l'exécution    du    présent 
décret,    qui    sera   publié    au  Journal   officiel    et  inséré    au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,   le   21    novembre   1911. 

A.  F  allier  es. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Victor  Augagneur. 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

J.   Caillaux. 
Le  ministre    des  finances, 

L.-L.  Klotz. 
Le  ministre  de  la  guerre, 

Messimy. 
Le  ministre  de  la  marine, 

Delcassé. 

Annexe. 
Règlement  de  la  Circulation  aérienne. 

I.  Règles  concernant  les  Feux. 

Art.  1er.  Les  règles  concernant  les  feux  doivent  être  observées  par 
tous  les  temps,  du  coucher  au  lever  du  soleil,  et,  pendant  cet  intervalle, 
on  ne  doit  montrer  aucun  feu  pouvant  être  pris  pour  un  des  feux  prescrits. 

Feux  que  doivent  porter  les  ballons  dirigeables. 

Art.  2.  Un  ballon  dirigeable  faisant  route,  c'est-à-dire  ayant  une 
vitesse  propre,  doit  porter: 

a)  A  l'avant,  un  feu  blanc  brillant  disposé  de  manière  à  montrer  une 
lumière  ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  220°, 
soit    110°  de  chaque  côté  de  l'aéronef  à  partir  de  l'avant; 

b)  A  droite,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière 
ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  110°,  c'est-à- 
dire  depuis    Pavant    jusqu'à  20°    sur   l'arrière   du    travers,    du    côté  droit; 

c)  A  gauche,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière 
ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  110°,  c'est-à-dire 
depuis  l'avant  jusqu'à   20°  sur  l'arrière  du  travers,  du  côté  gauche; 

d)  Les  trois  feux,  blanc,  vert  et  rouge,  devront  être  visibles  dans 
chaque  plan  vertical  correspondant  à  leurs  zones  respectives  dans  toute 
direction  comprise  entre  la  verticale,  vers  le  bas,  et  une  ligne  se  rappro- 
chant autant  que  possible  de  la  verticale  et  faisant  un  angle  d'au  moins 
30°  avec  l'horizontale,  vers  le  haut; 

e)  Les  feux  de  côté,  vert  et  rouge,  devront  être  munis  d'écrans  dis- 
posés de  telle  sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  être  aperçue  du  côté  opposé; 
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f)  Le  feu  blanc  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins  4  kilo- 
mètres, les  feux  vert  et  rouge  à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres, 
par  nuit  noire  et  atmosphère  pure; 

g)  Un  ballon  dirigeable  devra,  en  outre,  avoir  les  moyens  de  montrer 
occasionnellement  un  feu  blauc  derrière,  s'il  est  rattrapé  par  un  autre 
aéronef. 

Feux  des  appareils  d'aviation. 

Art.  3.  Les  règles  relatives  aux  feux  sont  applicables,  en  principe, 
aux  appareils  d'aviation.  Toutefois,  par  une  mesure  de  tolérance  tempo- 
raire, ils  ne  sont  astreints  qu'à  porter  un  seul  fanal,  disposé  de  manière 
à  montrer  un  feu  vert  à  droite  et  un  feu  rouge  à  gauche. 

Les  angles  de  visibilité,  dans  le  plan  horizontal,  doivent  être  ceux 
prévus  pour  les  ballons  dirigeables.  En  ce  qui  concerne  les  angles  de 
visibilité  dans  le  plan  vertical  et  le  minimum  de  visibilité  des  feux,  il  est 
simplement  recommandé  de  se  rapprocher  autant  que  possible  des  règles 
qui  ont  été  prescrites  pour  les   ballons  dirigeables. 

Feu  des  ballons  libres. 
Art.  4.    Les   ballons   libres   doivent   avoir,    prêt   à  servir,   un  fanal  à 
feu  Manc  et  le  montrer  à  l'approche  d'un  autre  aéronef. 

II.   Signaux  Phoniques. 
Art.  5.    a)  Par  les  temps  de  brouillard,  de  brume,  de  brunine,  de  neige 
ou  pendant  les  forts  grains  de  pluie,  les  ballons  dirigeables  doivent,  tant  de 
jour  que  de  nuit,  faire  usage  de   signaux  phoniques  puissants  discontinus. 

b)  Dans  les  mêmes  conditions,  les  ballons  libres  devront  faire  usage 
de  signaux  analogues  lorsqu'ils  seront  dans  le  voisinage  d'aéronefs  à  moteur. 

c)  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applicables  aux  appareils  d'aviation 
que  dans  la  mesure  du  possible. 

III.  Règles  de  Route  et  de  Manœuvres. 

Art.  6.  Un  aéronef  à  moteur  doit  toujours  se  tenir  à  une  distance 
d'au  moins  100  mètres  de  tout  autre  aéronef,  dans  toute  direction  horizon- 
tale,  verticale  ou  oblique. 

Art.  7.  Les  aéronefs  à  moteur  doivent  toujours  s'écarter  des  ballons 
libres. 

Art.  8.  Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  font  des  routes  qui  se  croi- 
seDt  de  manière  à  faire  craindre  une  collision,  l'aéronef  qui  voit  l'autre 
sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre 
aéronef. 

Quand,  d'après  la  règle  ci-dessus,  l'un  des  navires  aériens  doit  changer 
sa  route,   l'autre  doit  conserver  la  sienne  et  maintenir  sa  vitesse. 

Art.  9.  Tout  aéronef  à  moteur  qui  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de 
s'écarter  de  la  route  d'un  autre  aéronef  doit,  si  les  circonstances  de  la 
rencontre  le  permettent,  éviter  de  couper  la  route  de  Fautre  aéronef  sur 
l'avant  de  celui-ci. 
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Art.  10.  Lorsque  deux  aéronefs  à  moteur  ont  le  cap  l'un  sur  l'autre 
ou  presque  l'un  sur  l'autre,  en  suivant  des  directions  opposées  ou  à  peu 
près  opposées,  à  des  altitudes  peu  différentes,  de  manière  à  faire  craindre 
une  collision,  chacun  d'eux  doit  venir  sur  la  droite  de  sa  propre  direction, 
de  manière  à  laisser  l'autre  sur  sa  gauche. 

Art.  11.  Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles  qui  précè- 
dent, tout  aéronef  à  moteur  qui  en  rattrape  un  autre,  doit  s'écarter  de  la 
route  de  ce  dernier. 

Doit  être  considéré  comme  aéronef  qui  en  rattrape  un  autre,  tout 
aéronef  qui  se  rapproche  d'un  autre  en  venant  d'une  direction  de  plus  de 
20°  sur  l'arrière  du  travers  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  dans 
une  position  telle,  par  rapport  à  l'aéronef  rattrapé,  qu'il  ne  pourrait,  pendant 
la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de  côté  de  celui-ci.  Aucun  changement 
ultérieur  dans  le  relèvement  des  deux  aéronefs  ne  pourra  faire  considérer 
l'aéronef  qui  rattrape  l'autre  comme  croisant  la  route  de  ce  dernier,  au 
sens  de  l'article  8,  et  ne  pourra  l'affranchir  de  l'obligation  de  s'écarter 
de  la  route  de  l'aéronef  rattrapé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  tout  à  fait  dépassé. 

Art.  12.  Toutes  les  fois  que  les  règles  précédentes  ne  précisent  pas 
la  manœuvre  qui  doit  être  faite,  l'aéronef  ou  les  aéronefs  qui  ont  l'obli- 
gation de  manœuvrer  peuvent  le  faire  aussi  bien  dans  le  sens  vertical  que 
dans  le  sens  horizontal. 

Art.  13.  En  cas  de  collision  imminente,  les  deux  aéronefs  doivent 
faire  la  meilleure  manœuvre  possible.  En  particulier,  le  plus  élevé  doit 
manœuvrer  pour  monter  et  l'autre  pour  descendre. 

Lorsqu'ils  sont  au  même  niveau,  en  cas  de  croisement,  celui  des  deux 
qui  aperçoit  l'autre  sur  la  droite  de  sa  propre  direction  doit  manœuvrer 
pour  monter  et  l'autre  pour  descendre. 

Art.  14.  Lorsqu'un  ballon  dirigeable  a  stoppé  volontairement,  il  doit 
montrer  une  boule  noire  très  apparente;  il  reste,  dans  ce  cas,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  aéronefs  en  marche. 

S'il  n'est  plus  maître  de  sa  manœuvre  pour  cause  d'avarie,  il  doit 
montrer  deux  boules  noires  très  apparentes  placées  verticalement  l'une 
au-dessus  de  l'autre.     Dans  ce  cas,    il  est    assimilable  aux  ballons  libres. 

La  nuit,  dans  les  deux  cas,  il  ne  montre  que  le  feu  blanc  et  est 
assimilable  aux  ballons  libres. 

IV.  Signaux  d'Atterrissage  et  de  Détresse. 

Art.  15.    Lorsqu'un   ballon    dirigeable    se    dispose    à   atterrir   il    doit: 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  de  forme 
triangulaire; 

De  nuit,  faire  clignoter  ou  agiter  un  feu  blanc,  en  maintenant  allumés 
ses  feux  de  côté. 

Art.  16.  à)  En  cas  de  détresse,  au-dessus  des  terres  comme  au-dessus 
de  la  mer,  un  ballon  dirigeable  doit,  dans  la  mesure  du  possible: 

De  jour,  faire  apparaître  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangu- 
laire et  montrer  les   deux   boules  noires  superposées  prévues  à  l'article  14. 
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De  nuit,  faire  agiter  ou  clignoter  un  feu  blanc  en  éteignant  ses  feux  de  côté. 
De  jour  comme  de  nuit,  il  peut  en  outre  faire  usage  d'un  signal  phonique. 
b)  Un   ballon   libre   en   détresse  doit: 

De  jour,  montrer  sous  la  nacelle  un  pavillon  rouge  triangulaire,  et  la 
nuit,    agiter  un   feu  blanc. 

Il  peut,  en  outre,  de  jour  comme  de  nuit,  faire  usage  d'un  signal  phonique. 

V.  Emploi  du  Lest. 
Art.  17.    Il   est  interdit  d'employer  d'autre  lest  que  du  sable  très  fin 
ou  de  l'eau. 

Ordonnance  du   Préfet  de  Police  concernant  les  Aéronefs  (Aéro- 
planes,   Ballons    dirigeables  et  Ballons  libres). 

Nous  préfet  de  police;  —  Vu:  1°  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
2°  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  VIII  et  3  brumaire 
an  IX;  3°  la  loi  du  10  juin  1853;  4°  le  décret  du  21  novembre  1911 
et  le  règlement  annexé,  sur  la  circulation  aérienne;  5°  la  dépêche  de  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  31  juillet  1912;  —  Consi- 
dérant qu'il  y  a  lieu  de  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  la 
circulation  des  aéronefs  au-dessus  de  la  ville  de  Paris  et  des  communes 
eu  département  de  la  Seine;  —  Sur  la  proposition  du  secrétaire  général; 
—   Ordonnons   ce  qui  suit: 

Article  1er.  Il  est  interdit  aux  pilotes  d'aéronef  d'atterrir  dans 
l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes  du 
département  de  la  Seine,  il  est  également  interdit  d'y  atterrir  à  moins  de 
500  mètres  des  agglomérations,  exception  faite  pour  les  champs  d'aviation 
autorisés    par    l'administration    et   aux   jours    et    heures    indiqués    par   elle. 

Art.  2.  Les  appareils  d'aviation  ne  pourront  survoler  la  ville  de 
Paris  et  les  communes  du  département  de  la  Seine  qu'en  se  tenant  à  une 
hauteur  telle  qu'en  cas  d'arrêt  du  moteur  ils  puissent,  descendant  en  vol 
plane,  atterrir  en  dehors  des  agglomérations.  —  En  cas  d'atterrissage  dan^ 
le  département  de  la  Seine  sur  un  emplacement  autre  que  celui  des  champs 
d'aviation  autorisés,  le  pilote  ne  pourra  effectuer  un  nouveau  départ 
qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  autorisation   spéciale. 

Art.  3.  Le  directeur  de  la  police  municipale  et  les  agents  placés 
sous  ses  ordres,  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  circulation  et  des  trans- 
ports, l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'arrondissement  de  Paris  et  les 
agents  placés  sous  ses  ordres,  le  colonel  commandant  la  légion  de  la  garde 
républicaine,  le  colonel  commandant  la  légion  de  gendarmerie  de  la  Seine, 
les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  les  maires  et  les  commis- 
saires de  police  des  communes  du  département  dé  la  Seine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  publiée  et  affichée. 

Paris,   le   2   août    1912.  Le  préfet  de  police, 

Lépine. 
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AUTRICHE» 

Règlement   concernant   là   navigation   aérienne; 
du  20  décembre  1912. 

Oesterreichisches  Reichsgesetzblatt  1912.   No.  CI. 


VerordnungdesMinisteriumsdesInnernvom  20.  Dezember  1912. 
betreffend  polizeiliche  Massnahmen  gegen  die  Gefâhrdung  der 
staatlichen    und   persônlichen    Sicherheit    durch    Luftfahrzeuge. 

§  i. 

Innerhalb  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder 
werden  bestimmte  Gebiete  einschliesslich  des  Luftraumes  darùber  durcb 
besondere  Kundmachuiigen    als    „Verbotszonen"    fur  Luftfahrzeuge    erklârt. 

Dièse  Kundmachungen  werden  als  Ergânzung  der  gegenwârtigen 
Verordnung  im  Reichsgesetzblatte  und  in  den  amtlichen  Landeszeitungen 
verlautbart. 

§  2. 

Das  Fliegen  mit  einem  Luftfahrzeuge  in  einer  Verbotszone  ist  verboten. 

Luftfahrzeuge,  die  in  eine  Verbotszone  gelangen,  haben  unverzûglich 
zu  1 an den. 

§  3. 

Auch  ausserhalb  einer  Verbotszone  hat  jedes  Luftfahrzeug  zu  landen, 
wenn  es  hiezu  von  einer  landesfûrstlichen  politischen  oder  polizeilichen 
Behôrde  oder  von  einem  miiitârischen  Kommando  aufgefordert  wird. 

Die  Aufforderung  geschieht  durch  dreimalige  Abgabe  von  Zeichen  in 
merklichen  Zeitabstânden  von  einander.  Als  solche  Zeichen  kônnen  dienen 
das  Schwenken  eines  weissen  Tuches  oder  eines  blitzenden,  weithin  sichtbaren 
Gegenstandes,  die  Abgabe  von  Signalschûssen,  das  Abfeuern  von  Raketen. 

§   4. 

Bei  jeder  Landung  eines  Luftfahrzeuges  hat  sich  jeder  Insasse  ungesâumt 
unter  Bezeichnung  des  Ortes  der  Landung  sowie  der  Art  und  Herkunft 
des  LuftfahrzbUges  bei  der  landesfûrstlichen  politischen  oder  polizeilichen 
Behôrde,  bei  der  Militârbehôrde  oder  dem  Gendarmerieposten  zu  melden. 
Zur  Entgegennahme  der  Meldung  ist  jede  landesfûrstliche  politische  oder 
polizeiliche  Behôrde  I.  Instanz,  jede  Militârbehôrde  sowie  jeder  Gendarmerie- 
posten beruien,  wenn  die  Landung  im  Amtsgebiete  der  betreffenden  Behôrde 
oder  des  betreffenden  Gendarmeriepostens  oder  in  dem  daran  angrenzenden 
Amtsgebiete  einer  polchen  Behôrde-oder  eines  Gendarmeriepostens  erfolgt  ist. 
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Wenn  das  Luftfahrzeug  sich  wâhrend  seiner  Fahrt  vor  der  Landung 
iD  einer  Verbotszone  befunden  hat  oder  in  einer  Yerbotszone  gelandet  ist. 
so  muss  dies   bei  der  Meldung  ausdriicklich   angegeben   werden. 

§  5- 

Die  politische  Landesbehôrde,  in  deren  Amtsgebiete  der  Aufstieg 
erfolgt,  kaDn  mit  Zustimmung  des  Militârterritorialkommandos  ihres  Amts- 
sitzes  die  Insassen  eines  Luftfahrzeuges  von  der  in  §  4  vorgeschriebenen 
Meldung  insoweit  entheben,  als  nicht  die  Voraussetzungen  des  §  4,  .Absatz  2, 
zutreffen. 

§  6. 

Photographische  und  radiotelegraphische  Apparate  dûrfen  in  Luftfahr- 
zeugen  nur  mit  besonderer  Bewilligung  des  Ministeriums  des  Innern 
mitgefûhrt  werden. 

Das  Mitfuhren  von  Kriegswaffen,  Kriegsmunition,  Explosivstoffen, 
von  Behelfen,  die  zur  Nachrichtenûbermittlung  dienen,  oder  von  hiezu 
geeigneten  Vôgeln,  wie  insbesondere  Brieftauben,  ist  verboten. 

§  7. 
Bei  Nachtfahrten  hat  jedes  Luftfahrzeug  ein  nach  allen  Seiten  sichtbares 
starkes  Licht  auszusetzen. 

§  8- 

Fur  die  Einhaltung  aer  Yorschriften  dieser  Verordnung  ist  der 
Inhaber  des  Luftfahrzeuges  sowie  jeder  Lenker  und  Fûhrer  desselben, 
fur  die  Erstattung  der  in  §  4  vorgeschriebenen  Meldung  auch  jeder  andere 
Insasse  verantwortlich. 

Die  Einhaltung  der  Yorschriften  dieser  Yerordnung  insbesondere  des 
Verbotes  des  Fliegens  in  einer  Verbotszone  ist  mit  allen  zulâssigen 
Zwangsmassnahmen  zur  Durchfûhrung  zu  bringen. 

§  9. 

Die  Yerordnung  findet  auf  inlândische  Militârluftfahrzeuge  und  auf 
aile  anderen  zur  Mitwirkung  an  der  militârischen  YerteidiguDg  zugelassenen 
Luftfabrzeuge  keine  Anwendung. 

§   10. 
Die  Yerordnung  tritt  mit  dem   Anfaoge  des  fûnften  Tages  nach  ihrer 
Kundmachung  in   Wirksamkeit. 

Heinold  m.  p. 
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ITALIE. 


Loi  portant  règlement  du  transit  et  du  séjour  des   navires 
de  commerce  le  long  des  côtes  de  l'Etat;  du   16  juin  1912. 


Gazzetta  ufficiale  1912,  No.  151. 


Vittorio  Emanuele  III 
per  grazia  di  Dio  e  per  volontà  délia  Nazione  Re  d'Italia. 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  deputati  hanno  approvato;  Noi  abbiamo 
sanzionato  e  promalghiamo  quanto  segue: 

Art.    1. 

Il  transito  e  il  soggiorno  délie  navi  mercantili  nazionali  e  straniere 
pub  essere  vietato  in  qualunque  tempo  e  in  qualsiasi  determinata  località 
interna  o  foranea  dei  mari  dello  Stato,  quando  ciô  sia  richiesto  dall'interesse 
délia  difesa  nazionale. 

Ai  soli  effetti  délia  présente  legge,  per  mari  dello  Stato  s'intende 
la  zona  di  mare  compresa  entro  dieci  miglia  marine  dal  lido.  Per  i  golfi, 
i  seni  e  le  baie,  la  zona  délie  dieci  miglia  è  misurata  a  partire  da  una 
linea  retta  tirata  a  traverso  Pinsenatura  nella  parte  più  foranea  in  cui 
Papertura  non  abbia  un'ampiezza  superiore  aile  venti  miglia. 

Art.   2. 
Le    località  nelle  quali  è  vietato  il   transito  e  il  soggiorno  délie  navi 
mercantili  sono  designate  mediante  decreti  Reali,  su  proposta  dei  ministro 
délia    marina,    e   nei   casi    di  urgenza,    mediante  decreti  dei  ministro  délia 
marina,  udito  sempre  il  Consiglio  dei  ministri. 

Art.   3. 
I    decreti    summenzionati    devono    essere    pubblicati   per    esteso    nella 
Gazzetta  ufficiale  dei  Regno,  affissi  presso  tutte  le  Capitanerie  e  gli  Uffici 
di    porto    e  comunicati    ai  consoli  stranieri  residenti  nelle  città  marittime. 

Art.   4. 
I   semafori,  le  stazioni  di  segnalazione  e  le  navi  da  guerra  in   servizio 
locale     devono,     in     conformité     degli     usi     marittimi     internazionali,     fare 
segnali    allé    navi    mercantili    di    allontanarsi    dalle    località    per    le    quali 
esiste  il  divieto  di  transito  e  di  soggiorno. 
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Art.   5. 
Il   ministro  délia  marina  in  casi  di  riconosciuta  nécessita  puô  concedere 
*\ie   navi    mercantili    nazionali    e    straniere    speciali    permessi   di  transito   e 
di    soggiorno,    e    puo    delegare  taie   sua  facoltà  al   comandante  délia  piazza 
forte   marittima  compétente   per  i  casi  di   urgenza. 

Art.   6. 

Qualora  una  nave  mercantile  si  accinga  a  transitare  in  uno  specchio 
d'acqua  escluso  dal  libero  transito  in  forza  dei  decreti  di  cui  all'art.  2, 
la  fortezza  o  la  nave  da  guerra  più  vicina  deve  intimare  ad  essa  di 
allontanarsi.      L'intimazione  è  fatta  mediante  un  colpo  di  cannone  a  polvere. 

Dopo  due  minuti  dall'intimazione,  se  questa  non  abbia  avuto  effetto, 
ed  anche  prima  se  Purgenza  lo  richieda,  sarà  ripetuta  l'intimazione 
mediante  un  colpo  di  cannone  a  palla  diretto  a  proravia  délia  nave  col 
proposito  di  non   colpirla. 

Art.    7. 

Ne]  caso  che  la  nave  mercantile,  pur  dopo  la  seconda  intimazione, 
non  si  arresti,  puo  essere  usata  la  forza  contro  di  essa,  facendo  anche 
use  délie   artiglierie. 

Art.    8. 

E  in  facoltà  dell'autorità  marittima  d'inviare  sulla  nave  mercantile, 
che  abbia  contravvenuto  o  tentato  di  contravvenire  alPesistente  divieto, 
un  ufficiale  od  altro  funzionario  per  Paccertamento  delPidentità  délia 
nave  stessa  e  dei   colpevoli. 

Il  funzionario  incaricato  di  taie  servizio  avrà  la  qualità  di  ufficiale 
di  polizia  giudiziaria  per  tutti  gli  effetti  di  legge. 

Art.    9. 

Qualora  sia  richiesto  da  particolari  circostanze,  la  nave  incorsa  nella 
contravvenzione  puô  essere  condotta,  insieme  aile  persone  che  vi  si  trovano  a 
bordo.  in  un  porto  dello  Stato  ed  ivi  posta  a  disposizione  dell'autorità 
giudiziaria. 

Art.    10. 

Ogni  contravvenzione  aile  disposizioni  dei  la  présente  legge  è  punita 
con   l'ammenda  da  lire  cento  a  duemila,  a  carico  dei  capitano  délia  nave. 

Quando  siasi  dovuto  fare  uso  délia  forza,  Pammontare  dell'ammenda 
non  puô  essere  minore  di  lire  mille,  ed  è  sempre  aggiunta  Paîtra  pena 
degli  arresti  da  uno  a  dodici  mesi  a  carico  dei   capitano. 

I   relativi  procedimenti   saranno  sempre  spediti  d'urgenza. 

Art.    11. 
Le    navi  nazionali  o  straniere  che  siano  incorse  nelle   contrawenzioni 
previste    dalia    présente    legge    potranno    essere    trattenute    a    disposizione 
délie    autorità    marittime    £no    a    quaudo    non   abbiano  versato  Pammontare 
délie  ammende  inflitte,  salvo  che  non  sia  prestata  corrispondente  cauzione. 
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Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillo  dello  Stato,  sia  inserta 
nella  raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia,  mandando 
a  chiunque  spetti  di  osservarla  e  di  farla  osservare  corne  legge  dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi   16  giugno   1912. 

Vittorio  Emanuele. 

Leonardi  -  Cattolica  —  Spingardi  —  Di  San  Giuliano  — 
Finocchiaro  -  Aprile. 

Visto,  Il  guardasigilli  :  Finocchiaro- Aprile. 


63. 

SUÈDE. 

Ordonnances    royales    concernant    l'accès   des   bâtiments   de 
guerre  étrangers;  du  20  décembre  1912. 

Svensk  Fôrfattnings-Samling  1912,  No.  401,  402. 


N:r  401 

Kungl.   Majrts  nâdiga  Kungôrelse 

àngâende   frâmmande  ôrlogsfartygs  tilltrâde  till  samt  lotsning 

i  svenska  hamnar  och  annat  svenskt  territorialvatten; 

gif v en  Stockholms  slott  den  20  december  1912. 

Vi  Gustaf,  med  Guds  nâde,  Sveriges,  Gôtes  och  Vendes  Konung, 
gôra  veterligt:  att  Vi,  uppâ  dârom  gjord  underdânig  framstâllning,  funnit 
godt  i  nâder  forordna  som  fôljer: 

§  i. 

Frâmmande  ôrlogsfartyg  âger  icke  utan  sârskildt  tillstând  tilltrâde 
till  de  svenska  krigshamnarna  Stockholm,  Gôteborg,  Karlskrona  och 
Fârôsund,  dock  att  vederbôrande  militârmyndighet  i  dessa  hamnar  ma, 
âfven  om  tillstând  pâ  fôrhand  icke  utverkats,  lâmna  tilltrâde  ât  fartyg, 
afsedt  for  tillsyn  ôfver  fiske  eller  fôr  vetenskapliga  arbeten. 

Dârest  enligt  sârskild  kungôrelse  tilltrâde  till  visst  eller  vissa 
omrâden  inom  svenskt  territorialvatten  varder  fôrbjudet  fôr  krigforande 
makts  ôrlogsfartyg,  skall  sâdant  omrâde  i  frâga  om  ôfriga  frâmmande 
ôrlogsfartygs  tilltrâde  till  detsamma  vara  likstâlldt  med  kridshamn. 

Till  andra  svenska  hamnar  och  ankarsâttningar  âga  frâmmande 
ôrlogsfartyg  tilltrâde  med  den  inskrânkning,  att  icke  fiera  an  tre  sâdana 
fartyg    tillhôrande    samma    nation    ma    samtidigt    uppehâlla    sig   i    samma 
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hamn  eller  â  samma  ankarsâttning  samt  att  besôk  icke  fâr  ut3trâckas 
ôfver  fjorton  dagar;  och  skall  anmâlan  om  besôket  pâ  diplomatisk  vâg 
gôras,  om  môjligt    minst  âtta  dagar  innan  detsamma  âr  afsedt  att  âga  rum. 

§  2. 

De  olika  krigshamnarDas  omrâden  utgôras  af: 

for  Stockholm:  dels  omrâdet  innanfôr  en  linje,  som,  utgâende  frân 
fastlandet  vid  S.  Rôrvik,  vâster  om  Simpnâsklubbs  fyr,  gâr  genom 
Simpnâsklubbs  fyr,  Sôderarms  fyr,  Grônskâr3  fyr,  Hufvudskârs  fyr,  Rôko  fyr 
samt  ôfver  sodra  udden  af  Yxelô  till  fastlandet,  och  dels  omrâdet  innanfôr  en 
linje  frân   sodra  udden  af  Jârflotta  genom   Landsort  till  Ledskâr; 

for  Gôteborg:  omrâdet  innanfôr  en  linje,  som,  utgâende  frân  Korshamn 
â  fastlandet,  gâr  genom  Inre  Lekskârs  bâk,  Torrboskârs  stâng,  Vinga  fyr, 
Yttre  Tistlarnas  kummel  och   Sârô  sydvâstra  udde; 

for  Karlskrona:  omrâdet  innanfôr  en  linje,  som,  utgâende  frân 
Torhamnsudde,  gâr  ôfver  Utlângans  fyr  till  Gjô  udde  â  fastlandet; 

for  Fârôsund:  omrâdet  innanfôr  en  linje  vid  norra  inloppet  frân 
udden  vid  Hâllegrund  ôver  norra  udden  av  Falholmen  till  Gottlands  kust 
vid  Hâlludden  vâst  om  sagda  holme  samt  innanfôr  en  linje  vid  sôdra 
inloppet  frân  Ryssnâs  lângs  Bungeôrs  ôstra  strand  till  nordôstra  udden 
af  Skenholmen  samt  till  Gottlands  kust  vid  Albyref,  vâst   om  Skenhoimen. 

§  3. 

Frâmmande  ôrlogsfartyg,  som  efter  pâ  diplomatisk  vâg  dârom  gjord 
framstâllning  eller  eljest  erhâllit  tillstând  att  besôka  svensk  krigshamn 
eller  dârmed  likstâlldt  omrâde,  skall  betrâffande  val  af  ankarplats  iakttaga 
de  fôreskrifter,  som  af  hôgsta  militâra  myndighet  pâ  platsen  ma  var? 
eller  blifva  utfârdade. 

§  4. 

Frâmmaude  ôrlogsfartyg,  som  uppehâller  sig  i  svensk  hamn  eller 
eljest  i  svenskt  territorialvatten,  skall,  dâ  Konungen  sa  bestâmmer,  inom 
sex  timmar  efter  dârom  genom  hôgsta  pâ  platsen  varande  militâra  eller 
civila  myndighet  erhâllen  uppfordran  Jâmna  hamnen  eller  det  svenska 
territorialvattnet  och  gâ  till  sjôss,  âfven  om  den  i  §  1  angifna  eller 
annan  for  fartygets  uppehâll  â  platsen  bestâmd  tid  ej  âr  till  ânda. 

§  5. 

Personal  frân  frâmmande  ôrlogsfartyg  ma  ej  upprâtta  kartor  ôfver 
eller  fôretaga  sjômâtning  eller  upplodning  af  svenskt  territorialvatten, 
dock  med  undantag  for  den  lodning,  som  for  fartygets  navigering  och 
sâkerhet  ma  vara  nôdviindig. 

Landstignings-  och  skjutôfningar  ma  ej  utfôras  och  icke  heller  ma 
bevâpnadt  manskap  utan  sârskildt  tillstând  landsâttas. 

§  6. 

Frâmmande  ôrlogsfartyg  ma  vid  gang  i  svenskt  inre  territorialvatten 
ej  taga  annan  vâg  an  lotsled  och  âr  befâlhafvaren,  dârest  icke  annorlunda  âr 
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fôrordnadt,  dârvid  skyidig  att  anvànda  behôrig  svensk  lots.  Med  inre 
territorialvatten  forstâs  hâr  hamnar,  hamninlopp,  redder  och  vikar,  àfvensom 
yatten  belàget  emelian  och  innanfôr  ôar,  holmar  och  skâr,  som  icke 
stàndigt  af  hafvet  ôfverskôljas,  dock  att  i  Oresund  endast  dâr  befintliga 
hamnar  och  hamninlopp  âro  att  betrakta  sasom  inre  territorialvatten. 

Befâlhafvare  a  fràmmande  ôrlogsfartyg  âr  skyidig  att  inom  svenskt 
territorialvatten  stalla  sig  till  efterràttelse  de  hâlsovârds-,  lots-,  tull-, 
hamn-   och   polisfôreskrifter,   som  af  vederbôrande  myndighet  lâmnas. 

§  7. 

Hvad  i  §  1  ar  fôreskrifvet  gâller  ej  for  fartyg,  a  hvilket  befinner 
sig  fràmmande  statsôfverhufvud  eller  dess  officiella  représentant,  eller  for 
fartyg.  som  ledsagar  sAdant  fartyg,  ej  heller  for  fartyg,  som  befinner  sig 
i  trân^ande  sjônôd. 

§  8. 

Betraffande  tilltriide  for  krigfôrande  makts  ôrlogsfartyg  till  svenska 
hamnar  och  redder  samt  till  annat  svenskt  territorialvatten  gâlla  sârskilda 
bestâmmelser. 

Denna  kungôrelse  trader  i  kraft  genast  efter  utfârdandet,  vid  hvilken 
tidpunkt  nâdiga  kungôrelsen  den  22  april  1904  angâende  fràmmande 
ôrlogsfartygs  tilitrâde  till  svenska  hamnar  och  farvatten  skall  upphôra  att 
galla. 

Det  alla,  som  vederbôr,  hafva  sig  hôrsamligen  att  efterrâtta.  Till 
yttermera  visso  hafva  Vi  detta  med  egen  hand  underskrifvit  och  med 
Vârt  kungl.  sigill  bekrâfta  lâtit.      Stockholms  slott  den  20  december  1912. 

(L.  S.)  Gustaf. 

(Sjôfôrsvarsdepartementet.)  Jacob   Larsson. 


N:r  402. 

Kungl.   Maj:ts  nâdiga  Kungôrelse 

angâende  inrapporterande  af  fràmmande  ôrlogsfartygs  rôrelser 

vid     rikets     kuster     samt    dylika    fartygs     lotsning    till    svensk 

krigshamo   eller  dârmed  likstâlldt  omrâde  m.   m.; 

gifven  Stock?iolms  slott  den  20  december  1S12. 

Vi  Gustaf,  med  Guds  nâde,  Sveriges,  Gôtes  och  Vendes  Konung, 
gora  veterligt:  att  Vi,  uppa  dârom  gjord  underdânig  framstâllning,  funnit 
godt  i  nâder  fôrordna  som   foljer: 

§  i- 

3>â  fràmmande  ôrlogsfartyg  blifver  synligt  utanfôr  rikets  kuster  eller 
ankrar  inom  eller  afgâr  fran  rikets  hamnar  eller  ankarsattningar,  skall 
rapport    dârom     afgifvas.    medelst     anlitantle    af    oârmaste    telegraf-    eller 
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telefonfôrbindelse,  af  vederbôrande  lotsfôrman  eller  fyrmâstare  till  lotskaptenen 
i  orten,  som  i  sin  ordniDg  pâ  samma  sâtt  inrapporterar  fôrhâllandet  till 
chefen   for  sjôforsvarsdepartementet  samt  lotsstyrelsen. 

§  2. 

Det  âligger  lots-  och  fyrpersonalen  att  aktgifva  pâ,  att  de  fôreskrifter, 
som  finnas  meddelade  i  nâdiga  kungôrelsen  af  denna  dag  angâende 
friini mande  ôrlogsfartygs  tilltrâde  till  samt  lotsning  i  svenska  hamnar 
och  annat  sveDskt  territorialvatten,  noga  efterlefvas,  och  âligger  det 
lotskaptenerna,  lotsfôrmânnen  och  fyrmâstarDa  att,  pâ  sâtt  i  §  1  âr 
stadgadt,   inrapportera  hvarje  ôfvertrâdelse  af  nâmnda  fôreskrifter. 

§  3. 

Dâ  frâmmande  ôrlogsfartyg  erhâllit  tillstând  att  besôka  svensk 
krigshamn  eller  dârmed  likstâlldt  omrâde  âfvensom  dâ  anmâlan  iDgâtt  om 
sâdant  ôrlogsfartygs  tillâmnade  besôk  i  annan  svensk  hamn  eller  â  annan 
svensk  ankarsâttning,  skall  genom  fôrsorg  af  sjôfôrsvarsdepartementets 
kommandoexpedition  meddelande  hârom  lâmnas  ej  mindre  till  lotsstyrelsen 
an  ock  till  vederbôrande  lotskapten  for  honom  underlydande  lotsfôrmâns 
fôrstândigande. 

Lots  ma  icke  till  svensk  krigshamn  eller  dârmed  likstâlldt  omrâde 
lotsa  frâmmande  ôrlogsfartyg  med  mindre  detsamma  erhâllit  nyss  nâmndt 
tillstând.  Undantag  hârifrân  gôres  dock  for  fartyg,  â  hvilket  befinner 
sig  frâmmande  statsôfverhufvud  eller  dess  officiella  représentant,  och  for 
fartyg,  som  ledsagar  sàdant  fartyg,  âfvensom  for  fartyg,  som  befinner  sig 
i  trângande  sjônôd. 

Lots  ma  inom  svenskt  territorialvatten  framfôra  frâmmande  Ôrlogsfartyg 
endast  genom  lotsled. 

§  4. 

Genom  denna  kungôrelse  upphâfves  icke  hvad  i  frâga  om  ôrlogsfartygs 
inrapporterande  frân  flottans  stationer,  frân  kustfiistningarna  eller  eljest 
ma  finnas  stadgadt. 

Denna  kungôrelse  trader  i  kraft  genast  efter  utfârdandet,  vid  hvilken 
tidpunkt  nâdiga  kungôrelsen  den  22  april  1904  angâende  inrapporterande 
af  frâmmande  ôrlogsfartygs  rôrelser  vid  rikets  kuster  samt  dylika  fartygs 
lotsning  till  svensk  krigshamn  skall  upphôra  att  gâlla. 

Det  alla,  som  vederbôr,  hafva  sig  hôrsamligen  att  efterrâtta.  Till 
yttermera  visso  hafva  Vi  detta  med  egen  hand  underskrifvit  och  med 
Yart  kungl.  sigill  bekrâfta  lâtit.      Stockholms  slott  den  20  december  1912. 

(L.  S.)  Gustaf. 

(Sjôforsvarsdepartementet.)  Jacob  Larsson. 
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64. 

GRANDE - BRETAGNE. 

Loi  sur  la  protection  des  phoques  dans  les  eaux  du  Pacifique 

septentrional,  en  vue  de  réaliser  l'exécution  de  la  Convention 

signée  à  Washington,   le  7  juillet  1911;*)   du  7  août  1912 

(2  &  3  Geo.  5,  ch.  10). 

Publication  officielle. 


Chapter   10. 

An  Act  to  make  such  provisions  with  respect  to  the  prohibition  of  catching 

Seals  and  Sea  Otters  in  certain  parts  of  the  Pacific  Océan,    and 

for  the  enforcement  of  such  prohibitions  as  are  necessary  to  carry 

out  a  Convention  between  His  Majesty  the  King  and  the  United 

States    of  America,    the  Emperor   of  Japan,    and   the  Emperor    of 

Ail  the  Russias.  (7thAugust   1912.) 

Whereas    a   Convention   has    been   entered   into    between  His   Majesty 

and  the  United  States  of  America,  the  Emperor  of  Japan,  and  the  Emperor 

of  Ail   the  Russias   with    respect   to    the   prohibition    of  pelagic  sealing  in 

certain  parts  of  the  Pacific  Océan,   and  it  is  désirable  that  such  amendments 

of    the    law   should    be   made   as    will   enable   effect   to    be   given    to    that 

Convention: 

Be  it  therefore  enacted  by  the  King's  most  Excellent  Majesty,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Commons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  as  foliows: 

1.  The  seas  with  respect  to  which  an  Order  in  Council  may  be  made 
under  the  Seal  Fisheries  (North  Pacific)  Act,  1895,  prohibiting  the  killing, 
taking,  and  hunting  of  seals  therein  shall  include  the  seas  within  such 
part  of  the  Pacific  Océan  as  is  north  of  the  thirtieth  parallel  of  north 
latitude,  including  the  seas  of  Behring,  Kamchatka,  Okhotsk  and  Japan, 
and  accordingly  that  Act  shall  hâve  effect  as  if  in  subsection  (2)  of  section 
seven  thereof  for  the  words  „within  that  part  of  the  Pacific  Océan  known 
as  Behring's  Sea  and  within  such  other  parts  of  the  Pacific  Océan  as  are 
north  of  the  forty-second  parallel  of  north  latitude"  there  were  substituted 
the  words  „  within  such  part  of  the  Pacific  Océan  as  is  north  of  the 
thirtieth  parallel  of  north  latitude,  including  the  seas  of  Behring,  Kamchatka, 
Okhotsk  and  Japan." 

2.  Hi3  Maje3ty  in  Council  shall  hâve  the  like  power  of  making  Orders 
in  Council    under    the    said  Act   as   amended    by  this  Act  with  respect  to 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  720. 
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the  killing,  taking,  and  hunting  of  sea  otters  within  such  part  of  the  Pacific 
Océan  as  aforesaid  as  with  respect  to  the  killing,  uiking,  and  hunting  of 
seals,  and  that  Act  as  80  amended  shall  apply  accordingly. 

3.  (1)  If  any  person  uses  any  port  within  the  United  Kingdom  for 
the  purpose  of  equipping  any  ship  intended  to  be  used  or  employed  in 
killing,  taking,  or  hunting  seals  in  contravention  of  any  such  Order  as 
aforesaid,  he  shall  be  guilty  of  an  offence,  and  shall  be  liable  to  be  dealt 
with  as  if  such  offence  were  an  offence  declared  to  be  a  misdemeanour 
by  the  Merchant  Shipping  Act,  1894,  and  the  ship  and  her  équip- 
aient and  everything  on  board  thereof  shall  be  subject  to  forfeiture  to  His 
Majesty. 

(2).  If  the  Secretary  of  State  is  satisfied  that  there  is  reasonable 
cause  for  believing  that  a  ship  has  been  or  is  being  equipped  contrary  to 
this  section,  the  Secretary  of  State  may  authorise  the  Board  of  Trade,  or 
any  officer  of  the  Board,  to  seize  and  detain  the  ship.  Where  such  an 
authority  is  given,  the  ship  may  be  seized  and  detained  in  like  manner 
as  if  it  were  liable  to  seizure  and  détention  under  the  Merchant  Shipping 
Acts.   1894  to   1907. 

(3)  For  the  purposes  of  this  section,  ^equipping"  in  relation  to  a  ship 
shall  include  the  furnishing  of  a  ship  with  any  tackle,  apparel,  furniture, 
provisions,  munitions,  fuel  or  stores,  or  any  other  thing  which  is  used  in 
or  about  a  ship  for  the  purpose  of  fitting  or  adapting  her  for  the  sea 
or  for  killing,  taking,   or  hunting  seals. 

4.  Skins  of  seals  taken  in  contravention  of  any  such  Order  as  aforesaid, 
and  skins  of  seals  identified  as  being  of  the  species  known  as  Callorhinus 
alascanus,  Callorhinus  ursinus,  and  Callorhinus  kurilensis,  and  belonging  to 
the  American,  Russian,  or  Japanese  herds,  except  such  as  are  taken  under 
the  authority  of  the  respective  Powers  to  which  the  breeding  grounds  of 
such  herds  belong  and  hâve  been  officially  marked  and  certified  as  having 
been  so  taken,  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  section,  be  deemed 
to  be  included  in  the  table  of  prohibitions  and  restrictions  contained  in 
section  forty-two  of  the  Customs  Consolidation  Act,  1876,  and  that  section 
shall  apply  accordingly. 

5.  (1)  His  Majesty  may  by  Order  in  Council  extend  the  provisions 
of  the  last  two  foregoing  sections  to  any  part  of  His  Majesty's  dominions 
outside  the  United  Kingdom  to  any  British  protectorate  and  to  Cyprus, 
subject  to  such  modifications  and  adaptations  as  may  appear  to  him  to 
be  necessary: 

Provided  that  those  provisions  shall  not  be  so  extended  to  a  self- 
governing  dominion  except  with  the  consent  of  the  Governor  General  in 
Council  or  Governor  in  Council  of  the  dominion. 

(2)  For  the  purposes  of  this  section,  „self-governing  dominion"  means 
the  Dominion  of  Canada,  the  Commonwealth  of  Australia,  the  Dominion 
of  New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  and  Newfoundland. 
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6.  Tins  Act  may  be  cited  as  the  Seal  Fisheries  (North  Pacific)  Act, 
1912,  and  shall  be  construed  with  the  Seal  Fisheries  (North  Pacific)  Act, 
1895;  and  that  Act  and  this  Act  may  be  cited  together  as  the  Seal  Fisheries 
(North  Pacific)  Acts,   1895  and   1912. 


65. 
GRANDE-BRETAGNE. 


Loi  concernant  la  validité  des  mariages  célébrés  au  Japon 
du  13  décembre  1912. 

Publication  officielle. 


Chapter  15. 

An  Act  to  remove  doubts  as  to  the  validity  of  certain  Marriages  solemnized 
in  the  Empire  of  Japan.  (13111  December  1912.) 

Whereas  doubts  nave  been  entertained  with  respect  to  the  validity 
of  certain  marriages  (both  or  one  of  the  parties  theieto  being  subjects  or 
a  subject  of  this  realm)  solemnized  in  the  Empire  of  Japan  since  the 
sixteenth  of  July  eighteen  hundred  and  ninety-nine  (being  the  date  when 
a  treaty  between  Her  late  Majesty  Queen  Victoria,  and  His  Majesty  the 
Emperor  of  Japan,  dated  the  sixteenth  of  July  eighteen  hundred  and 
ninety-four*)  came  into  force),  and  it  is  expédient  to  remove  those  doubts: 

Be  it  therefore  enacted  by  the  King's  most  Excellent  Majesty,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Commons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  as  follows: 

1.  Ail  marriages  (both  or  one  of  the  parties  thereto  being  subjects 
or  a  subject  of  this  realm)  solemnized  before  the  passing  of  this  Act  in 
the  Empire  of  Japan,  which  would  hâve  been  valid  if  solemnized  imme- 
diately  before  the  said  sixteenth  of  July  eighteen  hundred  and  ninety-nine, 
shall  be  and  shall  be  deemed  always  to  hâve  been  as  valid  in  law  as  if 
they  had  been  solemnized  within  His  Majesty's  dominions  with  the  du^ 
observance  of  ail  forms  required  by  law: 

Provided  that  this  Act  shall  not  render  valid  any  marriage  which 
before  the  passing  of  this  Act  has  been  declared  invalid  by  any  court  of 
compétent  jurisdiction,  or  affect  any  right  dépendent  on  the  validity  or 
invalidity  thereof,    or   render   valid   any   marriage    either   of  the  parties  to 


*)  V   N.  B.  G.  2.  s.  XX,  p.  809;  XXII,  p.  594. 
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whiui  has  subsequently   during  the   life  of  the  other  lawfully  intermarried 
with  an  y  other  person. 

2.    This    Act    may    be    cited    as    the    Marriages    in    Japan    (Validity) 
Act,   1912. 


66. 
FRANCE,    ESPAGNE. 


Déclaration  portant  modification  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention du  18  février  1886*)  pour  l'exercice  de  la  pêche 
dans  la  Bidassoa;  signée  à  Bayonne,  le  4  octobre  1894,**) 
suivie  d'une  Déclaration   modifiante,    signée  à  Bayonne,  le 

9  juin  1906.***) 

Journal  officiel  1898,  No.  351;  1908,  No.  109. 


Déclaration. 

Les  soussignés,  présidents  des  délégations  française  et  espagnole  à  la 
commission  mixte  des  Pyrénées,  ayant  reconnu  l'utilité  d'avancer,  sous 
certaines  conditions,  le  terme  de  la  période  annuelle  d'interdiction  de  la 
pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa,  et  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  après  avis  des  municipalités  intéressées, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  La  période  d'interdiction  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la 
Bidassoa  sera  close  annuellement  à  la  date  du  15  septembre  au  lieu  du 
15  novembre,  qui  avait  été  fixé  par  l'article  4  de  la  convention  signée 
à  Bayonne,  le   18   février   1886,   entre  la  France  et  l'Espagne. 

Art.  2.  Il  est  défendu,  pendant  la  période  d'interdiction  de  la  pêche 
des  huîtres,  de  draguer  aux  abords  des  bancs  et  à  une  distance  d'au 
moins  100  mètres  de  chaque  côté  du  pont  international  du  chemin  de 
fer  entre  Hendaye  et  Irun. 

Art.  3.  Sont  applicables  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents les  stipulations  contenues  dans  les  articles  15  à  31  de  la  convention 
du  18  février  1886,  amendée  par  le  protocole  signé  à  Madrid  le  19  jan- 
vier 1888. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XII,  p.  687.  -  Comt>.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  253,  256. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  17  décembre  1898. 
***)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bavonne,  le  6  avril   i>08. 
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Art.  4.  La  présente  déclaration,  considérée  comme  partie  intégrante 
de  la  convention  du  18  février  1886,  deviendra  exécutoire  dès  que  les 
ratifications    en    auront   été    échangées    entre   les    gouvernements    respectifs. 

Fait  à  Bayonne  en  double  original,   le  4  octobre   1894. 

(L.  S.)     Signé:     C.  Paillard  Ducléré. 
(L.  S.)     Signé:     Le  Comte  de  Arcentales. 


Déclaration. 

Les  soussignés,  présidents  des  délégations  française  et  espagnole  à  la 
commission  mixte  des  Pyrénées,  ayant  reconnu  l'utilité  d'avancer  le  terme 
de  la  période  annuelle  d'interdiction  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la 
Bidassoa,  et  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
sont  convenus  de  modifier  comme  il  suit  l'article  1er  de  la  déclaration 
du  4  octobre   1894: 

Art.  1er.  La  période  d'interdiction  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la 
Bidassoa  sera  close  annuellement  le  1er  septembre  au  lieu  du  15,  qui 
avait  été  fixé  par  l'article   1er  de  la  déclaration  du  4  octobre   1894. 

Art.  2.  La  présente  déclaration,  de  même  que  celle  du  4  octobre  1894, 
sera  considérée  comme  partie  intégrante  de  la  convention  du  18  février  1886 
et  deviendra  exécutoire  dès  que  les  ratifications  en  auront  été  échangées 
entre  les  Gouvernements  respectifs. 

Fait  à  Bayonne,  en  double  original,  le  9  juin   1906. 

(L.  S.)     Signé:     E.  le  Marchand. 
(L.  S.)     Signé:     de  Reynoso. 


67. 

ESPAGNE,   HONDURAS. 

Traité  de  paix  et  d'amitié;  signé  à  Guatemala,  ie  17  novembre 
1894,  suivi  d'un  Protocole  explicatif',  signé  à  Guatemala,  le 

28  août  1895.*) 

Gaceta  de  Madrid  1896,  No.  193. 


Tratado     le    Paz    y    Amistad    entre    Espana    y    la    Repûblica    de 

Honduras. 
S.  M,  la  Reina  Régente  de  Espana,   en   nombre  de  su  Augusto  Hijo 
el  Rey  D.  Alfonso  XIH,  de  una  parte,  y  de  la  otra  el  Sr.  Présidente  de 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Guatemala,  le  28  août  1895. 
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la  Repûblica  de  Honduras,  deseando  establecer  sobre  bases  sôlidas  las 
relaciones  de  amistad  que  deben  existir  entre  ambos  Estados  y  alejar 
para  lo  futuro  todo  motivo  de  discordia  y  desavenencia,  han  determinado 
celebrar  un  Tratado  de  Paz  y  Amistad,  y  al  efecto  han  nombrado  por 
sus  Plenipotenciarios  respectivos,   a  saber: 

S.  M.  la  Reina  Régente  de  Espana,  en  nombre  de  su  Augusto  Hijo 
el  Rev  D.  Alfonso  XIII,  â  D.  Julio  de  Arellano,  Ministro  Résidente 
de  Espana  en  Centro  America;  y  el  Excmo.  Sr.  Présidente  de  la  Repûblica 
de  Honduras,  â  S.  E.  el  Sr.  D.  José  D.  Gâmez,  Enviado  Extraordinario 
y  Ministro  Plenipotenciario  del  Gobierno  de  Nicaragua  en  Guatemala, 
quienes,  después  de  haber  canjeado  sus  poderes,  hallados  en  buena  y 
debida  forma,   han  convenido  en  los  articulos  siguientes: 

Articulo   1.° 
Habra   paz   y    amistad    inviolables    entre   Espana   y   la   Repûblica   de 
Honduras. 

Articulo  2.° 
Toda   cuestion    6  diferencia  entre  Espana  y  Honduras  sobre  la  inter- 
pretaciôn  de  Tratados  existentes,  6  sobre  algûn  punto  no  previsto  en  ellos, 
si   no  pudiere    ser   arreglada  amistosamente,    sera  sometida  al  arbitraje  de 
una  Potencia  amiga,   propuesta  y  aceptada  de  comûn  acuerdo. 

Articulo  3.° 
En  el  caso  de  que  un  espanol  en  Honduras,  6  un  hondureno  en  Espana, 
tomase  parte  en  las  cuestiones  interiores  6  en  las  luchas  civiles  de  cual- 
quiera  de  los  dos  Estados,  sera  tratado,  juzgado,  y,  si  para  ello  hubiese 
motivo.  condenado  por  los  mismos  procedimientos  y  Tribunales  que  lo 
sean  los  nacionales  que  se  hallen  en  igual  caso,  sin  que  pueda  reclamar 
la  intervenciôn  diplomâtica  para  convertir  el  hecho  personal,  en  cuestion 
internacional,  sino  en  los  de  dénégation  de  justicia,  infraction  manifiesta 
de  la  ley  en  el  procedimiento  à  de  injusticia  notoria;  es  decir,  siempre 
que  hubiese  violation  manifiesta  de  las  leyes  del  Pais  donde  el  crimen, 
el  delito  6  la  falta  se  hubiese  cometido. 

Articulo  4.° 
Queda  ademâs  convenido  que  los  Gobiernos  respectivos  no  podrân 
exigirse  reciprocamente  responsabilidad  por  los  dafios,  vejâmenes  6  exac- 
ciones  que  los  naturales  de  una  de  las  dos  Naciones  sufrieren  en  el  terri- 
torio  de  la  otra  por  parte  de  los  sublevados  en  tiempo  de  insurrecciôn  6 
de  guerra  civil,  6  por  las  tribus  sustraidas  â  la  obediencia  del  Gobierno, 
â  menos  que  resultase  falta  de  vigilancia  6  culpa  por  parte  de  las  Autori- 
dades  del  Pais  6  de  sus  Agentes,   declarada  por  los  Tribunales  del  mismo. 

Articulo   5.° 

Se    conviene    igualmente    entre   las  Altas  Partes    contratantes    que  los 

naturales  de  cualquiera  de  los  dos  Estados  gozaran  en  el  otro  de  cuantos  privi- 

legios  hayan  sido  concedidos  6  se  concedan  en  lo  sucesivo  â  los  ciudadanos 

de  la  Naciôn  mas  favorecida,   con  excepciôn  de  las  de  Centro  America;  los 
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Agentes  Consulares  destinados  a  protegerlos  tendran  en  los  Paises  respectivos 
las  mismas  atribuciones  que  los  Agentes  de  la  Naciôn  mâs  favorecida. 

Articulo  6.° 
Las  Altas  Partes    contratantes    se    reservan   el  derecho  de  no  admitir 
y  de   expulsar,    con    arreglo   â  las  leyes    respectivas,    a  los   individuos  que 
por  su  mala  vida  6  por  su  conducta  fuesen  considerados  perjudiciales. 

Articulo  7.° 
Las  Altas  Partes  contratantes  convienen  en  celebrar  tan  pronto  como 
sea  posible  un  Tratado  especial  de  Comercio  y  Navegacion. 

Articulo  8.° 
Los   Gobiernos    de   Espana    y   Honduras    se    reservan   la   facultad   de 
nombrar   respectivamente   los  Représentantes  Diplomaticos  y  Agentes  Con- 
sulares que  tuvieren  por  conveniente. 

Articulo   9.° 

El  présente  Tratado  sera  ratificado.  Las  ratificaciones  se  canjearân 
en  Guatemala  dentro  del  plazo  de  un  ario,  contado  desde  esta  fecha. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos  Plenipotenciarios  han  sellado  y 
firmado  el  présente  Tratado  por  duplicado. 

Hecho  en  Guatemala  a  diez  y  siete  de  Noviembre  de  mil  ochocientos 

(L.  S.)     F.     Julio  de  Arellano. 
(L.  S.)     F.     José  D.  Gàmez. 


Protocolo  final. 

Para  evitar  divergencias  de  interpretacion  del  articulo  5.°  del  Tratadc 
de  Paz  y  Amistad  entre  Espana  y  la  Repûblica  de  Honduras,  firmado  en 
Guatemala  en  17  de  Noviembre  de  1894,  los  infrascritos  han  convenido 
en  la  explicaciôn  siguiente: 

La  salvedad  establecida  en  dicho  articulo  debe  entenderse  de  este 
modo:  que  si  bien  Honduras  concède  a  los  naturales  de  Centro  America 
ventajas  especiales,  como  esta  concesiôn  implica  el  cumplimiento  de  deberes 
incompatibles  con  la  conservacion  de  la  nacionalidad  espafiola,  el  trato  de 
favor  no  puede  llegar  hasta  el  punto  de  que  los  sûbditos  espanoles  se 
sometan  a  ellas,  y  por  tanto,  no  se  les  aplicarân  si  no  las  ventajas  que 
Honduras  concède  a  las  Naciones  que  no  sean  Centro   America. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo  firman  por 
duplicado  en   Guatemala  a  28  de  Agosto  de   1895. 

(L.  S.)     Firmado     Julio  de  Arellano. 

El  Ministro  de  S.  M.  el  Rey  de  Espana. 
(L.  S.)     Firmado     Baltasar  Estupiyiian. 

El  Ministro  de  El  Salvador,   Plenipotenciario 
de  Honduras. 
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68. 

PAYS-BAS,    SUÈDE 

Echange  de  notes  concernant  la  communication  réciproque  de 
l'internement  des  aliénés;  du  24  mai  1909  au  12  octobre  1910. 

Sandgren,  Recueil  des  Traités  de  la  Suède,  Stockholm  1913,  p.  272. 


a. 

Stockholm,  le  24  mai   1909. 
Monsieur  le  Comte, 

L'expérience  a  démontré  qu'il  est  possible  que  le  placement  d'un 
ressortissant  d'un  état  dans  un  établissement  d'aliénés  situé  dans  un  autre 
état  ait  lieu  sans  que  les  parents  dans  la  patrie  de  l'aliéné  en  soient 
informés.  Mon  Gouvernement,  étant  d'avis  que  le  moyen  le  plus  efficace 
d'éviter  qu'à  l'avenir  de  tels  cas  se  produisent  est  la  conclusion  d'un 
arrangement  international,  m'a  chargé  de  proposer  à  V.  Exe,  à  titre  de 
réciprocité  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  placement  d'un  prima  facie  ressortissant  de  la  Suède 
dans  un  établissement  d'aliénés  situé  dans  les  Pays-Bas  sera  immédiatement 
notifié  à  la  Légation  de  la  Suède  à  La  Haye  par  l'intermédiaire  du 
Département  des  Affaires  Etrangères. 

Art.  2.  Les  sorties  des  dits  établissements  seront  notifiées  de  la 
^ême  façon. 

Art.  3.  Les  notifications  prévues  aux  articles  1  et  2  devront  men- 
tionner: le  nom  et  le  prénom  de  l'aliéné;  l'établissement  dans  lequel  l'a- 
liéné a  été  placé  ou  dont  il  est  sorti;  la  date  et  l'endroit  de  sa  naissance; 
Fendroit  où  il  était  domicilié  lors  de  son  placement;  les  noms  et  prénoms 
ainsi  que  le  domicile  de  son  père  et  de  sa  mère  et,  si  les  deux  parents 
sont  décédés,  de  ses  plus  proches  parents,  et  si  l'aliéné  est  marié  le  nom 
et  les  prénoms  ainsi  que  le  domicile  de  l'époux  ou  de  l'épouse;  l'emploi 
de  l'aliéné;  le  date  du  placement  et  de  la  sortie;  le  nom  de  la  personne, 
6ur  la  demande  de  laquelle  l'aliéné  fut  admis  et,  si  l'admission  eut  lieu 
en  raison  d'un  rapport  médical,  aussi  la  date  de  ce  rapport,  le  nom  du 
médecin  et  son  domicile. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Yotre  Exe,  j'ai 
l'honneur  de  La  prier  de  bien  vouloir  m'informer  si  le  Gouvernement 
Suédois  serait  disposé  à  conclure  avec  les  Pays-Bas  l'arrangement  en  question. 

Je  suis  autorisé  d'ajouter  que  cette  proposition  sera  considéré  par 
mon  Gouvernement  comme  un  engagement  dès  que  de  la  part  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  la  réciprocité  en  aura  été  assurée,  laquelle, 
selon    l'avis    de    mon  Gouvernement,    serait    établie    si  Y.  Exe.    dans    Sa 
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réponse   voudrait  insérer   les   stipulations    mentionnées   ci-dessus,    avec   les 
modifications  nécessaires. 

En  offrant  à  V.  Exe.  tous  mes  remercîments  de  la  suite  qu'Elle  voudra 
bien  donner  à  la  présente,  je  saisis  etc. 

Pour  le  Ministre 
Blanck. 
S.  Exe.  Monsieur  le  Comte  Taube, 
Min.  des  Aff:s  Etr:es  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  etc.  etc.  etc. 


b. 

Stockholm,  le  20  septembre  1910. 

Monsieur  le  Baron, 

Pour  faire  suite  à  la  correspondance  antérieure,  en  dernier  lieu  à  la 
lettre  de  la  Légation  Royale  des  Pays-Bas  à  ce  Ministère,  en  date  du 
14  décembre  1909,  concernant  la  conclusion  d'un  arrangement  entre  la 
Suède  et  les  Pays-Bas  ayant  pour  but  que  le  placement,  la  sortie  ou  la 
mort  d'un  ressortissant  de  l'un  de  ces  Etats  dans  une  maison  de  santé 
dans  l'autre  Etat  soit  immédiatement  notifié  à  la  Légation  du  pays  du 
malade  dans  le  pays  de  l'internement,  j'ai  l'honneur  de  Vous  communiquer 
que  le  Gouvernement  du  Roi,  sous  condition  de  réciprocité,  se  déclare 
maintenant  prêt  à  ordonner  ce  qui  suit: 

Chaque  fois  qu'un  étranger  sera  atteint  en  Suède  d'aliénation  men- 
tale, son  placement  dans  une  maison  de  santé,  sa  sortie  d'un  tel  établisse- 
ment ou  éventuellement  sa  mort,  sera  notifié  à  la  Légation  du  pays  du 
malade  à  Stockholm. 

Cette  notification  qui  sera  expédiée  par  l'intermédiaire  de  ce  Ministère 
contiendra  les  renseignements  suivants  concernant  le  malade: 

1)  nom  et  prénom; 

2)  la  date  et  l'endroit  de  sa  naissance; 

3)  sa  profession  et  son  état  civil; 

4)  l'endroit  où  il  était  domicilié  lors  de  son  placement  dans  l'étab- 
lissement; 

5)  le  dernier  endroit   où  il  a  été  domicilié  dans   son  pays  d'origine; 

6)  les  noms  et  prénoms  etc.  de  ses  parents  ou,  si  ceux-ci  sont  décédés, 
de  ses  plus  proches  parents  ainsi  que  l'endroit  de  leur  domicile; 

7)  si  le  malade  est  marié,  le  nom  et  prénom  ainsi  que  le  domicile 
de  l'époux  ou  de  l'épouse; 

8)  la  date  à  laquelle  le  malade  a  été  placé  dans  l'établissement  ou 
en  est  sorti  ou  y  est  mort; 

9)  le  nom  de  la  personne  sur  la  demande  de  laquelle  le  malade  a 
été  placé  dans  l'établissement; 

10)  si  l'admission  a  eu  lieu  en  raison  d'un  rapport  médical,  la  date 
de  ce  rapport  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  du  médecin. 
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Dans  ces  circonstances  je  me  permets  de  Vous  prier  de  vouloir  bien 
m'informer,  si  Votre  Gouvernement  tient  à  ce  qu'un  arrangement  formel 
soit  conclu  dans  la  matière  ou  bien  s'il  suffirait  que  la  réciprocité  désirée 
soit  constatée  par  un  échange  de  notes.  Pour  ce  dernier  cas  la  réponse 
que  Vous  voudriez  bien  me  faire  parvenir  serait  suffisant  pour  constater 
cette  réciprocité  et  je  ne  manquerais  pas  de  faire  provoquer  la  transmission 
à  la  Légation  par  l'intermédiaire  de  ce  Ministère  des  notifications  dont  il 
est  fait  mention  plus  haut. 

Veuillez  agréer,  etc.  Taube. 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers, 
E.  E.  et  M.  P.  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  etc.  etc.  etc. 


Stockholm,  le  8  octobre   1910. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

En  réponse  à  Votre  lettre,  en  date  du  4  de  ce  mois,  au  sujet  de 
l'échange  proposé  entre  les  Gouvernements  suédois  et  néerlandais  de  renseigne- 
ments concernant  l'internement  des  ressortissants  de  l'un  de  ces  Etats  dans 
une  maison  d'aliénés  dans  l'autre  Etat,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir 
que  dans  les  renseignements  en  question,  qui  seront  donnés  au  Gouverne- 
ment Néerlandais,  sera  inséré  également  le  nom  de  la  maison  de  santé 
où  le  malade  néerlandais  est  interné. 

Agréez,  etc.  Taube. 

Monsieur  Royaards, 
Chargé  d'Affaires  des  Pays-Bas,  etc.  etc 


Stockholm,  le  12  octobre  1910. 
Monsieur  le  Comte, 
En  remerciant  V.  Exe.  de  Son  aimable  communication  du  8  de  ce 
mois,  à  sujet  de  l'échange  proposé  entre  les  Gouvernements  néerlandais  et 
suédois  de  renseignements  concernant  l'internement  des  ressortissants  de  l'un 
de  ces  Etats  dans  une  maison  d'aliénés  dans  l'autre  Etat,  j'ai  l'honneur 
de  Lui  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  à  donner 
dorénavant  au  Gouvernement  du  Roi,  avec  le  nom  de  la  maison  de  santé 
où  le  malade  suédois  est  interné,  tous  les  autres  renseignements  qui  étaient 
insérés  dans   Sa  missive  du   20  septembre  dernier. 

Veuillez  agréer,  etc. 

)F.  A.  Royaards. 

S.  Exe.  M.  le  Comte  Taube, 
Min.  des  Aff:s  Etres  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  etc.  etc. 
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69. 

GRANDE-BRETAGNE,    SUÈDE. 

Echange  de  notes  au  sujet  de  l'application  du  Traité  d'ex- 
tradition du  26  juin  1873*)  aux  indigènes  de  certains  Pro- 
tectorats britanniques;  des  18  août  1909  et  3  février  1910. 

Sandgren,  Recueil  des  Traites  de  la  Suède,  Stockholm  1913,  p.  244. 


Stockholm,  August  18,   1909. 
Monsieur  le  Ministre, 

I  am  instructed  by  Sir  Edward  Grey  to  bring  the  following  facts  to 
Your  Excellency's  notice: 

Owing  to  British  Protectorates  not  being,  strictly  speaking,  British 
Dominions,  and  the  British  Extradition  Acts  consequently  not  being  the 
municipal  law  of  such  territories,  the  absence  of  the  necessary  légal  machinery 
has  so  far  precluded  the  surrender  of  fugitive  criminals  between  British 
Protectorates  and  foreign  States  and  their  dependencies. 

To  remedy  this  state  of  affairs  spécial  législative  enactments  hâve 
now  been  passed  in  the  various  British  Protectorates  on  the  African 
Continent,  of  which  a  list  is  enclosed,  and  local  notices  hâve  been  issu^d 
that  they  will  be  applicable  in  Sweden. 

It  must  be  explained,  however,  that  the  natives  of  thèse  Protectorates 
are  not  by  the  mère  fact  of  birth  within  their  limits  British  subjects, 
and  consequently  the  provisions  in  the  Treaties  which  His  Majesty's  Govern- 
ment hâve  concluded,  and  in  which  some  cases  altogether  preclude  and 
in  others  leave  the  surrender  of  nationals  optional,  would  not,  in  the 
absence  of  some  spécifie  understanding,   apply  in  strietness  to  natives. 

His  Majesty's  Government,  however,  contemplate  assimilating  the 
position  of  natives  to  that  of  British  subjects  for  the  purposes  of  thèse 
treaties,  and  they  apprehend  that  the  Royal  Swedish  Government  will 
readily  assent  to  this  course. 

Should  this  be  the  case,  a  reply  from  the  Royal  Swedish  Government  to 
the  effect  that  they  hâve  taken  note  of  the  contents  of  this  despatch  will 
be  sufficient  to  give  effect  to  the  understanding  without  further  formality. 

The  procédure  for  requesting  the  rendition  of  fugitive  criminals  would 
thenceforward  be  regulated,  so  far  as  possible,  by  the  provisions  of  the 
existing  Treaty  between  Sweden  and  Great  Britain. 

I  avail  myself  etc.  CecU  SpHng  Riœ 

His  Excellency  Count  Taube, 
etc.      etc.     etc. 


*>  V.  N.  B.  G.  2.  «.  I,  p.  570. 
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Inclosure. 
List  of  British  Protectorates  in  Afnca 
Bechuanaland  Protectorate,  East  Africa  Protectorate,  Gambia  Pro- 
tectorate, North  -  Eastern  Rhodesia,  North- Western  Rhodesia,  Northern 
Nigeria,  Northern  territories  of  the  Gold  Coast,  Nyasaland,  Sierra  Leone  Pro- 
tectorate, Somaliland  Protectorate,  Southern  Nigeria  Protectorate,  Southern 
Rhodesia,  Swaziland,  Uganda  Protectorate. 


Stockholm  le  3  février  1910 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  note  que  Vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  18  août 
dernier  Vous  avez  porté  à  ma  connaissance  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  avait  l'intention  d'assimilé-  ,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  conventions  d'extradition,  conclues  entre  la  Grande  Bretagne 
et  les  puissances  étrangères,  les  indigènes  des  protectorats  britanniques  en 
Afrique  énumérés  dans  la  liste  ci-jointe  aux  sujets  britanniques  et  qu'il 
désirait  savoir  si  le  Gouvernement  du  Roi  approuverait  un  arrangement 
suivaDt  lequel  des  dispositions  du  traité  conclu  entre  la  Suède  et  la  Grande 
Bretagne  à  la  date  du  26  juin  1873  seraient  appliquées  le  cas  échéant 
aux  indigènes  des  dits  protectorats.  Vous  ajoutiez  qu'une  simple  noti- 
fication, constatant  que  le  Gouvernement  du  Roi  avait  pris  acte  du  contenu 
de  Votre  lettre  précitée  suffirait  pour  mettre  en  vigueur  l'accord  ainsi 
établi  entre  les  deux  Gouvernements. 

En  réponse  j'ai  l'honneur  de  Vous  informer  que  le  Gouvernement  dn 
Roi,  ayant  pris  acte  de  la  communication  du  Gouvernement  britannique, 
consent  à  ce  que  les  dispositions  dudit  traité  produisent  tous  leurs  effets 
à  l'égard  des  indigènes  des  protectorats,  dont  il  s'agit  et  que  le  Gouverne- 
ment du  Roi  partage  l'avis  du  Gouvernement  Britannique  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  à  cet  effet  de  procéder  à  un  arrangement  formel. 

Je  saisis  etc.  _     _ 

Tauoe. 

Sir  Cecil  Spring  Rice, 

etc.      etc.     etc. 
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70. 

ALLEMAGNE,   SUÈDE. 

Echange  de  notes  concernant  la  communication  réciproque 
de  l'internement  de  sujets  aliénés  de  l'un  pays  dans  une 
maison    de    santé    de    l'autre;    du    31    décembre    1909    au 

28  décembre  1910. 

S and  g  r en,  Recueil  des  Traités  de  la  Suède,  Stockholm  1913,  p.  22. 


a. 

Stockholm  le  31   décembre   1909. 
Monsieur  le  Comte, 

Depuis  longtemps  la  réception  d'aliénés  étrangers  dans  les  maisons  de 
santé  allemandes  ainsi  que  leur  renvoi  de  ces  établissements  ont  été  com- 
muniquées régulièrement  aux  Gouvernements  des  Etats  étrangers  respectifs 
par  l'intermédiaire  des  représentants  diplomatiques  de  l'Allemagne. 

Ces  communications  ont  le  but  de  faciliter  l'avertissement  des  parents 
du  malade  et  de  donner  aux  autorités  de  sgn  pays  l'occasion  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  aux  soins  de  sa  personne  et  de  sa 
fortune. 

Cet  usage  n'étant  pas  observé  régulièrement  par  les  Gouvernements 
étrangers,  mon  Gouvernement  se  propose  de  n'envoyer  à  l'avenir  ces  com- 
munications qu'à  ceux  qui  garantissent  dès  maintenant  la  réciprocité  ou 
qui  se  déclarent  prêts  à  informer  régulièrement  le  Gouvernement  Allemand 
de  la  réception  d'aliénés  allemands  dans  leurs  maisons  de  santé  ainsi  que 
de  leur  renvoi  de  ces  établissements. 

A  mesure  qu'un  échange  régulier  s'établirait  sur  la  base  susindiquée, 
mon  Gouvernement  est  d'avis  qu'il  serait  à  propos  que  les  communications 
en  question,  auxquelles  les  formulaires  ci-joints  seraient  employés  du  côté 
allemand,  soient  transmis  par  le  Gouvernement  respectif  au  représentant 
diplomatique  du  pays  du  malade  accrédité  auprès  de  lui. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement  j'ai  l'honneur  de  porter  ce  qui  précède 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  en  La  priant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  l'avis  du  Gouvernement  Royal  à  l'égard  de  la  proposition 
allemande. 

Veuillez  agréer  etc.  Q    ^^ 

S.  E.  le  Comte  de  Taube 
Min.  R:l  des  Aff;es  Etnes  etc.  etc. 
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b. 
Stockholm  le   20  septembre    1910. 
Monsieur  le  Chargé  d'affaires, 
Par  une  lettre  à  ce  ministère,  en  date  du   31  décembre   1009,   la  lé- 
gation   Impériale    d'Allemagne    a    bien    voulu   porter    à    la    connaissance  du 
Gouvernement  du  Roi  que  le  Gouvernement  Impérial   se  proposait  de  n'en- 


oyer 


à    l'avenir    des    communications    concernant    l'internement    d'aliénés 


étrangers  dans  les  maisons  de  santé  allemandes  qu'aux  Etats  qui  garantis- 
saient la  réciprocité  ou  qui  se  déclaraient  prêts  à  informer  régulièrement 
le  Gouvernement  Allemand  de  la  réception  d'aliénés  allemands  dans  leurs 
maisons  de  santé  ainsi  que  leur  renvoi  de  ces  établissements.  En  même 
temps  la  légation  Impériale  émettait  d'ordre  de  son  Gouvernement  l'avis 
qu'il  serait  à  propos  que  les  communications  en  question  fussent  trans- 
mises par  le  Gouvernement  respectif  au  représentant  diplomatique  du  pays 
du  malade  accrédité  auprès  de  lui  et  exprimait  le  désir  d'apprendre  l'avis 
du  Gouvernement  du  Roi  à  ce  sujet. 

En  réponse  j'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connaissance  que  le 
Gouvernement  du  Roi,  sous  condition  de  réciprocité,  se  déclare  maintenant 
prêt  à  ordonner  ce  qui  suit: 

Chaque  fois  qu'un  étranger  sera  atteint  en  Suède  d'aliénation  mentale, 
son  placement  dans  une  maison  de  santé,  sa  sortie  d'un  tel  établissement 
ou  éventuellement  sa  mort,  sera  notifié  à  la  légation  du  pays  du  malade 
à  Stockholm. 

Cette  notification  qui  sera  expédiée  par  l'intermédiaire  de  ce  Ministère 
contiendra  les  renseignements  suivants  concernant  le  malade: 

1)  nom  et  prénom; 

2)  la  date  et  l'endroit  de  sa  naissance; 

3)  sa  profession   et  son  état  civil; 

4)  l'endroit  où  il  était  domicilié  lors  de  son  placement  dans  l'étab- 
lissement; 

5)  le  dernier  endroit  où  il  a  été  domicilié    dans  son  pays  d'origine; 

6)  les  noms  et  les  prénoms  etc.  de  ses  parents  ou,  si  ceux-ci  sont 
décédés,  de  ses  plus  proches  parents  ainsi  que  l'endroit  de  leur  domicile; 

7)  si  le  malade  est  marié,  le  nom  et  le  prénom  ainsi  que  le  domicile 
de  l'époux  ou  de  l'épouse; 

8)  la  date  à  laquelle  le  malade  a  été  placé  dans  rétablissement  ou 
en   est  sorti  ou  y  est  mort; 

9)  le  nom  de  la  personne  sur  la  demande  de  laquelle  le  malade  a 
été  placé  dans  l'établissement; 

10)  si  l'admission  a  eu  lieu  en  raison  d'un  rapport  médical,  la  date 
de  ce  rapport  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  du  médecin. 

Par  conséquent  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  le  Gouvernement 
Impérial  voudrait  bien  constater  la  réciprocité  désirée  par  un  échange  de 
notes.      Dans    ce    cas    la    réponse   que   la    légation   Impériale   voudrait    bien 
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me  faire  parvenir  suffirait  pour  constater  cette  réciprocité  et  je  ne  man- 
querais pas  de  faire  provoquer  la  transmission  à  la  légation  Impériale  par 
l'intermédiaire  de  ce  Ministère  des  notifications  dont  il  est  fait  mention 
plus  haut. 

Veuillez  agréer,  etc.  _     , 

6  Taube. 

M.  de  Verdy  du  Vernois. 
Ch.  d'Aff.  d'Allemagne  etc.  etc. 

e. 

Stockholm,  le  8  octobre  1910. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
Pour  faire  suite   à  ma   lettre,   en  date   du  20  septembre   dernier,  au 
sujet  de  l'échange  proposé   entre   les  Gouvernements   suédois  et  allemands 
de  renseignements   concernant   l'internement   des   ressortissants    de   l'un  de 
ces  Etats  dans  une   maison  d'aliénés   dans   l'autre  Etat,  j'ai   l'honneur  de 
Vous   faire   savoir   que   dans   les   renseignements    en    question,    qui   seront 
donnés    au   Gouvernement  Impérial   sera    inséré    également   le   nom   de   la 
maison  de  santé  où  le  malade  allemand  est  interné. 
Agréez,  etc. 


Taube. 


M.  de  Verdy  du  Vernois. 
Ch.  d'aff.  d'Allemagne  etc.  etc. 


Stockholm  le  28  décembre  1910. 
Monsieur  le  Comte, 
En  me  référant  aux  notes  du  20  septembre  et  du  8  octobre  dernier, 
j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Impérial 
a  pris  avec  plaisir  connaissance  de  ce  que  le  Gouvernement  Royal  Suédois 
s'est  déclaré  prêt  à  adhérer  à  l'arrangement  concernant  la  communication 
réciproque  de  l'internement  de  sujets  aliénés  de  l'un  pays  dans  une  maison 
de  l'autre  ainsi  que  de  leur  renvoi  de  ces  établissements.  En  même  temps 
mon  Gouvernement  approuve  l'étendue  que  le  Gouvernement  Royal  Suédois 
veut  bien  donner  à  ces  communications. 

Conformément  à  cet  arrangement  les  communications  de  l'internement 
d'aliénés  suédois  dans  une  maison  de  santé  allemande  seront  à  l'avenir 
transmises  à  la  légation  Royale  de  Suède  à  Berlin. 

En  ajoutant  que  mon  Gouvernement  considère  l'arrangement  en  question 
comme  conclu,  je  profite  etc. 

G.  Puckler. 
S.  E.   M.  le  Comte  de  Taube. 
Min.  R:l  des  Aff:s  Etr:es. 
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71. 

SUÈDE,    ALLEMAGNE. 

Echange  de  notes  concernant  les  droits  de  douane  sur  des 
extraits  d'écorce  de  chêne  et  de  sapin;  des  2  et  31  mars  1911. 

Sandgren,  Becueil  des  Traites  de  la  Suède,  Stockholm  1913,  p.  25. 


Verbalnote. 

Bezugnehmend  auf  die  dortseitige  Verbalnote  vom  7.  vorigen  Monats 
beebrt  sicb  die  Kônigl.  Scbwediscbe  Gesandtscbaft  dem  Kaiserlichen  Aus- 
wârtigen Amte  ganz  ergebenst  mitzuteilen,  dass  die  Kôniglich  Scbwedische 
Regierung  das  Zeugnis  ûber  die  cbemiscbe  Untersucbung  von  in  Schweden 
erzeugten  Auszûgen  (von  Sumacb,  Gallâpfeln,  Eichenholz,  Ficbtenbolz, 
Ficbtenrinden,  Kastanienbolz),  welcbes  erforderlich  ist,  um  kûnftigbin 
solcbe  Auszûge  in  Deutscbland  zu  den  ermâssigten  Zollsâtzen  von  2  bezw. 
4  Mk.  fur  ein  Deziton  obne  jedesmalige  vorberige  Untersucbung  zuzulassen, 
geprûft  bat.  wobei  die  in  der  oben  genannten  Verbalnote  erwàbnten  Ânde- 
rungen  berûcksicbtigt  worden  sind. 

Die  Kôniglicb  Scbwediscbe  Gesandtschaft  beebrt  sicb  dem  Kaiserlicb 
Auswârtigen  Amte  10  Exemplare  des  gedruckten  Zeugnisformulars  ganz 
ergebenst  zu  ûbersenden,  und  wird  sicb  spâter  erlauben,  Abdrûcke  der 
Namensunterscbrift  des  Vorstebers  der  fur  die  cbemische  Untersucbung 
von  Gerbstoffauszûgen  und  fur  die  Ausstellung  der  Zeugnisse  vorlâufig  nur 
in  Frage  kommenden  cbemiscben   Station  in  Kaimar  zu  ûbermitteln. 

Fur  eine  Mitteilung  des  Kaiserlicb  Auswârtigen  Amtes  betreffend  den 
Zeitpunkt.  wann  die  in  Frage  kommenden  Zollbebôrden  binsicbtlicb  der 
verabredeten  Bebandlung  von  scbwediscben  Gerbstoffauszûgen  benacbricbtigt 
worden  sind,  wird  die  Kôniglicbe  Gesandtscbaft  sebr  dankbar  sein. 

Berlin,  den  2.   Mârz   1911. 

An  das  Kaiserlicb  Auswârtige  Amt. 

b. 

Verbalnote. 

Das  Auswârtige  Amt  beebrt  sicb  der  Kôniglicb  Scbwediscben  Gesandt- 
scbaft auf  die  Verbalnote  vom  2.  d.  M.  mitzuteilen,  dass  die  Bundes- 
regierungen  mit  eigener  Zollverwaltung  mittels  des  in  2  Abdrucken  bei- 
gefûgten    Rundscbreibens    des    Herrn    Staatssekretârs    des   Reicbsscbatzamts 

Nouv.  Recueil  Qén.  3'  S.  VIL  28 
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vom  22.  d.  M.  ersucht  worden  sind,  die  in  Betracht  kommenden  Zoll- 
stellen  wegen  der  Abfertigung  zoilbegiinstigter  Gerbstoffauszùge  aus  Schweden 
mit  entsprechender  Anweisung  zu  versehen. 

Berlin,  den  31.  Mârz   1911. 

An  die  Kôniglich  Schwedische  Gesandtschaft. 

Annexe. 

Berlin  W.  66,  den  22.   Mârz   1911. 

Die  Schwedische  Regierung  hat,  nachdem  hinsichtlich  der  Ausstellung 
von  Zeugnissen  ûber  die  Reinheit  zoilbegiinstigter  Gerbstoffauszùge  durch 
schwedische  Fachanstalten  die  Anwendbarkeit  der  in  den  Handels-  und 
Zollvertrâgen  mit  Italien,  Osterreich-Ungarn  und  der  Schweiz  vorgesehenen 
Erleichterungen  eingerâumt  worden  ist,  im  Einverstândnis  mit  der  Reichs- 
verwaltung  die  chemische  Anstalt  in  Kalmar  zur  Ausstellung  derartiger 
Zeugnisse  ermâchtigt. 

Die  Nachbildungen  der  Unterschriften  der  mit  der  Ausstellung  der 
Zeugnisse  beauftragten  Beamten  dieser  Anstalt,  welche  mir  von  der 
schwedischen  Regierung  geliefert  worden  sind,  beehre  ich  mich  in  der 
erforderlichen  Zahl  von  Abdrucken  mit  dem  Ersuchen  zu  ùbersenden,  die 
zur  Abfertigung  zollbegunstigter  Gerbstoffauszùge  ermâchtigten  Zollstellen 
des  dortigen  Verwaltungsgebiets  mit  entsprechender  Anweisung  zu  versehen. 

Den  Wortlaut  des  deutschen  Textes  des  mit  der  schwedischen  Re- 
gierung vereinbarten  Vordrucks  der  Untersuchungszeugnisse  werde  ich  im 
Zentraiblatt  fur  das  Deutsche  Reich  verôffentlichen. 

Im  Auftrage: 
Meurchel. 

An  die  Bundesregierungen  mit  eigener  Zollverwaltung  —  ausgenommen 
Sachsen-Weimar,  Mecklenburg-Strelitz,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Alten- 
burg,  Sachsen-Coburg  und  Gotha,  Schwarzburg-Sondershausen,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  Reuss  a.  L.,  Reuss  j.  L.  und  Lûbeck  —  und  an  den  Kaiser- 
lichen  Herrn  Statthalter  in  Elsass-Lothringen. 
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72. 

AUTRICHE,     BADE,     BAVIÈRE,    SUISSE,    WURTTEMBERO. 

Revision  des  Règlements  internationaux  pour  la  navigation 
du  Lac  de  Constance;  en  vigueur  dès  le  1er  janvier  1910.*) 

Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich   Wiïrttemberg  1909.  No.  35. 


Revidierte  Bestimmungen   der  Internationalen  Schiffahrts-  und 
Hafenordnung  fur  den  Bodensee. 

À.  Belastung  der  Schiffe  und  Schiffsuntersuehung. 

§  i. 

Kein  Schiff  darf  derart  belastet  werden,  dass  es  tiefer  geht  als  die 
Linie,  durch  welche  die  grosste  zulâssige  Eintauchung  bezeichnet  ist. 

Offene,  d.  h.  nicht  mit  festem  Deck  versehene  Schiffe  mûssen  in  dem 
Falle,  dass  die  Schiffswand  nicht  mindestens  50  cm  ûber  die  Wasserlinie 
hervorragt,  mit  sogenannten  Windladen  von  solcher  Hohe  versehen  werden, 
dass  das  Mass  vom  Wasserspiegel  bis  zur  Oberkante  der  Windlade  ûberall 
mindestens   50   cm  betrâgt. 

Sofern  die  Ladung  eines  offenen  Schiffes  aus  regelmâssig  geschichtetem, 
geschnittenem  oder  gespaltenem  Weichholz  besteht,  kann  die  Anwendung 
der  Windladen  unterbleiben. 

§  2. 

Bei  der  nach  Art.  6  der  Bodensee-Schiffahrts-  und  Hafenordnung  vor- 
zunehmenden    Untersuchung    der    Schiffe    ist    protokollarisch    festzustellen: 

1.  In  allen  Fâllen,  ob  das  Schiff  fur  seinen  Zweck  genûgend  stark 
und  dauerhaft  gebaut,  gut  abgedichtet  und  seiner  Bestimmung  entsprechend 
eingerichtet  ist; 

2.  Bei  eisernen  Schiff  en,  insbesondere  ob  die  Stârke  der  Quer- 
und  Lângsversteifungen,  sowie  der  Beplattung  genûgend,  ob  die  Yernietung 
und  die  Verstemmung  der  Blechnâhte  sorgfaltig  ausgefùhrt  und  das  Schiff 
hinreichend  mit  wasserdichten   Schotten  versehen  ist; 

3.  Bei  Dampfschiffen  ausserdem, 

a)  ob  die  Maschine  in  ihrem  Bau,  in  ihrer  Aufstellung  und  namentlicb 
auch  in  ihrer  Verbindung  mit  dem  Schiffe  derart  beschaffen  ist, 
dass  sie  eine  andauernd  sichere  Tâtigkeit  erwarten  lâsst,  sovrie 
ob    die    Maschinenkammer    hinreichend   Raum    bietet,    damit    der 


*)  V.  le  Reniement  du  22  septembre  1867  (N.  R.  G.  XX,  p.  117),  le  Proto- 
cole du  6  mai  1892  (N.  R.  G.  2.  s.  XVIII,  p.  903;  XX,  p.  354)  et  le  Protocole  du 
S  avril  1899  (ibid.  XXX,  p.  206). 

28* 
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Dienst    bei    den   E>sseln   bequem    verrichtet    und    aile   Teile   des 
Bewegungsapparates  untersucbt  werden  kônnen; 

b)  ob  die  Maschinenkammer  von  den  Kajûten  und  von  den  Lade- 
râumen  durcb  Scbotten  aus  Eisenblech  getrennt  ist,  und  ob  aile 
nôtigen  Vorsichtsmassregeln  zur  Verhûtung  von  Feuersgefahr  ge- 
troffen  sind; 

c)  ob  die  Dampfkessel  in  ihrer  Aufstellung  nach  Massgabe  der 
polizeilichen  Bestimmungen  ûber  Anlegung  von  Dampfkesseln 
amtlich  erprobt,  beziehungsweise  ob  sie  seit  weniger  als  Jahres- 
frist  amtlich  revidiert  und  vorschriftsmàssig  befunden  sind; 

d)  ob  —  insbesondere  bei  zum  Personenverkehr  bestimmten  Dampf- 
scbiffen  —  die  Treppen  und  Gelânder  auf  Deck  und  aussenseits 
gehôrig  sicher,  die  Offnungen  im  Deck  mit  Vorrichtungen  gegen 
unversehenes  Hineinfallen  verwahrt  und  —  bei  Raddampfern  — 
die  Tûren  zu  den  Radern  gehôrig  verschliessbar  eingerichtet,  ob 
die  Offnungen  in  der  Schiffsschale,  die  tiefer  liegen  als  die  Linie 
der  grôssten  zulâssigen  Eintauchung,  mit  zweckentsprechendem 
Abschluss  versehen  und  ob  Notausgânge  aus  dem  KesselraumT 
aus  der  Maschinenkammer  und  aus  den  Kajûten  in  genûgender 
Zahl    und    in    zweckentsprechender   Einrichtung    angebracht   sind. 

Bei  wiederholter  Untersuchung  eines  Schiffes  ist  namentlich  auch  auf 
etwaige  Abnûtzung,  begonnene  Zerstôrung  der  einzelnen  Teile  durch  Fâulnis 
oder  Rostbildung,  sowie  auf  die  Zweckmâssigkeit  der  vorgenommenen 
Ânderungen  oder  Erneuerungen  zu  achten. 

4.  Bei  Motorschiffen  (Schiffen,  welche  mittels  Petroleum-,  Benzin-, 
Naphtha-,  oder  dergleichen,  auch  Elektro-Motoren  bewegt  werden)  ausser 
den  in  Ziff.  1,   beziehungsweise  Ziff.  2  vorgeschriebenen  Feststellungen  : 

a)  ob  der  Motor  und  der  Treibapparat  (Propeller)  so  beschaffen  und 
angebracht  sind,  dass  sie  eine  sichere  Tâtigkeit  erwarten  lassen, 
sowie  ob  die  Motorkammer  bequem  zuganglich  ist.  gut  geliiftet 
werden  kann  und  hinreichend  Raum  bietet,  damit  die  Bedienung 
des  Apparates  nicht  behindert  ist  und  derselbe  in  allen  Teilen 
leicht  untersucht  werden  kann; 

b)  ob  die  nôtigen  Yorsichtsmassregeln  gegen  Feuersgefahr  getroffen 
sind,  insbesondere  ob  die  Behâlter  des  Betriebsstoffes  und  die 
Rohrleitungen  aus  entsprechendem  Material  genûgend  stark  her- 
gestellt  und  die  Lôtstellen  hart  gelôtet  sind,  ob  der  Zufiuss  des 
Betriebsstoffes  zum  Motor  auch  von  ausserhalb  der  Motorkammer 
abschliessbar;  ob  eine  Rohrleitung  mit  Olpumpe  vorhanden  ist, 
um  das  Arbeitsgefass  (Tank)  aus  dem  ausserhalb  der  Motorkammer 
gut  geschûtzt  und  leicht  zuganglich  anzubringenden  Yorratsgefâss 
mit  dem  Betriebsstoff  zu  fûllen  und  ob  der  Boden  der  Motor- 
kammer mit  einer  zum  Auffangen  von  Tropfôl  geeigneten  Blech- 
verschalung  versehen  ist; 
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c)  ob  der  Treibapparat  so  eingerichtet  ist,  dass  rasch  gestoppt  und 
voqi  Vorwârts-  in  Rûckwàrtsgang  umgesteuert  werden  kann: 

d)  ob  fur  den  Fall,  dass  Personen  gewerbsmâssig  befôrdert  werden 
sollen,   die  erforderlichen  Sicherheitseinrichtungen  vorhanden  sind. 

§  3. 

Bei  der  Untersuchung  der  Schiffsausrûstung  i3t  zu  prûfen,  ob  das 
Schiff  mit  allen  zur  sicheren  Fahrt  und  zur  Hilfe  in  Notfàllen  erforder- 
lichen Gerâten  und  Einrichtungen  versehen  ist. 

Zur  notwendigen  Ausrûstung  gehôren  auch  die  zur  raschen  Entfernung 
von  Wasser  aus  dem  Schiffsraume,  sowie  die  zur  Abgabe  der  vorgeschriebenen 
Signale  erforderlichen  Vorkehrungen  und  Gerâtschaften  —  Lichter,  Nebelhorn, 
Dampfpfeife,  Luftpfeife,  Sirène,  Schiffsglocke,  Signalflagge,  SignalkaDone. 

Auf  eisernen  Schiffen  muss  Vorkehrung  getroffen  und  mûssen  die 
nôtigen  Werkzeuge  und  Materialien  vorhanden  sein,  um  ein  Leck  ohne 
Zeitverlust  bestmôglich  stopfen  und  dichten  zu  kônnen. 

Jedes  Dampfschiff  muss  ferner  folgenden  Erfordernissen  genûgen: 

a)  es  mûssen  Einrichtungen  und  Geràte  vorhanden  sein,  um  einen 
an   Bord  ausgebrochenen  Brand  wirksam  zu  bekâmpfen; 

b)  das  Dampfschiff  muss  versehen  sein  mit  einer  beweglichen  Ûber- 
bordleiter,  sowie  mit  mindestens  einem  gehôrig  ausgerûsteten 
Rettungsnachen,  welcher  so  anzubringen  ist,  dass  er  rasch  ins 
Wasser  gelassen  und  bemannt  werden  kann; 

c)  das  Dampfschiff  muss  mit  einer  der  Grosse  des  Schiffes  und  seiner 
Zweckbestimmung  entsprechenden  Anzahl  von  Rettungsgûrteln  oder 
Rettungsringen  ausgerûstet  sein.  Auf  den  zum  Personenverkehr 
verwendeten  Dampfschiffen  sind  ausserdem  die  auf  Deck  aufge- 
stellten  Tische  und  Bânke  so  einzurichten,  dass  sie  ins  Wasser 
geworfen  werden  kônnen  und  genûgende  Schwimm kraft  besitzen, 
um  ebenfalls  zur  Rettung  von  ins  Wasser  geratenen  Personen 
dieneu  zu  kônnen; 

d)  es  muss  ein  kompensierter  Kompass,  dessen  Windrose  einen  Durch- 
messer  von  mindestens  15  cm  hat,  nebst  der  Einrichtung  fïïr 
dessen  feste  Aufstellung  und  Beleuchtung  bei  Nacht  vorhanden  sein; 

e)  zwischen  dem  Schiffsfûhrer  und  Maschinenleiter  muss  eine  leichte 
Verstândigung  môglich  sein;  auch  muss  auf  Schiffen  mit  Prome- 
nadedeck  vom  Kommandoplatz  sowie  vom  Stande  des  Steuer- 
mannes  aus  eines  der  akustischen  Signalmittel  in  Tâtigkeit  gesetzt 
werden  kônnen 

Bei  kl  einen  Dampfbooten,  insbesondere  solchen,  die  lediglich  zu 
Nergnûgungsfahrten  des  Eigentùmers  oder  zum  Verkehr  zwischen  nahe- 
gelegenen  Orten  dienen,  kônnen  die  Erfordemisse  nach  lit.  a  und  b  er- 
mâssigt  oder  nachgesehen   werden 

Motorschiffe  mûssen  den  Erfordernissen  entsprechen,  welche  unter 
d  und  e  fur  Dampfschiffe  aufgestellt  sind.  Ûberdies  ist  auf  jedem  Motor- 
schiffe   eme   Anleitung    fur    den   Gebrauch    des  Motors,    sowie    ein  Abdruck 
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des  bildlichen  Fahrplanes  und  der  Steuerkurse  fur  die  Bodensee-Dampf- 
schiffe  mitzufuhren;  die  erforderlichen  Abdrûcke  werden  von  den  Dampf- 
schiffahrtsverwaltungen  zur  Verfiigung  gestellt. 

Auf  Motorschiffen,  die  mittels  Petroleum,  Benzin,  Naphtha  oder  der- 
gleichen  bewegt  werden,  muss,  um  einen  ausgebrochenen  Brand  wirksam 
bekâmpfen  zu  kônnen,  in  unmittelbarer  Nâhe  der  Motorkammer  das  nôtige 
Lôschmaterial  (Sand  oder  dergl.)  vorhanden  sein. 

Motorschiffe,  worauf  Personen  gewerbsmâssig  befôrdert  werden,  miissen 
mit   einer  entsprechenden  Anzahl   von  Gerâten  zur  Rettung  versehen  sein. 

Auf  Schleppschiffen  und  Trajektkâhnen  mûssen  mindestens  zwei 
Rettungsringe  mit  Leinen  vorhanden  sein;  auf  Schiffen  ohne  festes  Deck 
genûgt  jedoch  an  deren  Stelle  die  sogenannte  Lade. 

Die  unfcersuchende  Behôrde  hat  auch  zu  bestimmen,  welche  Bemannung 
zur  sicheren  Fahrt  des  Schiffes  mindestens  erforderlich  ist. 

§  4. 

Wenn  das  Schiff  durch  die  Untersuchung  tauglich  befunden  ist,  hat 
die   Behôrde   die   Linie   der   grôssten   zulâssigen   Eintauchung   festzusetzen. 

Der  Mindestabstand  dieser  Linie  vom  Sehiffsrand  soll  bei  Last- 
schiffen  betragen: 

a)  bei  einer  Ladefâhigkeit  von   30  t  und  mehr:   30  cm, 

b)  bei  einer  Ladefâhigkeit  von  weniger  als   30  t:   24  cm. 

Bei  Schiffen,  welche  dem  Personenverkehre  dienen,  muss  die  Linie 
der  grôssten  zulâssigen  Eintauchung  wenigstens  40  cm  unter  dem  unteren 
Rand  der  Fenster  und  der  Offnungen  fur  die  Radachsen  und,  wo  keine 
Fenster  oder  Offnungen  vorhanden  sind,  unter  dem  Sehiffsrand  liegen. 

Im  ûbrigen  erfolgt  die  Bestimmung  dieser  Linie  nach  dem  Ermessen  der 
untersuchenden  Behôrde,  beziehungsweise  der  beigezogenen  Sachverstândigen. 

Die  Bestimmung  der  der  grôssten  zulâssigen  Eintauchung  entsprechenden 
Ladefâhigkeit  geschieht  entweder  auf  Grund  eines  auf  Verlangen  des  Eigen- 
tûmers  oder  des  Fûhrers  des  Schiffes  vorgenommenen  Eichverfahrens  oder 
auch  nach  einer  Berechnung,  welche  von  der  untersuchenden  Behôrde  auf 
Grund  der  Hauptabmessungen  des  Schiffes:  Lange,  Breitenmass  und  Hôhe 
zwischen  der  Wasserlinie  des  leeren  Schiffes  und  der  Linie  des  grôssten 
zulâssigen  Tiefgangs  vorgenommen  wird. 

Bei  den  fur  den  Personenverkehr  bestimmten  Schiffen  setzt  die  Behôrde 
fest,  welche  grôsste  Zahl  von  Personen  an  Bord  genommen  werden  darf. 
Dièse  Zahl  ist  an  einer  geeigneten   Stelle  des  Schiffes  anzuschreiben. 

§  5. 

Zur  Bezeichnung  der  Linie  der  grôssten    zulâssigen  Eintauchung  sind 

eiserne    Klammern    von    25  cm   Lange    und    4   cm   Hôhe   und   von   hervor- 

tretender    Farbe    (weiss    oder    hellrot    auf    dunklem,    schwarz    auf    hellem 

Grunde)    zu    verwenden.      An    eisernen    Schiffen,    die    im    Eigentum    und 
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Betrieb  des  Staates  oder  einer  toeû  Staate  konzessionierten  Schiffahrts- 
unternebmuDg  stehen,  kann  an  die  Stelle  der  Klammer  ein  aufgemalter 
Stricb   von   gleicher  Lange   und  Hôhe  und  von   entsprechender  Farbe  treten. 

Die  Unterkante  der  Klammer  oder  des  Stnches  muss  mit  der  fest- 
tesetzten   Linie  der  grôssten   zuJâssigen  Eintauchung   zusammenfallen. 

Die  Klammern  beziehungsweise  die  Freibordstriche  sind  an  beiden 
^eiten  in  der  Regel  mittschiffs,  bei  Dampfschiffen  am  Yorder-  und  am 
Hinterschiff,  bei  nicht  mit  festem  Deck  versehenen  Schiffen  da  anzubringen, 
wo  das  Freibord  die  geringste  Hôhe  hat.  Auf  der  sichtbaren  Oberfiâche 
der  Klammern   sind   einzuhauen: 

innerhalb  eines  Ringes  der  Anfangs-   und  Endbucbstabe  des  Sitzes  der 


Behôrde.  welche  die  Prùfungsurkunde  ausstellt,   z.  B.  I ,  daneben 


die  TonneDzahl  der  Ladefàhigkeit  des  Schiffes  in  arabiscben  Zahlen.  Bei 
den  Personenschifïen  kann  von  dieser  Anschreibung  der  Ladefàhigkeit  ab- 
gesehen   werden. 

§  6. 

Die  Prùfungsurkunde  wird  nach  den  beigefûgten  Formularen  (Anlage  I 
und  II)  ausgefertigt. 

§  7. 

Auf  Motorboote  (kleine,  nicht  dem  Lastenverkehr  dienende  Fahr- 
zeuge  mit  Petroleum-,  Benzin-,  Naphtha-  und  dergleichen,  auch  Elektro- 
Motoren)  finden  die  vorstehenden,  fur  die  Motorschiffe  gegebenen  Be- 
btimmungen   sinngemâsse  Anwendung. 

Ruderboote  unterliegen  den  vorstehenden  Bestimmungen  nicht. 

B.   Vorschriften   zur  Terhiitung   Ton   Gefahren    in   den   Uafen   und 

auf  der  Fahrt. 

§  8. 

Die  Hafeneinfahrten  sind  -wàhrend  der  Nacht,  und  zwar  von  Sonnen- 
untergang  bis   Sonnenaufgang  zu  beleuchten. 

Zur  Bezeichnung  des  rechtsseitigen  Hafenkopfes  (vom  Lande  aus 
gesehen)  ist  die  Anwendung  eines  roten  Lichtes  zulâssig.  Unter  allen 
Umstâûden  aber  muss  die  Beleuchtung  in  einer  "Weise  bewirkt  vrerden, 
dass  sich  die  Lichter  auf  den  Hafenkopfen  nicht  nur  von  allen  im  Hinter- 
£rund  des  Hafengebietes  befindlichen,  sondern  auch  von  den  fur  die  Schiffe 
vorgeschriebenen   Lichtern   wesentlich   unterscheiden. 

Die  Dampfschiffanlandestellen  sind  in  der  ÎSacht  zu  der  Zeit.  zu 
welcher    das   Adaufen    von   L^ampf^chiffen   zu    erwarten    ist,    zu    beleuchten. 
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Fur  die  Abgabe  der  in  der  Signalordnung  (Anlage  III)  ziâher  bestimmten 
Signale  mûssen  m  den  Hâfen  und  an  den  Dampfschiffanlandestellen 
angebracht  sein: 

a)  ein  weithin  hôrbares,  tieftônendes  Nebelhorn; 

b)  eine  helltônende  Nebelglocke. 

Ferner  mûssen  in  jedem  Haupthafen  eine  Signalkanone  und  mehrere 
Blinkfeuer  sich  befinden  und  muss  ein  mit  den  nôtigen  Gerâtschaften  aus- 
gerûstetes  Rettungsboot  in  Bereitschaft  gehalten  werden. 

§  9- 
Die  Errichtung  von  Kahnstationen  fur  den  regelmâssigen  Personenverkehr 
der  Dampfschiffe  ist  nicht  zulâssig. 

§  10. 

Die  in  den  folgenden  Ziffern  1  bis  6  erwâhnten  Lichter,  und  keine 
anderen,  mûssen  bei  jedem  Wetter  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang 
gefûhrt  werden. 

1.  Ein  Dampfschiff  muss,  wenn  es  in  Fahrt  ist,  fûhren: 

a)  am  Buge,  und  zwar  mindestens  3,5  m  ûber  dem  Hauptdeck,  ein 
helles  weisses  Lient,  so  eingerichtet  und  angebracht,  dass  es  gleich- 
mâssig  ûber  einen  Bogen  des  Horizontes  von  20  Kompassstrichen 
und    zwar    10   Striche   von   vorne   nach  jeder   Seite   sichtbar   ist; 

b)  an  der  rechten  Seite  ein  grûnes  Licht,  so  eingerichtet  und  ange- 
bracht, dass  es  gleichmàssig  ûber  einen  Bogen  des  Horizontes  von 
10  Kompassstrichen  von  vorne  nach  rechts  sichtbar  ist; 

c)  an  der  linken  Seite  ein  rotes  Licht,  so  eingerichtet  und  angebracht, 
dass  es  gleichmàssig  ûber  einen  Bogen  des  Horizontes  von  1 0  Kompass- 
strichen von  vorne  nach  links  sichtbar  ist; 

d)  am  Heck  ein  blaues  Licht,  so  eingerichtet  und  angebracht,  dass 
es  gleichmàssig  ûber  einen  Bogen  des  Horizontes  von  16  Kompass- 
strichen und  zwar  8  Striche  von  rûckwârts  nach  jeder  Seite 
sichtbar  ist. 

2.  Ein  Motorschiff,  welches  ohne  beigesetztes  Segel  fahrt,  hat  die 
unter  Ziff.  1  lit.  a,  b  und  c  vorgeschriebenen  Lichter  zu  fûhren,  mit  der 
Massgabe  jedoch,  dass  das  Bug-(Gras-)Licht  mindestens  1,5  m  hoch  ûber 
dem  Schiffsrand  und  die  beiden  Seitenlichter  mindestens  1  m  rûckwârts 
vom  Bug  (Gras)  anzubringen  sind. 

3.  Motorschiffe  mit  beigesetztem  Segel,  sowie  Segelschiffe,  Gûter- 
Schleppschiffe  und  Trajektkahne  haben  zu  fûhren: 

a)  wenn  sie  selbstândig  tahren,  und  zwar  auch,  wenn  sie  zeitweise 
durch  Rudern  oder  Schalten  fortbewegt  werden,  die  nach  Ziff.  1 
lit.   b  und  c  fur  Dampfschiffe  vorgeschriebenen  Seitenlichter; 

b)  wenn  sie  geschleppt  werden,  am  Bug  (Gras)  das  nach  Ziff.  1 
lit.  a  fur  Dampfschiffe  vorgeschriebene  weisse  Licht  und  am  Heck 
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(an  der  Wanne)  ein  weisses  Licht,  welches  ûber  einen  Bogen   des 
Horizontes  von    16  Kompassstrichen  und  zwar   8  Striche  von  rûck- 
wàrts  nach  jeder  Seite  sichtbar  ist. 
Auf  geschleppten  Flôssen  ist  ebenfalls  am  hinteren  Ende  ein  weisses 
Licht  aufzustellen. 

4.  Wenn  ein  Schiff,  welches  kein  Hecklicht  fûhrt,  bemerkt,  dass 
ein  anderes  Schiff  ihm  vorfahren  will,  hat  es  diesem  vom  Heck  (von  der 
Wanne)  aus  ein  helles  weisses  Licht,  welches  hin  und  her  zu  schwenken 
ist,  zu  zeigen.  Uberholende  Dampf-  oder  Motorschiffe  haben  die  Absicht 
des  Vorfahrens  durch  das  in  §  1 1  Ziff.  9  Abs.  4  vorgeschriebene  Signal 
rechtzeitig  anzuzeigen. 

5.  Segeljachten,  Fischerboote,  Gondeln  und  Ruderboote  haben 
bei  Annâherung  von  oder  zu  Dampfschiffen  rechtzeitig  ein  weisses  Licht 
zu  zeigen. 

6.  Jedes  ausserhalb  der  Hàfen  und  Landungsstellen  vor  .4uker 
liegende  Schiff  muss  ein  helles  weisses  Licht  zeigen,  welches  nach  ailen 
Richtungen  sichtbar  ist. 

7.  Die  an  den  Anlandestellen  der  Hâfen  vertaut  liegenden  Fahrzeuge 
mûssen  nach  Massgabe  der  in  der  betreffenden  Hafenordnung  hierwegen 
enthaltenen  Bestimmung  oder  auf  Aufforderung  der  Hafenbehôrde  (des 
Hafenmeisters)  jedem  in  der  Zeit  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang 
einlaufenden  Dampfschiffe  und  den  von  diesem  gefûhrten  Schleppschiffen 
an  den  der  Hafeneinfahrt  zugekehrten  Schiffsenden  und  an  den  am  weitesten 
hervorragenden   Schiffsteilen  (Radkàsten)  helle  weisse  Lichter  zeigen. 

8.  Die  Lichter  sollen  in  dunkler  Nacht  bei  klarer  Luft  sichtbar  sein: 

a)  bei  Dampfschiffen: 

das  Licht  am  Bug  auf  5  km, 
die  Seitenlichter  auf  3  km, 
das  Hecklicht  auf  0,5  km; 

b)  bei  Motorschiffen,  Segelschiffen,  Gùterschleppschiffen  und  Trajekt- 
kâhnen : 

das  Licht  am  Bug  (Gras)  auf  3  km, 

die    Seitenlichter    und    das   Licht    am   Heck    (an    der   Wanne) 
auf  2  km; 

c)  bei  Segeljachten,  Fischerbooten,  Gondeln  und  Ruderbooten  auf  1  km. 

9.  Die  Seitenlichter  der  Dampfschiffe  mûssen  so  angebracht  sein,  dass 
sie  annâhernd  die  Breite  des  Schiffes  darstellen:  bei  Raddampfern  sind 
sie.  soweit  tunlich,  gegen  die  Aussenkanten  der  Radkàsten  hin  zu  befestigen. 
Ausserdem  mûssen  dièse  beiden  Seitenlichter  von  der  Innenbordseite  mit 
Schirmen  versehen  sein,  welche  so  weit  vor  den  Lichtern  herausragen, 
dass  dièse  nicht  ûber  den  Bug  von  der  anderen  Seite  her  gesehen  werden 
kônnen.    Dièse  letztere  Vorschrift  gilt  fur  aile  Schiffe,  die  Seitenlichter  fûhren. 

10.  Aile  Lichter,  welche  von  Schiffen  und  Fahrzeugen  auf  Grund  der 
«chiffahrtspolizeilichen   Yorschriften  fur  die  Bodenseeschiffe  zu  fûhren  oder 
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zu  zeigen  sind,  niûssen  den  in  der  Signalordnung  (Anlage  III)  unter  B 
aufgefïïhrten  Bestimmungen  entsprechend  eingerichtet  und  derart  angebracht 
sein,  dass  die  unverininderte  Sichtbarkeit  unter  allen  Umstânden  und 
Verhâltnissen  gewahrt  erscheint. 

Die  ùbrige  Beleuchtung  der  Schiffe  darf  niemals  derart  sein,  dass 
eine  Verwechslung  mit  einem  der  vorschriftsmâssig  zu  fûhrenden  Lichter 
stattfinden  kann. 

1 1 .  Ebenso  sollen  die  in  den  nachfolgenden  Paragraphen  angefuhrten  Mittel 
zur  Àbgabe  von  sonstigen  optischen  und  von  akustischen  Signalen  den  in  der 
Signaîordnung  (Anlage  III)  unter  B  festgesetzten  Bestimmungen  entsprechen. 

§  ii. 

1.  Kein  Schiff  soll  in  den  Kurs  eines  anderen  auf  der  Fahrt  begriffenen 
Fahrzeuges  einfahren,   so  dass  es  dièses  in  seinem  Laufe  stôrt. 

2.  Wenn  zwei  Dampfschiffe  sich  in  gerade  entgegengesetzter  oder  bei- 
nahe  gerade  entgegengesetzter  Richtung  einander  nâhern,  so  dass  dadurch 
Gefahr  des  Zusammenstosses  entsteht,  so  muss  jedes  Schiff  seinen  Kurs 
nach  rechts  ândern,  damit  sie  aneinander  links  vorbeifahren. 

Dièse  Bestimmung  findet  nur  dann  Anwendung,  wenn  Schiffe  sich  in 
soîcher  Weise  in  gerade  entgegengesetzter  oder  beinahe  gerade  entgegen- 
gesetzter Richtung  einander  nâhern,  dass  dadurch  Gefahr  des  Zusammen- 
stosses entsteht,  nicht  aber  dann,  wenn  zwei  Schiffe,  sofern  sie  beide  ihren 
Kurs  beibehalten,  frei  voneinander  passieren  mûssen. 

Dieselbe  findet  daher  nur  in  solchen  Fâllen  Anwendung,  wenn  bei  Tage 
jedes  der  beiden  Schiffe  den  Bug,  Mast  und  Kamin  des  andern  mit  seinem 
Bug,  Mast  oder  Kamin  in  einer  Linie  oder  nahezu  in  einer  Linie  siebt 
und  wenn  bei  Nacht  jedes  der  beiden  Schiffe  in  solcher  Stellung  sich  befindet, 
dass  beide  Seitenlichter  des  andern  Schiffes  zu  sehen  sind. 

3.  Wenn  die  Kurse  zweier  Dampfschiffe  sich  so  kreuzen,  dass  dadurch 
Gefahr  des  Zusammenstosses  entsteht,  so  muss  dasjenige  Dampfschiff  au9 
dem  Wege  gehen,  welches  das  andere  an  seiner  rechten  Seite  hat. 

4.  Motorschiffe  ohne  beigesetztes  Segel  stehen  hinsichtlich  dieser  Aus- 
weichregel  —  Ziffer   2  und  3   —   den  Dampfschiffen  gleich. 

5.  Wenn  ein  Dampfschiff  und  ein  Segelschiff  oder  ein  Motorschiff  mit 
beigesetztem  Segel  in  solcher  Richtung  fahren,  dass  fur  sie  die  Gefahr  des 
Zusammenstosses  entsteht,  so  muss  das  Dampfschiff  dem  anderen  Schiffe 
aus  dem  Wege  gehen.  Im  gleichen  Falle  muss  ein  Motorschiff  ohne  bei- 
gesetztes  Segel  einem  Segelschiff  aus  dem   Wege  gehen. 

Dampfschiffe  haben  sich  unter  allen  Umstânden,  namentlich  bei 
stûrinischer  Witterung,  von  Schiffen  ohne  festes  Deck  und  kleinen  oder 
schwer  beladenen  Fahrzeugen  derart  entfernt  zu  halten  und  nôtigenfalls  die 
Maschine  abzustellen,  dass  fur  dièse  Fahrzeuge  beim  Vorùberfahren  durch 
den   Welîenschlag  keine  Gefahr  entsteht. 

Den  in  die  Hâfen  einlaufenden  und  aus  diesen  auslaufenden,  ferner 
den  sich  den  ADlandestellen  ni'thernden  und  von  diesen  abfahrenden  Dampf- 
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schiffen  mûssen  Gondeln  und  andere  kleine  Schiffe  auf  entsprechende  Ent- 
fernuDg  aus  dem  Wege  gehen  und  zwar  auch  dann,  wenn  die  Gondeln 
und  die  anderen   kleinen   Schiffe  unter   Segel   sind. 

6.  Jedes  Dampfschiff  und  jedes  Motorschiff,  welches  einem  Schiffe  oder 
sonstigen  Fahrzeuge  in  gefahrdrohender  Weise  nahe  kommt,  muss  die  Fahrt 
vermindern   oder,   wenn  notig,  stoppen  und  rûckwârts  gehen. 

Dabei  hat  dasjenige  Schiff,  welches  die  Gefahr  zuerst  wahrnimmt, 
das  andere  Schiff  oder  sonstige  Fahrzeug  durch  Abgabe  des  Alarmsignals 
mit  der  Dampfpfeife  oder  mit  dem  Nebelhorn  auf  die  drohende  Gefahr 
aufmerksam  zu  machen.  Dièses  Alarmsignal  ist  von  dem  andern  Schiffe 
sofort  zu  erwidern. 

7.  Wenn  ein  Dampfschiff  oder  ein  Motorschiff  ohne  beigesetztes  Segel 
wàhrend  der  Fahrt  manôvrierunfâhig  wird  oder  sonst  ausserstande  ist, 
vorschriftsmâssig  auszuweichen,  so  hat  dasselbe  den  in  gefahrdrohender 
Weise  sich  nâhernden  Schiffen  diesen  Umstand  durch  das  in  der  Signal- 
ordnung  hiefûr  vorgesehene  Signal   bekannt  zu  geben. 

8.  Wenn  zwei  Segelschiffe  sich  einander  nâhern,  so  dass  dadurch  die 
Gefahr  eines  Zusammenstosses  entsteht,  so  muss  eines  von  ihnen  dem 
anderen,  wie  nachstehend  angegeben,   ausweichen,  nâmlich: 

a)  ein  Segelschiff,  welches  mit  vollem  Winde  (jedoch  nicht  in  der 
Kielrichtung)  fahrt,  muss  einem  mit  Seitenwind  (gestreckten 
Schnûren)  fahrende   Schiffe  aus  dem  Wege  gehen; 

b)  von  zwei  Schiffen,  die  in  entgegengesetzter  Richtung  mit  Seiten- 
wind (gestreckten  Schnûren)  aufeinander  zufahren,  muss  dasjenige 
Schiff  aus  dem  Wege  gehen,  welches  den  Wind  von  der  linken 
Seite  hat; 

c)  wenn  zwei  Schiffe  mit  vollem  Winde  (jedoch  nicht  in  der  Kiel- 
richtung) segeln  und  denselben  von  verschiedenen  Seiten  haben, 
so  muss  dasjenige  Schiff,  welches  den  Wind  von  der  linken  Seite 
hat.   dem  anderen   aus  dem  Wege  gehen; 

d)  von  zwei  Schiffen,  welche  mit  vollem  Winde  segeln  und  den  Wind 
von  derselben  Seite  haben,  muss  dasjenige  Schiff  ausweichen, 
welches  auf  der  Windseite  liegt; 

e)  ein  Schiff,  welches  mit  vollem  Winde  in  der  Kielrichtung  fahrt, 
muss  jedem   Schiffe  aus  dem  Wege  gehen. 

Motorschiffe  mit  beigesetzten  Segeln  stehen  hinsichtlich  dieser  Aus- 
weichregeln  den   Segelschiffen  gleich. 

9.  Ohne  Rûcksicht  auf  irgend  eine  der  in  den  vorstehenden  Ziffern 
enthaltenen  Regeln  ist  jedes  Schiff,  gleichviel  ob  Dampfschiff,  Motorschiff  oder 
Segelschiff,  wenn  es  ein  anderes  Schiff  ûberholt,  verpflichtet,  diesem  letzteren 
aus  dem   Wege  zu  gehen. 

Als  ûberholendes  Schiff  gilt  ein  Fahrzeug,  das  sich  einem  anderen  so 
nâhert,  dass  es  bei  Nacht  keines  der  Seitenlichter  des  anderen  Fahr- 
zeuges   sehen   wûrde. 
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Vermag  ein  Fahrzeug  bei  Tag  nicht  zu  erkennen,  ob  es  sich  vor 
oder  hinter  einem  anderen  Fahrzeug  befindet,  so  hat  es  anzunehmen,  dass 
es  selbst  ein  ûberholendes  Fahrzeug  sei,  das  dem  anderen  aus  dem  Wege 
zu  gehen  hat.  Durch  eine  spâtere  Verânderung  in  der  Stellung  der  Fahr- 
zeuge  zueinander  wird  das  ùberholende  Fahrzeug  weder  zu  einem  kreuzenden 
Fahrzeug,  noch  von  der  Verpflichtung  entbunden,  dem  anderen  Fahrzeug 
aus  dem  Wege  zu  gehen. 

Die  Absicht,  einem  anderen  Schiffe  vorzufahren,  hat  bei  Nacht  ein 
Dampfschiff  durch  fïïnf  kurze  Pfiffe  mit  der  Dampfpfeife,  ein  Motorschiff 
durch  fûnf  kurze  Tone  mit  dem  Nebelhorn  kundzugeben. 

10.  Erscheint  es  fur  Schiffe,  die  einander  ansichtig  sind,  veranlasst, 
die  Art  und  Weise  des  Ausweichens  bekannt  zu  geben,  so  sind  hiefûr 
unmittelbar  vor  der  Ausfuhrung  des  Manôvers  die  in  der  Signalordnung 
(Anlage  III)  vorgesehenen  Kursânderungssignaie  anzuwenden. 

11.  In  allen  Fâllen,  in  welchen  nach  den  obigen  Regeln  das  eine 
von  zwei  Schiffen  dem  anderen  aus  dem  Wege  zu  gehen  hat,  muss  dièses 
letztere  Schiff  seinen  Kurs  beibehalten. 

12.  Als  Segelschiffe  im  Sinne  der  Bestimmungen  in  Ziff.  5,  8  und  9 
dièses  Paragraphen  sind  zu  behandeln  aile  unter  Segel  gehenden  Fahrzeuge 
ohne  Unterschied  und  Grosse. 

§   12. 
1.   Bei   unsichtigem  Wetter  (Nebel,    Schneegestober  usw.)   mûssen  die 
in   der  Signalordnung  (Anlage  III)   beschriebenen    Signale   sowohl   bei  Tag 
als  bei  Nacht  folgendermassen  angewendet  werden: 

a)  jedes  Dampfschiff  in  Fahrt  muss  mit  seiner  Dreiklangpfeife 
einen  langen  Pfiff  dreimal  in  der  Minute  in  gleichen  Zwischen- 
pausen  abgeben; 

b)  jedes  Motorschiff  in  Fahrt  muss  mit  seinem  Nebelhorn,  seiner 
Dampfpfeife,  Luftpfeife  oder  Sirène  in  der  Minute  mindestens 
einen  langgezogenen  Ton  abgeben; 

c)  jedes  Segelschiff,  jeder  Trajektkahn  und  jedes  Gûterschleppschiff 
in  selbstândiger  Fahrt  muss  das  in  lit.  b  vorgeschriebene  Signal 
abgeben.  Dièse  Fahrzeuge  haben,  solange  die  Nebelsignale  der 
Dampfschiffe  oder  der  Motorschiffe  in  Hôrweite  sind,  kurze  Tône 
mit  dem  Nebelhorn  in  rascher  Aufeinanderfolge  abzugeben.  Das 
letztere  hat  auch  von  Motorschiffen  mit  beigesetztem  Segel,  sowie 
von  Segeljachten  und  von  Fischerbooten  zu  geschehen; 

d)  Fahrzeuge,  die  geschleppt  werden,  haben,  solange  sie  sich  in  der 
Hôrweite  der  Nebelsignale  kreuzender  oder  begegnender  Schiffe 
befinden,  und  wenn  sie  sich  einer  anzulaufenden  Hafeneinfahrt 
nâherc,  in  der  Minute  mindestens  einen  langgezogenen  Ton 
mit  dem  Nebelhorn  abzugeben; 

e)  sobald  die  Nebelsignale  eines  Schiffes  vernommen  werden,  hat 
jedes    Dampfschiff  oder  Motorschiff   ohne    beigesetztes  Segel   statt 
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des  Nebelsignals  die  in  der  SigDalordnung  (Anlage  III)  festgesetzten 
Erkennungssignale  so  lange  abzugeben,  bis  jene  Schiffssignale 
ausser  Hôrweite  sind; 

f)  sobald  das  Nebelhorn  oder  das  Glockenschlagwerk  einer  anzu- 
laufenden  Dampferstation  vernommen  wird,  hat  jedes  Dampfscbiff 
statt  des  Nebelsignals  das  in  der  Signalordnung  (Anlage  III)  vor- 
geschriebene  Hafeneinfahrtsignal   I  zu   geben. 

Sobald  die  Nebelglocke  am  Hafenkopf  Ternommen  wird,  ist 
Ton  dem  einlaufenden  Dampfschiffe  das  Hafeneinfahrtsignal  II 
so  lange  abzugeben,  bis  das  Glockensignal  zur  Hafeneinfahrt 
gegeben  wird; 

g)  aile  Schiffe,  welche  ausserhalb  der  Hâfen  oder  Anlandestellen 
geankert  sind,  mûssen.  solange  sie  die  Nebelsignale  von  anderen 
Schiffen  wahrnehmen,  in  Zwischenpausen  von  nicht  mehr  als  einer 
Minute  die  Glocke  lâuten,  beziehnngsweise  mit  dem  Nebelhorn 
zwei  kurze,  rasch  aufeinanderfolgende  Tône  abgeben. 

2.  Wenn  ein  Dampfschiff  oder  Motorschiff  die  Nebelsignale  eines 
inderen  Schiffes  wahrnimmt,  und  aus  der  Richtung  und  Stârke  derselben, 
sowie  aus  der  Art  des  Signais  hervorgeht,  dass  sich  das  andere  Schiff 
in  solcher  Stellung  befindet,  welche  ein  Ausweichen  erfordert,  so  hat  es 
vor  allem  die  Fahrgeschwindigkeit  zu  mâssigen  und  nôtigenfalls  die  Maschine 
ganz  abzustellen. 

Erst  nach  erlangter  Kenntnis  ûber  die  gegenseitige  Stellung  der  beiden 
Schiffe  zueinander  darf  unter  vorsichtigster  Anwendung  des  Steuers  und 
der  Maschinenkraft  das  Ausweichmanôver  durchgefûhrt  werden. 

3.  Bei  unsichtigem  Wetter  (Nebel,  Schneegestôber  usw.)  dûrfen  Dampf- 
und  Motorschiffe,  sowie  Motorboote  mit  keiner  grôsseren  Geschwindigkeit 
als  10  km  in  der  Stunde  fahren.  Ausgenommen  hievon  sind  nur  die 
Fahrzeuge  der  vereinigten  Dampfschiffahrtsverwaltungen  fur  den  Bodensee 
und  Rhein. 

4.  Bei  Nebel  wetter  und  Schneegestôber  ist  das  Schleppen  von 
Flôssen  untersagt. 

Die  Vornahme  von  Wasserbauarbeiten  in  den  dem  Dampferverkehr 
dienenden  Teilen  der  Hafenbecken,  in  und  vor  den  Hafeneinfahrten  und 
auf  den  vorgeschriebenen  Fahrkursen  der  Dampfscbiffe  hat  bei  Nebelwetter 
und  Schneegestôber  zu  unterbleiben.  Sollte  sich  die  Durchfuhrung  der- 
artiger  Arbeiten  nicht  auf  nebelfreies  Wetter  verschieben  lassen,  so  mûssen 
Zeit  und  Ort  der  Vornahme  derselben  den  fahrplanmàssig  verkehrenden 
Dampfschiffen  rechtzeitig  bekannt  gegeben  werden. 

In  diesem  Falle  haben  die  schwimmenden  Baumaschinen  und  Arbeits- 
schiffe  (Lauen)  in  gleicher  Weise  die  Nebelsignale  abzugeben,  wie  sie  fur 
die  Fahrzeuge  in  Fahrt  in   Ziff.  1    lit  a,   b,   c  vorgeschrieben  sind. 

§   13. 
I.   Die  Einfahrt  der  Dampfschiffe    in    die  Hâfen,    sowie  die  Ausfahrt 
soll  womôglich  mit  verringerter  Kraft  geschehen. 
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2.  Wenn  zwei  einen  Hafen  anlaufende  Schiffe  sich  gleichzeitig  der 
Hafenluke  nâhern,  so  hat  dasjenige  Schiff,  welches  das  andere  an  der 
rechten  Seite  hat,  diesem  letzteren  den  Vorrang  fur  die  Einfahrt  zu 
lassen.  Ein  Dampfschiff  geht  hierbei  aber  jedem  nicht  unter  Dampf 
gehenden  Schiffe  vor,  es  sei  denn,  dass  ein  mit  krâftigem  Wind  segelndes 
Schiff  (Segelschiff  oder  Motorschiff  mit  beigesetztem  Segel)  oder  ein  schwer- 
beladenes  Motorschiff  ohue  beigesetztes  Segel  bei  stûrmischer  Witterung 
augenscheinlich  nicht  in  der  Lage  ist,  ohne  eigene  Gefahr  dem  Dampfschiffe 
das  Fahrwasser  frei  zu  lassen.  (Wegen  Anwendung  des  Alarmsignals 
siehe  Signalordnung  [Anlage  III].) 

3.  Sind  gleichzeitig  mehrere  Fahrzeuge  zur  Ausfahrt  bereit,  so  haben 
Dampfschiffe  und  Trajektkâhne  ohne  Rûcksicht  auf  die  Aufstellung  bei  der 
Ausfahrt  immer  den  Vorrang. 

Wenn  zwei  oder  mehrere  Dampfschiffe  zu  einer  und  derselben  Zeit 
zur  Ausfahrt  aus  dem  Hafen  bereit  sind,  so  erhâlt  dasjenige  Dampfschiff 
den  Vorrang,  welches  vermôge  seiner  Aufstellung  am  schnellsten  und  ohne 
Gefahrdung  anderer  Schiffe  die  Ausfahrt  zu  bewirken  vermag. 

Das  nachfolgende  Schiff  darf  erst  dann  sich  in  Bewegung  setzen,  wenn 
das  erstere  die  Hafenluke  verlassen  hat. 

Ist  das  vorhergehende  Schiff  rûckwârts  aus  dem  Haien  gefahren,  so 
darf  bei  Nacht,  Sturm,  Nebel  und  Schneegestôber  das  folgende  Schiff  erst 
dann  den  Hafen  verlassen,  wenn  ersteres  abgeschwenkt  und  seinen  vor- 
geschriebenen  Kurs  eingeschlagen  hat.  Dasselbe  hat  das  in  der  Signal- 
ordnung (Anlage  III)  hiefùr  vorgeschriebene  Signal  zu  geben. 

4.  Bei  Tage  und  in  ruhiger  Nacht  ist  es  Dampfschiffen  und  Motor- 
schiffen  gestattet,  die  Abfahrt  aus  dem  Hafen  zu  bewerkstelligen,  wenn 
ein  ankommendes  Dampfschiff  noch  mindestens  500  m  von  der  Hafen- 
luke entfernt  ist. 

Die  Absicht  der  Ausfahrt  muss  jedoch  schon  frûher,  und  zwar  durch 
das  in  der  Signalordnung  (Anlage  ni)  fur  diesen  Fall  vorgeschriebene 
Signal,  kundgegeben  werden,  und  die  Abfahrt  darf  erst  dann  bewerkstelligt 
werden,  wenn  das  ankommende  Dampfschiff  in  genùgender  Entfernung 
von  der  Hafenluke  die  Maschine  abgestellt  und  dies  durch  Erwiderung 
des  Signais  bekannt  gegeben  hat. 

Bei  unsichtigem  Wetter  ist  das  gleiche  Verfahren  zu  beobachten, 
sobald  das  einlaufende  Schiff  mit  der  Abgabe  des  Hafeneinfahrtsignales  I 
begonnen  hat. 

5.  Wenn  in  stûrmischer  Nacht  ein  Dampfschiff  sich  bis  auf  1  Kilo- 
meter  dem  Hafen  genâhert  hat,  ebenso  wenn  bei  unsichtigem  Wetter  (Nebel, 
Schneegestôber  usw.)  das  Hafeneinfahrtsignal  II  eines  ankommenden  Schiffes 
gehôrt  wird,  darf  kein  Schiff  mehr  den  Hafen  verlassen  oder  die  Hafen- 
luke verstellen. 

6.  Motorschiffe  haben  ausserdem  bei  jederTageszeit  und  bei  jedem  Wetter, 
wenn  sie  in  einen  Hafen  einlaufen  oder  aus  einem  Hafen  auslaufen  wollen, 
das  in  der  Signalordnung  (Anlage  III)  hiefûr  vorgeschriebene  Signal  mit  dem 
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Nebelhorn  abzugeben  und  zwar  beim  Einlaufen,  sobald  sich  das  Motorschiff 
der  Hafenluke  auf  etwa  200  m  geDâhert  bat,  beim  Auslaufen,  bevor  das 
Motorschiff  in  das  Fahrwasser  der  Hafenluke  einfàhrt. 

Motorboote  und  kleine  Dampfboote  haben  dièses  Signal  mit  dem  Nebel- 
horn, beziehungsweise  mit  der  Dampfpfeife  bei  der  Ein-  uod  Ausfahrt 
ebenfalls  abzugeben.  Sie  dûrfen  ausserdem  die  Hafenkopfe  nicht  nahe 
umfahren  und  mûssen  bei  der  Einfàhrt  die  Geschwindigkeit  rechtzeitig 
ermâssigen. 

7.  Wenn  aus  irgend  einer  Ursache  das  Einlaufen  von  Fahrzeugen  in 
einen  Hafen  mit  Gefahr  verbunden  ist,  wird  dies  durch  das  in  der  Signal- 
ordnung  (Anlage  III)  vorgeschriebene  Hafensperrsignal  (Signal  15)  bekannt 
gegeben. 

Sobald  die  Hindernisse,  die  zur  Absperrung  des  Hafens  Veranlassung 
gegeben  haben,  beseitigt  sind,  wird  dies  durch  das  in  der  Signalordnung 
(Anlage  III)  vorgeschriebene  Hafenôffnungssignal  (Signal  12)  den  vor  dem 
Hafen  wartenden   Schiffen  mitgeteilt. 

§    H. 

Der  Schiffsfûhrer  ist  bei  Eintreten  eines  Unglûcksfalles  verpflichtet, 
hiervon  schleunigst  benachbarte  Orte  und  Schiffe  zu  benachrichtigen.  Hierzu 
hat  er  die  in  der  Signalordnung  (Anlage  IH)  vorgesehenen  Notsignale 
anzuwenden. 

§   15. 

Motorboote  (vergl.  §  7)  sind  hinsichtlich  der  Lichterfûhrung  (mit 
Ausnahme  des  Hecklichtes),  der  Ausweichregeln  und  der  Signalgebung  den 
Dampfschiffen  gleichgestellt,  mit  der  Massgabe,  dass  zur  Abgabe  der  Signale 
eines  der  vorgeschriebenen  akustischen  Signalmittel  (Pfeife  oder  Horn) 
genûgt. 

Fur  kleine  Dampfboote  genûgt  eine  einfache  Dampfpfeife. 

Bei  Motorbooten  und  kleinen  Dampfbooten  kann  das  Buglicht  niedriger, 
als  im  §   10   Ziff.  1   lit.  a  vorgeschrieben  ist,  angebracht  werden. 

§  16. 
Bei  Befolgung  der  in  Abschnitt  B  aufgefûhrten  Vorschriften  muss 
stets  gehôrige  Rûcksicht  auf  aile  Gefahren  der  Schiffahrt  und  des  Zu- 
sammenstosses,  sowie  auf  solche  besondere  Umstânde  genommen  werden, 
welche  zur  Abwendung  unmittelbarer  Gefahr  ein  Abweichen  von  den  Vor- 
schriften notwendig  machen. 

C.  Bestimmungen  tiber  die  Befôrderang  gefâhrlictaer  Stoffe. 

§   17- 

a)  Die  Befôrderung  von  Sprengstoffen  (explosiven  Gegenstânden). 

I.  Zum  Verkehre  auf  dem  Bodensee  sind  folgende  Sprengstoffe  zugelassen  : 

1.   Pulver  —  Sprengsalpeter,   brennbarer  Salpeter  —  (ein  sehr  inniges 

Gemisch    aus    neutral    reagierenden   Salpeterarten    und  Kohle  oder 
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Stoffen,    deren    wesentliche   Bestandteile   Kohlenstoff,    Wasserstoff 
und  Sauerstoff  sind,  mit  oder  ohne  Schwefel); 

2.  folgende,  Nitroglycerin  enthaltende  Prâparate: 

a)  Dynamit  I  (ein  bei  mittlerer  Temperatur  plastisches,  nicht  ab- 
tropfbares  Gemisch  von  Nitroglycerin  mit  pulverfôrmigen,  an 
sich  nicbt  sprengkrâftigen  und  nicbt  selbstentzûndlichen  Stoffen); 

b)  Dynamit  II  und  III  (Koblendynamit,  ein  Gemiscb  von  Nitro- 
glycerin mit  schiesspulveràhnlichen  Gemengen); 

c)  Sprenggelatine  (ein  bei  mittlerer  Temperatur  zâhelastiscbes  Ge- 
miscb, bestehend  aus  Nitroglycerin,  welcbes  durcb  Nitrozellulose 
gelatiniert  ist,  mit  oder  ohne  koblensaure  Âlkalien  [beziehungs- 
weise  alkaliscbe  Erden]  oder  neutral  reagierende  Salpeterarten)  ; 

d)  Gelatinedynamit  (ein  bei  mittlerer  Temperatur  plastisches  Ge- 
misch, bestehend  aus  Nitroglycerin,  welches  durch  Nitrozellulose 
gelatiniert  ist,  und  Holzmehl,  Salpeter  und  kohlensauren  Alkalien 
[beziehungsweise  alkalischen  Erden]); 

e)  Carbonit  (ein  Gemisch  von  Nitroglycerin  mit  schiesspulver- 
âhnlichen  Gemengen  und  mit  flùssigen,  an  sich  nicht  spreng- 
krâftigen oder  nicht  selbstentzûndlichen  Stoffen); 

3.  Nitrozellulose  (lockere  mit  mindestens  20  Prozent  Wassergehalt, 
und  gepresste,  nicht  gelatinierte),  insbesondere  Schiessbaumwolle 
und  Collodiumwolle,  sowie  Gemische  von  Nitrozellulose  mit  neutral 
reagierenden  Salpeterarten; 

4.  folgende  Gemische,  welche  Nitroverbindungen  von  Stoffen  der 
aromatischen  Reihe  enthalten: 

a)  Securit  (ein  GemeDge  von  Ammoniaksalpeter,  Kalisalpeter  und 
Dinitrobenzol  oder  âhnlichen  Stoffen), 

b)  Roburit  (ein  Gemisch  von  Chlordinitrobenzol,  Chlornitro- 
naphthalin  oder  Nitrochlorbenzol  und  Ammoniaksalpeter); 

5.  Kartuschen,  Petarden,  Feuerwerkskôrper,  sprengkraftige  Zûndungen, 
welche  zum  Entzûnden  von  Ladungen  dienen  (z.  B.  Sprengkapseln), 
Zûndplâttchen  (amorces)  ; 

6.  aile  jeweilig  zur  Versendung  auf  den  Eisenbahnen  und  Wasser- 
strassen  der  Bodensee-Uferstaaten  zugelassenen  Sprengstoffe. 

Schiffe,  welche  Sprengstoffe  fùhren,  mûssen  beim  Einlaufen  in  die 
Bestimmungsstation  dieser  Stoffe  bereits  mit  den  nach  den  Yorschriften 
des  Uferstaates  der  Bestimmungsstation  erforderlichen  Begleitpapieren  ver- 
sehen  sein. 

II.  Nachstehende  Stoffe  werden,  insoferne  dieselben  in  der  fur  den 
Eisenbahnverkehr  vorgeschriebenen  Weise  verpackt  sind  und  insbesondere 
ein  Schlottern  oder  Ausrinnen  des  Inhaltes  ausgeschlossen  ist,  nicht  als 
Sprengstoffe  behandelt: 

1.  die  in  dem  Heere  und  der  Marine  eines  der  Uferstaaten  vor- 
geschriebenen nicht  sprengkrâftigen  Zûndungen; 
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2.  die  fur  Feuerwaffen  benûtzten  Zûndhûtchen,  Zûndspiegel  und  Pa- 
troneD   fur  Feuerwaffen; 

3.  Zûndschnùre. 

III.  Vom  Yerkehr  auf  dem  Bodensee  sind  ausgeschlossen  die  nicht 
nach   Ziffer  I  zugelassenen  Sprengstoffe,  insbesondere: 

1.  Nitroglycerin  als  solches  und  in  Lôsungen; 

2.  Knallgold,  trocken  in  fester  oder  Pulverform,  Knallquecksilber, 
KDallsilber  und  die  damit  dargestellten  Prâparate; 

3.  Nitrozuckerarten,  Nitrostârkearten  und  die  damit  hergestellten 
Gemische; 

4.  Gemische,  welche  Nitroglycerin  abtropfen  lassen; 

5.  Sprengstoffe,  welche  entrweder 

a)  sauer  reagieren  [mit  Ausnahme  des  Pulvers,  Sprengsalpeters  und 
brennbaren  Salpeters  (I,  1),  des  Securits  (I,  4a)  und  des  Ro- 
burits  (I,  4b)],  oder 

b)  bei  einer  Temperatur  bis  zu  -f-  40°  C.  zur  Selbstzersetzung 
neigen,   oder 

c)  welche  enthaJten: 

aa)   chlorsaure    Salze    [mit   Ausnahme   der    Sprengkapseln   und 

Zûndplâttchen  (I,   5)],  oder 
bb)    pikrinsaure  Salze,  oder 

ce)   Phosphor  [mit  Ausnahme  der  Zûndplâttchen  (I,  5)],  oder 
dd)    Schwefelkupfer; 
C.   Sprengstoffe  in  Patronenhûllen,  sofern  dièse  âusserlich  mit  Nitro- 
glycerin (Ziffer  1)  oder  mit  anderer  Sprengflûssigkeit  benetzt,  oder 
âusserlich  mit  festen  Sprengstoffen  behaftet  sind; 

7.  Sprengprâparate,  bei  welchen  die  einzelnen  an  und  fur  sich  nicht 
sprengkrâftigen  Bestandteile  in  einem  geschlossenen  Behâlter  durch 
leicht  brechbare  Scheidewânde  oder  Hahnvorrichtungen  so  lange 
getrennt  gehalten  werden,  bis  die  Explosion,  durch  Zertrûmmerung, 
Yerschiebung  der  Scheidewânde  oder  Offnen  der  Hahnyorrichtungen 
veranlasst,   stattfinden  soll; 

8.  geladene   Schusswaffen. 

IV.  Auf  Schiffen,  welche  Personen  befordern,  sowie  auf  Flôssen  dûrfen 
Sprengstoffe  nicht  befordert  werden  ;  an  SchiesspuWer  und  Feuerwerkskôrpern 
darf  jedoch  so  viel  mitgefûhrt  werden,  als  zur  Abgabe  von  Signalen  not- 
wendig  ist. 

Eine  Ausnahme  findet  nur  statt,  wenn  in  dringenden  Fâllen  allgemeiner 
(jefahr,  z.  B.  bei  Eisstopfungen,  die  nôtigen  Sprengbùchsen  und  das  zu 
deren  Fùllung  erforderliche  Material  unter  zuverlâssiger  Begleitung  in  kûr- 
zester  Frist  nach  dem   Bestimmungsort  geschafft  werden  sollen. 

Jedes  zur  Beforderung  von  Sprengstoffen  verwendete  Schiff  muss  einen 
Rettungsnachen   mit  sich  fûhren. 

V.  Die  Sprengstoffe  sind  in  hôlzerne,  haltbare  und  dem  Gewichte 
des  Inhalts    entsprechend    starke  Kisten   oder  Tonnen,    deren  Fugen  so  ge- 
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dichtet  sind,  dass  ein  Ausstreuen  nicht  stattfinden  kann,  und  welche  nicht 
mit  eisernen  Reifen  oder  Bandera  versehen  sind,  fest  zu  verpacken.  Statt 
der  hôlzernen  Kisten  oder  Tomien  kônnen  auch  aus  niehrfachen  Lagen  sebr 
starken  und  steifen,  gefirnissten  Pappdeckels  gefertigte  Fâsser  (sogenannte 
amerikanische  Fâsser)  verwendet  werden.  Die  zum  Transport  von  Pulver, 
Sprengsal peter  und  brennbarem  Salpeter  (I,  1)  verwendeten  Behâlter  dûrfen 
keine  eisernen  Nâgel,  Schrauben  odersonstige  eiserne  Befestigungsmittel  haben. 

Pulver,  Sprengsalpeter,  brennbarer  Salpeter  (I,  1)  und  das  aus  ge- 
latinierter  Nitrozellulose  mit  oder  ohne  Salpeter  hergestellte  Pulver  (I,  3) 
darf  in  metallene  Behâlter,  ausgenommen  solche  von  Eisen,  verpackt  werden. 
Vor  der  Verpackung  in  Tonnen  oder  Kisten  mùssen  dièse  Stoffe  entweder 
in  Pakete  (Blechbehâlter)  bis  zu  hôchstens  2*/a  Kilogramm  Gewicht  verpackt 
oder  in  dichte,  aus  haltbaren  Stoffen  gefertigte  Sâcke,  Mehlpulver  in  Sâcke 
aus  Leder  oder  dichtem  Kautschukstoff  geschùttet  werden. 

Die  in  I,  2  und  4  aufgefuhrten  Sprengstoffe  dûrfen  nur  in  Patronen, 
nicht  auch  in  loser  Masse  versendet  werden.  Dièse  Patronen,  sowie  Pa- 
tronen aus  gepresster  Schiessbaumwolle  mit  oder  ohne  Paraffinuberzug  (I,  3) 
sind  durch  eine  Umhûllung  von  Papier  in  Pakete  zu  vereinigen.  Das  gleiche 
gilt  fur  die  nach  I,  6  zugelassenen  Sprengstoffe,  soweit  die  Versendung 
auf  Eisenbahnen  nur  in  Patronenform  erfolgen  darf.  Die  Patronen  der  in 
1,  2  aufgefuhrten  Stoffe  sind  ausserdem  mit  einer  das  Eindringen  von 
Wasser  oder  Feuchtigkeit  verhindernden  Umhûllung  (z.  B.  mit  Gummilôsung 
verklebtem  Gummibeutel)  zu  versehen. 

Gepresste  Schiesswollkôrper  mit  mindestens  15  Prozent  Wassergehalt, 
sowie  Securit-  und  Roburitpatronen  (I,  4)  dûrfen  auch  in  dichtschliessende 
Blechbûchsen  oder  Pappschachteln  verpackt  werden. 

Fur  die  Versendung  loser  Nitrozellulose  mit  mindestens  20  Prozent 
Wassergehalt  ist  feste  Verpackung  in  starkwandige  luftdichte  Behâlter 
erforderlich. 

Sprengstoffe  jeder  Art  dûrfen  weder  mit  Zûndungen  oder  Zûndschnûren 
versehen,  noch  mit  solchen  oder  mit  Patronen  fur  Feuerwaffen  (II,  2)  in 
dieselben  Behâlter  verpackt  werden. 

Die  zur  Verpackung  von  Sprengstoffen  dienenden  Behâlter  mûssen 
je  nach  ihrem  Inhalte  mit  der  Aufschrift:  Pulver,  Sprengsalpeter,  brenn- 
barer Salpeter,  Pulver  aus  Nitrozellulose  und  Salpeter,  Kartuschen,  Petarden, 
Feuerwerkskôrper,  Zûndungen,  Dynamitpatronen,  Kohlendynamitpatronen, 
Sprenggeiatinepatronen,  Gelatinedynamitpatronen,  Carbonitpatronen,  Schiess- 
baumwolle usw.  versehen  sein.  Ausserdem  mûssen  dieselben  mit  der  Firma 
oder  der  Marke  der  Fabrik,  aus  welcher  die  Sprengstoffe  herrûhren,  be- 
zeichnet  sein  oder  eine  von  der  Zentralbehôrde  gebilligte  und  ôffentlich 
bekannt  gemachte  Bezeichnung  der  Fabrik  tragen. 

Das  Bruttogewicht  der  Versendungsstûcke  darf  bei  Pulver,  Spreng- 
salpeter, brennbarem  Salpeter  (I,  1),  bei  Schiessbaumwolle  (I,  3),  bei 
Kartuschen,  Petarden,  Feuerwerkskorpern  oder  Zûndungen  (I,  5)  90  Kilo- 
gramm, bei   sonstigen  Sprengstoffen   35  Kilogramm  nicht  ûbersteigen.      Auf 
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prismatisches     Geschûtzpulver     in     Kartuschen      finden     die3e      Gewichts- 
bestimmungen  keine   AnweDdung. 

Die  fur  den  Eisenbahnverkehr  jeweilig  vorgeschriebene  Verpackung 
genûgt  auch  fur  die   Versendung  auf  dem  Bodensee. 

VI.  Bei  dem  Verpacken  und  dem  Verladen,  sowie  bei  dem  Abladen 
und  AuspackeD  von  Sprengpulver  darf  Feuer  oder  offenes  Licht  nicht  ge- 
halten,   Tabak   nicht  geraucht  werden. 

Das  Verladen  und  Abladen  hat  unter  sorgfaltiger  Vermeidung  von 
Erschûtterungen  zu  erfolgen.  Die  Versendungsstûcke  dûrfen  deshalb  nie 
gerollt  oder  abgeworfen  werden. 

VII.  Das  Ein-  und  Ausladen  darf  nur  an  einer  von  der  zustandigen 
Polizeibehôrde  dazu  angewiesenen  Stelle,  welche  mindestens  300  Meter  von 
bewohnten  Gebâuden  entfernt  sein  muss,  erfolgen.  Ausserdem  ist  das  Ein- 
und  Ausladen  der  Sprengstoffe  in  den  dazu  bestimmten  Râumen  vor  oder 
in  einer  Sprengstoffabrik  oder  einem  polizeilich  genehmigten  Sprengstoff- 
lager,  sowie  in  denjenigen  Abteilungen  eines  Hafens  gestattet,  welche  von 
der  Hafenbehôrde  dazu   angewiesen  sind. 

Die  Ladestelle  darf  wâhrend  ihrer  Benûtzung  dem  Publikum  nicht 
zugânglich  sein  und  ist,  wenn  ausnahmsweise  das  Aus-  und  Einladen  bei 
Dunkelheit  stattfindet,  mit  fest-  und  hochstehenden  Laternen  zu  erleuchten. 
Die  mit  Sprengstoff  gefûllten  Behàlter  dûrfen  nicht  eher  auf  die  Ladestelle 
gebracht  oder  zugelassen  werden,   als  bis  die  Verladung  beginnen  soll. 

VIII.  Die  in  I,  2  bis  4  aufgefûhrten  Stoffe  dûrfen  auf  einem  Fahrzeuge 
nicht  mit  Pulver,  Sprengsalpeter,  brennbarem  Salpeter  (I,  1),  Kartuschen, 
Petarden,  Feuerwerkskôrpern,  Zûndungen  (I,  5)  oder  mit  Patronen  fur  Feuer- 
waffen  (II,  2)  zusammen  verladen  werden.  Ebenso  sind  sprengkrâftige 
Zûndungen  stets  abgesondert  von  Pulver  und  anderen  Sprengstoffen  unter- 
zubringen. 

IX.  Die  Sprengstoffe  mûssen  auf  dem  Fahrzeuge  in  einem  geschlossenen 
Raume,  welcher  bei  Dampfschiffen  môglichst  weit  von  den  Kesselrâumen 
entfernt  ist,  unter  Deck  fest  verstaut  werden.  Hierbei  dûrfen  Tonnen 
nicht  aufrecht  gestellt  werden,  mûssen  vielmehr  gelegt  und  durch  Holz- 
unterlagen  gegen  jede  rollende  Bewegung  verwahrt  werden.  Ist  ausnahms- 
weise das  Anbinden  einzelner  Versendungsstûcke  notwendig,  so  darf  dies 
nur  mittels  Seilen  und  nie  mit  Ketten  geschehen.  Aile  Eisenbestandteile, 
welche  wâhrend  der  Fahrt  mit  den  Versendungsstûcken  in  Berûhrung 
kommen  kônnten,   sind  mit  Werg,   Stroh  oder  Lappen  zu  umwickeln. 

Offene  Boote,  in  denen  Sprengstoffe  befordert  werden,  mûssen  mit 
einem  dichtschliessenden  Plantuche  (z.  B.  imprâgnierter  Leinwand)  ûber- 
spannt  sein. 

Weder  in  den  so  benûtzten  noch  in  den  unmittelbar  daran  stossenden 
Râumen  dûrfen  Zûndhûtchen  und  Zûndschnûre  (II,  2  und  3)  verpackt  sein. 

Leicht  entzûndliche  oder  selbst  entzûndliche  Stoffe,  zu  welchen  Stein- 
kohlen  und  Koks  nicht  gerechnet  werden,  sind  von  der  gleichzeitigen 
Befôrderung  ûberhaupt  ausgeschlossen. 

29* 
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X.  Die  Befôrderung  von  SpreDgstoffen  ist  nur  bei  Tag  und  bei  sichtigem 
Wetter  gestattet. 

Auf  Schiffen,  welche  Sprengstoffe  fûhren,  ist  das  Anzûnden  von  Licht 
und  Feuer  nur  dann,  wenn  das  Schiff  einen  abgeschlossenen  Feuerraum 
hat,   und  nur  in  letzterem  gestattet. 

XL  Fahrzeuge,  welche  Sprengstoffe  in  Mengen  von  mehr  als  35  Kilo- 
gramm  Bruttogewicht  fuhren,  baben  bei  der  Fabrt,  dem  Aufenthalte  und 
Anlanden  folgendes  zu  beobachten: 

1.  Die  Fabrzeuge  mûssen  als  Warnungszeichen  eine  von  weitem 
erkennbare,  stets  ausgespannt  gebaltene  scbwarze  Flagge  mit 
einem  weissen  P  fûhren; 

2.  sie  dûrfen  niemals  obne  Bewacbung  bleiben; 

3.  sie  baben  sicb  môglicbst  entfernt  von  anderen  Fabrzeugen  zu  halten; 

4.  bestebt  ein  Transport  aus  mebreren  Fabrzeugen,  so  mûssen  dièse 
wàbrend  der  Fabrt  eine  Entfernung  von  mindesteDS  50  Meter 
untereinander  innebalten; 

5.  wenn  das  Fabrzeug,  welches  Sprengstoffe  fûhrt,  unterwegs  in  der 
Nâhe  des  Landes  einen  Aufentbalt  von  mebr  als  zwei  Stunden 
macht,  so  ist  eine  Entfernung  von  mindestens  300  Meter  von 
Fabriken,  Werkstâtten  und  bewobnten  Gebâuden  einzubalten. 

Die  zustândige  Polizeibebôrde  darf,  falls  eine  geeignete  Halte- 
stelle  in  solcber  Entfernung  nicbt  zu  finden  ist,  gestatten,  dass 
eine  Haltestelle  in  einer  geringeren,  wenn  aber  nicbt  ein  anderer 
Scbutz  geboten  ist,  mindestens  200  Meter  betragenden  Entfernung 
von  Fabriken,  Werkstâtten  und  bewobnten  Gebâuden  gewâblt  wird. 

Bei  einem  Aufenthalte  von  mebr  als  zwei  Stunden  in  der 
Nâhe  von  Ortscbaften  ist  ûberdies  der  zustândigen  Polizeibebôrde 
tunlicbst  schleunig  Anzeige  zu  erstatten;  die  zustândige  Polizei- 
bebôrde hat  darauf  die  ihr  notwendig  erscheinenden  Vorsichts- 
massregeln  zu  treffen. 

Sollte  das  Anlegen  in  einem  Hafen  geschehen,  so  ist  die 
Hafenbehôrde  vorher  in  Kenntnis  zu  setzen  und  sind  von  dieser 
die  im  Interesse  der  Sicherheit  erforderlichen  Anordnungen, 
geeignetenfalls  im  Benehmen  mit  der  zustândigen  Polizeibehôrde, 
zu  treffen; 

6.  gérât  eine  Sprengstoffsendung  unterwegs  in  einen  Zustand,  dass 
der  weitere  Versand  bedenklich  erscheint,  so  hat  die  zustândige 
Polizeibehôrde  des  nâchsten  Ortes,  welcher  von  dem  Transport- 
fûhrer  tunlichst  schleunig  Anzeige  zu  erstatten  ist,  die  zur  gefahr- 
losen  weitern  Behandlung  der  Sendung  nôtigen  Anordnungen  zu 
treffen  und  zwar  je  nach  den  Umstànden  unter  Zuziehung  eines 
auf  ibre  Aufforderung  von  dem  Absender  zu  entsendenden  Sach- 
verstândigen. 

Ist  Gefabr  im  Verzuge,  so  erfolgt  die  VernichtuDg  der  Spreng- 
stoffe durch  die  zustândige  Polizeibehôrde  auf  Kosten  des  Absenders 
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ohne    vorherige    Benachrichtigung   desselben,    wenn    môglich    nach 
der  Angabe  und  unter  Aufsicht  eines  Sachverstândigen. 

Ist  an  dem  betreffenden  Orte  ein  Hafen,  so  sind  die  erforder- 
lichen  Anordnungen,  soweit  das  HafeDgebiet  in  Betracht  kommt, 
von  der  Hafenbehorde,  geeignetenfalls  im  Benehmen  mit  der  zu- 
stândigen Polizeibehôrde  zu   treffen. 

XII.  Fahrzeuge,  welche  an  einem  mit  der  Flagge  nach  Ziff.  XI,  Punkt  1 
versehenen  Schiffe  in  einer  Entfernung  von  weniger  als  300  Meter  voniber- 
fahren,  haben  die  Feuer  zu  bergen,  Dampfschiffe  ûberdies  die  Rauchregister 
entsprechend  zu  handhaben. 

XIII.  Wer  Sprengstoffe  in  Mengen  von  mehr  als  35  Kilogramm  Brutto- 
gewicht  versendet,  muss  unter  Angabe  der  Bestimmungsorte  der  zustândigen 
Polizeibehôrde  des  Versendungsortes  den  Frachtschein  zur  Yisierung  vorlegen. 
Der  Empfang  der  Sendung  ist  vom  Empfànger  auf  dem  dem  Frachtschein 
beigefûgten  Lieferschein  zu  bescheinigen.  Die  bescheinigten  Lieferscheine 
sind  der  zustândigen  Polizeibehôrde  des  Versendungsortes  jederzeit  auf 
Yerlangen  vorzulegen. 

XIV.  Wer  an  der  Versendung  von  solchen  Sprengstoffen,  welche  den 
Vorschriften  des  Reichsgesetzes  vom  9.  Juni  1884  gegen  den  verbrecherischen 
und  gemeingefahrlichen  Gebrauch  von  Sprengstoffen  (Reichs-GesetzblattNr.  17) 
unterliegen,  in  der  Weise  teilnimmt,  dass  er  dabei  in  den  Besitz  von  Spreng- 
stoffen gelangt  (Spediteur,  Transportfuhrer,  Transportbegleiter),  muss  den 
vorgeschriebenen  Erlaubnisschein  zum  Besitz  von  Sprengstoffen  oder  be- 
glaubigte  Abschrift  desselben  wâhrend  der  Dauer  seines  Besitzes  stets  bei 
sich  fuhren  und  auf  Verlangen  vorzeigen. 

Auf  die  staatlichen  Dampfschiffahrts  -  Unternehmungen  findet  dièse 
Vorschrift  nicht  Anwendung. 

b)  Die  Befôrderung  von  feuergefâhrlichen,  nicht  zu  den  Spreng- 
stoffen gehôrenden  Gegenstânden. 
I.   Als  feuergefâhrlich  gelten  folgende  Gegenstânde: 

a)  Rohpetroleum  und  dessen  Destillationsprodukte  (Petroleumâther, 
Gasolin,  Neolin,  Benzin,  Ligroin,  Naphtha,  Petroleumessenz, 
gereinigtes  Petroleum,  Putzôl,   Schmierôle  usw.); 

b)  aile  aus  Teer  oder  Teerôlen  (Harz-,  Steinkohlen-,  Braunkohlen-, 
Torf-  und  Schieferteer)  bereiteten  flûchtigen  Stoffe; 

c)  Schwefelâther  (Athylâther),  Kollodium  und  Schwefelkohlenstoff 
(Schwefelalkohol)  ; 

d)  rote  rauchende  Salpetersâure; 

e)  weisser  und  gelber,  sowie  roter  (amorpher)  Phosphor; 

f)  Bucher'sche  Feuerlôschdosen. 

Die  in  lit.  a  und  b  bezeichneten  Gegenstânde  werden  in  drei  Klassen 
eiDgeteilt,  je  nachdem  sie  bei  17,05  °  C.  ein  spezifisches  Gewicht  haben  von: 
(Klasse    I)    mindestens    0,780    (sogenanntes    Testpetroleum,    Benzol, 
Toluol,  Xylol,  Cumol,  Mirbanôl,  Solarôl,  Photogen  usw.), 
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(Klasse  II)  weniger  als  0,780  und  raehr  als  0,680  (Benzin,  Ligroin, 

Putzôl  usw.), 
(Klasse  III)  0,680  oder  weniger  (Petroleumâther,  Gasolin,  Neolin  usw.). 

II.  Die  in  lit.  a  und  b  genannten  GegeDstànde  dùrfen  auf  dem 
Bodensee  nur  befôrdert  werden  entweder: 

a)  in  dichten  und  widerstandsfâhigen  Metallgefâssen,   oder 

b)  in   Gefâssen  aus  Glas  oder  Steinzeug; 

die  Gegenstânde  der  Klassen  I  und  II  ausserdem 

c)  in  besonders  guten,  dauerhaften  Fâssern. 

Bei  der  Befôrderung  in  Gefâssen  aus  Glas  oder  Steinzeug  sind  noch 
folgende  Yorschriften  zu  beachten: 

1.  Werden  mehrere  Gefâsse  in  einem  Frachtstûcke  vereinigt,  so 
mùssen  dieselben  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie, 
Sâgemehl,  Infusorienerde  oder  anderen  lockeren  Substanzen  fest 
verpackt  sein. 

2.  Bei  Einzelverpackung  ist  die  Versendung  der  Gefâsse  in  soliden, 
mit  einer  guten  Schutzdecke,  sowie  mit  Handhaben  versehenen 
und  mit  hinreichendem  Verpackungsmaterial  eingefûtterten  Kôrben 
oder  Kùbeln  zulâssig;  die  Schutzdecke  muss,  falls  sie  aus  Stroh, 
Rohr,  Schilf  oder  âhnlichem  Material  besteht,  mit  Lehm  oder 
Kalkmilch  oder  einer  gleichartigen  Materie  unter  Zusatz  von 
V/asserglas  getrânkt  sein.  Das  Bruttogewicht  des  einzelnen  Kollo 
darf  fur  die  Stoffe  der  Klasse  I  bei  Yerwendung  von  Glasgefassen 
60  Kilogramm,  bei  Verwendung  von  Gefâssen  aus  Steinzeug 
75  Kilogramm  und  fur  die  Stoffe  der  Klassen  II  und  III  bei 
Verwendung  beider  Arten  von  Gefâssen  40  Kilogramm  nicht 
ûbersteigen. 

Jedes  Frachtstûck,  welches  Gegenstânde  der  IL  und  III.  Klasse  enthâlt, 
ist  mit  einer  deutlichen,  auf  rotem  Grund  gedruckten  Aufschrift  „Feuer- 
gefâhrlich11  zu  versehen.  Kôrbe  und  Kûbel  mit  Gefâssen  aus  Glas  oder 
Steinzeug,  welche  Gegenstânde  der  Klassen  II  und  III  enthalten,  haben 
ausserdem  die  Aufschrift  „Muss  getragen  werden"   zu  erhalten. 

III.  Schwefelâther  (Athylâther),  sowie  Kollodium  (I,  lit.  c)  dûrfen 
nur  in  vollkommen  dicht  verschlossenen  Gefâssen  aus  Metall  oder  Glas 
versendet  werden.  Die  Verpackung  dieser  Gefâsse,  und  zwar  sowohl  der 
Metall-  wie  der  Glasgefasse,  muss  bei  Vereinigung  mehrerer  Gefâsse  in 
einem  Frachtstûcke  den  in  II,  Ziffer  1,  und  bei  Einzelverpackung  den 
in  II,  Ziffer  2  gegebenen  Vorschriften  entsprechen,  mit  der  Massgabe, 
dass  bei  Einzelverpackung  das  Bruttogewicht  des  einzelnen  Kollo  60  Kilo- 
gramm nicht  ûbersteigen  darf. 

IV.  Schwefelkohlenstoff  (Schwefelalkohol)  (I,  lit.  c)  darf  nur  be- 
fôrdert werden  entweder: 

1.  in  dichten  Gefâssen  aus  starkem,  gehôrig  vernietetem  Eisenblech, 
bis  zu   500  Kilogramm  Inhalt;  oder 
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2.  in  Blechgefàssen  von  hochstens  75  Kilogramm  brutto,  welche  oben 
und  unten  durch  eiserne  Bander  verstârkt  sind.  Derartige  Gefàsse 
mûssen  entweder  von  geflochtenen  Kôrben  oder  Kûbeln  umschlossen 
oder  in  Kisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl,  Infusorienerde 
oder  anderen   lockeren   Substanzer.    verpackt  sein;   oder 

3.  in  Glasgefiissen,  die  in  starke  Holzkisten  mit  Stroh,  Heu,  Kleie, 
Si'tgemehl.  Infusorienerde  oder  anderen  lockeren  Substanzen  ein- 
gefûttert  sind. 

V.  Die  Beforderung  der  roten  rauchenden  Salpetersâure  (I,  lit.  d) 
unterliegt  folgenden   Vorschriften  : 

Falls  dieselbe  in  Ballons,  Flaschen  oder  Kruken  verschickt  wird,  so 
mûssen  die  Behâlter  dicht  verscblossen,  wohl  verpackt  und  in  besondere, 
mit  starken  Yorrichtungen  zum  bequemen  Handhaben  versehene  Gefasse 
oder  geflochtene  Kôrbe  eingeschlossen  sein.  Die  Ballons  und  Flaschen 
mûssen  in  den  Gefâssen  mit  einem  mindestens  ihrem  Inhalte  gleich- 
kommenden  Volumen  getrockneter  Infusorienerde  oder  anderer  geeigneter 
tro^kenerdiger  Substanzen   umgeben  sein. 

Falls  dieselbe  in  Metallbehâltern  versendet  wird,  so  mûssen  die 
Behâlter  vollkommen   dicht  und  mit  guten   Verschlûssen  versehen   sein. 

VI.  Weisser  und  gelber  Phosphor  (I,  lit.  e)  muss  mit  Wasser 
umgeben  in  Blechbûchsen,  welche  hochstens  30  Kilogramm  fassen  und 
verlotet  sind.  in  starke  Kisten  fest  verpackt  sein.  Die  Kisten  mûssen 
ausserdem  zwei  starke  Handhaben  besitzen,  dûrfen  nicht  mehr  als  100  Kilo- 
gramm wiegen  und  mûssen  âusserlich  als  „gewôhnlichen  gelben  (weissen) 
Phosphor  enthaltend"   und  mit   „obenu   bezeichnet  sein. 

Roter  (amorpher)  Phosphor  (I,  lit.  e)  ist  in  gut  verlôtete  Blech- 
bûchsen. welche  in  starke  Kisten  mit  Sâgespânen  eingesetzt  sind,  zu  ver- 
packen.  Dièse  Kisten  dûrfen  nicht  mehr  als  90  Kilogramm  wiegen  und 
mûssen   âusserlich  als   „roten  Phosphor  enthaltend"   bezeichnet  sein. 

VII.  Bucher'sche  Feuerloschdosen  (I,  lit.  f)  dûrfen  nur  in 
blechernen  Hûlsen  befôrdert  werden.  Dièse  Hûlsen  mûssen  in  Kistchen 
eingestellt  werden,  welche  hochstens  10  Kilogramm  fassen  und  inwendig 
mit  Papier  verklebt  sind.  Dièse  Kistchen  mûssen  sodann  in  grôssere, 
gleichfalls  mit  Papier  ausgeklebte  Kisten  verpackt  werden. 

VIII.  Falls  die  in  ZifTer  II  und  III  aufgefûhrten  Chemikalien  in 
Mengen  von  nicht  mehr  als  10  Kilogramm  zum  Versand  kommen,  ist  es 
gestattet,  sie  sowohl  miteinander  als  mit  anderen,  weder  zu  den  Spreng- 
stoffen  noch  zu  den  âtzenden  und  feuergefâhrlichen  Stoffen  gehorigen 
Gegenstânden  in  ein  Frachtstûck  zu  vereinigen.  Sie  mûssen  dabei  in  dicht 
verschlossenen  Glas-  oder  Blechflaschen  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl, 
Infusorienerde  oder  anderen  lockeren  Substanzen  in  starke  Kisten  fest  ein- 
gebettet  sein. 

Die  rote  rauchende  Salpetersâure  darf  in  der  gleichen  Menge  und  in 
der  gleichen  "Weise  nur  mit  gleichen  Mengen  anderer  Mineralsâuren,  mit 
Ausnahme  von   Brom,  und   mit  anderen,   weder  zu  den   Sprengstoffen  noch 
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zu  den  âtzenden  und  feuergefâhrlichen  Stoffen  gehôrigen  Gegenstânden  in 
ein  Frachtstuck  vereinigt  werden. 

Schwefelkohlenstoff  im  Gewichte  von  hôchstens  2  Kilogramm  darf  mit 
anderen  weder  zu  den  Sprengstoffen  noch  zu  den  âtzenden  und  feuer- 
gefâhrlichen Stoffen  gehôrigen  Gegenstânden  zu  einem  Frachtstuck  vereinigt 
werden,  wenn  der  Schwefelkohlenstoff  sich  in  dicht  verschlossenen  Blech- 
flaschen  befindet  und  mit  dem  ûbrigen  Inhalte  des  Frachtstûckes  in  eine 
starke  Kiste  mit  Stroh,  Heu,  Kleie,  Sâgemehl  oder  anderen  lockeren  Sub- 
stanzen  fest  eingebettet  ist. 

Die  Vereinigung  von  Phosphor  und  Bucher'schen  Feuerlôschdosen  mit 
anderen  Gegenstânden  zu  einem  Frachtstùcke  ist  auch  in  kleinen  Mengen 
nicht  statthaft. 

IX.  Die  in  Ziffer  II  bis  VIII  genannten  Behâlter  (Gefâsse  aus  Metall, 
Fâsser,  Kisten,  Kûbei  und  Kôrbe)  mûssen  auf  den  Schiffen  so  verstaut 
sein,  dass  sie  weder  aneinanderstossen  noch  herabfallen  konnen. 

X.  Feuergefâhrliche  Gegenstânde  dûrfen  auf  Dampfschiffen  nur  auf 
dem  Verdeck,  auf  Schiffen,  welche  zur  Personenbefôrderung  dienen,  ûber- 
haupt  nicht  verladen  werden. 

Das  Verbot,  feuergefâhrliche  Gegenstânde  auf  Personendampfbooten 
zu  verladen,  bezieht  sich  nicht  auf  den  Benzinvorrat  in  den  Behâltern  der 
Automobile  (Land-  und  Wasserfahrzeuge). 

XI.  Schiffsrâume,  in  welchen  feuergefâhrliche  Gegenstânde  unter- 
gebracht  sind,  dûrfen  nur  mit  Sicherheitslampen  betreten  und  es  darf  in 
ihnen  nicht  geraucht  werden.  Liegen  solche  Râume  unter  Deck,  so  mùssen 
sie  eine  wirksame  Oberflâchen ventilation  haben. 

Offenes  Feuer  darf  auf  Fahrzeugen,  welche  feuergefâhrliche  Gegen- 
stânde geladen  haben,  nicht  brennen. 

Die  Schornsteine  der  unter  Deck  befindlichen  Feuerstâtten  solcher 
Fahrzeuge  mûssen  mit  Funkenfângern  versehen  sein. 

Auf  Deck  verladene  feuergefâhrliche  Gegenstânde  sind  mit  dicht- 
schliessenden  Plantûchern  bedeckt  zu  halten. 

XII.  Fahrzeuge,  welche  feuergefâhrliche  Stoffe  geladen  haben,  sollen 
bei  Tag  eine  blaue  Flagge  mit  einem  grossen  weissen  F  (lateinische  Druck- 
schrift),  bei  Nacht  eine  blaue  Laterne  fûhren;  dieselben  mûssen  mindestens 
vier  Meter  ûber  Bord  am  Maste  oder  an  einer  Stange  befestigt  sein. 

Solche  Fahrzeuge  dûrfen  nur  in  einer  Entfernung  von  mindestens 
150  Meter  von  bewohnten  Gebâuden  anlegen,  soferne  nicht  von  der  Hafen- 
behôrde,  und  ausserhalb  der  Hâfen  von  der  Ortspolizeibehôrde  das  Anlegen 
in  einer  grôsseren  Entfernung  vorgeschrieben  oder  in  einer  kleineren  Ent- 
fernung gestattet  wird. 

Dièse  Bestimmungen  finden  keine  Anwendung  auf  Fahrzeuge,  welche 
nur  kleine  Mengen  (bis  zu  10  Kilogramm,  beziehungsweise  bei  Schwefel- 
kohlenstoff bis  zu  2  Kilogramm,  [vgl.  Ziff.  VIII])  der  einzelnen  feuer- 
gefâhrlichen Stoffe,  sei  es  in  vorschriftsmâssiger  Einzelpackung,  sei  es  in 
vorschriftsmâssiger  Zusammenpackung  mit  anderen  Gegenstânden  (Ziff.  VIII) 
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mit  sich  fuhren,  unter  der  VoraussetzuDg,  dass  das  Gesamtgewicht  der  so 
mitgefiihrten  kleinen  Mengen  feuergefâhrlicher  Stoffe  40  Kilogramm  nicht 
erreicht. 

XIII.  Sobald  ein  mit  feuergefàhrlichen  Gegenstânden  beladenes  Fahr- 
zeug  seinen  Bestimmungsort  erreicht  bat,  muss  der  Fuhrer  die  geladenen 
feuergefàhrlichen  Gegenstânde  ihrer  Menge  und  Art  nach  der  zustândigen 
Polizei-  oder  Hafenbehôrde  unverzûglich  angeben  und  sein  Fahrzeug  so- 
gleich   auf  die  angewiesene  Liegestelle  legen. 

XIV.  Soll  ein  Fahrzeug  feuergefâhrliche  Gegenstânde  laden  oder  solche 
lôschen,  so  hat  der  Fuhrer  davon  der  zustândigen  Polizei-  oder  Hafen- 
behôrde vorher  Anzeige  zu  machen. 

Dièse  Behôrde  bezeichnet  die  Liegestelle,  wo  das  Laden  oder  Lôschen 
vorzunehmen,  und  die  Frist,  binnen  welcher  es  zu  beginnen  und  zu  be- 
enden  ist.  Die  Liegestelle  soll  von  bewohnten  Gebâuden  môglichst  ent- 
fernt  sein.  Ohne  geschâftliche  Veranlassung  ist  der  Zutritt  zur  Liegestelle 
nicht  gestattet. 

Beim  Laden  und  Lôschen  darf  nicht  geraucht,  auf  dem  Fahrzeuge 
und  in  der  Nâhe  des  Liegeplatzes  auch  weder  Feuer  gemacht  noch  offenes 
Licht  gebraucht  werden. 

Bei  Dunkelheit  ist  das  Laden  und  Lôschen  nur  mit  besonderer  Er- 
laubnis  und  nur  unter  Beleuchtung  mit  feststehenden  Laternen,  die  min- 
destens  zwei  Meter  ûber  dem  Arbeitsboden  angebracht  sind,   gestattet. 

Bei  der  Ladung  wie  beim  Lôschen  dûrfen  die  Kôrbe  und  Kùbel  mit 
Gefâssen  aus  Glas  oder  Steinzeug,  welche  Stoffe  enthalten,  die  zu  den 
Klassen  II  und  III  der  in  Ziff.  I,  lit.  a  und  b  bezeichneten  Gegenstânde 
gehôren,  nicht  auf  Karren  gefahren,  noch  auf  der  Schulter  oder  dem  Rûcken, 
sondern  nur  an  den  an  den  genannten  Behâitern  angebrachten  Handhaben 
getragen  werden. 

c)  Die  Befôrderung  von  âtzenden  und  giftigen  Stoffen. 

1.  Sollen  mit  anderen  Schiffen  als  denen  der  staatlichen  oder  staat- 
lich  konzessionierten  Dampfschiffahrts  -  Unternehmungen  âtzende 
Stoffe,  wie  Sâuren  usw.,  befôrdert  werden,  so  hat  im  einzelnen 
Falle  die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Einladeortes  zu  be- 
stimnien,  ob  dièse  Stoffe  auf  besonderen  Fahrzeugen  zu  fuhren 
sind,  oder  mit  anderen  Gûtern  verladen  werden  dûrfen.  Gestattet 
sie  die  Verladung  mit  auderen  Gûtern,  so  hat  sie  zugleich  die 
erforderlichen  Vorsichtsmassregeln  anzuordnen.  denen  sich  der 
Schiffer  unterwerfen  muss.  Ûber  die  von  ihr  getroffenen  Anord- 
nuDgen  erteilt  sie  dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheinigung, 
welche  dieser  auf  Erfordern  den  Polizei-,  Hafen-,  Zoll-  und 
Wasserbaubeamten  vorzeigen  muss. 

2.  Nicht  flûssige  Arsenikalien,  namentlich  arsenige  Sâure  (Hûtten- 
rauch),  gelbes  Arsenik  (Rauschgelb,  Auripigment),  rotes  Arsenik 
(Realgar),   Scherbenkobalt  (Fliegenstein)  dûrfen   auf  dem  Bodeusee 
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nur  dann  versandt  werden,  wenn  auf  jedem  Versandstûcke  in 
leserlichen  Buchstaben  mit  schwarzer  Olfarbe  die  Worte  „Arsenik 
(Gift)a  angebracht  sind  und  die  Verpackung  in  nachstehender 
Weise  bewirkt  worden  ist: 

entweder 

a)  in  doppelten  Fâssern  oder  Kisten,  wobei  die  Bôden  der  Fâsser 
mit  Einlagereifen,  die  Deckel  der  Kisten  mit  Reifen  oder 
eisernen  Bândern  gesichert  sein,  die  inneren  Fâsser  oder  Kisten 
von  starkem,  trockenem  Holze  gefertigt  und  inwendig  mit 
dichter  Leinwand  oder  âhnlichen  dichten  Geweben  verklebt 
sein  mûssen; 

oder 

b)  in  Sâcken  von  geteerter  Leinwand,  welche  in  einfache  Fâsser 
von  starkem  trockenem  Holze  verpackt  sind; 

oder 

c)  in  verlôteten  Blechzylindern,  welche  mit  festen  Holzmânteln 
(Uberfâssern)  bekleidet  sind,  deren  Bôden  mit  Einlagereifen 
gesichert   sind. 

3.  Flùssige  Arsenikalien,  insbesondere  Arsensâure,  dûrfen  auf  dem 
Bodensee  nur  dann  versandt  werden,  wenn 

a)  auf  jedem  Versandstûcke  in  leserlichen  Buchstaben  mit  schwarzer 
Olfarbe  die  Worte   „Arsenik  (Gift)"   angebracht  sind; 

b)  bei  Verschickung  in  Ballons,  Flaschen  oder  Kruken  dièse  Be- 
hâlter  dicht  verschlossen,  wohl  verpackt  oder  in  besondere, 
mit  starken  Yorrichtungen  zum  bequemen  Handhaben  versehene 
Gefasse  oder  geflochtene  Kôrbe  eiDgeschlossen  sind; 

c)  bei  Verschickung  in  Metall-,  Holz-  oder  Gummibehâltern  dièse 
Behâlter  vollkommen  dicht  und  mit  guten  Verschlûssen  ver- 
sehen  sind. 

Dièse  Vorschriften  gelten  auch  fur  die  Gefâsse,  in  welchen 
flùssige  Arsenikalien  befordert  worden  sind. 

4.  Andere  giftige  Metallprâparate  (giftige  Metallfarben,  Metallsalze 
usw.),  wohin  insbesondere  Quecksilberprâparate,  als:  Sublimât, 
Kalomel,  weisses  und  rotes  Prâzipitat,  Zinnober,  ferner  Kupfersalze 
und  Kupferfarben,  als:  Kupfervitriol,  Grûnspan,  grûne  und  blaue 
Kupferpigmente,  desgleichen  Bleiprâparate,  als:  Bleiglâtte (Massicot), 
Mennige,  Bleizucker  und  andere  Bleisalze,  Bleiweiss  und  andere 
Bleifarben,  auch  Zinkstaub,  sowie  Zinn-  und  Antimonasche  ge- 
hôren,  dûrfen  nur  in  dichten,  von  festem,  trockenem  Holze  ge- 
fertigten,  mit  Einlagereifen  beziehungsweise  Umfassungsbândern 
versehenen  Fâssern  oder  Kisten  versendet  werden.  Die  Ura- 
schliessungen  mûssen  so  beschaffen  sein,  dass  durch  die  beim 
Transport  unvermeidlichen  Erschùtterungen,  Stôsse  usw.  ein  Ver- 
stauben  der  Stoffe  durch  die  Fugen  nicht  eintritt. 


Lac  de  Constance.  459 

5.  Wenn  solche  Giftstoffe  (nichtflûssige  und  fliïssige)  Arsenikalien 
und  andere  giftige  Metallpraparate  in  Mengen  von  5000  und 
mehr  Kilogramm  rersendet  werden  soilen,  so  durfen  sie  in 
Schiffen,  welche  andere  Gûter  eDthalten,  nur  in  besonderen,  wasser- 
dicht  abgeschlossenen  Abteilungen  derselben  verladen  werden. 
Yor  der  Verladung  muss  der  Schiffer  der  Polizei-  oder  Hafen- 
behôrde Anzeige  erstatten.  Dièse  hat  sicb  davon  zu  ûberzeugen, 
dass  die  zur  Aufnahme  der  Giftstoffe  bestimmten  Abteilungen  des 
Schiffes  wirklicb  wasserdicht  abgescblossen   sind. 

Ingleichen  ist,  falls  solche  Giftstoffe  in  Mengen  unter 
5000  Kilogramm  zusammen  mit  anderen  Gegenstânden  befordert 
werden  soilen,  darauf  zu  achten,  dass  die  Giftstoffe  abgesondert 
von  Nahrungs-  und  Genussmitteln  gestaut  werden.  Ûber  die  von 
der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  getroffenen  Anordnungen  hat  sie 
dem   Schiffer  eine  Bescheinigung  zu  erteilen. 

6.  Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes  hat  die  Ver- 
ladung zu  untersagen,  wenn  die  Kolli  Beschadigungen  erlitten 
haben,   welche  ohne  deren  Erôffnung  wahrzunehmen   sind. 

D.  Zu  Àrtikel  6  nnd  10  der  Internationalen  Schiffahrts-  und  Hafenordnung 
fur  den  Bodensee  vom  22.  September  1867. 

§   18. 

Die  in  Art.  6  und  10  der  Internationalen  Schiffahrts-  und  Hafen- 
ordnung  fur  den  Bodensee  vom  22.  September  1867  ûber  die  Untersuchung 
der  Schiffe  und  ûber  die  Berechtigung  zur  Bodenseeschiffahrt  gegebenen 
BestimmuDgen  finden  auch  auf  Motorschiffe  und  die  zur  gewerbsmàssigen 
Befôrderung  von  Personen  dienenden  Motorboote  Anwendung. 

Das  Schifferpatent  (Anlage  IV)  zur  Fûhrung  eines  Dampfschiffes,  eines 
Motorschiffes  und  eines  zur  gewerbsmàssigen  Befôrderung  von  Personen 
dienenden  Motorbootes  soll  nur  erteilt  werden,  nachdem  der  Nachweis  ûber 
eine  lângere  Beschâftigung  auf  solchen  Fahrzeugen  und  ûber  die  Befâhigung 
zu  ihrer  Fûhrung  erbracht  ist. 

Die  Motorschiffe  und  die  zur  gewerbsmàssigen  Befôrderung  von  Personen 
dienenden   Motorboote  sind  alljâhrlich   zu  untersuchen. 

Unsere  Ministerien  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  und  des  Innerr 
sind   mit  der  Vollziehung  dieser  Verordnung  beauftragt. 

Gegeben  Stuttgart,  den   29.  Dezember   1909. 

Wilhchn. 
Weizsâcker.  Pischek.  Fleischhauer.  Schmidlin. 
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Ànlage  I. 


zu. 


Prùfungsurkunde. 


gehôrige  {     .  \ schiff  { 

°         to     \  eiserne  J  [ 


genannt 

bezeiclmet  mit  Nummer 


von   einer   Ladefâhigkeit   von  _ Tonnen 

ist  in  allen  seinen  Teilen  und  Zubehorungen  untersucht,  mit  der  grôssten 
zulâssigen  Eintauchung  in  nachfolgend  aufgefiihrter  Weise  bezeichnet  und 
mit  der  im  folgenden  Verzeichnis  angefùhrten  Bemannung  und  Ausriistung 
versehen  fur  die  Bodenseeschiffahrt  tauglich  befunden  worden. 

Auf  Grund  dieser  Urkunde  darf  dièses  Fahrzeug  zur  Bodenseeschiffahrt 
so  lange  benûtzt  werden,  als  es  sich  in  dem  erwâhnten  Zustande  befindet, 
und  bis  eine  wesentliche  Ànderung  oder  Erneuerung  wichtiger  Schiffsteile 
vorgenommen  wird. 

Urkundlich  unter  amtlicher  Yollziehung  und  Besiegelung. 

_ _..,   den ** 


Zulàssige  Eintauchung. 

Die  im  beladenen  Zustande  zulàssige  Eintauchung  des  Schiffes  ist  an  jeder 

a  ..     ,        ,,        f  mittschiffs  ]        .     f eisernen  Klammem 

Seite  desselben  {  ,  ,  .  ,       >    mit  \  rij.Oi.-i 

^  vorn    und  hinten  J  [ autgemalten  fetnchen 

von  25  cm  Lange  und  4  cm  Breite  bezeichnet  worden. 

Die  Linie  der  grôssten  zulâssigen  Eintauchung  geht  durch  die  Unter- 

kante  der  |      „    .  ,         |     Das    Freibord     betrâgt    hiernach    (Angabe    des 

Masses  an  den  Stellen  der  Freibordzeichen)  : 

Bemannung. 

Zur   sicheren  Fahrt  des  Schiffes   muss   sich  die   nachverzeichnete  Be- 
mannung auf  demselben  befinden: 


Ausrustung. 

Wenn  das  Schiff  in  Fahrt  ist,  mussen  auf  demselben  vorhanden  sein: 
(folgt  Verzeichnis). 
(Bei   zum   Personenverkehr   bestimmten  Dampf-  und  Motorschiffen) 
Die  grôsste  Zahl  von  Reisenden,    welche  an  Bord   genommen    werden 
darf,  betrâgt: —  - 
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Anlage   II. 


Urkunde  liber  fernere  Untersuchung. 

Das     vorstehend     beDannte     Schiff    ist     heute     Dach     vorgenommener 

„  *>  ""  >   auf  Antrae  des  _ _ _ 

Erneuerung  von J 

zu in  allen   seinen   Teilen   uDd  Zubehorungen 

untersucht  worden. 

Es  hat  sich  ergeben,   dass  _ _ _ _ 


,  den 


(Bezeicbnung  der  Behôrde  und   Unterschrift. 


Anlage  III. 


Signalordnung  fur  die  Bodenseeschifîahrt. 

A.  Signalgebnng. 

BestimmuEgen   ûber  die  Dauer  der  einzelnen   Signaltône,  sowie 

der   Pausen    zwischen    zwei  Tônen    und    zwischen    zwei    Signalen 

in   Wiederholungsfàllen. 

a)  Bei  den  mit  den  Dampfpfeifen,  Luftpfeifen  und  Nebelhôrnern  ab- 
zugebenden   Signalen  sollen 

die  kurzen  Tône  eine  Dauer  von   1    Sekunde, 
die  langen    Tône  eine  Dauer  von   5   Sekunden, 
die  Pause  zwischen  zwei  Signaltônen  eine  Dauer  von  V2  Sekunde, 
die  Pause    zwischen    zwei    Signalen    bei    Signalwiederholungen 
eine  Dauer  von  mindestens   2   Sekunden  haben. 

b)  Die  Pausen   zwischen   zwei  Kanonenschûssen  sollen    1    Minute, 
die  Pausen  zwischen  zwei  Gruppen  von  Kanonenschûssen  2  Minuten 
betragen. 

I.  Xebelsignale. 

Sind   von    den   Dampfschiffen    stets    mit    der  Dreiklangpfeife   zu  geben. 


Name  und   Bedeutung 
des   Signais 


Art  und  Weise 
der  Signalisierunç, 


Beantwortung 
des   Signais 


Ncbelsignal 

der  Dampfschiffe  im  See 
(§  12,  Ziff.  la). 


Ist  von  jedem  Schiff 
Erken- 
in  der  Minute  in  gleichen  j  nungssignal    zu    be- 
Zwischenpausen.  antworten. 


Ein   lancer  Pfiff  dreimal|mit     seinem 
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ci     . 

in 


Name    und   Bedeutung 
des  Signais 


Art   und  Weise 
der  Signalisierung 


Beantwortung 
des  Signais 


3a 


3b 


4a 


4b 


4c 


>ebelsignal 

der    Motorschiffe,    Segel- 

schiffe,   Gûterschleppschiffe 

und  Trajektkahne   in  selb- 

stàndiger  Fahrt 

(§  12,  Ziff.  1  b  u.  c). 


j  Ist   von  den  Dampf- 

Ein    langer   Ton    mit   der  |  schiffen  uud  den  Mo- 

Danipfpfeife,      Luftpfeife,  !  torschiffen  ohne  bei- 

Sirene  oder  mit  dem      j  gesetztes    Segel    mit 

Nebelhorn  e  in  mal  in  der    ihrem     Erkennungs- 

Minute.  j  signal   zu  beantwor- 

ten. 


Nebelsignal 

eines  Dampfschiffes,  welches 

ausserhalb  eines  Hafens  ge- 

ankert  ist 

(§12,  Ziff.  1  g). 


Nebelsignal 

aer     Motor-     oder     Segel- 
schiffe,    der    Gûterschlepp- 
schiffe    und    Trajektkahne, 
welche    ausserhalb    eines 
Hafens  geankert  sind 
(§  12,  Ziff.  lg). 


Erkennungssignal 

der  Dampf  schiffe,  die  n  i  c  h  t 

schleppen,     auf    Kurs- 

fahrten   mit  geraden  Kurs- 

nummern*) 

(§12,  Ziff.  le). 


00000000000 

In    der    Minute     minde- 

stens     einmal    mit    der 

Glocke  zu  lâuten. 


00 
Zwei  kurze  rasch  aufein- 
anderfolgendeTône  mit  der 
Dampfpfeii'e,  Luftpfeife, 
Sirène  oder  mit  dem  Nebel- 
horn mindestens  ein- 
mal in  der  Minute. 


00 

Zwei   kurze   rasch   aufein- 

anderfolgende  Pfiffe  drei- 

mal  in  der  Minute. 


Desgleichen 

mit  ungeraden  Kurs- 

nummern  **) 

(§12,  Ziff.  le) 


Erkenimngfssignal 

der  Dampfschiffe,  die 

schleppen,     auf    Kurs- 

fahrten  mit   geraden  Kurs- 

nummern*) 

(§12,  Ziff.  le). 


000 

Drei   kurze   rasch    aufein- 

anderfolgende  Pfiffe  drei- 

mal  in  der  Minute. 


00 


VAJ  — — 

Zwei  kurze  Pfiffe  mit  dar- 
auffolgendem  langem  Pfiff 
dreimal    in    der  Minute. 


Ist  von  jedem  Schiff 
mit  seinem  Erken- 
nungssignal  zu  be- 
antworten. 


*)  Es  haben  gerade  Nummern  die  Fahrten: 

1.  Bregenz — Konstanz  direkt, 

2.  Bregenz— Lindau — Friedrichshafen— Meersburg — Konstanz, 

3.  Konstanz— Romanshorn — Rorschach  —  Bregenz, 

4.  Ludwigshafen — Meersburg — Konstanz. 

5.  Aile  ûbrigen  Fahrten  vom  schweizerischen  und  ôsterreichischen  nach 
dem  gegenùberliegenden  deutschen  Ufer. 

**)  Siehe  Seite  463. 
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5  . 

Name    und   Bedeutung 
des  Signais 

Art  und  Weise 
der  Signalisierung 

Beantwortung 
des   Signais 

4d 

Desgleichen 

mit   ungeraden  Kurs- 

nummern**) 

(§  12,  Ziff.  1  e). 

000 

Drei  kurze  Pfiffe  mit  dar- 
auffolgendem  langem  Pfiff 
dreimal    in    der  Minute. 

Ist  von  jedem  Schiff 

5a 

Erkenuungssignal 

der  Motorschiffe   ohne   bei- 
gesetztes  Segel 
(§12,  Ziff.  le). 

00 

Ein  langer  Ton    und  zwei 
kurze  Tône  mit  der  Dampf- 
pfeife,    Luftpfeife,    Sirène 
oder  mit  dem   Nebelhorn 
zweimal   in   der  Minute. 

mit     seinem    Erken- 

nungssignal    zu    be- 

antworten. 

5b 

Erkennungssignal 

der    Motorschiffe    mit    bei- 
gesetztem  Segel,  der  Segel- 
schiffe,    Gùterschleppschiffe 
und  Trajektkâhne    in   selb- 
stândiger  Fahrt  in  Hôrweite 
der  Nebe.lsignale  von  Dampf- 
schiffen,    auch    der    Segel- 
jachten    und    der    Fischer- 
boote  in  gleichem  Fall 
(§12,  Ziff.  le). 

0000000000 
Kurze  Tône  mit  der  Dampf- 
pfeife,    Luftpfeife,    Sirène 
oder   mit   dem  Nebelhorn 
in     rascher    Aufeinander- 
folge. 

Ist  von  den  Dampf- 
schiffen  und  den  Mo- 
torschiffen  ohne  bei- 
gesetztes    Segel    mit 
ihrem     Erkennungs- 
signal   zu   beantwor- 
ten. 

6 

Erkennungssignal 

geschleppter  Schiffe,  solange 
sie  in  Hôrweite  der  Nebel- 
signale  anderer  Schiffe  sind, 
sowie   bei   der  Annâherung 
an  den  anzulaufenden  Hafen 
(§12,  Ziff.  ld). 

Ein    langer   Ton    mit    der 
Dampfpfeife,      Luftpfeife, 
Sirène  oder  mit  dem  Nebel- 
horn   mindestens    ein- 
mal  in  der  Minute. 

7 

Nebelsignal 

der  Hâfen  und  Dampfschiff- 
landestellen    fur    fahrplan- 
màssig     verkehrende     oder 
vorher  angemeldete  Schiffe. 

Ein  langer  Ton   mit  dem 
Nebelhorn    dreimal     in 
der    Minute     oder     Inbe- 
triebnahme  eines  Glocken- 
schlagwerks.    Anhaltendes  , 
Lâuten     mit     der    Nebel- 
glocke   am  Hafenkopf  mit  ] 
entsprechenden   Zwischen-  ' 
pausen.       Dièse      Signali-  : 
sierung    hat    sofort    beim 

Wird  von  den  Dampf- 
schiffen      mit      dem 
Hafeneinfahrtsignal  I 
beantwortet     sobald 
das  Nebelhorn   oder 
G  lockenschlagwerk, 
und  mit  dem  Hafen- 
einfahrtsignal II,  so- 
bald die  Nebelglocke 
am  Hafenkopf  gehôrt 
wird  (§  12,  Ziff.  1  f). 

•Lindau — Bregenz, 


**)  Es  hab«n   ungerade  Nummern  die  Fahrten 

1.  Konstanz-Bregenz  direkt, 

2.  Konstanz—  Meersburg — Friedrichshafen- 

3.  Bregenz — Rorschach — Romanshorn  —  Konstanz, 

4.  Konstanz — Meersburg—  Ludwigshafen. 

5.  Aile    ûbrigen  Fahrten    vora   doutschen    nach   dem    gegenûberliegenden 
schweizerischen  und  ôsterreichischen  Ufer. 
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"S   .|    Name   und  Bedeutung 
.§*5| 


des  Signais 


Art  und  "Weise 
der  Signalisierung 


Beantwortung 
des  Signais 


Wahrnehmen   von    Nebel- 
signalen    der    Schiffe     au 
beginnen  und  ist  bis   zur 
Einfahrt    derselben    fort- 
znsetzen. 

8 

Hafeneinfatartsignal  I 

ist  von   den  Dampfschiffen 
zu  geben,  sobald  das  Nebel- 
horn     oder    das     Glocken- 
schlagwerkeines  anzulaufen- 
den  Hafens  vernommen  wird, 
und  zwar  so  lange,  bis  die 
Nebelglocke  am  Hafenkopf 
gehôrt  wird  (§  12  Ziff.  If.). 

Zwei  lange  Pfiffe. 

9 

Hafeneinfahrtsignal  II 

ist  von  den  Dampfschiffen 
zu  geben,  sobald  die  Nebel- 
glocke am  Hafenkopf  eines 
anzulaufenden  Hafens  ver- 
nommen wird,  und  zwar  so 
lange,  bis  das  Glockensignal 
zur  Einfahrt    vom   Dampf- 
schiff  aus  gegeben  wird 
(§12,  Ziff.  If). 

Drei  lange  Pfiffe. 

II.  Manoversignale. 

Sind  von  den  Dampfschiffen  stets  mit  der  einfachen  Dampfpfeife  zu  geben. 


«3     . 

«3 


Name    und  Bedeutung 
des  Signais 


Art  und  Weise 
der  Signalisierung 


Beantwortung 
des  Signais 


10 


Abfahrtsignal. 

Durch  dasselbe  verlangt  ein 
Dampfschiff  oder  Motor- 
schiff,  welches  die  Ausfahrt 
bewerkstelligen  will,  von 
einem  im  Einiaufen  begrif- 
fenen  Dampfschiffe,  dass 
letzteres  die  Ausfahrt  frei- 
lasse  (§  13,  Ziff.  4) 


000 

Drei  kurze  Pfiffe  mit  der 

Dampfpfeife,    bezw.    Tone 

mit  dem  Nebelhorn. 


Hafen-Ein-  und  Ansfahrt- 
siçnal   der  Motorschiffe 

ist  von  Motor6chiffen  abzu- 
geben,   wenu  sie  sich  beim 


000 
Drei  kurze  rasch   auf- 
einanderfolgende  Tône 


Ist  von  dem  in  der 
Anfahrt    begriffenen 

Dampfschiffe  mit 

dem  gleichen  Signal 

zu  beantworten. 
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«s     . 


Name    und   Bedeutung 
des   Signais 


Art   und   Weise 
der  Signalisierung 


Beantwortung 
des  Signais 


Einlaufen  (1er  Hafenlucke 
I  auf  etwa  200  Meter  genàhert 
haben,  beim  Auslaufen,  be- 
vor  sie  iD  das  Fahrwasser 
der    Hafenlucke    einfahren. 

Motorboote   und   kleine 

Damplboote    haben    dièses 

Signal    ebenfalls    zu    geben 

(§  13,  Ziff.  6). 


mit  dem  Nebelhcrn,  bezw. 
Pfiffe  mit  der  Dainpfpfeife 
dreimal    hintereinander. 


12 


13 


14a 


Das  Abschwenknngs- 

signal  oder 
Hafenôffnungssignal 

ist  bei  unsichtigem  Wetter 
zu  geben,  wenn  ein  von 
einer  Dampferstation  rûck- 
wàrts  abgefahrenes  Dampf- 
schiff  abgeschwenkt  und 
den  yorgesehriebenen  Kurs 
eingeschlagen  bat 
(§  13,  Ziff.  3). 
Es  gilt  als  Hafenôffnungs- 
signal,  vrenn  es  von  einem 
Hafen  aus  gegeben  wird; 
in  diesem  Falle  kônnen 
dann  die  vor  dem  Hafen 
wartenden  Schiffe  einlaufen 
(§  13.  Ziff.  7). 


Uberholungssignal 
bei  Nacht 

eines     Damptschiffes     oder 

Motorsckiffes.    welches    bei 

Nacht  einem  andern  Schiff 

vorfahren  will 

(§  h,  Ziff.  9;. 


Kursânderungssignal. 

Ich  richte  meinen  Kurs  nach 
rechts  (§  11,  Ziff.  10). 


Ein  langer  Pfiff. 


Als  Hafenôffnungssignal 
kann  das  Signal  auch  durch 
einen  langen  Ton  mit  dem 
Nebelhorn  oder  dureh  ei- 
nen Schlag  mit  der  Glocke 
gegeben  werden. 


00000 

Fûnf  kurze  Pfiffe  mit  der 

Dampfpfeife,     beziehungs- 

weise  fûnf  kurze  Tône  mit 

dem  Nebelhorn. 


14b       Knrsanderungssignal 

lch  richte  meinen  Kurs  nach 

links  (§  11,  Ziff.  10) 

Nouv.  Becueil  Gén.  3'  S.  VII 


Auf  Schiffen,  welche 

kein  Hecklicht 

fûliren,  ist  am  Heck 

(an  der  Wanne)  ein 

j  weisses  Licht  hin  und 

I  her    zu     schwenken. 

Dièses  Signal  ist  auch 

i  schon  zu  geben,  wenn 

'  das vordere Schiff  das 

ùberholende      Schiff 

frûber      wahrnimmt. 

(§  10,  Ziff.  4). 


Ist  von  dem  ange- 
rufenen  Dampfschiff 
unbedingt  zu  be- 

antworten  und 
zwar  durch  dasjenige 

Kursànderungssig- 

nal,  welches  dem  von 

jihni      beabsichtigten 
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«s 

C     J-t 

c/5 


Name    uad  Bedeutung 
des  Signais 


Art  und  Weise 
der  Signalisierung 


Beantwortung 
des  Signais 


14c 


14d 


Kursânderungssig'nale. 

Ich   stoppe   oder   ich   gehe 
zurûck  (§  11,  Ziff.  10). 


Xurssignal. 

Ich  behalte  meinen  Kurs  bei 
(§  11,  Ziff.  9). 


Ein  langer,  ein  kurzer  und 
ein  langer  Pfiff. 


Ein  mindestens8  Sekunden 
langer  Paff. 


Ausweichmanôver 
entspricht. 
Will  das  angerufene 
Schiff  seinen  Kurs 
nicht  ândern,  son- 
dern  geradeaus  ge- 
hen,  so  hat  es  dièse 
Absicht  durch  das 
Signal  14  d  bekannt 
zu  geben. 


III.  Alarm-  und  Xotsignale. 


*3   . 1    Name    und  Bedeutung 
•^  ^                des  Signais 

Art  und  Weise 
der  Signalisierung 

Beantwortung 
des  Signais 

15 

Alarmsignal  oder  Hafen. 
sperrsignal. 

Das  Alarmsignal  ist  zu  ge- 
ben, um  ein  anderes  Schiff 
auf   eine    drohende   Gefahr 
aufmerksam  zu  machen,  oder 
von  einem  Dampf-  oder  Mo- 
to rschiff   ohne    beigesetztes 
Segel,  wenn  es  manôvrier- 
unfâhig  oder  sonst  ausser- 
stande  ist,  vorschriftsmâssig 
auszuweichen,  und  sich  ein 
anderes  Schiff  ihm    in    ge- 
fahrdrohender  Weise  nâhert 
(§  11  Ziff.  6  und  7  und 
§  13,  Ziff.  2). 
Als     Hafensperrsignal     gilt 
dièses  Signal,  wenn  es  von 
einem    Hafen    aus    gegeben 
wird  ;  in  diesem  Falle  haben 
aile  den  Hafen  anlaufenden 
Fahrzeuge  Solange  vor  dem- 
selben    zu    warten,    bis  das 

Hafenôffnungssignal 
gegeben  wird  (§  13  Ziff.  7). 

0000000 
Mindestens  7  kurze  rasch 
aufeinanderfolgende  Pfiffe, 
Tône  oder  Glockenschlàge. 
Das   Alarmsignal    ist    von 
den  Dampfschiffen  mit  der 

einfachen    Dampfpfeife 

(Eiuklangpfeife)  oder  mit 

der  Glocke,  von  allen  an- 

deren    Schiffen    mit    dem 

Nebelhorn  zu  geben. 

Steht    zur    Abgabe    des 
Hafensperrsign  als 
keine  Dampfpfeife  zur  Ver- 
fûgung,  so  kann  das  Signal 
auch   mit  dem  Nebelhorn 
oder  mit    der  Glocke    ge- 
geben werden. 

Ist  mit  dem  gleichen 
Signale   mit  Dampf- 
pfeife,  bezw.  Nebel- 
horn zu  beantworten. 

16 

>TotsigTial 

ist   zu   geben,  um  Hilfe  zu 

erlangen,    wenn  das  eigene 

Schiff  in  Not   oder   Gefahr 

ist  (§  14). 

Mindestens  7  lange,  rasch 
aufeinanderfolgende    Pfiffe 
oder  Tône  in  mehrfacher 

Reihenfolge. 
Das  Notsignal  ist  von  den 

Ist  von  den  Schiffen 
mit  dem  Alarmsignal 
und   von   den  Hâfen 
mit     Kanonenschûs- 
sen,   bei   Nacht   von 
den  Hâfen  ausserdem 
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4G7 


Art  uDd   Weise 
der  Signalisierung 


Beantwortung 
des  Signais 


Dampfs'uiffen  mit  der 
Dreiklangpieife   zu  geben. 
Neben  diesen    akustischen 
Signalen   ist  bei  Tage  die 
Notflagge  am  Masttop,  am  j 
Bugtlaggenstoek    oder    an  i 
einer    Stange     zu    hissen.  j 
Bei   Nacht    sind    auf    den 
Dampfschiffen     Blickfeuer 
von     10    Minuten    Brenn- 
dauer     und     abwechselnd  ! 
roter    und    grûner    Farbe  \ 
von  einem  môglichst  hohen  i 
Punkte    des    bchiffes    ab-  ' 
zubrennen.     Das    mit    der  j 
Kanone  abzugebende  Not-  j 
signal    besteht    aus    min- 
d  est  en  s     dreimal     drei  j 
Kanonenschûssen. 


mit  dem  Abbrennen 

von    Blickfeuern    zu 

beantworten. 


B.   Signalmittel. 

I.  Lichter. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Aile  Lichter,  welche  von  Schiffen  und  Fahrzeugen  auf  Grund  der 
schiffahrtspolizeilichen  Vorschriften  fur  die  Bodenseeschiffe  (Revidierte 
Bestimmungen  der  Internationalen  Schiffahrts-  und  Hafenordnung  fur  den 
Bodensee)  zu  fûhren  oder  zu  zeigen  sind,  mussen  den  nachstehenden 
Bestimmungen  entsprechend  eingerichtet  und  derart  angebracht  sein,  dass 
die  unbehinderte  Sichtbarkeit  unter  allen  Umstânden  und  Verhâltnissen 
gewahrt  erscheint. 

Fur  Motorschiffe  ist  ein  kleineres  Modell  der  bei  den  staatlichen 
Dampfschiffen   eingefuhrten  Laternen  zulâssig. 

Die  ûbrige  Beleuchtung  der  Schiffe  darf  niemals  derart  sein,  dass  eine 
Verwechslung  mit  einem  der  vorschriftsmâssig  zu  fuhrenden  Lichter  statt- 
finden  kann. 

A.   Seitenlichter. 

1 .  Die  Schiffe  haben  ihre  Seitenlichter  vor  der  Mitte  in  solcher  Art 
und  Hôhe  anzubringen,  dass  deren  vorgeschriebene  Sichtbarkeit 
gewahrt  ist  und  dieselben  vor  Beschadigung  durch  "Wellenschlag 
nach   Môglichkeit  geschûtzt  sind. 

2.  Die  an  der  Innenbordseite  anzubringenden  Schirme  der  Seiten- 
lichter mûssen  eine  solche   Ltinge   besitzen,   dass  sie,  vom   Mittel- 
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punkt  der  Flamme  gemessen,  1  m  vor  den  Lichtern  hervorragen 
(s.  Fig.  1    der  Planbeilage). 

Bei  den  Schirmen  der  Seitenlichter  der  Motorschiffe  nach 
dem  kleineren  Modell  ist  eine  SchirmlâDge  von  mindestens 
60  cm  zulâssig. 

Die  Schirme  mûssen  parallel  zur  Kielrichtung  befestigt  und 
das  Licht  soll  so  angebracht  sein,  dass  die  von  der  âusseren 
Kante  der  Kopfleiste  des  Schirmes  zur  inneren  KaDte  des  Dochtes 
oder  des  elektrischen  Glûhkôrpers  gezogene  Linie  zur  Kielrichtung 
parallel  ist  (Fig.  1   der  Planbeilage). 

Die  Hôhe  der  Schirme  muss  der  Hôhe  der  Laterne  mindestens 
gleichkommen. 

Der  Schirm  des  Steuerbordseitenlichtes  muss  grûn,  jener 
des  Backbordseitenlichtes  rot  angestrichen  sein. 

Um  einer  Yerwechslung  des  grûnen  und  roten  Seitenlichtes 
bei  ihrer  Aufstellung  vorzubeugen,  ist  an  den  Plattformen,  auf 
denen  die  Lichter  ruhen,  an  den  Schirmen  oder  den  Laternengehâusen 
eine  derartige  Einrichtung  anzubringen,  dass  das  grûne  Licht  nur 
an  Steuerbord  und  das  rote  Licht  nur  an  Backbord  ausgesetzt 
werden   kann. 

3.  Die  aus  Blech  hergestellten  Laternen  mûssen  einen  der  Bordseite 
entsprechenden  Anstrich  erhalten,  d.  h.  es  muss  die  Steuerbord- 
laterne  grûn,  die  Backbordlaterne  rot  gestrichen  sein. 

Die  Laternen  dûrfen  zum  Schutze  der  Linsen  mit  feineny 
weitmaschigen,  die  Sichtbarkeit  des  Lichtes  nicht  beeintràchtigenden 
Metallgittern  versehen  sein. 

Um  sicherzustellen,  dass  das  voile  Licht  der  Seitenlichter 
wirklich  bis  auf  zwei  Striche  ûber  die  Querrichtung  nach  hinten 
sichtbar  sei,  mûssen  die  Laternen  so  eingerichtet  sein,  dass  eine 
vom  hinteren  Rande  des  Dochtes  in  der  Richtung  auf  zwei 
Striche  von  der  Querrichtung  nach  hinten  gezogene  Linie  gerade 
noch  den  freien  hinteren  Rand  der  Linse  trifft.  (s.  Fig.  1  der 
Planbeilage.) 

Die  Laternen  mûssen  so  gebaut  und  eingerichtet  sein,  dass 
sie  weder  durch  den  Wind,  noch  durch  die  Bewegung  des  Schiffes, 
noch  durch  das  Eindringen  des  Wassers  verlôscht  werden. 

Die  Form  der  Seitenlichter  ist  aus  den  Fig.  2,  3  und  4  der 
Planbeilage  ersichtlich. 

4.  Fur  die  farbigen  Seitenlichter  sind  ausschliesslich  nur  dioptrische 
oder  plankonvexe  Linsen  zu  gebrauchen.  (Fig.  5,  6,  7  und  8 
der  Planbeilage.) 

Die  Linsen  mûssen  richtig  konstruiert,  kreisfôrmig  gekrûmmt 
und  aus  geschliffenem  oder  gepresstem,  nachgeschliffenem  Glase 
hergestellt,  sowie  frei  von  Luftblasen  und  Rissen  sein.  Der 
Mittelpunkt  der  Linsenkrûmmung  muss  mit  dem  Mittelpunkt  der 
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Lichtquelle  auf  halber  Hôhe  der  Linse  zusammenfallen.     Die  Hôhe 
der  Linse  darf  in  keinem  Falle  geringer  als  ihr  Halbmesser  sein. 
Das    Steuerbord-Seitenlicht    muss     von    hellblaugrûner,     das 
Backbord-Seitenlicht  von  kirschroter  Farbe  sein. 

5.  Die  Linsen  der  Seitenlichter  dûrfen  nicht  gefârbt  sein,  auch  dûrfen 
gefârbte  Glaszylinder  und  gefârbte  Glûhlampen  zur  Erzielung  der 
Fârbung  bei  den   Seitenlichtern  nicht  angewendet  werden. 

Zur  Erzielung  des  vorgeschriebenen  grûnen  und  roten  Lichtes 
dûrfen  nur  gefârbte  gekrûmmte  Vorsteckglàser  benûtzt  werden, 
welche  so  einzurichten  sind,  dass  jedes  Vorsteckglas  nur  in  die 
dazu  gehorige  Laterne  eingesetzt  und  die  Tûre  der  Laterne  nur 
geschlossen  werden  kann,  wenn  das  Vorsteckglas  an  der  richtigen 
Stelle  eingesteckt  ist. 

Jedes  Schiff  hat  eine  genûgende  Anzahl  von  farbigen  Ersatz- 
glâsern  zum  Auswechseln  mitzufûhren. 

6.  Die  Lampen  der  Positionslaternen  mûssen  eine  Brenndauer  von 
mindestens  sechs   Stunden  haben. 

Die  Yerwendung  ein-  und  derselben  Lampe  fur  Minerai-  und 
vegetabilische  Ole  ist  unzulâssig. 

Fur  jedes  Schiff  ist  ein  Satz  von  vollkommen  gleichartig 
eingerichteten  Reservelampen  an  Bord  zu  fûhren,  ebenso  eine  ent- 
sprechende  Anzahl  guter  Zylinder  und  bei  elektrischer  Beleuchtung 
ein  entsprechender  Vorrat  an  Glûhlampen. 

Die  Breite  der  Lichtquelle  darf,  quer  zur  Kielrichtung  gemessen, 
bei  Dampfschiffen  nicht  weniger  als  25  mm  und  nicht  mehr  als  50  mm 
betragen.  Auf  Motorschiffen  dûrfen  nur  Rundbrenner  mit  mindestens 
16  mm  Dochtrohrdurchmesser  verwendet  werden. 

Jede  Laterne,  welche  mit  elektrischem  Lichte  versehen  ist, 
muss  so  eingerichtet  sein,  dass  das  Licht  ohne  weiteres  durch 
Olbeleuchtung  ersetzt  werden  kann. 

Es  darf  in  jeder  Laterne  nur  ein  Glûhlicht,  aessen  Lichtstàrke 
mindestens    16   Normalkerzen    betragen  muss,    angebracht  werden. 

Um  die  Dochte  oder  Glûhlampen  in  der  vorgeschriebenen 
Stellung  unverrûckbar  zu  erhalten,  muss  durch  eine  geeignete 
Vorrichtung  die  Drehung  des  Docht-  oder  Glûhlampenhalters 
unmôglich  gemacht  sein. 

7.  Bei  elektrischem  Lichte  kann  die  Yerwendung  von  Reflektoren 
entfallen.  Wenn  bei  Ollampen  Reflektoren  verwendet  werden,  so 
ist  folgendes  zu  beachten: 

a.  Die   Reflektoren  mûssen  innen  versilbert  und  gut  poliert  sein; 

b.  Die  Innenflâchen  mûssen  Kugelsegmente  bilden;  die  Flamme 
muss  im  Mittelpunkte  der  Kugeloberflache,  von  welcher  die 
Flâche  des  Reflektors  ein  Teil  ist,  stehen; 

c.  Der  Reflektor  muss  soweit  gekrûmnit  sein,  dass  die  reflektierten 
Strahlen  auch  nach  den  tiussersten  Enden  der  Linse  geworfen 
werden  ; 
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d.  die  Stellung  des  Reflektors  muss  derart  gesichert  sein,  dass 
eine  Verschiebung  oder  unricbtige  Stellung  desselben  nicbt  ein- 
treten  kann,  wenn  die  Lampe  an  ibrem  Platz  in  der  Laterne  stebt. 

B.  Buglicbter. 

Auf  Buglichter  finden  die  fur  Seitenlichter  gegebenen  Vorscbriften 
Anwendung  mit  der  Ausnabme,  dass  bei  Benûtzung  von  fur  elektrische 
Beleucbtung  eingericbteten  Laternen  das  Glûblicbt  eine  Licbtstârke  von 
mindestens  32  Normalkerzen  besitzen  muss. 

Buglaternen  aus  Blecb  sind  weiss  anzustreicben. 

Die  Form  der  Buglicbter  ist  aus  den  Figuren  9,  10,  11  und  12  der 
Planbeilage  ersichtlicb. 

C.  Hecklicbter. 

1.  Die  Laternen  fur  die  im  Sinne  des  §  10,  1  d  und  3  b  der 
scbiffabrtspolizeilichen  Vorscbriften  (Revidierte  Bestimmungen  der 
Internationalen  Scbiffabrts-  und  Hafenordnung  fur  den  Bodensee) 
zu  fûbrenden  Hecklicbter  mûssen  am  binteren  Flaggenstock  oder 
am  Heck  in  der  Hôhe  des  Scbiffsbordes,  auf  Trajektkâbnen  in 
der  Hôbe  des  Deckes  angebracbt  sein. 

2.  Zum  Zeigen  des  weissen  Hecklicbtes  im  Sinne  des  §  10^  kann 
jede  Laterne  mit  weissem  Licbt  benûtzt  werden. 

3.  Fur  die  Laterne  mit  blauem  Licbte  kônnen  Glasscbeiben  oder 
kreisbogenartig  gekrûmmte,  gleicbmâssig  dicke  Glâser  von  blauer 
Farbe  verwendet  werden. 

4.  Hinsicbtlicb  der  Lampen,  Docbte,  Glùblicbter,  Gaszylinder  und 
Reflektoren  finden  die  fur  Seitenlicbter  geltenden  Bestimmungen 
sinngemâsse  Anwendung. 

II.   Sonstige  optiscbe  (sicbtbare)  Signale. 

1  =  2,25  m  1  •   Die  in  der  Signalordnung  unter  Nr.  1 6  vorge- 

scbriebene  rote  Notflagge  muss  fur  Dampf- 

und     Motorscbiffe    mindestens     2,25X1,5 

y  und     fur     kleinere     Fabrzeuge     mindestens 

1  X0,70  m  gross  sein  und  die  nebenstebende 

Form  (Doppelstander)  haben.    Die  Notflagge 

ist    am   Masttop    zu   bissen    oder    an    eine 

1  :  50  Stange    (Handruder)    zu    binden    und    zu 

Die  Lange  der  Zungen  des  scbwenken,   um  die  Aufmerksamkeit  der  in 

Standers  ist  0,75  m.  Sicbt  befindlicben  Schiffe  auf  sich  zu  lenken. 

2.  Die  im  Abscbnitte  C  a  XI  1  der  Revidierten 

Bestimmungen  der  Internationalen  Scbiffabrts-  und  Hafenordnung 

fur  den  Boden3ee  erwâhnte  scbwarze  und  die  im  Abscbnitte  C  b  XII, 

erster   Absatz,    derselben    Bestimmungen    erwâbnte   blaue   Flagge 

mûssen  wenigstens   1  m   lang   und   70  cm  breit  sein.     Die  darauf 

befindlicben    Bucbstaben   „PU  bezw.   „F"   mûssen   mindestens   eine 

Hôbe  von  50  cm  baben. 
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Holzzapfen  3.  Die  im   Sinne  von  Signal  16 

ni  m  ° 

Binsucken  der  Signal  ordnung  (Anlage  III) 

zur  Abgabe  von  Notsignalen 
7i:  verwendenden  Blickfeuer 
mûssen  môglichst  hoch  abge- 
brannt  werden,  abwechselud 
je  5  mal  mit  roter  und  grimer 

Farbe   derart  brennend,   dass  jede  Farbe  eine  Minute  sichtbar  ist. 

Bei  sichtigem  Wetter  mûssen   die  Blickfeuer  auf  mindestens  12  km 

deutlich  erkennbar  sein. 

III.  Akustische  (hôrbare)  Signale. 

1.  Die  fur  die  Dampfschiffe  vorgeschriebenen  Dreiklangpfeifen 
mûssen  drei  einen  Akkord  bildende  Tône  gleichzeitig  geben  und 
bei  ruhigem  Wetter  auf  eine  Entfernung  von  6  km  deutlich 
bôrbar  sein. 

Dieselben  sind  vor  dem  Kamin  —  bei  mehreren  Kaminen 
vor  dem  vordersten  derselben  —  in  einer  Hôhe  von  mindestens 
2,5  m  ûber  dem  Kommandostande  so  anzubringen,  dass  die  Fort- 
pflanzung  des  Schalles  nach  vorne  und  nach  beiden  Seiten  durch 
kein  Hindernis  gehemmt  wird. 

2.  Die  fur  die  Dampfschiffe  vorgeschriebene  einfache  Dampfpfeife 
muss  bei  ruhigem  Wetter  auf  eine  Entfernung  von  mindestens 
4  km  deutlich  hôrbar  sein  und  in  gleicher  Weise,  vrie  dies  fur 
die  Dreiklangpfeife  vorgeschrieben  ist,  angebracht  werden. 

3.  Motorschiffe,  kleine  Dampfboote  und  Motorboote  von  mehr  als 
10  km  Geschwindigkeit  in  der  Stunde  mûssen  mit  Dampfpfeifen, 
Luftpfeifen  oder  Sirenen  versehen  sein,  welche  mindestens  1  m 
ûber  dem  Deck  oder  dem  Bord  des  betreffenden  Fahrzeuges  an 
der  Vorderseite  des  Kamins  oder  einer  anderen  erhôhten  nach 
vorn  und  den  beiden  Seiten  freien  Stelle  des  Schiffes  anzubringen 
sind.  Der  Ton  dièses  Signalmittels  muss  bei  ruhigem  Wetter 
auf  mindestens  4  km  Entfernung  deutlich  hôrbar  sein. 

Fahrzeuge  mit  weniger  als  10  km  Geschwindigkeit  in  der 
Stunde,  wie  auch  Segelschiffe,  Gûterschleppschiffe  und  Trajekt- 
kâhne  mûssen  Nebelhôrner  fûhren,  deren  Signale  bei  ruhigem 
Wetter  mindestens   500  m  weit  hôrbar  sind. 

Dieselben  sind  stets  an  einer  solchen  Stelle  des  Schiffes 
abzugeben,  dass  ihr  Schall  sich  unbehindert  nach  vorne,  bezw. 
nach  jeder  Seite  hin  fortpflanzen  kann,  von  welcher  ein  anderes 
Fahrzeug  sich  nhhert. 

4.  Bei  den  mit  den  Dampfpfeifen,  Luftpfeifen  und  Nebelhôrnern 
abzugebenden  Signalen  sollen  die  kurzen  Pfiffe  oder  Tône  eine 
Dauer  von  1  Sekunde,  die  1  an  g  en  Pfiffe  oder  Tône  eine  Dauer 
von  4  bis  6  Sekunden  und  die  Pausen  zwischen  2  Pfiffen  oder 
Tônen   eine  Dauer  von  l/a  Sekunde  haben. 
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5.  Nebelhôrner  der  Hafenanstalten  und  Anlandestellen  mûssen  bei 
ruhigem  Wetter  mindestens  3  km  weit  hôrbar  sein  und  sind 
mindestens   3   m  ùber  Mittelwasser  aufzustellen. 

Bei  Signalgebung  sind  die  Nebelhôrner  in  der  Richtung  des 
ankommenden   Schiffes  zu  stellen. 

6.  Die  fur  die  Abgabe  von  Notsignalen  und  deren  Beantwortung 
vorgeschriebenen  Kanonen  mûssen  ein  Kaliber  besitzen,  dass  der 
Schall  derselben  bei  ruhigem  Wetter  mindestens  auf  eine  Ent- 
fernung  von   8   km  deutlich  hôrbar  ist. 

Bei  der  Abgabe  von  Signalschùssen  mit  der  Kanone  sind 
Patronen  zu  verwenden.  Dabei  ist  die  Kanone  stets  so  zu  stellen, 
dass  sich  der  Schall  direkt,  ohne  auf  Hindernisse  zu  stossen, 
gegen  den  Ort,  der  alarmiert  oder  verstândigt  werden  soll,  fort- 
pflanzen  kann.  Als  Notsignal  sind  mindestens  dreimal 
3  Kanonenschûsse  abzugeben.  Die  Pause  zwischen  je  2  Schûssen 
soll  1  Minute,  zwischen  jeder  Gruppe  von  3  Schûssen  2  Minuten 
betragen. 

7.  Die  Dampfschiffe  mûssen  auch  eine  laut  tônende  metallene  Glocke 
fûhren,  welche  frei  aufgehângt  sein  muss. 

Die  Glocken  der  Hâfen  und  Anlandestellen  mûssen  gegen 
den  See  zu  frei  aufgehângt  werden,  mindestens  4  m  ûber  dem 
mittleren  Wasserstand  angebracht  und  auf  mindestens  500  m 
hôrbar  sein. 

Planbeilage.  *) 

Anlage  IV. 

Muster  eines  Schifferpatentes. 

Vorzeiger  dièses 

N.  N. 

aus hat  nach  Nachweisung 

seiner   Befâhigung    die   Erlaubnis    zur   Fûhrung    jedes    auf    dem    Bodensee 
fahrenden 

Segel,-  Ruder-  oder  Schleppschiffes, 

Dampfbootes, 

Motorschiffes, 

zur    gewerbsmâssigen   Befôrderung  von  Personen 

dienenden  Motorbootes 
jeder  Grosse  oder 

von Tonnen  Ladungsfâhigkeit 

erhalten. 

Nach  vorgângiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seiner  Leitung 
anzuvertrauende  Fahrzeug  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu  fûhren,  von 
demselben  Schaden   und  Unglûck  oder  Gefahr,  in  welche  es  mit  den  darauf 

*)  Non  reproduit. 
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befindlichen  Personen  und  Waren  geraten  kônnte,  Dach  alleu  Krâftea  und 
bestem  Fleisse  soweit  niôglich  abzuwenden,  auch  bei  seinen  Fahrten  die 
Bestimmungen  der  allgeineinen  SchifTahrts-  und  Hafenordnung  sowie  die 
in  jedem  Uferstaate  noch  besonders  geltenden  Vorschriften  genau  zu  be- 
folgen,     ist    ihm    hierûber   gegenwartiges   Schifferpateat    ausgestellt    worden. 

,   den 1  — 

Namen  der  Behôrde. 
n    g)  Unterschrift. 

Anlage  V. 

In  Kraft  bleibende  Bestimmungen  der  Internationalen  Schiffahrts- 
und  Hafenordnung  fur  den  Bodensee 

vom  22.  September  1867 

(Kônigl.  Verordnung  vom   29.  Februar   1868,  Reg.  Bl.  S.  39). 

Rechtsverhâltnisse. 

Artikel   1. 

Die  Schiffahrt  auf  dein  Bodensee  soll  unter  Beachtung  der  in  diesem 

Yertrage  festgesetzten  Bestimmungen  zur  Befôrderung  von  Personen,  Waren 

und  anderen    Gegenstânden  jedermann  gestattet    sein  und  es   dûrfen  keine 

anderen    als   die  in   der  gegenwârtigen  Ordnung   bestimmten  Abgaben   und 

Gebùhren  jeder  Art  erhoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  gegenseitig  die  zur  Bodenseeschiffahrt 
gehôrigen  Schiffe  und  deren  Ladungen  ebenso  behandeln,  wie  die  eigenen 
Bodenseeschiffe  und  deren  Ladungen. 

Auf  dem  Bodensee  dûrfen  die  Schiffer  nirgends  gezwungen  werden, 
ihre  Ladung  ganz  oder  teilweise  zu  lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen 
Schiffes  zu  bringen. 

Aile  Stapel  und  Umscblagsrechte  sind  und  bleiben  aufgenoben. 

Hafenanstalten. 
Artikel  2. 
Die  kontrahierenden  Staaten  werden  dafur  sorgen,  dass  in  den  be- 
stehenden  oder  neu  zu  errichtenden  Hiifen  die  erforderlichen  Anstalten  fur 
die  ungehinderte  und  sichere  Ein-  und  Ausfahrt,  fur  das  Hafenbecken,  fur 
die  Befestigung  und  den  Schutz,  sowie  die  sichere  An-  und  Abfuhr,  die 
Ein-  und  Ausladung  der  Schiffe  getroffen  und  jederzeit  in  ordnungsmassigem 
Zustande  erhalten  werden. 

Beseitigung  von  Schiffahrtshindernissen. 
Artikel   3. 
Die  Bodensee-UferstaateD   werden  auch  dafûr  Sorge  tragen,   und  zwar 
jeder  lângs  seiner  Uferstrecke  auf  dem  dazu  gehôrigen  Wassergebiete,  dass 
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nicht  durch  irgend  welche  kÛDstliche  Anlagen,  durch  den  Betrieb  von  Ge- 
werben  oder  durch  sonstige  Unternehmungen  der  Scbiffabrt  auf  dem  Bodensee 
Hindernisse  bereitet  werden. 

Hafengebûhren. 

Artikel  4. 

Fur  die  Benûtzung  der  Hafenanstalten,  sowie  der  sonstigen  Landungs- 

stellen  sollen  ausser  Magazin-  und  Lagergebûhren,  deren  Feststellung  jeder 

Regierung  der  Uferstaaten  ûberlassen   bleibt,  keinerlei  Gebûhren  entrichtet 

werden. 

Die  niernach  zugelassenen  Gebûhren  mûssen  fur  Inlânder  und  Aus- 
lânder  gleich  sein. 

Bodenseeschiffe  und  deren  Erfordernisse. 
Artikel  5. 

Als  zur  Bodenseeschiffahrt  gehôrig  soll  jedes  Schiff  betrachtet  werden, 
bei  welchem  der  Nachweis  ûber  die  Einhaltung  der  in  den  Artikeln  6 
und   7  vorgeschriebenen  Bedingungen  geliefert  wird. 

Im  ûbrigen  bleibt  die  Bestimmung  darûber,  welche  Eigenschaften  zur 
Tauglichkeit  eines  Schiffes  gehoren,  sowie  die  Regelung  des  Verfahrens 
bei  der  Dntersuchung  der  Schiffe  jeder  Regierung  der  Bodensee-Uferstaaten 
vorbehalten. 

Artikel  6. 

Bevor  ein  Schiff  seine  erste  Fahrt  auf  dem  Bodensee  antritt,  hat  der 
Eigentûmer  oder  Fûhrer  eine  Bescheinigung  ûber  die  Tauglichkeit  und 
genûgende  Ausrûstung  und  Bemannung  desselben  zu  erwirken.  Dièse  Be- 
scheinigung wird  von  den  in  jedem  Uferstaate  hierzu  eingesetzten  Kom- 
missionen  fur  die  Schiffe  der  Angehôrigen  des  betreffenden  Staates  auf 
Grund  einer  durch  Sachverstândige  vorzunehmenden  Untersuchung  ausgestellt. 

Dièse  Untersuchung  ist  nach  jeder  wesentlichen  Yerânderung  oder  Re- 
paratur  des  Schiffes  zu  wiederholen  und  das  Ergebnis  auf  der  Prûfungs- 
urkunde  zu  verzeichnen. 

Die  Prûfungsurkunde  muss  sich  wâhrend  der  Fahrt  jederzeit  an  Bord 
des  Schiffes  befinden.  Sie  ist  dem  Befrachter,  sowie  den  Hafen-  und 
Polizeibehôrden  auf  Verlangen  vorzuzeigen. 

Artikel   7. 

Jedes  Fahrzeug  muss  mit  einer  von  weitem  lesbaren  Schrift  zur  Be- 
zeichnung  des  Schiffes  den  Namen  oder  die  Nummer  desselben  enthalten, 
auch  soll  seine  Tragfâhigkeit  in  Tonnen  an  den  Aussenseiten  angegeben  sein. 

Der  Name  oder  die  sonstige  Bezeichnung  des  Schiffes,  sowie  seine 
Tragfâhigkeit  sind  auch  in  der  Prûfungsurkunde  (Artikel  6)  aufzunehmen. 

Berechtigung  zur  Bodenseeschiffahrt. 
Artikel   10. 
Die  Befugnis    zur  Fûhrung  eines  Segel-   oder  eines  Dampfschiffes  auf 
dem   Bodensee    steht    nur   denjenigen   zu,    welche    von   der   Regierung   des 
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Ufer8taates,  in  welchem  sie  die  EigeDschaft  als  Staatsangehôrige  besitzen, 
zur  selbstiindigen  Ausûbung  dièses  Gewerbes  zugelassen  und  bierûber  mit 
einem  Patente  verseben  worden   sind. 

Die  Feststellung  der  niiberen  Bestimmungen  fur  die  Verleihung  und 
aucb  fur  die  Wiedereinziehung  der  Schifferpatente  bleibt  der  Regierung 
jedes   Bodensee-Uferstaates  ûberlassen. 

Die  Wiedereinziehung  eines  Schifferpatentes  soll  erfolgen,  wenn  ein 
Schiffer  wegen  mehrfacber  grober  Verletzungen  der  die  Sicherheit  und  die 
Ordnung  der  Bodenseeschiffahrt  betreffenden  Vorschriften  bestraft  worden  ist. 

Der  Schiffer  hat  sein  Patent  jederzeit  mit  sich  zu  fûhren  und  muss 
solches  den  zur  Handhabung  der  Hafenordnung  aufgestellten  Organen  auf 
Verlangen   vorweisen. 

Befugnisse  der  Hafenbehôrden. 

Artikel   11. 

Die  Hafenbehôrden  sind  berechtigt  und  verpflichtet,  darûber  zu  wachen, 
dass  die  Fahrzeuge  in  vorschriftsmâssigem  Zustande  erhalten  werden,  dass 
die  notwendigen  Requisiten  vorhanden  sind  und  dass  die  Mannschaft  sich 
in  dienstfâhigem  Zustande  befindet. 

Werden  in  diesen  Beziehungen  Gebrechen  wahrgenommen  und  die- 
selben  auf  Anfordern  nicht  alsbald  beseitigt,  so  sind  die  Hafenbehôrden 
berechtigt,  das  Auslaufen  des  Schiffes  bis  nach  Hebung  des  Mangels  zu 
untersagen. 

Bei  Nebel  ist  das  Schleppen  von  Holzflôssen  zu  untersagen. 

Allgemeine  Verpflichtungen  des  Schiffsfûhrers. 
Artikel   12. 

Jeder  Schiffsfiïhrer  ist  verpflichtet,  von  allen  ihm  auf  der  Fahrt  be- 
gegneten  ausserordentlichen  Vorkommnissen  in  dem  ersten  Hafen,  in  welchem 
er  einlâuft,  der  Hafenbehôrde  Meldung  zu  machen,  namentlich  hat  er  an 
der  Warenladung  verûbte  Diebstâble,  mutwillige,  boshafte  oder  sonstige 
Beschâdigungen  unter  genauer  Anzeige  aller  Umstânde  anzuzeigen. 

Er  hat  ferner  hinsichtlich  der  Feuersicherheit  besonders  darauf  zu 
achten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es  mit  leicht  Feuer  fangenden  Gegen- 
stànden  beladen  ist  oder  wenn  sich  das  Schiff  in  der  Nâhe  feuergefahrlicher 
Gegenstânde  befindet,  kein  offenes  Feuer  unterhalten  wird  und  dass  auch 
bei  Haltung  geschlossener  Feuer  aile  eine  voile  Feuersicherheit  verbûrgenden 
Vorkehrungen  getroffen    und   die  Feuer   stets    sorgfaltig   ûberwacht  werden. 

Verpflichtungen   bezûglich  des  Personentransports. 

Artikel   13. 

Das  Einuehmen  und  Aussetzen  von  Passagieren  hat  mit  der  gehôrigen 

Ordnung   zu   geschehen    und  es  darf,    bevor  die  Verbindung  zwischen  Ufer 

und  Schiff  fest  und  in  einer  voile  Sicherheit  gewàhrenden  Weise  hergestellt 

ist,  der  Ûbertritt  der  Reisenden   nicht  gestattet  werden. 
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Haftbarkeit  des  Schiffahrtsunternehmers. 
Artikel   15. 

Die  Haftunorsverbindlichkeit  des  Schiffsfûhrers  fiir  die  von  ihm  ûber- 

o 

nommenen  Transporte,  sodann  die  Frage,  ob  und  inwiefern  der  Eigentùmer 
des  Schiffes  statt  des  in  seinem  Dienste  stehenden  Fùhrers  in  Anspruch 
genommen  werden  kônne,  wird  nach  den  in  jedem  Uferstaate  geltenden  bûrger- 
lichen  Gesetzen  beurteilt. 

Die  Haftung  ôffentlicher  Versendungsanstalten  richtet  sich  nach  den 
Bestimmungen  der  betreffenden  Transportordnungen. 

Verhaltungsmassregeln  bei  drohenden  Gefahren. 
Artikel   17. 

Bei  Unglûcksfâllen,  welche  das  Schiff  mit  Gefahr  bedrohen,  mûssen 
Fûhrer  und  Mannschaft  bei  personlicher  Yerantwortung  vor  allem  auf 
Beseitigung  der  Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglich  ist,  sonst  aber  und 
wenn  die  Gefahr  dringend,  vorerst  auf  die  Rettung  der  Personen  und  so- 
dann auf  Bergung  der  Warenladung  die  anges trengteste  Tâtigkeit  verwenden. 

Fûhrer  und  Mannschaft  der  in  der  Nâhe  befindlichen  Schiffe  sind 
zur  schleunigen  Hilfeleistung  verpflichtet,  und  zwar  Dampfschiffe  selbst 
dann,  wenn  sie  dabei  weit  von  ihren  Kursen  abweichen  mûssen. 

Die  gleiche  Obliegenheit  haben  die  Hafenbehôrden,  sobald  sie  auf 
irgend  einem  Wege  Kenntnis  erhalten  haben,  dass  sich  ein  Schiff  auf 
dem  See  in  Gefahr  befindet. 

Fand  ein  Zusammenstoss  zwischen  zwei  Dampfschiffen  statt,  so  ist  der 
Kapitân  eines  jeden  derselben  verpflichtet,  nicht  eher  seine  Fahrt  fort- 
zusetzen,  aïs  bis  er  Erkundigungen  eingezogen  und  die  Gewissheit  erlangt 
hat,  dass  das  andere  Schiff  nicht  in  gefahrdrohender  Weise  beschâdigt  ist. 
Hat  das  eine  Schiff  eine  gefâhrliche  Beschâdigung  erlitten,  so  muss  der 
Kapitân  des  anderen  Schiffes  auf  Verlangen  die  Reisenden,  das  Schiffs- 
personal  und  die  Ladung  des  beschâdigten  Schiffes  ohne  Verzug  und  so- 
weit  irgend  môglich  an  Bord  nehmen.  Von  einem  eingetretenen  Unglûcks- 
falle  hat  der  Schiffsfûhrer  nach  Dmstânden  auch  der  nâchsten  Ortsbehôrde 
(vgl.  Art.  12)  alsbald  Anzeige  zu  machen,  welche  verpflichtet  ist,  tiitige 
Beihilfe  zu  ieisten,  fur  môglichst  sichere  Bergung  der  Waren  zu  sorgen 
und  den  Fall  einer  stattgefundenen  Havarie  genau  festzustellen,  um  so- 
dann auf  Verlangen  die  gepflogenen  Verhandlungen  an  diejenige  Staats- 
behôrde  abzugeben,  welche  die  polizeiliche  oder  gerichtliche  Abwandlung 
des  Falles  an  sich  gezoçen  hat. 

Vorschriften  beim  Einlaufen  in  Hâfen. 

Artikel   18. 
Das   Einlaufen    der   Schiffe    in    die   dem    zollpflichtigen    Verkehre   ge- 
ôffheten  Hâfen  ist  tâglich  und  selbst  zur  Nachtzeit  gestattet.     Die  eigent- 
liche  zollamtliche  Abfertigung  der  Ladung  findet  nach  den  in  jedem  Hafen 
bestehenden  desfallsigen   Vorschriften  statt. 


Lac  de  Constance.  411 

Das  Ein-  uûd  Ansladen  derjenigen  Dampfschiffe,  bei  welchen  dièses 
mit  Rûcksicht  auf  ihre  fahrplanmàssigeD  Fahrten  ausser  den  gewôhnlichen 
ZollstuDden   zu  geschehen  hat.   ist  gestattet. 

Artikel    19. 

Schiffe  dûrfen  in  den  Hâfen  in  der  Regel  nur  an  den  bestimmten 
Landungs-  und  Ladeplâtzen  still   liegen. 

Es  wird  jedem  in  den  Hafen  einlaufenden  Schiffe,  sofern  es  wegen 
grôsseren  AndraDges  von  Schiffen  notwendig  wird,  von  dem  Hafenmeister 
die  Anlandestelle  angewiesen,  und  ohne  Erlaubnis  desselben  ist  es  nicht 
gestattet,  den  einem  Fahrzeuge  angewiesenen  Landungsplatz  mit  einem 
anderen  zu  vertauschen.  Die  fur  Dampfschiffe  bestimmten  Landungsplâtze 
sind  von   anderen   Schiffen   môglichst  frei  zu  halten. 

Unter  allen  Umstânden  muss  dafùr  gesorgt  werden,  dass  durch  die 
gelaûdeten   Schiffe  die  Schiffahrt  so   wenig  als  môglich  gehindert  wird. 

Die  Schiffsfûhrer  haben  dafûr  zu  sorgen,  dass  ihre  im  Hafen  liegenden 
Schiffe  sorgfâltig  an  den  hierzu  bestimmten  Pfahlen  oder  Ringen  befestigt 
werden. 

Ausladung. 

Artikel   20. 

Dampf-,  Schlepp-  und  Segelschiffe  kommen  nach  der  Reihenfolge  ihrer 
Ankunft  zur  Ausladung;  bei  ôffentlich  bekannt  gemachten  Fahrten  der 
Dampfschiffe  wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  eingerâumt  und  bei  mehreren 
derartigeD  Dampfschiffen  entscheidet  die  fahrplanmâssige  Abfahrtszeit. 
Schleppschiffe  werden  aber  bezûglicb  der  Reihenfolge  der  Ausladung  den 
Segelschiffen  gleich  behandelt. 

Das  Ladegeschâft  darf  jeder  Schiffsfûhrer  durch  eigene  Leute  besorgen 
lassen.  Fur  das  Bedûrfnis  weiteren  Personals  kann  jede  Hafenbehôrde 
durch  Aufstellung  von  Gûterladern,  deren  Gebûhren  durch  ein  Regulativ 
festgesetzt  werden,   sorgen. 

Nachenfahrten. 
Artikel  21. 
Aile    vorstehenden   Bestimmungen    der  Schiffahrts-    und  Hafenordnung 
finden    auf   einfache    Ûberfahrten   zwischen    naheliegenden    Uferplâtzen,    auf 
Spazierfahrten   mit  Gondeln  und  dergleichen  keine  Anwendung. 

Aussergewôhnliche  Landungsplâtze. 
Artikel  22. 
An  anderen  Orten  als  an  den  von  jeder  Uferregierung  im  allgemeinen 
bestimmten  Hafen-  und  Landungsplâtzen  darf  ein  Schiffsfûhrer  obne  Erlaubnis 
der  zustândigen  Behorden  nur  dann  ein-  oder  ausladen,  wenn  Naturereignisse 
oder  Unglûcksfalle  ihn  an  der  Fortsetzung  seiner  Fahrt  ganz  verhindern, 
oder  dieselbe  nur  mit  grosser  Gefahr  fur  Schiff  oder  Ladung  môglich  machen. 
Er  ist  aber  in   allen  diesen  Fâllen  verpflichtet,  der  Zollbehôrde,  wenn  eine 
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8olche  sich  in  der  Nâhe  des  Landungsplatzes  befindet,  sonst  der  nâchsten 
Ortsobrigkeit,  von  dem  Vorfalle  tunlichst  bald  Anzeige  zu  erstatten  und 
sich,  bis  ihm  von  der  einen  oder  aaderen  Seite  Yerhaltungsmassregeln 
erteilt  sind,  jeder  fur  die  Sickerung  von  Schiff  und  Ladung  nicht  dringend 
nôtigen  Handiung  zu  enthalten. 

Beschâdigung  der  Hafenbauten  am  Ufer. 
Artikel  23. 

Jede  Beschâdigung  der  Hafenbauten  und  Ufer,  der  aufgestellten  Be- 
zeichnungen,  der  Anbindepfâhle  und  Ringe,  Leuchttûrme,  Gelânder,  Stiegen, 
Wege,  Baume,  Bânke  und  anderer  zur  Hafenanstalt  gehôrigen  Gegenstânde 
ist  strengstens  untersagt  und  hat  die  Ersatzpflicht  zur  Folge.*) 

In  das  Hafenbecken  dûrfen  weder  schwimmende  noch  sinkende  Gegen- 
stânde geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Einladen  oder  sonst  zufâllig  Gegenstânde 
in  das  Wasser  fallen,  welche  die  Schiffahrt  hindern  kônnten,  muss  der 
Schuldtragende  unter  Haftung  des  Schiffsfùhrers  dièse  Gegenstânde  unge- 
sâumt  aus  dem  Hafenbecken  wieder  entfernen  lassen.  Geschieht  dies  nicht 
binnen  der  von  der  Hafenbehôrde  zu  bestimmenden  Zeit,  so  hat  die  Weg- 
schaffung  auf  Kosten  des  Schuldigen,  abgesehen  von  der  letzteren  treffenden 
Ordnungsstrafe,  zu  geschehen. 

Kontraventionsfâlle. 
Artikel  24. 

Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwârtiger  Schiffahrts-  und  Hafenordnung 
gegebenen  Vorschriften  und  die  Ubertretung  der  darin  ausgesprochenen 
Yerbote  wird  ausser  dem  von  dem  Schuldtragenden  zu  leistenden  vollen 
Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grôsseren  oder  geringeren  Absichtlichkeit, 
Schâdlichkeit  oder  Gefâhrlichkeit  des  Vergehens  zu  bemessenden  Strafe 
geahndet  und  zwar  von  den  Behôrden  und  nach  den  Gesetzen  desjenigen 
Landes,  auf  dessen   Gebiete  die  strafbare  Handiung  begangen  ist. 

Kein  Schiffsfùhrer  soll  aber  infolge  einer  gegen  ihn  oder  seine  Mann- 
schaft  eingeleiteten  Untersuchung,  soferne  es  sich  nur  um  eine  polizeilich 
strafbare  und  bloss  mit  einer  Geldstrafe  zu  ahndende  Ubertretung  handelt, 
an  der  Fortsetzung  seiner  Reise  gehindert  werden,  wenn  derselbe  fur 
Strafe,  Kosten  und  Schadenersatz  eine  von  dem  Richter  festzusetzende 
Sicherheit  geleistet  hat. 

Artikel   25. 

Das  Verfahren  bei  der  Untersuchung  von  Ùbertretungen  gegen  dièse 
Schiffahrts-  und  Hafenordnung  soll  ein  môglichst  einfaches  und  beschleunigtes 
sein.  Yorladungen  und  sonstige  Yerfugungen  der  untersuchenden  Behôrde 
richten   sich    nach  den  Bestimmungen  der  betreffenden  Landesgesetzgebung 

*)  Die  hier  erwâhnte  Ersatzpflicht  soll  nur  dann  eiatretea,  wenn  bei  der 
Beschâdigung  ein  Yerschulden  obwaltete,  nicht  auch  dann,  wenn  lediglich  Zufall 
oder  hôhere  Gewalt  vorlag.    (Zifier  4  b  des  Konstanzer  Protokolls  vom  8.  April  1899.) 
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und    beziehungsweise    nach    den    bestebenden    internationale!!    Jurisdiktions- 

vertrâgen. 

Falls  indessen  ein  der  Ùbertretung  dieser  Scbiffahrts-  und  Hafen- 
ordnung  bescbuldigter  Angehôriger  eines  anderen  Staates  dem  Vollzuge 
eioes  Straferkenntnisses,  welches  in  dem  Staatsgebiete  der  Ubertretung 
gegen  ibn  erlassen  wurde,  sich  entzieht,  so  soll  auf  Veranlassung  der 
erkennenden  Behôrde  die  verûbte  Ùbertretung  im  Heimatstaate  des  Be- 
schuldigten  nach  Massgabe  der  dortigen  Landesge.setze  untersucht  und 
bestraft  werden. 

Vollzugsbehôrden. 

Artikel  26. 

Welche  Behôrden  und  Organe  mit  der  Handhabung  der  Schiffahrts- 
und  Hafenordnung,  mit  der  Ûberwachung  der  Hâfen  und  der  Schiffe,  mit 
der  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Ûbertretungen  dieser  Ordnung  be- 
auftragt  sind,  richtet  sich  in  jedem  Uferstaate  nach  den  daselbst  be- 
stehenden   Organisationsbestimmungen. 

Die  Regierungen  der  Bodensee  -  Uferstaaten  werden  sich  von  den 
beteiligten  Behôrden  und  Organen  sowie  von  den  eintretenden  nicht  bloss 
personellen   Yerânderungen  jeweils   gegenseitig  in  Kenntnis  setzen. 


o. 


ARGENTINE,    SUÈDE. 

Echange  de  notes  concernant  la  franchise  de  droits  d'entrée 
pour  les  effets  de   chancellerie  destinés  à  l'usage  des  con- 
sulats; des  21   et  28  février  1910. 

Sandgren,  Recueil  des  Traités  de  la  Suède,  Stockholm  1913,  p.  229. 


Stockholm,   le   21   février   1910. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  V.  Exe.  pour  la  prier  de  bien  vouloir 
ordonner  que  des  effets  de  chancellerie,  arrivés  à  Stockholm  sur  le  bateau 
Silvio"    à    l'adresse    du    Consul    argentin    dans    cette   ville  M.   Esteban   de 
Loqui,   soient  livrés  en   franchise. 

Ce    sont   des    cahiers,    papiers    timbrés,    formulaires,    etc.    que    d'après 
les    instructions    de    mon  Gouvernement,    et    dans    le    but    d'uniformer    le 
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service,    notre   Consul    Général    à  Londres  a  fait  faire  et  distribuer  à  tous 
les  agents  consulaires  de  notre  pays  en  Europe. 

Je  me  permets  en  même  temps  de  Vous  informer  que  mon  Gouver- 
nement accorde  la  même  franchise  aux  Consuls  étrangers  à  titre  de 
réciprocité. 

Je  suis  heureux  de  renouveler  etc. 

Carlos  Bollini. 
S.  Exe.  M.  le  Cte  Arvid  Taube, 
Ministre  des  Aff:s  Etrres. 

b. 

Stockholm,  le  28  février   1910. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

Par  une  lettre,  en  date  du  21  de  ce  mois,  Vous  avez  bien  voulu 
m'exprimer  le  désir  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  franchise  de  droits  à  l'entrée 
en  Suède  pour  des  cahiers,  papiers  timbrés,  formulaires  et  autres  effets 
de  chancellerie  arrivés  à  Stockholm  à  l'adresse  du  consul  d'Argentine  et 
destinés  au   service  du  consulat. 

En  même  temps  Vous  m'avez  fait  savoir  que  Votre  Gouvernement 
accorde,  à  titre  de  réciprocité,  la  même  franchise  aux  consulats  étrangers 
en  Argentine. 

A  la  suite  de  cette  communication  j'ai  l'honneur  de  constater  que  la 
réciprocité  relative  à  l'admission  en  franchise  des  droits  d'entrée  des  effets 
de  chancellerie  est  établie  pour  ce  qui  concerne  les  consulats  de  Suède  en 
Argentine  ainsi  que  les  consulats  d'Argentine  en   Suède. 

Je  me  permets  de  Vous  transmettre  sous  ce  pli  une  lettre  adressée 
à  la  Direction  Générale  des  douanes,  la  priant  de  donner  des  ordres  afin 
que  les  effets  mentionnés  dans  Votre  lettre  précitée  soient  remis  en 
franchise  au  consul  d'Argentine. 

Agréez,  etc. 

Taube. 
Monsieur  Bollini, 
Ch.  d'Aff.  de  la  République  Argentine,  etc.   etc. 
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74. 

BELGIQUE,    ROUMANIE. 

Convention   pour  la  protection   réciproque  des   œuvres  litté- 
raires, artistiques  et  photographiques;  signée  à  Bruxelles,  le 

g-^  1910.*) 

28  mars  ' 

Moniteur  belge  1910.   No.  166. 


Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
désirant  garantir  en  Belgique  et  en  Roumanie  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété sur  les  œuvres  littéraires,  artistiques  et  photographiques,  publiées 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  pays,  ont  jugé  utile  de  conclure 
une  Convention  spéciale  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
M.  Bavignon,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand'Croix  de  l'Ordre 
de  la  Couronne,   etc.,   etc.,   Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,   et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 
M.  T.  G.  Djuvara,  Grand  Officier  de    son  Ordre  de  la  Couronne  de 
Roumanie,    Commandeur   de    Son    Ordre   de   l'Etoile   de  Roumanie,    Grand 
Cordon   de  l'Ordre   de  Léopold  de  Belgique,    etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire   et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des   Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  auteurs  des  oeuvres  publiées  pour  la  première  fois  en  Belgique 
ou  en  Roumanie,  dès  qu'ils  auront  accompli,  s'il  y  a  lieu,  les  formalités 
nécessaires  dans  leur  pays  d'origine,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
tection du  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  littéraires,  artistiques  ou 
photographiques,  de  tous  les  avantages  et  de  tous  les  droits  accordés  aux 
nationaux   par  les  lois  respectives. 

La  durée  de  la  protection,  ainsi  accordée  en  Belgique  aux  œuvres 
des  auteurs  roumains  et  en  Roumanie  aux  œuvres  des  auteurs  belges,  ne 
pourra  toutefois  excéder  la  durée  qui  leur  est  accordée  par  les  lois  du 
pays  d'origine. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  31  mai  1910. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3  e  5.  VII.  31 
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Art.  2. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  également  appli- 
cables aux  œuvres  littéraires,  artistiques  et  photographiques  qui  sont  déjà 
publiées  ou  éditées  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention. 

Cependant,  les  oeuvres  dramatiques  et  les  compositions  musicales,  dont 
la  représentation  ou  l'exécution  a  été  dûment  autorisée  avant  la  mise  en 
application  de  la  Convention,  pourront  être  représentées  ou  exécutées  à 
l'avenir  selon  les  anciennes  dispositions. 

En  outre,  les  reproductions  déjà  terminées  selon  les  anciennes  règles, 
avant  la  mise  en  application  de  la  Convention,  pourront  être  mises  en 
circulation;  les  reproductions  seulement  en  cours  d'exécution,  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  Convention  et  qui  n'étaient  pas  interdites  jusqu'alors, 
pourront  être  achevées  et  mises  en  circulation. 

Art.  3. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  tout  avantage  ou 
privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par  l'une  d'EUes 
à  une  tierce  Puissance,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires, artistiques  et  photographiques,  sera  acquis  de  plein  droit  aux  auteurs 
de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Art.  4. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  quinzième  jour  après 
la  date  à  laquelle  l'échange  des  ratifications  aura  eu  lieu. 

La  durée  de  cette  Convention  est  fixée  à  dix  années  à  partir  du  jour 
de  son  entrée  en  vigueur. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  terme,  son  intention  de  faire  cesser  les  effets 
de  la  présente  Convention,  celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncée. 

Art.  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  revêtue  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,   en  double  original,   le   10  avril   1910. 

(L.  S.)  J.  Bavignon. 

(h.  S.)  T.-G.  Djuvara. 
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75. 

DANEMARK,    ROUMANIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Vienne, 

le  "J^L  1910.*) 

29  mars  ' 

Lovtidenden  1910.   No.  31. 


Convention    de    commerce    et   de    navigation    entre    le    Danemark 

et  la  Roumanie. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les 
deux  pays  et  de  développer  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
qui  existent  entre  le  Danemark  et  la  Roumanie,  ont  décidé  de  conclure 
une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

Son  Excellence  Monsieur  H.  A.  Bernhoft,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Vienne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Son  Excellence  Monsieur  N.  Misu,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Vienne, 

lesquels,    après    s'être    réciproquement    communiqué    leurs   pleins    pouvoirs 
trouvés  en   bonne   et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article   1 . 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  deux  Etats  contractants. 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  contractants  établis  dans 
l'autre  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie. 
des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis  à  aucune  imposition  plus  élevée 
ou  autre,  que  les  nationaux.  Ils  bénéficieront  sous  tous  ces  rapports  dans 
le  territoire  de  l'autre  Etat  des  mêmes  droits,  immunités,  avantages,  et 
exemptions  que  les  ressortissants  du  pays  le  plus  favorisé. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  d'établisse- 
ment, de  commerce,  d'industrie  et  de  police  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats   et  applicables  à  tous  les  étrangers. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  8/21  juin  1910. 
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Article  2. 

Tous  les  objets,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Danemark  qui 
seront  importés  en  Roumanie,  et  tous  les  objets,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Roumanie,  qui  seront  importés  en  Danemark,  destinés, 
soit  à  la  consommation,  soit  à  la  mise  en  entrepôt,  soit  à  la  réexportation, 
soit  au  transit,  seront  soumis,  pendant  la  durée  de  la  présente  convention 
au  traitement  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  en  particulier,  ne 
seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés,  ni  autres  que  ceux  qui  frappent 
les  produits  ou  les  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  l'exportation  pour  le  Danemark  il  ne  sera  pas  perçu  en  Roumanie, 
et  à  l'exportation  pour  la  Roumanie,  il  ne  sera  pas  perçu  en  Danemark 
de  droits  de  sortie  autres,  ni  plus  élevés,  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
objets, pour  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  donc  à  faire  profiter  l'autre, 
immédiatement,  de  tous  avantages  ou  abaissements  de  droits  qu'elle  a  déjà 
accordés  ou  pourrait  accorder,  par  la  suite,  sous  les  rapports  mentionnés, 
à  un  autre  Etat. 

Article  3. 

Des  certificats  d'origine  pourront  être  exigés  par  chacune  des  parties 
contractantes  pour  le  cas  où  elle  aurait  établi  des  droits  différentiels  d'après 
l'origine  des  marchandises  ou  pour  des  raisons  concernant  la  statistique 
commerciale. 

Article  4. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  n'entraver  nullement  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays  par  des  prohibitions  à  l'importation,  à  l'expor- 
tation ou  au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  seront  applicables  à  tous 
les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  dans  des  conditions  identiques  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles  en  ce  qui  touche  les  pro- 
visions de  guerre; 

2.  pour  des  raisons  de  sûreté  intérieure  de  l'Etat; 

3.  pour  des  motifs  de  police  sanitaire  ou  pour  empêcher  soit  la  propa- 
gation des  épizooties,  soit  la  destruction  des  plantes,  notamment  par  les 
insectes  ou  parasites  nuisibles; 

4.  en  vue  d'étendre  aussi  aux  marchandises  étrangères  similaires  les 
prohibitions  ou  restrictions  arrêtées  par  des  lois  intérieures  à  l'égard  de 
la   production,    de    la   vente   ou    du  transport  des    marchandises   indigènes; 

5.  pour  les  marchandises  qui  sont  ou  seront  l'objet  d'un  monopole  d'Etat. 

Article  5. 
Il  reste  entendu  que  dans  la  présente  Convention  n'entre  pas  la 
jouissance  du  régime  que  le  Danemark  accorderait  à  la  Suède  ou  à  la 
Norvège  en  vertu  de  conventions  douanières  spéciales,  ni  du  régime  spécial 
des  zones-frontière  qui  pourrait  être  accordé  par  l'une  des  deux  parties 
contractantes  à  une  puissance  limitrophe. 
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Article   6. 

Les  navires  danois  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en  Roumanie,  et 
les  navires  roumains  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en  Danemark  absolu- 
ment sur   le  même  pied  que  les  navires  de   la  nation   la  plus  favorisée. 

La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnu  de  part  et  d'autre  d'après 
les  lois  et  règlements  particuliers  à  chacun  des  Etats  contractants  au  moyen 
des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines,  patrons,  ou  bateliers  par  les 
autorités  compétentes. 

Article   7. 

Il  reste  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont 
pas  applicables  ni  à  l'Islande,  ni  aux  Antilles  danoises,  ni  au  Groenland. 

Article   8. 
La    présente    Convention    sera    ratifiée    et    les    ratifications    en    seront 
échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Les    parties    contractantes    se    réservent    respectivement    la   faculté   de 
dénoncer   à  toute   époque  la  présente  Convention   moyennant   un  avertisse- 
ment de  douze  mois  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,    les  plénipotentiaires    respectifs  ont  signé   la  présente 
Convention  en  deux   exemplaires  et  y  ont  apposé  leurs   cachets. 
Vienne  le   29    mars/11    avril   1910. 

(L.  S.)  H.  A.  Bernhoft. 

(L.  S.)  K.  Misu. 


76. 
PRUSSE,   ALSACE -LORRAINE. 

Traité  réglant  la   situation  réciproque  des  Loteries  d'Etat; 
signé  à  Berlin,  le  28  avril  1910.*) 

Preussiscîie  Gesetzsanimîung  1910.    Ko.  36. 


Staatsvertrag    zwischen   Preussen    und  Elsass-Lothringen    zur  Regelung    der 
Lotterieverhâltnisse.     Vom  28.   April    1910. 
Xachdem    die    Kôniglicfa    Preussisehe    Regierung    und    der   Kaiserlicbe 
Stattbalter    in  Elsass-Lothringen   ùbereingekommen   sind,   eine  ^  ereinbarung 


*)  Ratiûé.     V.  ci-dessous,  p.  492. 
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zur   Regelung    der    Lotterieverhàltnisse    zu    treffen,    haben    die    zu    diesem 
Zwecke  besteDten  Kommissare,  nâmlich 

fur  Preussen: 

der    Prâsident    der    General-Lotteriedirektion,    Geheime    Ober- 
finanzrat     und     vortragende     Rat      im     Finanzministerium 
Bonnenberg 
und 

der  Gebeime  Legationsrat  und  vortragende  Rat  im  Auswârtigen 
Amte  Schmidt-Dargitz, 

fur  Elsass-Lotbringen: 

der  Ministerialrat  Dr.  Nobis, 
nachstehenden  Staatsvertrag  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  abgeschlossen  : 

Artikel  1. 
Der  Kaiserliche  Stattbalter  in  Elsass-Lothringen  ràumt  der  Kôniglich 
Preussiscben  Regierung  fur  die  Dauer  dièses  Vertrags  das  ausschliessliche 
Recht  ein,  innerhalb  Elsass-Lothringens  Lose  und  Losabscbnitte  der 
Kôniglicb  Preussiscben  Klassenlotterie  zu  vertreiben,  ûberbaupt  nacb  freiem 
Ermessen  aile  Anordnungen,  welche  die  Kôniglicb  Preussische  Regierung 
zum  Betriebe  dieser  Lotterie  fur  erforderlicb  erachtet,  in  gleicher  Weise 
wie  innerbalb  des  preussiscben  Staatsgebiets  zu  treffen,  insbesondere  aucb 
Kôniglicb  Preussische  Lotterieeinnebmer  anzustellen  und  die  Gescbâfte 
durcb  sie  betreiben  zu  lassen.  Niemand  darf  obne  Ermàcbtigung  der 
Kôniglich  Preussischen  Lotterieverwaltung  Lose  oder  Losabschnitte  der 
Kôniglich  Preussischen  Klassenlotterie  in  Elsass-Lothringen  vertreiben. 

Artikel  2. 
Die  Elsass-Lothringische  Regierung  verpflichtet  sich,  wâhrend  der 
Dauer  dièses  Vertrags  fur  Rechnung  ihrer  Landeskasse  weder  eine  eigene 
Lotterie  einzurichten,  nocb  sich  an  einer  anderen  Lotterie  zu  beteiligen. 
Den  Vertrieb  von  Losen  oder  Losabschnitten  anderer  Geldlotterien  als  der 
Kôniglich  Preussischen  Klassenlotterie  oder  solcher  Lotterien,  bei  denen 
sich  die  Veranstalter  verpflichten,  an  Stelle  der  Sacbgewinne  einen  Geld- 
betrag  zu  gewâhren,  môgen  die  Lotterien  von  einem  deutschen  oder 
ausserdeutschen  Staate,  einem  Kommunalverband  oder  einer  anderen 
Korporation,  Vereinigung  oder  Person  veranstaltet  werden,  wird  sie  ebenso 
wie  das  Spielen  in  diesen  Lotterien  innerhalb  Elsass-Lothringens  nur 
im  Einverstândnisse   mit   der   Kôniglich  Preussischen  Regierung   gestatten. 

Artikel  3. 
Die  Elsass-Lothringische  Regierung  hat  gegen  das  Spielen  in  Geld- 
lotterien, die  von  ihr  nicht  zugelassen  sind,  und  gegen  den  Vertrieb  von 
Losen  und  Losabschnitten  von  nicht  zugelassenen  Lotterien  und  Ausspielungen 
aller  Art  gesetzliche  Strafbestimmungen  erlassen,  die  mît  denen  des 
preussischen    Gesetzes    vom    29.    August    1904    (Preussische    Gesetzsamml. 
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S.  255)  im  wesentlichen  iibereinstimmen  und  am  1.  Dezember  1910  in 
Kraft  treten  sollen;  sie  wird  dièse  StrafbestimmuDgen  wâhrend  der 
Dauer  des  Vertrags  ohne  Zustimmung  der  Koniglich  Preussischen  Regierung 
weder  aufheben  noch  abândern. 

Ebenso  wird  die  Elsass-Lothringische  Regierung  wâhrend  der  Dauer 
des  Vertrags  diejenigen  Strafbestiramungen  aufrechterhalten,  welche  sie  in 
ÙbereinstimiQung  mit  dem  preussischen  Gesetze  vom  18.  August  1891 
(Preussische  Gesetzsamml.  S.  353)  erlassen  bat,  um  dem  ohne  Ermâchtigung 
der  Koniglich  Preussischen  Lotterieverwaltung  stattfindenden  gewerbsmâssigen 
Handel  mit  preussischen  Staatslotterielosen  entgegenzutreten. 

Artikel  4. 

Wegen  des  Betriebs  der  Koniglich  Preussischen  Klassenlotterie  und 
wegen  des  hieraus  fliessenden  Einkommens  bleibt  der  Preussische  Staat  in 
Elsass-Lothringen  von  allen  Steuern  und  Abgaben,  fur  wessen  Rechnung 
solche  auch   immer  erhoben  werden,  vôllig  frei. 

Auch  darf  den  Einnehmern  der  Koniglich  Preussischen  IQassenlotterie 
wegen  des  Vertriebs  von  Losen  keinerlei  besondere  Steuer  oder  Abgabe 
von  der  Elsass-Lothringischen  Regierung  oder  einem  Kommunal-  oder 
sonstigen  Yerband  auferlegt  werden. 

Artikel  5. 

Die  Elsass-Lothringische  Regierung  wird  der  Koniglich  Preussischen 
General-Lotteriedirektion  und  ihr em  Prâsidenten  bei  der  Auswahl  geeigneter 
Personlichkeiten  fur  die  Stellen  der  Koniglich  Preussischen  Lotterieeinnehmer 
nach  Moglichkeit  behilflich  sein  und  die  ihr  unterstellten  Behôrden  und 
Beamten  anhalten,  allen  gesetzlich  zulàssigen  Ersuchen  der  Koniglich 
Preussischen  General-Lotteriedirektion,  ihres  Prâsidenten  und  ihrer  Organe 
ungesâumt  zu  entsprechen. 

Die  Koniglich  Preussische  General-Lotteriedirektion  wird  bei  der 
Annahme  von  Lotterieeinnehmern  innerhalb  Elsass-Lothringens  bei  gleicher 
Gewàhr  fur  guten  Loseabsatz  und  ordnungsmâssige  Geschâftsfuhrung 
sowie  bei  Leistung  der  vorgeschriebenen  Sicherheit  Bewerbern,  die  Elsass- 
Lothringen  angehôren,  den  Vorzug  geben. 

Sollten  von  der  Elsass-Lothringischen  Regierung  hinsichtlich  der 
Bestellung  oder  Entlassung  eines  Lotterieeinnehmers  im  einzelnen  Falle 
besondere  Wùnsche  geâussert  werden,  so  wird  diesen  von  der  Koniglich 
Preussischen  General-Lotteriedirektion  entsprochen  werden,  falls  nicht 
besondere,  der  Elsass-Lothringischen  Regierung  mitzuteilende  Bedenken 
entgegenstehen. 

Die  Koniglich  Preussische  General-Lotteriedirektion  oder  ihr  Vertreter 
wird  regelmâssig  vor  der  Annahme  eines  Lotterieeinnehmers  innerhalb 
Elsass-Lothringens  das  Gutachten  der  von  der  Elsass-Lothringischen  Regierung 
zu  bezeichnenden  Behorde  einholen,  letzterer  auch  von  jeder  Annahme 
oder  Entlassung  eines  solchen  Einnehmers  Kenntnis  geben. 


488  Prusse.  Alsace-Lorraine. 

Artikel  6. 

Als  Gegenleistung  gegen  die  in  den  Artikeln  1  bis  5  enthaltenen 
Zugestândnisse  der  Elsass-Lothringischen  Regierung  zahlt  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  an  die  elsass-lothringische  Landeskasse  in  zwei 
gleichen,  am  2.  Januar  und  1.  Juli  jedes  Jahres  falligen  Raten  eine 
jâhrliche  Rente  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  in  Abs.  2,  3  dièses 
Artikels,  die  erste  Rate  am  2.   Januar    1911. 

Die  Rente  betrâgt  in  den  ersten  acht  Jahren  der  Vertragsdauer 
jâhrlich  550  000  Mk.,  in  Worten:  fiinfhundertfunfzigtausend  Mark.  In  den 
weiteren  Jahren  der  Vertragsdauer,  einschliesslicb  der  etwaigen  Verlânge- 
rungen,  wird  ftir  jedes  Jahr  ermittelt,  wieviel  Lose  im  Durchschnitt  in 
der  letzten  Klasse  der  in  dem  vorhergehenden  Jahre  abgespielten  beiden 
Lotterien  von  den  innerhalb  Elsass  -  Lothringens  bestellten  Lotterieein- 
nehmern  abgesetzt  oder  fest  ùbernommen  worden  sind,  und  dièse  Losezahl 
vervielfaltigt  mit  einem  Einheitssatze  von  40  Mk.  in  Worten:  vierzig 
Mark,  fiir  jedes  Los,  ergibt  die  Rente,  die  in  dem  einzelnen  weiteren 
Jahre  zu  zahlen  ist.  Auch  fiir  die  ersten  acht  Jahre  der  Vertragsdauer 
wird  die  Rente  nach  dieser  Berechnung  in  denjenigen  Jahren  gezahlt,  in 
welchen  die  so  berechnete  Rente  den  vereinbarten  festen  Jahresbetrag  von 
550000  Mk.  iibersteigt. 

Falls  wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrags  der  sich  zur  Zeit  auf 
161 3/3  Mk.  belaufende,  als  Spielkapital  dienende  reine  Einsatzpreis  eines 
Loses,  das  ist  der  Gesamtpreis  abzûglich  Reichsstempelabgabe  und 
Schreibgebûhr  des  Einnehmers,  oder  die  Hohe  der  planmâssigen  Gewinnabzùge 
des  Staates,  die  gegenwârtig  14  vom  Hundert  betragen,  geândert  werden 
sollte,  ândert  sich  im  entsprechenden  Verhâltnisse,  jedoch  unter  Abrundung 
auf  den  nâchsten  in  deutscher  Reichswâhrung  darstellbaren  Betrag,  aucli 
der  der  Rentenbemessung  zu  Grunde  zu  légende  Einheitssatz  von   40   Mk. 

Artikel   7. 

In  welchem  Unifange  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  mit 
Riicksicht  auf  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags  oder  aus  sonstigen 
Grunden  die  Lose  der  Kôniglich  Preussischen  Klassenlotterie  vermehren 
und  welche  Losezahl  sie  den  innerhalb  Elsass-Lothringens  anzunehmenden 
Lotterieeinnehmern  zum  Vertriebe  zuweisen  will,  bleibt  ihr  ebenso  wie 
jede  andere,  die  Einrichtung,  die  Verwaltung  und  den  Betrieb  der 
Kôniglich  Preussischen  Klassenlotterie  betreffende  Anordnung  ausschliesslich 
ùberlassen. 

Die  Kôniglich  Preussische  General-Lotteriedirektion  wird  aber  den 
in  Elsass-Lothringen  bestellten  Lotterieeinnehmern,  soweit  Lose  hierzu 
verfiïgbar  sind,  diejenige  Zahl  von  Losen  iïberweisen,  welche  sie  sich  fur 
aile  Klassen  zweier  aufeinanderfolgender  Lotterien  fest  zu  ubernehmen 
verpflichten. 

Den  in  Preussen  und  sonstigen  Absatzgebieten  der  Kôniglich 
Preussischen    Klassenlotterie    bestellten    Lotterieeinnehmern    werden    keine 
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giinstigeren  Bedingungen  der  Anstellung  und  des  Vertriebs  der  Lose  und 
der  Zahl  der  ihnen  iiberwiesenen  Lose  zugestanden  werden  als  den  in 
Elsass-Lothringen  bestellten. 

Die  Koniglich  Preussische  Regierung  wird  Vorsorge  treffen,  dass  fur 
die  Bewohner  Elsass-Lotbringens  geniigende  aDgemessene  Gelegenbeit 
geschaffen  wird,  Lose  der  Koniglich  Preussischen  Klassenlotterie  von  den 
in  Elsass-Lothringen  bestellten  Lotterieeinnehmern  zu  beziehen.  Etwaigen 
W'iiDSchen  der  Elsass-Lothringischen  Regierung  in  bezug  auf  die  Zahl 
und  den  Sitz  der  Lotterieeinnehmer  wird  die  Koniglich  Preussische 
Regierung  tunlichst  Rechnung  tragen. 

Artikel  8. 
Der  gegenwârtige  Yertrag  wird  vorbehaltlich  der  Bestimmung  im 
Artikel  9  auf  die  Zeitdauer  vom  1.  Januar  1911  bis  zum  31.  December  1930 
abgeschlossen,  so  dass  die  letzte  Rentenzahlung  am  1.  Juli  1930  zu 
erfolgen  bat.  Der  Vertrag  gilt  jedesmal  als  fiir  einen  Zeitraum  von  fùnf 
Jahren  verlângert,  wenn  er  nicht  mindestens  ein  Jahr  vor  Ablauf  seiner 
Geltungsdauer    von    einem    der   vertragschliessenden  Teile    gekiïndigt   wird. 

Artikel  9. 

Die  Koniglich  Preussische  Regierung  ist  berechtigt,  Lose  fiir  die  224. 
Koniglich  Preussische  Klassenlotterie  in  Elsass-Lothringen  schon  vor  dem 
Inkrafttreten  dièses  Yertrags  zu  vertreiben  und  die  hierzu  notigen 
Anordnungen  nach  Massgabe  dièses  Yertrags  schon  vor  dessen  Inkrafttreten 
zu  treffen. 

Andererseits  ist,  falls  dieser  Yertrag  von  einer  Seite  gekùndigt  und 
nicht  durch  einen  anderen  Yertrag  ersetzt  werden  sollte,  die  Elsass- 
LothriDgische  Regierung  befugt,  sofern  sie  alsdann  nach  der  Beendigung 
des  Yertragsverhaltnisses  mit  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  eine  eigene 
Staatslotterie  einzurichten  oder  eine  andere  Lotterie  zuzulassen  gewillt 
sein  sollte,  die  hierzu  notigen  Yeranstaltungen,  einschliesslich  des  Lose- 
vertriebs,  schon  von  dem  dem  Yertragsablaufe  vorangehenden  1.  Dezember 
ab   zu  treffen  oder  zu  gestatten. 

Artikel   10. 

Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  soli  sobald  wie  moglich  in 
Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkund  haben  die  beiderseitigen  Kommissare  den  gegen- 
wârtigen  Yertrag  unterzeiclinet  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  in  Berlin,  den   28.   April    1910. 

(L.  S.)  Bonnenberg.  (L.  S.)  Nobis. 

(L.  S.)  Schmidt-Dargitz. 
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Schlussprotokoll  zum  Staatsvertrage  vom  28.  April   1910. 

Die  unterzeichneten  Kommissare  waren  heute  zusammengetreten,  um 
zum  Abschluss  und  zur  Yollziehung  des  wegen  Regelung  der  Lotterie- 
verhâltnisse  zwischen  dem  Konigreiche  Preussen  UDd  dem  Reichsland 
Elsass-Lothringen  vereinbarten   Staatsvertrags  zu  schreiten. 

Hierbei  sind  in  das  gegenwârtige  Schlussprotokoll  nachstehende,  mit 
den  Yereinbarungen  des  Vertrags  gleich  verbindliche  Erklârungen  auf- 
genommen  worden. 

I. 

Aile  Bestimmungen  des  Vertrags  gelten  nicht  nur  fur  die  derzeitige 
Kôniglich  Preussische  Klassenlotterie,  sondera  auch  fiir  aile  wâhrend  der 
Dauer  des  Vertrags  von  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  etwa  fiir 
Rechnung  ihrer  Staatskasse  noch  veranstalteten   Geldlotterien. 

IL 

Zu  Artikel  2. 

1.  Die  Bestimmung  im  Artikel  2  Satz  1  des  Vertrags  findet  nicht  nur 
auf  die  nach  Art  der  gegenwârtigen  Staatslotterien  als  dauernde  Einrichtung 
veranstalteten,  sondera  auch  auf  einmalige  Lotterien  Anwendung. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  befinden  sich  dariiber  im  Ein- 
verstàndnisse,  dass  die  bei  Abschluss  des  Vertrags  fur  Elsass-Lothringen 
bereits  zugelassenen  Privatgeldlotterien  von  der  Bestimmung  im  Artikel  2 
Satz  2  des  Vertrags  nicht  beriihrt  werden/  also  in  der  bisherigen  Weise 
zugelassen  bleiben. 

3.  Es  wird  vorausgesetzt,  dass  fiir  den  Fall  der  Zulassung  einer 
Lotterie  in  der  Preussischen  Monarchie  die  Zulassung  in  Elsass-Lothringen, 
sofern  nicht  ganz  besonders  dringende  Grande  vorliegen,  von  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  nicht  beanstandet  werden  wird. 

4.  Fiir  die  Zulassung  von  Wohltatigkeitsgeldlotterien  sollen  in  Elsass- 
Lothringen  keine  strengeren  Grundsâtze  zur  Anwendung  gelangen  als  in 
Preussen. 

III. 

Zu  Artikel  4. 

1.  Unter  „besonderen  Steuern  und  Abgaben"  im  Sinne  des  Artikel  4 
Abs.  2  sind  nur  solche  Steuern  und  Abgaben  zu  verstehen,  die  darauf 
abzielen,  das  Einkommen  der  Lotterieeinnehmer,  das  sie  als  solche 
beziehen,  in  weitergehendem  Masse  steuerlich  zu  belasten,  als  es  nach 
den  allgemein  geltenden   Steuergesetzen  belastet  werden  wiirde. 

2.  Es  besteht  Einverstandnis  dariiber,  dass  die  Kôniglich  Preussischen 
Lotterieeinnehmer  in  dieser  Eigenschaft  steuerlich  nicht  als  selbstândige 
Gew     -etreibende,    die    der  Gewerbesteuer  unterliegen,  zu  betrachten  sind. 
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IV. 

Zu  Artikel   5. 
In     dringenden    Fâllen     kann    die    Annahme     oder    Entlassung    eines 
Lotterieeinnehmers  auch  ohne  vorgângige  MitteiluDg  an  die  nach  Artikel  5 
Abs.   4  bezeichnete  elsass-lothringische  Behôrde  erfolgen. 

V. 

Zu  Artikel  6. 

1.  War  der  reine  Einsatzpreis  eines  Loses  oder  der  Prozentsatz  der 
planmàssigen  Gewinnabziïge  des  Staates  nicbt  in  den  beiden  fur  die 
Bemessung  einer  Rente  oder  der  nachtrâglichen  Rentenerhôhung  nach 
Artikel  6  massgebenden  Lotterien  der  gleiche,  so  wird  der  sich  aus  den 
Einsatzpreisen  und  Gewinnabzugssâtzen  ergebende  durchschnittliche  Einsatz- 
preis und  Gewinnabzug  ermittelt  und  der  der  Rentenbemessung  und 
Rentenerhôhung  zu  Grunde  zu  légende  Einheitssatz  von  40  Mk.  in  dem- 
selben  Verhâltnisse  geândert,  in  dem  jener  durchschnittliche  Einsatzpreis 
oder  Gewinnabzug  von  dem  gegenwârtigen  von  161 2/3  und  14  vom 
Hundert  abweicht.  Haben  sowohl  der  Einsatzpreis  als  auch  der  Gewinn- 
abzug Ànderungen  erfahren,  so  bestimmt  sich  die  Ànderung  des  Einheits- 
satzes  na^h  dem  Verhâltnisse  sowohl  des  durchschnittlichen  Einsatzpreises 
als  auch  des  durchschnittlichen  Gewinnabzugs  zu  dem  gegenwârtigen. 
Betrug  also  beispielweise  der  reine  Einsatzpreis  bei  einer  der  mass- 
gebenden beiden  Lotterien  wie  gegenwârtig  1612/3  Mk.,  bei  der  anderen 
aber  165  Mk.  und  der  Gewinnabzug  bei  je  einer  dieser  Lotterien  14 
und    13    vom   Hundert,    so    bilden    den   Durchschnitt    des   Einsatzpreises 

k-X —  I63V3  Mk.  und  den  des  Gewinnabzugs  — ~ — =  13x/a   vom 

at\    1  a  Qi  /   .1  Qi  ' 

Hundert,  und  der  Einheitssatz  stellt  sich  demnach  auf  —      a  s         2  =1  38,969, 

loi  /j  •  14 

also  nach  Artikel   6  Abs.   3   am  Ende  abgerundet  auf  38,97  Mk. 

2.  Solange  die  Berechnung  der  Rente  nach  Artikel  6  Abs.  2,  3  noch 
nicht  fertiggestellt  ist,  erfolgen  die  Rentenzahlungen  in  den  ersten  acht 
Jahren  nach  dem  vereinbarten  Jahresbetrag,  in  den  folgenden  Jahren  nach 
der  im  Vorjahre  gezahlten  Jahressumme.  Ergibt  sich  bei  der  demnâchstigen 
Feststellung,  dass  der  Elsass-Lothringischen  Regierung  ein  geringerer  oder 
ein  hôherer  als  der  gezahlte  Betrag  zustand,  so  wird  der  zuviel  gezahlte 
Betrag  je  zur  Hâlfte  von  den  beiden  zunâchst  fallig  werdenden  Raten 
gekurzt,    ein    zu   wenig   gezahlter   der    zunâchst   fâlligen  Rate  hinzugesetzt. 

3.  Der  Prâsident  der  Kôniglich  Preussischen  General-Lotteriedirektion 
wird  dem  Kaiserlichen  Ministerium  fur  Elsass-Lothringen,  Abteilung  fiir 
Finanzen,  Handel  und  Domânen,  jedesmal  nach  Abspielung  von  je  zwei 
Kôniglich  Preussischen  Klassenlotterien,  tunlichst  spàtestens  fiïnf  Monate 
nach  dem  Ende  der  Ziehung  der  zweiten  dieser  Lotterien,  Mitteilung 
liber  den  Loseabsatz  machen,  der  in  ihnen  von  den  in  Elsass-Lothringen 
bestellten  Einnehmern  erzielt  worden  und  nach  Artikel  6  Abs.  2  fur 
die     nàchste    Rentenbemessung     massgebend     ist,    auch    der     bezeictmeten 
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Behôrde  von  dem  Plane  jeder  Koniglich  Preussischen  Klassenlotterie 
nach  dessen  Feststellung  Kenntnis  geben. 

4.  Wenn  im  Falle  eines  Krieges  oder  sonstigen  Ereignisses  Lotterien 
in  einem  Berechnungsjahre  nicht  abgespielt  werden  oder  nur  eine  Lotterie 
stattfindet,  so  ermâssigt  sich  die  an  Elsass-Lothringen  zu  zahlende  ReDte 
entspreehend. 

Die  mit  dem  vereinbarten  Entwurf  ubereinstimmend  befundenen  zwei 
Ausfertigungen  des  Vertrags  sind  hierauf  von  den  beiderseitigen  Kommissaren 
unterzeichnet  und  untersiegeit  worden,  und  es  haben  die  beiderseitigen 
Kommissare  je  eine  Ausfertigung  des  Vertrags  und  des  Schlussprotokolls 
entgegengenommen. 

So  gescheken  in  Berlin,  den  28.  April   1910. 

(L.  S.)  Bonnenberg.  (L.  S.)  Nobis. 

(L.  S.)  Schmidt-Dargitz. 


Bekanntmachung  der  Ministerialerklârung  vom  22.  August  1910  zu  dem 
zwischen  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  und  dem  Kaiserlichen 
Statthalter  in  Elsass-Lothringen  abgeschlossenen  Staatsvertrage 
vom  28.  April  1910  zur  Regelung  der  Lotterieverhâltnisse. 
Vom  31.  Oktober   1910. 

Ministerialerklârung. 

Der  von  dem  Prâsidenten  der  General-Lotteriedirektion,  Geheimen 
Oberfinanzrat  und  vortragenden  Rate  im  Finanzministerium  Bonnenberg 
und  dem  Geheimen  Legationsrat  und  vortragenden  Rate  im  Auswârtigen 
Amte  Schmidt-Dargitz  als  Koniglich  Preussischen  Kommissaren  und  dem 
Ministerialrate  Dr.  Nobis  als  Kommissar  des  Kaiserlichen  Statthalters  in 
Elsass-Lothringen  am  28.  April  1910  in  Berlin  unterzeichnete  Staatsvertrag 
zur  Regelung  der  Lotterieverhâltnisse  nebst  dem  dazu  gehôrigen  Schluss- 
protokolle  wird  nach  erteilter  landesherrlicher  Genehmigung  biermit 
ratifiziert  und  es  wird  seine  Erfûllung  in   allen  Punkten   zugesichert. 

Zu  Urkund  dessen  ist  die  gegenwârtige  Ratifikationsurkunde  unter 
Beidriickung  des  Kôniglichen   Insiegels  ausgefertigt  worden. 

Berlin,  den  22.   August   1910. 

Der    Koniglich    Preussische    Minister    der    auswârtigen 
Angelegenheiten. 

(L.  S.)  vo,i  Bethmann  Hollweg. 

Vorstehende  Erklâruug  wird,  nachdem  sie  gegen  eine  entsprechende  Er- 
klârung  des  Kaiserlichen  Statthalters  in  Elsass-Lothringen  vom  27.  Oktober 
1910  ausgetauscht  worden  ist,   hiermit  zur  ôffentiichen  Kenntnis  gebracht. 
Berlin,  den   31.   Oktober   1910. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 
In  Vertretung:  von  Kiderlen. 
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77. 

PRUSSE,    BAVIÈRE,    WURTTEMBERG,    BADE. 

Traité    concernant    les   Loteries    d'Etat;   signé    à   Berlin,    le 

29  juillet  1911.*) 

Preussisehe  Gesetzsammlwng  1912.    No.  20. 


Staatsvertrag     zwischen    Preussen    einerseits    und    Bayern, 

Wùrttemberg    und    Baden    andererseits    zur    Regelung    der 

Lotterieverhâltnisse.      Vom   29.  Juli   1911. 

Nachdern  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  einerseits  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  Prinz  Luitpold,  des  Kônigreichs  Bayern  Verweser,  im 
Namen  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Bayern,  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Wùrttemberg  sowie  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  andererseits  ûbereingekommmen  sind,  einen  Vertrag  zur  Regelung 
der  Lotterieverhâltnisse  zu  schliessen,  haben  die  zu  diesem  Zwecke  be- 
stellten  Kommissare,   nâmlich 

fur  Preussen: 

der  Wirkliche  Geheime  Oberfinanzrat  und  Prâsident  der  General- 

lotteriedirektion  Dr.  Lewald, 
der  Geheime  Oberfinanzrat  Dr.  Goedecke  und 
der  Geheime  Legationsrat  Dr.  Lentze, 

fur  Bayern: 

der  Ministerialrat  Dr.  Wolf  und 
der  Legationsrat  Dr.  von  Schoen, 

fur  Wùrttemberg: 

der  Generalmajor  von   Graevenitz  und 

der  Ministerialrat  Dr.  Hegelmaier, 
fur  Baden: 

der  Ministerialrat  Dr.  Nieser, 

unter    dem    Yorbehalte    der    landesherrlichen    Genehmigung    nachstehenden 
Staatsvertrag  abgeschlossen: 

Artikel    1. 
Das  Kônigreich   Bayern,   das  Kônigreich  Wùrttemberg  und  das  Gross- 
herzogtum  Baden  achliessen  sich  fur  die  Dauer  dièses  Vertrags  der  Kôniglich 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin.  L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  eDtre  la  Prusse  et  le  Wùrttemberg  le  24  mai  1912,  entre  la  Prusse  et 
la  Bade  le  30  mai  1912,  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  le  30  novembre  1912. 
V.  Preussische  Gesetzsammlung  1912,  p.  128,  227. 
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Preussischen  Klassenlotterie  an,  die  unter  der  Bezeichnung  „Preussisch- 
Sûddeutsche  Klassenlotterie"  fortgefuhrt  und  von  der  Kôniglich  Preussischen 
Generallotteriedirektion  in  Berlin  unter  Aufsicht  des  Kôniglich  Preussischen 
Finanzministers  weiter  verwaltet  wird.  Die  Generallotteriedirektion,  zu 
der  die  drei  sûddeutschen  Staaten  ein  gemeinschaftliches  Mitglied  stellen, 
hat  das  Recht,  Lose  und  Losabschnitte  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassen- 
lotterie innerhalb  des  gesamten  Lotteriegebiets  zu  vertreiben  und  nach 
Massgabe  dièses  Vertrags  die  zum  Betriebe  der  Lotterie  erforderlichen 
Anordnungen  zu  treffen. 

Die  Kôniglich  Bayerische  Regierung,  die  Kôniglich  Wûrttembergische  Re- 
gierung  und  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  werden  je  in  ihrem 
Gebiete  nach  Benehmen  mit  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  (Ge- 
nerallotteriedirektion) an  den  geeigneten  Orten  ihres  Landes  die  erforderliche 
Anzahl  von  Lotterieeinnehmern  annehmen  und  sie  der  Generallotteriedirektion 
zur  Betreibung  der  Geschâfte  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie 
zur  Verfugung  stellen. 

Wer  nicht  Lotterieeinnehmer  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie 
oder  Mittelsperson  eines  solchen  ist,  darf  Lose  oder  Losabschnitte  dieser 
Lotterie  in  Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  nicht  vertreiben. 

Artikel  2. 

Die  Kôniglich  Bayerische  Regierung,  die  Kôniglich  Wûrttembergische  Re- 
gierung und  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  verpflichten  sich,  wâhrend 
der  Dauer  dièses  Vertrags  fur  Rechnung  ihrer  Staatskassen  weder  eine  eigene 
Lotterie  einzurichten  noch  sich  an   einer  anderen  Lotterie  zu  beteiligen. 

Auch  werden  sie  sonstige  ôffentliche  Geld-,  Sach-  oder  gemischte 
Lotterien  in  ihren  Gebieten  hôchstens  insoweit  genehmigen  oder  zulassen, 
als  je  der  Gesamtpreis  der  zugelassenen  Lose  und  Losabschnitte  aller 
Lotterien  und  Ausspielungen  in  den  ersten  vier  Jahren  80  Pfennig,  in  den 
nâchsten  drei  Jahren  70  Pfennig,  von  da  ab  60  Pfennig  jâhrlich  auf  den 
Kopf  der  Bevôlkerung  nicht  ûbersteigt. 

Lotterien  nach  Art  der  Klassenlotterie  und  der  Staatslotterien,  ein- 
schliesslich  der  von  einem  Staate  verpachteten  Lotterien,  sind  von  der  Ge- 
nehmigung  oder  Zulassung  ausgeschlossen. 

Ziehungen  dûrfen  nicht  stattfinden  wàhrend  der  Zeit  des  Vertriebs 
der  Lose  zur  ersten  Klasse  einer  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie 
und  wâhrend  der  Ziehung  dieser  Klasse. 

Artikel  3. 
Die  Kôniglich  Bayerische,  die  Kôniglich  Wûrttembergische  und  die 
Grossherzoglich  Badische  Regierung  werden  gegen  das  Spielen  in  Geld-, 
Sach-  oder  gemischten  Lotterien,  die  von  ihnen  nicht  genehmigt  oder  zu- 
gelassen  sind,  und  gegen  den  Vertrieb  von  Losen  und  Losabschnitten 
solcher  Lotterien  und  Ausspielungen  gesetzliche  Strafbestimmungen  erlassen, 
die  mit  den  im  Kônigreiche  Preussen  bestehenden  Strafvorschriften  im 
wesentlichen  ûbereinstimmen. 
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Ebenso  werden  die  Regierungen  der  sûddeutscben  Staaten  wahrend 
Jer  Dauer  des  Vertrags  âhnliche  Strafbestimmungen  gegen  den  Privathandel 
nit  Losen  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie  erlassen  und  aufrecht- 
rhalten,  wie  sie  im  Kônigreiche  Preussen  fur  den  Privathandel  mit 
preussischen   Staatslosen   in  GeltuDg  sind. 

Artikel   4. 

Wegen  des  Betriebs  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie  und 
wegen  des  hieraus  fliessenden  Einkommens  bleibt  deren  Verv.altung  in  den 
Gebieten  der  vertragschliessenden  Staaten  von  allen  Steuern  und  Abgaben 
frei,   fur  wessen   Rechnung  solche  auch  immer  erhoben  werden. 

Den  Einnehmern  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie  darf 
wegen  des  Vertriebs  von  Losen  und  Losabschnitten  dieser  Lotterie  irgend- 
eine  besondere  Steuer  oder  Abgabe  von  dem  Staate  oder  einem  Kommunal- 
oder  sonstigen   Verbande  nicht  auferlegt  werden. 

Artikel  5. 

Die  Kôniglich  Bayerische,  die  Kôniglich  Wûrttembergische  und  die 
Grossherzoglich  Badische  Regierung  sind  befugt,  fur  ihre  Gebiete  auf  ihre 
Kosten  je  eine  Behôrde  zu  bestimmen,  der  die  Anstellung.  Uberwachung, 
Bestrafung  und  Entlassung  der  Lotterieeinnehmer  ihres  Gebiets  zusteht. 
Dièse  Behôrde  kann  zur  Uberwachung  auch  Geschâftsprûfungen  vornehmen. 
Daneben  bleibt  die  Generallotteriedirektion  zu  Geschâftsprûfungen  befugt, 
die  sie  nach  vorheriger  Yerstândigung  der  bestellten  Landesbehôrde  durch 
ihre   Mitglieder  oder  Beamten  ausfûhren  lassen  kann. 

Die  Einnehmer  der  sûddeutschen  Staaten  erhalten  die  Benennung  „Ein- 
nehmer  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie41.  Die  Einnehmerstellen 
fûhren  die  Bezeichnung  „Kôniglich  Bayerische  (Kôniglich  Wûrttembergische, 
Grossherzoglich  Badische)  Einnahme  der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassen- 
lotterieu. 

Yor  der  Annahme  eines  Lotterieeinnehmers  wird  der  Generallotterie- 
direktion zur  Ausserung  etwaiger  Bedenken  Mitteilung  gemacht  werden.  Die 
Bestrafuug  oder  Entlassung  eines  Lotterieeinnehmers  wird.  und  zwar  in  der 
Regel   vorher.    der  Generallotteriedirektion    zur  Kenntnis    gebracht    werden. 

Im  ûbrigen  werden  die  Regierungen  der  sûddeutschen  Staaten  bei  der 
Annahme  von  Lotterieeinnehmern  die  preussischen  Yorschriften  ûber  deren 
Eigenschaften  tunlichst  zugrunde  legen.  Ebenso  werden  die  preussischen 
Yorschriften  ûber  die  Sicherheitsleistung,  die  Geschâftsfûhrung,  die  Stellung 
und  die  Vergûtung  der  Lotterieeinnehmer  auch  fur  die  Lotterieeinnehmer 
des  Kônigreichs  Bayera,  des  Kônigreichs  Wûrttemberg  und  des  Gross- 
herzogtums  Baden   in  Geltung  gesetzt  werden. 

Die  Lotterieeinnehmer  werden,  unbeschadet  der  Bestimmungen  im 
Abs.  1  dièses  Artikels,  der  Generallotteriedirektion  unterstellt,  die  zur 
Erteilung  von  Warnungen  und  zu  Yorhaltungen  aus  Anlass  der  Geschâfts- 
fûhrung befugt  ist.  Yon  solchen  Warnungen  und  Yorhaltungen  ist  der 
nach   Abs.  1    dièses   Artikels  bestellten   Behôrde  Mitteilung  zu  machen. 
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Die  Zuteilung  der  Lose  zum  Vertriebe  sowie  eine  etwaige  nicht  Straf- 
zwecken  dienende  Kûrzung  der  Zahl  der  zu  vertreibenden  Lose  erfolgt 
unmittelbar  vod  der  General lotteriedirektion,  mit  der  auch  die  Abrechnung 
und  der  sonstige  Geschâftsverkehr  unmittelbar  stattfindet.  Ûber  Beschwerden 
der  Spieler,  soweit  sie  nicht  ausschliesslich  persônlicher  Natur  sind  und 
deshalb  von  der  nach  Abs.  1  dièses  Artikels  bestimmten  Behôrde  erledigt 
werden,  entscheidet  die  Generallotteriedirektion. 

Artike]   6. 

Fur  ihre  Beteiligung  an  der  Preussisch-Sùddeutschen  Klassenlotterie 
erhalten  Bayern,  Wûrttemberg  und  Baden  jâhrlich  einen  Anteil  an  deren 
Ertrage,  der  in  zwei  gleichen,  am  2.  Januar  und  1.  Juli  jedes  Jahrea 
fàlligen  Raten  im  voraus,  die  erste  Rate  am   1.  Juli  1912,  zahlbar  ist. 

Der  Anteil  betrâgt  in  den  ersten  funf  Jahren  der  Vertragsdauer  fur 
Bayern  2  215000  Mark,  in  Worten:  Zwei  Millionen  zweihundertfûnfzehn 
Tausend  Mark,  fur  Wùrttemberg  785000  Mark,  in  Worten:  Siebenhundert- 
fûnfundachtzig  Tausend  Mark,  und  fur  Baden  690000  Mark,  in  Worten: 
Secbshundertneunzig  Tausend  Mark,  jâhrlich.  In  den  weiteren  Jahren  der 
Vertragsdauer,  einschliesslich  der  etwaigen  Verlângerungen,  wird  fur  jedes 
Jahr  ermittelt,  wieviel  Lose  im  Durchschnitt  in  der  letzten  Klasse  der  in 
dem  vorhergehenden  Jahre  abgespielten  beiden  Lotterien  von  den  innerhalb 
des  einzelnen  Staates  bestellten  Lotterieeinnehmern  abgesetzt  oder  fest  ûber- 
nommen  worden  sind,  und  dièse  Losezahl,  vervielfâltigt  mit  einem  Einheits- 
satze  von  42  Mark,  in  W7orten:  Zweiundvierzig  Mark,  fur  jedes  Los,  ergibt 
den  Ertragsanteil,  der  in  dem  einzelnen  weiteren  Jahre  zu  zahlen  ist. 
Auch  fur  die  ersten  Jahre  der  Vertragsdauer  wird  der  Ertragsanteil  nach 
dieser  Berechnung  in  denjenigen  Jahren  gezahlt,  in  welchen  der  so  be- 
rechnete  Anteil  den  vereinbarten  festen  Jahresbetrag  ûbersteigt. 

Ergibt  sich  wâhrend  der  ersten  funf  Jahre  der  Vertragsdauer  gegen- 
ûber  dem  den  drei  sûddeutschen  Staaten  als  Anteil  an  dem  Ertrage  der 
Lotterie  zugesicherten  festen  Jahresbetrag  in  einem  dieser  Staaten  fur 
Preussen  ein  Verlust,  so  wird  fur  jedes  weitere  Jahr  der  im  Artikel  8 
Abs.  1  bezeichneten  Vertragsdauer  der  Berechnung  des  Ertragsanteils  des 
betreffenden  Staates  ein  Einheitssatz  von  nur  40  Mark,  in  Worten:  Vierzig 
Mark,  fur  jedes  Los  so  lange  zugrunde  gelegt,  bis  der  Verlust  Preussens 
ausgeglichen  ist. 

Falls  wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrags  der  sich  zur  Zeit  auf 
1 612/3  Mark  belaufende,  als  Spielkapital  dienende  reine  Einsatzpreis  eines 
Loses,  das  ist  der  Gesamtpreis  abzûglich  Reichsstempelabgabe  und  Schreib- 
gebùbr  des  Einnehmers,  oder  die  Hôhe  der  planmâssigen  Gewinnabzûge 
des  Staates,  die  gegenwârtig  14  vom  Hundert  betragen,  geândert  werden 
sollten,  ândert  sich  in  entsprechendem  Verhâltnisse,  jedoch  unter  Abrundung 
auf  den  nâchst  hôheren  Pfennigbetrag,  auch  der  der  Anteilbemessung  zu- 
grunde zu  légende  Einheitssatz  von  42  Mark  und  der  fur  die  Verlust- 
ausgleichung  massgebende  Einheitssatz  von  40  Mark. 
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Artikel   7. 

Die  Einrichtung,  die  Verwaltung  und  der  Betrieb  der  Preussisch- 
Sûddeutschen  KlasseDlotterie,  einschliesslich  der  Verteilung  der  Lose  an  die 
innerhalb  des  Kônigreichs  Bayern,  des  Kônigreichs  Wûrttemberg  und  des 
Grossherzogtums  Baden  anzunehmenden  Lotterieeinnehmer,  ist  Aufgabe  der 
Generallotteriedirektion. 

Dièse  wird  dabei  den  im  Kônigreiche  Bayern,  im  Kônigreiche  "Wûrttem- 
berg und  im  Grossherzogtume  Baden  angenommenen  Lotterieeinnehmem, 
soweit  Lose  hierzu  verfûgbar  sind,  mindestens  diejenige  Zahl  von  Losen 
ûberweisen,  welche  die  Einnehmer  fur  aile  Klassen  zweier  aufeinander 
folgenden  Lotterien  fest  zu  ûbernebmen  sich  verpflichten.  Den  im  Kônig- 
reiche Preussen  und  in  sonstigen  Absatzgebieten  der  Preussisch-Sûddeutschen 
Klassenlotterie  bestellten  Lotterieeinnehmem  werden  keine  gûnstigeren  Be- 
dingungen  wegen  des  Vertriebs  und  der  Zahl  der  ihnen  ûberwiesenen  Lose 
zugestanden  werden  als  den  in  den  Kônigreichen  Bayern  und  Wûrttem- 
berg sowie  im  Grossherzogtume  Baden  angenommenen  Einnehmera. 

Auch  wird  Vorsorge  getroôen  werden,  dass  fur  die  Bewohner  Bayerns, 
Wûrttembergs  und  Badens  genûgende  Gelegenheit  geschaffen  wird,  Lose 
der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie  von  den  im  eigenen  Lande  be- 
stellten Lotterieeinnehmem  zu  beziehen. 

Artikel  8. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  vorbehaitlich  der  Bestimmung  im 
Artikel  9  auf  die  Zeitdauer  vom  1.  Juli  1912  bis  zum  30.  Juni  1927 
geschlossen,  so  dass  die  letzte  Ertragsanteilzahlung  am  2.  Januar  1927 
zu  erfolgen  hat. 

Der  Vertrag  gilt  jedesmal  als  fur  einen  Zeitraum  von  fûnf  Jahren 
verlângert,  wenn  er  nicht  mindestens  ein  Jahr  vor  Ablauf  seiner  Geltungs- 
dauer  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  gekûndigt  wird.  Das 
Kûndigungsrecht  steht  jeder  der  drei  sûddeutschen  Regierungen  selbstàndig 
zu.  ErfoJgt  eine  derartige  Kûndigung,  so  soll  der  Vertrag  fur  die  anderen 
Regierungen  weiter  in  Geltung  bleiben,  ebenso  wie  in  dem  Falle,  wenn 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  die  Kûndigung  des  Vertrags  nicht 
gegenûber  allen  drei  sûddeutschen  Regierungen  aussprechen  sollte. 

Artikel  9. 

Die  Generallotteriedirektion  ist  berechtigt,  Lose  fur  die  Preussisch- 
Sûddeutsche  Klassenlotterie  in  den  Gebieten  der  drei  sûddeutschen  Staaten 
durch  die  daselbst  anzunehmenden  Lotterieeinnehmer  schon  vor  dem  1.  Juli 
1912  zu  vertreiben  und  die  hierzu  nôtigen  Anordnungen  nach  Massgabe 
dièses  Vertrags  schon  vor  diesem   Zeitpunkte  zu  treffen. 

Andererseits  sind,  falls  dieser  Vertrag  von  einer  Seite  gekûndigt  und 
nicht  durch  einen  anderen  Vertrag  ersetzt  wird,  die  Regierungen  der  sûd- 
deutschen Staaten  befugt,  sofern  sie  alsdann  nach  der  Beendigung  des 
Vertragsverhiiltnisses  mit  Preussen  eine  eigene  Staatslotterie  einzurichten 
oder  eine  andere  Lotterie  zuzulassen  gewillt  sind,  die  hierzu  nôtigen  Ver- 
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anstaltungen,  einschliesslich  des  Losevertriehs,  schon  von  dem  dem  Vertrags- 
ablaufe  vorhergehenden   1.  Juli  ab  zu  treffen  oder  zu  gestatten. 

Artikel    10. 

Der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  bleibt  es  unbenommen,  noch 
mit  anderen  Staaten  Vertrâge  zur  Regelung  der  Lotterieverhâltnisse  zu 
schliessen. 

Artikei   11. 

Dieser  Vertrag  soll  beiderseits  zur  landesherrlichen  Genehmigung  vor- 
gelegt  werden;  der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  soll  sobald  wie 
môglich  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Drkund  haben  die  Kommissare  den  gegenwârtigen  Yertrag 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  in  Berlin,  den  29.  Juli   1911. 

(L.  S.)     Dr.  Félix  Lewald.  (L.  S.)     Dr.  Wilhelm  Wolf. 

(L.  S.)     Dr.  Adolf  GoedecJce.  (L.  S.)     Hans  v.  Schoen. 

(L.  S.)    Albrecht  Lentze. 

(L.  S.)     Fritz  v.  Graevenitz.  (L.  S.)     Dr.  Fritz  Nieser. 

(L.  S.)     Dr.  Leopold  Hegelmaier. 


Schlussprotokoll  zum  Staatsvertrage  vom  29.  Juli   1911. 

Die  unterzeicbneten  Kommissare  waren  heute  zusammengetreten, 
um  zum  Abschluss  und  zur  Vollziehung  des  wegen  Regelung  der  Lotterie- 
verhâltnisse zwischen  Preussen  einerseits  und  Bayern,  Wùrttemberg  und 
Baden  andererseits  vereinbarten   Staatsvertrags  zu  schreiten 

Hierbei  sind  in  das  gegenwârtige  Schlussprotokoll  nachstehende,  mit 
den  Vereinbarungen  des  Vertrags  selbst  gleich  verbindliche  Erklârungen 
aufgenommen  worden: 

I. 

Jede  der  beteiligten  Regierungen  schliesst  den  Vertrag  nur  unter 
der  Voraussetzung  der  Zustimmung  der  Landesvertretung  ihres  Staat.es  ab. 

Wird  auf  seiten  eines  der  sûddeutschen  Staaten  die  erforderliche 
Zustimmung  von  der  Landesvertretung  nicht  erteilt,  so  soll  der  Vertrag 
zwischen  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  und  den  betreffenden 
anderen  Regierungen  oder  auch  nur  der  einen  anderen  Regierung  gleich - 
wohl  gelten. 

II. 
Zu  Artikel   1  Abs.   1    und  2. 

1 .  Die  Kôniglich  Bayerische  Regierung,  die  Kôniglich  Wiirttembergische 
Regierung  und  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  sind  daniber  einig, 
dass     das     siiddeutsche     Mitglied    der     Kôniglich     Preussischen     General- 
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lotteriedirektion  bis  auf  weitere  Yereinbarung  von  der  Koniglich  Bayeri- 
schen  Regierung  vorgeschlagen  wird.  Es  ist  in  Aussicht  genommen, 
hierzu  eine  juristisch  vorgebildete  Personlichkeit  auszuwâhlen,  damit  dem 
Mitgliede  gleichzeitig  Justitiargeschâfte  iibertragen  werden  konnen.  Das 
Mitglied  wird  von  Seiner  Majestât  dem  Konige  von  Preussen  ernannt 
werden  und  wâhrend  seiner  Beschâftigung  bei  der  Generallotteriedirektion 
Besoldung  und  Wohnungsgeldzuschuss  aus  der  Koniglich  Preussischen 
Staatskasse  nach  Massgabe  der  fur  die  Lotteriedirektoren  geltenden 
preussischen  Bestiminungen  beziehen,  denen  es  wâhrend  dieser  Zeit  auch 
im  iibrigen  unterworfen  sein  soll.  Das  Mitglied  kann  von  der  beteiiigten 
Regierung  jederzeit  in  ihren  Landesdienst  zurùckberufen  werden.  Tritt 
das  Mitglied  in  den  Ruhestand,  so  soll  ihm  Ruhegehalt  nach  den  Yor- 
schriften  der  preussischen  Gesetzgebung  aus  der  Koniglich  Preussischen 
Staatskasse  gezahlt  werden 

2.  Die  Regierungen  der  suddeutschen  Staaten  werden  den  bezuglich 
der  Zahl  oder  der  Sitze  der  Lotterieeinnahmen  von  der  Generallotterie- 
direktion   etwa   geâusserten    Bedenken    nach    Môgliclikeit  Rechnung   tragen. 

ni. 

Zu  Artikel  2  Abs.    1   bis   3. 

1.  Die  Bestimmung  im  Artikel  2  Abs.  1  des  Yertrags  findet  nicht 
nur  auf  die  nach  Art  der  gegenwârtigen  Staatslotterien  als  dauernde  Ein- 
riehtung  veranstalteten    sondern    auch  auf  einmalige  Lotterien  Anwendung. 

2.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  befinden  sich  darûber  im 
Einverstandnisse,  dass  die  bei  Abschluss  des  Yertrags  fur  die  suddeutschen 
Staaten  bereits  zugelassenen  Privatgeldlotterien  von  der  Bestimmung  im 
Artikel  2  Abs.  2  des  Vertrags  insoweit  mitberùhrt  werden,  als  der 
Gesamtpreis  der  nach  dem  1.  Juli  1912  zur  Ausgabe  gelangenden  Lose 
in  den  dort  vorgesehenen  Gesamtpreis  eingerechnet  wird.  Ist  eine 
Lotterie  in  mehreren  Staaten  zugelassen,  so  wird  nur  der  Gesamtpreis 
der  in  einem  Vertragsstaate  zugelassenen  Lose  auf  den  fur  letzteren  vor- 
gesehenen Gesamtpreis  angerechnet.  Hat  eine  Ausscheidung  nicht  statt- 
gefunden,  so  erfolgt  die  Anrechnung  nach  dem  Yerhâltnisse  der  Bevolke- 
rungszahlen  in  den  Staaten,  in  denen  die  Lotterie  zugelassen  wurde. 

3.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  werden  im  Interesse  des 
nnanziellen  Ergebnisses  der  Preussisch-Suddeutschen  Klassenlotterie  bei 
Genehmigung  oder  Zulassung  von  Geld-,  Sach-  oder  gemischten  Lotterien 
tunlichste   Zurùckhaltung  iïben. 

4.  Die  Regierungen  der  drei  suddeutschen  Staaten  werden  der 
Koniglich  Preussischen  Regierung  von  der  Genehmigung  oder  Zulassung 
jeder  einzelnen  Lotterie.  dem  Namen  und  der  Firma  ihres  Generalunter- 
nehmers  und  ihrem  Spielplane  vierteljâhrlich  Mitteilung  machen.  Eine 
gleiche  Mitteilung  wird  die  Koniglich  Preussische  Regierung  auf  Yerlangen 
deD   Regierungen   der  drei   suddeutschen   Staaten  machen. 

5.  Unter  Lotterien  „nach  Art  der  Klassenlotterie"  im  Sinne  des 
Artikel    2    Abs.    3    des  Yertrags    sind    die    Lotterien    zu   verstehen,    die  in 
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mehreren    Klassen    und    mit    steigenden    Gewinnaussichten    unter  Leistung 
von  Nachzahlungen  gespielt  werden. 

IV. 

Zu  Artikel  4  Abs.  2. 

1.  Unter  besonderen  Steuern  und  Abgaben  sind  nur  solche  Steuern 
und  Abgaben  zu  verstehen,  die  darauf  abzielen,  das  Einkommen  der 
Lotterieeinnehmer,  das  sie  als  solche  beziehen,  in  weitergehendem  Masse 
steuerlich  zu  belasten,  als  es  nach  den  allgemein  geltenden  Steuergesetzen 
belastet  werden  wûrde. 

2.  Die  Lotterieeinnehmer  sollen  in  dieser  Eigenschaft  steuerlich 
nicht  als  selbstândige  Gewerbetreibende,  die  der  Gewerbesteuer  unterliegen, 
betrachtet  werden. 

V. 
Zu  Artikel  5  Abs.  1  bis  4  und  6. 

1.  Die  Regierungen  der  sùddeutschen  Staaten  werden  die  Anordnungen, 
die  sie  fur  die  im  Artikel  5  Abs.  1  des  Vertrags  bezeichnete  Behôrde 
etwa  erlassen,   zur  Kenntnis  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  bringen. 

2.  Die  Lotterieeinnehmer  sind  nicht  Staatsbeamte.  Es  soll  aber  den 
beteiligten  Regierungen  unbenommen  bleiben,  zu  bestimmen,  dass  liber 
die   Geschâftsfirma   der  Einnehmerstelle    das  Landeswappen    zu   setzen   ist. 

3.  Die  Regierungen  der  sùddeutschen  Staaten  werden  die  von  der 
Generallotteriedirektion  gegen  die  Annahme  eines  Lotterieeinnehmers  etwa 
geâusserten  Bedenken  sowie  die  von  ihr  gegebenen  Anregungen  auf 
Bestrafung  oder  Entlassung  eines  Lotterieeinnehmers  priïfen  und  ihnen 
nach  Môglichkeit  Rechnung  tragen.  Wenn  trotz  des  Widerspruchs  der 
Generallotteriedirektion  die  Annahme  eines  Lotterieeinnehmers  erfolgt  oder 
von  der  Entlassung  eines  solchen  abgesehen  wird,  so  haftet  die  betreffende 
Regierung  fur  jeden  hieraus  entstehenden  Schaden. 

4.  Die  von  den  sùddeutschen  Lotterieeinnehmern  vërwirkten  Ver- 
tragsstrafen  fliessen  in  die  Einzelstaatskassen  der  sùddeutschen  Staaten. 
Die  von  ihnen  fur  ihre  Geschâftsfuhrung  zu  leistende  Sicherheit  ist  fur 
die  Kôniglich  Preussische  Staatskasse,  vertreten  durch  die  Generallotterie- 
direktion in  Berlin,  zu  bestellen.  Sie  ist  in  Schuldverschreibungen  des 
Deutschen  Reichs  oder  in  solchen  der  einzelnen  an  der  Preussisch-Sûddeutschen 
Klassenlotterie  beteiligten  Bundesstaaten  oder  in  entsprechenden  Schuld- 
buchforderungen  zu  leisten.  Welche  weiteren  Wertpapiere  hierzu  etwa 
noch  verwendet  werden  kônnen,  bleibt  der  Vereinbarung  mit  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  im  Wege  des  Schriftwechsels  vorbehalten. 

5.  Wird  durch  die  endgûltige  oder  einstweilige  Erledigung  einer 
Lotterieeinnehmerstelle  oder  aus  anderem  Anlass,  insbesondere  im  Anschluss 
an  eine  Geschâftsprufung,  die  dringliche  Einrichtung  einer  vorlâufigen 
Verwaltung  der  Stelle  oder  eine  âhnliche  dringliche  Massregel  nôtig,  so 
wird  die    nach  Artikel   5  Abs.  1    des  Vertrags  zustandige  Behôrde  das  Er- 
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forderliche  veranlassen,  sich  gegebenenfalls  mit  der  Generallotteriedirektion 
tunlichst  vorher  ins  Benehmen  setzen,  jedenfalls  aber  dieser  sogleich  nach 
Eintritt  des  betreffenden  Falles   Mitteilung  zugehen  lassen. 

6.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  befinden  sich  darùber  im 
Einverstandnisse,  dass  es  der  Generallotteriedirektion  auch  abgesehen  von 
den  Fàllen  des  Artikel  5  Abs.  6  des  Vertrags  unbenommen  bleiben  muss, 
iD  Angelegenheiten,  die  von  geschâftlichem  Interesse  fur  sie  sind,  mit  den 
zustândigen  Behorden  und  Beamten  Bayerns,  Wiirttembergs  und  Badens 
sich  in  Verbindung  zu  setzen,  in  dringenden  Fâllen  unmittelbar,  sonst  durch 
Yermittelung  der  nach  Artikel  5   Abs.  1   des  Vertrags  berufenen  Behorde. 

VI. 
Zu  Artikel  6. 

1.  Ein  Verlust  im  Sinne  des  Artikel  6  Abs.  3  des  Vertrags  ist 
vorhanden,  wenn  und  insoweit  der  durch  den  Absatz  von  Losen  in  einem 
der  sùddeutschen  Staaten  fiir  die  preussische  Staatskasse  erzielte  Gewinn 
die  von  Preussen  in  den  ersten  fiïnf  Jahren  der  Vertragsdauer  gezahlten 
festen  Jahressummen  nicht  erreicht.  Als  Gewinn  gilt  hierbei  ein  dem 
planmâssigen  Gewinnabzug  entsprechender  Prozentsatz  (gegenwàrtig  14  vom 
Hundert)  von  allen  durch  die  Einnehmer  des  betreffenden  Staates  tatsâchlich 
vereinnahmten  Einsatzgeldern  fiir  die  abgesetzten  und  die  von  den  Ein- 
nehmern  fest  ùbernommenen  Lose  (Lose,  Erneuerungslose,  Freilose,  Kauflose, 
verlassene  und  anderweitig  verkaufte  Erneuerungslose,  abgelehnte  und 
anderweitig  verkaufte  Freilose).  Bei  der  Abburdung  des  Gesamtverlustes 
wird  in  jedem  Jahre  derjenige  Betrag  abgeschrieben,  der  sich  aus  dem 
Unterschiede  zwischen  dem  nach  Satz  2  zu  berechnenden  Jahresgewinne 
Preussens  und  dem  nach  Artikel  6  Abs.  3  des  Vertrags  zu  zahlenden  Ertrags- 
anteil  ergibt.  Zinsen  sollen  bei  der  Berechnung  des  Verlustes  nicht  in 
Ansatz  kommen. 

2.  War  der  reine  Einsatzpreis  eines  Loses  oder  der  Prozentsatz  der 
planmâssigen  Gewinnabzuge  in  den  beiden  fur  die  Bemessung  des  Ertrags- 
anteils  oder  der  nachtràglichen  Anteilserhôhung  nach  Artikel  6  des  Vertrags 
massgebenden  Lotterien  nicht  der  gleiche,  so  wird  fur  jede  einzelne  Lotterie 
der  Ertragsanteil  der  siiddeutschen  Staaten  gesondert  berechnet  und  hierau* 
der  Durchschnitt  fiir  das  ganze  Jahr  ermittelt.  Haben  sowohl  der  Einsatz- 
preis als  auch  der  Gewinnabzug  Ànderungen  erfahren,  so  bestimmt  sich 
die  Anderung  des  Einheitssatzes  nach  dem  Verhâltnisse  sowohl  des  dureh- 
schnittlichen  Einsatzpreises  als  auch  des  durchschnittlichen  Gewinnabzugs 
zu  dem  gegenwàrtigen. 

3.  Solange  die  Berechnung  des  Anteils  nach  Artikel  6  Abs.  2  oder 
4  des  Vertrags  noch  nicht  fertiggestellt  ist,  erfolgen  die  Zahlungen  in  den 
ersten  fiinf  Jahren  nach  dem  vereinbarten  Jahresbetrag,  in  den  folgenden 
Jahren  nach  der  im  Vorjahre  gezahlten  Jahressumme.  Ergibt  sich  bei  der 
demnâchstigen  Feststellung.  dass  den  siiddeutschen  Staaten  ein  geringerer 
oder  ein  hoherer  als  der  gezahlte  Betrag  zustand,  so  wird  der  zuviel  gezahlte 
Betrag   je    zur   Hâlfte    von   den    beiden    zunâchst   fâllig   werdenden    Raten 
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gekûrzt,  eiu  zuwenig  gezahlter  der  zunâchst  fâlligen  Rate  hinzugesetzt. 
Fur  die  ersteu  fùnf  Jahre  der  Vertragsdauer  gilt  dies  nur,  wenn  den 
sûddeutschen  Staaten  ein  hbherer  Betrag  zustehen  wûrde. 

4.  Die  Generailotteriedirektion  wird  den  von  den  Regierungen  der 
sûddeutschen  Staaten  geiûàss  Artikel  5  Abs.  1  des  Yertrags  bestimmten 
Behorden  nach  Abspieiung  von  jeder  Preussiscb-Sûddeutschen  Klassenlotterie 
tunlichst  bald  nach  dem  Ende  der  Ziehung  jeder  dieser  Lotterien  Mitteilung 
iiber  den  Loseabsatz  machen,  der  in  diesen  von  den  in  ihrern  Lande 
besteilten  Lotterieeinnehmern  erzielt  worden  und  nach  Artikel  6  Abs.  2 
des  Yertrags  fur  die  nàchste  Anteilsbemessung  massgebend  ist;  auch  wird 
sie  den  bezeichneten  Behorden  von  dem  Plane  jeder  Preussisch- Sûddeutschen 
Klassenlotterie  Kenntnis  geben. 

5.  Wenn  in  einem  Berechnungsjahr  (1.  Juli  bis  30.  Juni)  im  Falle 
eines  Krieges  oder  sonstigen  Ereignisses  Lotterien  nicht  abgespielt  werden 
sollten,  so  ist  fur  dièses  Jahr  an  die  sûddeutschen  Staaten  ein  Anteil  nicht 
zu  zahlen.  Sollte  aus  den  vorerwâhnten  Grûnden  in  einem  Berechnungsjahre 
nur  eine  Lotterie  oder  eine  Lotterie  nur  zum  Teil  abgespielt  werden,  so 
ist  der  Anteil  fur  dièses  Jahr  nur  zur  Hâlfte  oder  zu  dem  entsprechenden 
Teile  zu  zahlen.  Der  Berechnung  des  Anteils  fur  das  nàchste  Jahr,  in 
dem  die  regelmâssige  Abspieiung  von  Lotterien  wieder  aufgenommen  wird, 
wird  nach  Ablauf  der  Garantiezeit  der  Loseabsatz  in  dem  Berechnungsjahre 
vor  Eintritt  des  Ereignisses  zugrunde  gelegt,  in  dem  letztmals  die  beiden 
Lotterien  abgespielt  wurden. 

VIL 

Zu  Artikel  7. 

1.  Die  Koniglich  Preussische  Regierung  wird  von  allen  wesentlichen 
Ànderungen  des  festgesetzten  Spielplans  und  der  geltenden  Geschâfts- 
anweisungen  fur  die  Generailotteriedirektion  und  fur  die  Lotterieeinnehmer 
den  Regierungen  der  drei  sûddeutschen  Staaten  rechtzeitig  vorher  Mitteilung 
zugehen  lasseu. 

2.  Die  Zahl  der  den  Lotterieeinnehmern  zugewiesenen  und  von  ihnen 
abgesetzten  Lose  soll  nicht  einseitig  wieder  vermindert  werden. 

3.  Die  infolge  des  Yertrags  ausgegebenen  neuen  Lose  sollen  in  erster 
Linie  auf  die  sûddeutschen  Staaten  nach  Yerhàltnis  ihrer  Bevôlkerungszahl 
verteilt  und  den  Lotterieeinnehmern  dieser  Staaten  zur  Yerfûgung  gehalten 
werden.  Wenn  und  insoweit  den  Lotterieeinnehmern  eines  sûddeutschen 
Staates  die  hiernach  auf  den  einzelnen  Staat  entfallende  Zahl  von  Losen 
noch  nicht  zugewiesen  worden  ist,  sollen  die  verfûgbar  gebliebenen  Lose 
bei  Bedarf  in  erster  Linie  den  Lotterieeinnehmern  dièses  Staates  zugeteilt 
werden.  Ebenso  soll  bei  weiteren  Yermehrungen  der  Gesamtzahl  der  Lose 
der  Preussisch-Sûddeutschen  Klassenlotterie  jedesmal  eine  entsprechende 
Ausgleichung  herbeigefuhrt  werden. 

4.  Auch  im  ûbrigen  sollen  die  Regierungen  der  sûddeutschen  Staaten 
hinsichtlich    der   Zahl    der    ihren   Lotterieeinnehmern    zuzuweisenden   Lose 
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tunlichste  Beriïcksichtigung  ihrer  Wùnsche  und  eine  gleichmâssige  Beband- 
lung  ihrer  Lotterieeinnehmer  gegeniiber  den  preussischen  Einnehmern  im 
Rahmen  des  Bediirfnisses  des  Loseabsatzes  erwarten  diirfen. 

5.  Den  siiddeutschen  Lotterieeinnehmern  soll  der  Loseabsatz  nach 
dem  Vertragsausland  innerhalb  der  durch  die  Vorschriften  ûber  die  Ge- 
schàftsfiihrung  (Artikel  5  Abs.  4  des  Vertrags)  gezogenen  Grenzen  nicht 
verwehrt  sein. 

VIII. 

Zu  Artikel  9. 

Fur  den  Yertrieb  der  Lose  durch  die  beiderseitigen  Lotterieeinnehmer 
der  vertragschliessenden  Teile  gelten  die  beteiligten  Staatsgebiete  mit 
Beginu  des  Vertriebs  der  Lose  zur  1.  Preussisch-Siiddeutschen  (227. 
Koniglich  Preussischen)  Klassenlotterie  untereinander  als  Inland.  Die 
Generallotteriedirektion  wird  dahin  wirken,  dass  die  preussischen  Lotterie- 
einnehmer auch  schon  in  der  Zeit  vor  dem  1.  Juli  1912  sich  jedes  Yersuchs, 
Lose  in  den  siiddeutschen   Staaten  abzusetzen,  enthalten. 

Die  mit  dem  yereinbarten  Entwurf  iibereinstimmend  befundenen  Tier 
Ausfertigungen  des  Vertrags  sind  hierauf  von  den  Kommissaren  unterzeichnet 
und  untersiegelt  worden,  und  es  haben  die  Kommissare  der  Koniglich 
Preussischen  Regierung  sowie  der  Koniglich  Bayerischen,  der  Koniglich 
Wurttembergischen  und  der  Grossherzoglich  Badischen  Regierung  je  eine 
Ausfertigung    des    Vertrags    und    des    Schlussprotokolls    entgegengenommen. 

So  geschehen  in  Berlin,  den  29.  Juli   1911. 

Dr.  Félix  Lewald.  Dr.  Wïlhelm  Wolf. 

Dr.  Adolf  Ooedeclce.  Hans  v.  Schoen. 

Albrecht  Lentze. 

Fritz  v.  Graevenitz.  Dr.  Fritz  Nieser. 

Dr.  Leopold  Hegelmaier. 


504  Danemark,  Mexique. 

78. 

DANEMARK,    MEXIQUE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à  Mexico, 
le  3  mai  1910.*)**) 

Lovtiàenden  1910.   No.  47. 


Convention    de    commerce    et    de    navigation    entre    le    Royaume 
de  Danemark  et  les  Etats-Unis  Mexicains. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains, 
animés  du  désir  de  favoriser  le  développement  des  relations  d'amitié  et 
de  commerce  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet,   et  ont,  dans  ce  but,  nommé  pour  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark: 
Monsieur   Cari   Poul    Oscar   Comte   Moltke,    Son   Envoyé    extra- 
ordinaire   et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Washington,    Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  du  Danebrog,  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même  Ordre,   et 

le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains: 
Monsieur  Frederico  Gamboa,    Sous-Secrétaire  chargé  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères 

lesquels   après    s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,    trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 
Les  Hautes  Parties  Contractanctes  s'engagent  réciproquement  à  n'ac- 
corder aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  ou  immunité  quelconque  aux 
sujets  ou  aux  produits  d'un  autre  Etat  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer, 
droit  d'importation,  d'exportation  ou  autres  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant 
étendu  sans  condition  aux  nationaux  et  aux  produits  respectifs  de  leurs 
pays,  la  volonté  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant  que  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  le  transit,  l'entrepôt,  la  réexpor- 
tation, le3  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les  formalités  de  douane, 
de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exercice'  du  commerce  et  de 
l'industrie,  à  la  navigation,  à  l'acquisition  et  la  possession  de  propriétés 
de  tout  genre,  ]es  Danois  au  Mexique  et  les  Mexicains  en  Danemark  jouissent 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


*)  En  langue  française  et  espagnole. 

')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  22  octobre  1910. 
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Toutefois  cette  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  engagements  qu'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  pourrait  assumer  à  l'avenir  vis-à-vis  d'un 
Etat  voisin  par  suite  d'une  union  douanière  avec  lui. 

Article  2. 

Les  nationaux  des  deux  Parties  Contractantes  auront  le  droit  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre,  et  à  cet  égard,  ils  jouiront 
de  tous  les  droits  et  immunités  des  nationaux,  et  comme  ceux-ci,  ils  auront 
la  faculté  de  se  servir,  dans  toute  cause,  des  avocats,  avoués  et  agents  de 
toute  classe  autorisés  par  les  lois  du  pays. 

Ils  pourront  seulement  en  appeler  à  la  voie  diplomatique  en  cas  de 
dénis  de  justice  ou  de  délai  excessif  et  voulu  dans  son  administration 
après   avoir   épuisé   inutilement    les   recours   établis   par   les   lois  du   pays. 

Ils  seront  exempts  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  de  toute  charge 
officielle  obligatoire,  soit  judicielle,  administrative  ou  municipale,  excepté 
de  la  tutelle,  ainsique  de  tout  service  personnel  dans  l'armée  ou  dans  la 
marine,  dans  les  réserves  de  terre  ou  de  mer  et  dans  la  milice  nationale 
et  de  même  de  tout  impôt,  emprunt  forcé,  réquisition  et  prestation  militaire 
de  quel  genre  que  ce  soit,  imposé  en  cas  de  guerre  ou  en  circonstances 
extraordinaires,  toutefois  sont  exceptées  les  charges  inhérentes  à  la  possession, 
à  quel  titre  que  ce  soit,  de  biens  immeubles  et  l'obligation  de  fournir  le 
logement  militaire  auxquelles  sont  assujettis  les  nationaux  de  la  nation  la 
plus  favorisée  comme  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  de  biens  immeubles. 

Article  3. 

Les  navires  et  leurs  cargaisons  appartenant  à  une  des  Parties  Con- 
tractantes seront  traités  chez  l'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  et 
cargaisons  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  cabotage  reste  réservé  dans  le  territoire  de  chacune  des  Parties 
Contractantes  aux  navires  nationaux;  mais  si  l'une  d'elles  le  permet  entière- 
ment ou  en  partie  à  un  autre  pays,  l'autre  Partie  Contractante  aura  droit 
à  ce  qu'il  lui  soit  également  concédé  sous  condition  de  complète  réciprocité. 

Article  4. 

La  nationalité  des  navires  sera  admise  dans  chacun  des  pays  con- 
tractants au  moyen  du  pavillon  et  des  documents  que  le  navire  doit  avoir 
à   bord   conformément    aux   lois    et    règlements    particuliers    de  .son   pays. 

Le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  servira  de  base  pour  le 
payement  des  droits  calculés  par  tonneau. 

Article  5. 

En  tout    ce  qui    regarde    la  police    des   ports,    le   chargement    et  le 

déchargement  des  navires  ainsique  la  sécurité  et  la  garde  des  marchandises 

et  effets,  les  nationaux  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront 

soumis   aux   lois  et   règlements   en   vigueur   dans  les   territoires   respectifs. 
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Quand  aux  ports  mexicains,  il  est  entendu  que  ces  lois  et  règlements 
seront  ceux  qui  ont  été  édictés  ou  seront  édictés  par  le  Gouvernement 
fédéral  ainsique  par  les  autorités  locales. 

Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  comme 
limite  de  la  mer  territoriale  le  long  de  leurs  côtes  respectives  la  distance 
de  trois  lieues  marines,  à  compter  de  la  ligne  de  la  marée  la  plus  basse 
pour  tout  ce  qui  se  réfère  à  la  surveillance  douanière,  à  l'application  des 
règlements  douaniers  et  aux  mesures  pour  éviter  la  contrebande.  Pour 
ce  qui  regarde  d'autres  matières  de  droit  international  maritime,  il  est 
entendu  que  la  dite  définition  de  la  mer  territoriale  ne  pourrait  être 
appliquée  par  l'une  des  Parties  Contractantes  aux  navires  de  l'autre,  à 
moins  que  la  première  ne  traite  de  la  même  manière  les  navires  des 
autres  nations  avec  lesquelles  elle  a  des  traités  de  commerce  et  de  navigation. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  à  bord  d'un  navire  appartenant  à  une  des  Parties  Contractantes 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  par  un  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  et  qui  n'est  pas  sujet  ou  citoyen  de  l'état  dans  les  eaux  duquel 
l'acte  a  été  commis,  contre  un  autre  membre  de  l'équipage  ou  contre  un 
passager  à  bord,  ne  seront  pas  soumis  à  la  juridiction  locale  à  moins  que 
la  paix  du  port  n'ait  été  troublée  ou  que  l'assistance  des  autorités  n'ait 
été  invoquée. 

Dans  les  cas  où  conformément  à  ce  qui  précède  la  juridiction  locale 
est  exclue,  les  autorités  du  pays  devront  à  la  demande  du  consul,  prêter 
leur  assistance  pour  que  l'inculpé  soit  mis  à  la  disposition  de  la  Partie 
Contractante  à  laquelle  appartient  le  navire. 

Article  6. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  de  nommer  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes 
ou  ports  de  l'autre  Partie  dans  lesquels  celle-ci  jugera  convenable  d'admettre 
des  fonctionnaires  consulaires  étrangers.  Ces  agents  ne  pourront  entrer 
en  fonction  qu'après  avoir  obtenu  l'exequatur  du  Gouvernement  où  ils 
résident.  Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  Parties  Contractantes 
jouiront  dans  le  pays  de  l'autre  sous  tous  les  rapports  des  mêmes  droits, 
immunités  et  privilèges  qui  sont  accordés  aux  fonctionnaires  consulaires 
du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  archives  et  les  papiers  des  consulats  respectifs  sont  inviolables, 
et  ne  pourront  être  saisis  ni  visités. 

Article  7. 
En  cas  de  décès  d'un  des  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  l'autorité  compétente  en  informera 
le  consul  le  plus  proche  de  la  manière  que  l'établissent  les  lois  du  pays, 
et  elle  lui  fournira  à  sa  demande  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
le  mettre  en  état  de  sauvegarder,  en  tant  que  le  permettent  les  lois  du 
pays,  les  intérêts  des  héritiers. 
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Article   8. 

En  cas  d'échouement  d'un  navire  danois  sur  les  côtes  mexicaines  ou 
'un  navire  mexicain  sur  les  côtes  danoises,  le  consul  dans  le  district 
uquel  aura  eu  lieu  l'accident  en  sera  informé  à  l'effet  de  faciliter  au 
apitaine  les  moyens  de  remettre  le  navire  à  flot  sous  la  surveillance  et 
vec   l'assistance   de   l'autorité   locale. 

En  cas  de  bris,  naufrage  ou  abandon  du  navire,  l'autorité  prendra 
'opinion  du  consul  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  tous  les 
ntérêts  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison  en  attendant  que 
es  intéressés  ou   leurs  fondés  de  pouvoir  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  payeront  aucun  droit  de  douane  à  moins 
qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  intérieure.  Cependant  les 
ictuailles  sauvées  qui  ne  sont  pas  vendues  et  qui  servent  à  l'alimentation 
de  l'équipage  sont  exemptes  de  droits.  Quant  aux  droits  et  frais  de 
sauvetage  et  de  conservation  du  navire  et  de  la  cargaison,  le  navire  échoué 
sera  traité  comme  le  serait  un  navire  national  dans  le  cas  correspondant. 

Article  9. 
Les  fonctionnaires  consulaires  respectifs  pourront  détenir  et  envoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des 
bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  ne  sont  pas 
nationaux  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront 
par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition, 
en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels  que  les  individus  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée  la  remise  ne  pourra  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs  qui  seront  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
immédiatement  remis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
les  mêmes  causes.  Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit 
à  terre,  son  extradition  serait  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
ait   rendu    son   jugement   et    que    celui-ci   ait   reçu   son    entière   exécution. 

Article   10. 

La  présente  convention  sera  applicable  non  seulement  au  .Royaume 
de  Danemark  proprement  dit  y  compris  les  îles  de  Féroé,  mais  encore  à 
l'Islande  et  aux  Antilles  danoises. 

La  présente  convention  ne  comprend  pas  le  Groenland  dont  la  navi- 
gation et  le  commerce  sont  réservés  au  fisc  danois. 

Article   1 1 . 
En  cas   qu'il    surgisse  des    divergences  entre   les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  au    sujet  de   l'interprétation   ou  de  l'application   de   la   présente 
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convention  eï  qu'elles  ne  puissent  être  aplanies  par  des  négociations 
diplomatiques,  elles  seront  soumises  à  l'arbitrage  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  à  La  Haye. 

Article   12. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  n'auraient 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes en  aura  notifié  la  dénonciation. 

Article  13. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Mexico  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait   en   double   original   à  Mexico   le   trois   mai    mil   neuf  cent   dix. 

(L.  S.)  Cari  Moltke. 

(L.  S.)  F.  Gamboa. 


79. 

ALLEMAGNE,    LUXEMBOURG. 

Arrangement  au  sujet  du  mode   de   répartition  du   produit 
de  l'impôt  sur  les  objets  d'allumage;   signé  à  Luxembourg, 

le  7  mai  1910. 

Deuisches  Rekhs-Gesetzblatt  1910.   No.  45. 


Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  dem  Grossherzogtume 
Luxemburg  wegen  Begrundung  einer  Gemeinschaft  der  Zûndwaren- 
steuer.     Vom  7.  Mai   1910. 

Die  Unterzeichneten 
Graf  Ulrich  von   Schwerin,    Legationsrat,  ausserordentlicher   Ge- 
sandter  und  bevollmâchtigter  Minister  zu  Luxemburg, 
namens  der  Kaiserlich  Deutschen  Regierung 
und 
Dr.  Mongenast,   Grossherzoglich   Luxemburgischer    Generaldirektor 
der  Finanzen. 

namens  der  Grossherzoglich  Luxemburgischen  Regierung. 
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haben    unter    Vorbehalt     der     Genebmigung     ibrer    Regierungen    folgendes 
Abkommen  gescblossen  : 

Artikel  1. 
Im  Hinblick  auf  die  im  Deutscben  Reicbe  und  im  Grossherzogtume 
Luxemburg  am  1.  Oktober  1909  in  Kraft  getretenen  Gesetze,  betreffend 
die  Besteuerung  der  Zûndwaren,  soll  mit  Wirkung  Tom  1.  Oktober  1909 
ab  zwiscben  dem  Deutscben  Reicbe  und  dem  Grossberzogtume  Luxemburg 
eine  GemeiDSchaft  der  Zûndwarensteuer  eintreten. 

Artikel   2. 

Fur  der  Zûndwarensteuer  unterliegende  Waren  wird  zwiscben  Luxemburg 
und  dem  Deutscben  Reicbe  vôllige  Freibeit  des  Verkebrs  besteben. 

Die  Versendung  von  solchen  Waren  aus  dem  Deutscben  Reicbe  in 
den  freien  Verkebr  Luxemburgs  und  umgekebrt  gilt  nicbt  als  Ausruhr.  Fur 
die  so  versandten  Waren  der  bezeichneten  Art  darf  im  Versendungslande 
Steuerbefreiung  nicbt  gewâbrt  werden. 

Artikel   3. 

Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinscbaft  fallenden  Zûndwarensteuer  wird 
zwiscben  dem  Deutscben  Reicbe  und  dem  Grossberzogtume  Luxemburg 
nacb  dem  Verbâltnis  der  Bevôlkerung  ibrer,  der  gemeinscbaftlicben  G^esetz- 
gebung  unterworfenen  Gebiete  verteilt. 

Dieser  Ertrag  bestebt  aus  der  gesamten  Einnabme  aus  der  Zûndwaren- 
steuer, nacb  Abzug 

1.  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeinen  Verwaltungsvorscbriften  be- 
rubenden  Steuervergûtungen  und  Ermâssigungen, 

2.  der  Rùckerstattungen  aus  unricbtigen  Erbebungen, 

3.  der  Erbebungs-  und  Verwaltungskosten,  die  fur  das  Grossberzogtum 
Luxemburg  nacb  den  gleicben  Grundsâtzen  zu  bemessen  sind  wie 
fur  die  Bundesstaaten  des  Deutscben  Reicbs 

Artikel  4. 
Dem  Deutscben  Reicbe  bleibt  unbenommen,  wegen  der  an  sein  Zoll- 
und  Steuersystem  angescblossenen  ôsterreichiscben  Gemeinden  mit  Osterreicb. 
in  eine  Gemeinschaft  der  Zûndwarensteuer  zu  treten.  In  diesem  Falle 
wird  bei  der  Abrecbnung  mit  Luxemburg  die  Bevôlkerung  der  betreffenden 
ôsterreicbiscben  Gebietsteile  der  Bevôlkerung  des  Deutscben  Reicbs 
(Artikel  3   Abs.  1)  hinzugerecbnet. 

Artikel  5. 
Die  Verwaltung  und  Erbebung  dur  Zûndwarensteuer  im  Grossberzog- 
tume Luxemburg  wird  den  luxembur^isiben  Zollbebôrden  ûbertragen,  und 
es  finden  in  bezug  auf  dièse  Steuer  diejenigen  Yereinbarungen,  die  bin- 
sicbtlicb  der  Verwaltung  und  Erbebung  der  Zôlle  getroffen  sind,  ent- 
sprecbende  Anwendung. 
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Artikel  6. 

Das  vorstehende  Abkoiumen  giit  fiir  die  Dauer  des  Anschlusses  des 
Grussherzogtums  Luxemburg  an  das  deutsche  Zollsystem. 

Jeder  Teil  ist  jedoch  befugt,  dièses  Abkommen  mit  einjâhriger  Frist 
fur  den   1.  April  jedes  Jahres  zu  kùudigen. 

Im  Falle  einer  Anderung  der  im  Deutschen  Reiche  oder  in  Luxem- 
burg bestehenden  Zûndwarensteuergesetzgebung  kann  die  Kûndigung  auch 
fur  einen  anderen  Termin  mit  halbjàhriger  Frist  erfolgen. 

Geschehen  zu  Luxemburg  in  doppelter  Ausfertigung,  am  7.  Mai  1910. 

(L.  S.)  gez.  Schwerin. 

(L.  S.)  gez.  Mongenast. 

Nachdem  der  Bundesrat  dem  vorstehenden  Abkommen  die  Zustimmung 
erteilt  bat,  ist  es  von  den  beiderseitigen  Regierungen  genehmigt  worden. 
Die  Auswechselung  der  Genehmigungserkliirungen  hat  stattgefunden. 


80. 

ALLEMAGNE,    LUXEMBOURG. 

Arrangement  au  sujet  de  la  constitution  d'une  communauté 

d'impôt  en  matière  de  droit  de  consommation  sur  les  acides 

acétiques;  signé  à  Luxembourg,   le  15  septembre  1911. 

Deutsches  Rekhs-Gesetzblati  1911.   No.  63. 


Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  dem  Grossherzogtume 
Luxemburg  wegen  Begrùndung  einer  Gemeinschaft  der  Essigsâure- 
verbrauchsabgabe.      Vom   15.   September   1911. 

Im  Grossherzogtume  Luxemburg  ist  durch  ein  ôffentliches  Verwaltungs- 
reglement,  das  mit  dem  §  110  des  deutschen  Branntweinsteuergesetzes 
Tom  15.  Juli  1909  und  den  dazu  erlassenen  Ausfïïhrungsbestimmungen 
dem  Inhalt  nach  ûbereinstimmt,  eine  Verbrauchsabgabe  von  Essigsâure 
eingefuhrt  worden.  Mit  Rûcksicht  hierauf  soll  vom  1.  Oktober  1909  ab 
zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  dem  Grossherzogtume  Luxemburg  eine 
Gemeinschaft  der  Essigsâureverbrauchsabgabe  eintreten.   Die  Unterzeichneten, 

Graf  Ulrich    von    Schwerin,    Legationsrat,    ausserordentiicher  Ge- 
sandter  und  bevollmâchtigter  Minister  von   Luxemburg, 
namens  der  Kaiserlich  Deutschen   Regierung, 
und 
Dr.   Mongenast,    Grossherzoglich    Luxemburgischer    Generaldirektor 
der  Finanzen, 
namens   der   Grossherzoglich   Luxemburgischen   Regierung, 
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baben  zu  diesem  Zwecke,  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer  Regierungen. 
das  nachstehende  Abkomraen  getroffen  : 

Artikel  1. 
Fur  Essigsâure,  die  im  Deutscben  Reiche  oder  im  Grossherzogtume 
Luxemburg  aus  Holzessig  oder  essigsauren  Salzeii  gewonnen  worden  und 
nach  EntrichtuDg  der  Verbrauchsabgabe,  oder  weil  nur  zu  gewerblichen 
Zwecken  geeignet,  aus  der  amtlichen  Oberwachung  getreten  ist,  wird  zwischen 
beiden   Lândern   vôllige  Freiheit  des  Verkehrs   bestehen. 

Artikel  2. 
Unversteuerte,  zu  Genusszwecken  geeignete  Essigsâure  der  im  Artikel  1 
bezeichneten  Art  darf  aus  dem  Deutschen  Reiche  in  das  Grossherzogtum 
Luxemburg  und  umgekehrt  nur  zur  Verwendung  zu  gewerblichen  Zwecken 
oder  zur  Ausfuhr  und  nur  an  Gewerbtreibende,  denen  die  steuerfreie 
Verwendung  gestattet  ist,  oder  an  Zwischenhândler,  die  sich  im  Besitz 
eines  Essigsâure-Verkaufserlaubnisscheins  befinden,  und  nur  unter  den  hierfûr 
vorgeschriebenen   Ùberwachungsmassnahmen  versandt  werden. 

Artikel   3. 

Der  gemeinsame  Ertrag  der  Essigsàureverbrauchsabgabe  (einschliesslich 
der  Essigsâurenachsteuer)  wird  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  dem 
Grossherzogtume  Luxemburg  nach  der  bei  der  letzten  Volkszâhlung  ermittelten 
Kopfzahl  der  Bevôlkerung  ihrer  der  Gesetzgebung  ûber  die  Besteuerung 
der  Essigsâure  unterworfenen  Gebiete  verteilt. 

Dieser  Ertrag  besteht  aus  der  gesamten  beiderseitigen  Einnahme  aus 
der  Essigsàureverbrauchsabgabe  nach  Abzug: 

1.  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeinen  Verwaltungsbestimmungen 
beruhenden   Steuervergùtungen  und  Steuerermâssigungen  ; 

2.  der  Rûckzahlungen  aus  unrichtigen  Erhebungen; 

3.  der  Erhebungs-  und  Verwaltungskosten;  dièse  sind  fur  das  Gross*- 
herzogtum  Luxemburg  nach  den  gleichen  Grundsâtzen  zu  bemessen 
wie  fur  die  Bundesstaaten  des  Deutschen  Reichs. 

Artikel  4. 
Dem  Deutschen  Reiche  bleibt  unbenommen,  wegen  der  an  sein  Zoll- 
und  Steuergebiet  angeschlossenen  ôsterreichischen  Gemeinden  mit  Osterreich 
in  eine  Gemeinschaft  der  Essigsàureverbrauchsabgabe  zu  treten.  In  diesem 
Falle  wird  bei  der  Abrechnung  mit  Luxemburg  die  Bevôlkeruug  der 
betreffenden  ôsterreichischen  Gebietsteile  der  Bevôlkerung  des  Deutschen 
Reichs  (Artikel  3   Abs.  1)  hinzugerechnet. 

Artikel   5. 

Das  vorstehende  Abkommen  gilt  fïïr  die  Dauer  des  Anschlusses  des 
Grossherzogtums  Luxemburg  an   das  deutsche   Zollgebiet. 

Jeder  Teil  ist  jedoch  befugt,  dièses  Abkommen  mit  einjâhriger  Frist 
fur  den    1.   April   jedes  Jahres   zu    kûndigen   oder,    falls    die  im  Deutschen 
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Reiche  oder  im  Grossherzogtume  Luxemburg  bestebende  Gesetzgebung  ûber 
die  Besteuerung  der  aus  Holzessig  oder  essigsauren  Salzen  gewonnenen 
Essigsâure  geândert  wird,  mit  dem  Inkrafttreten  der  Anderung  von  der 
Vereinbarung  zurûckzutreten. 

Gescbeben    zu    Luxemburg    in    doppelter    Ausfertigung    am    15.  Sep- 

tember   1911. 

(L.  S.)  bcnwerm. 

(L.  S.)  Mongenast 

Nacbdem  der  Bundesrat  dem  vorstehenden  Abkommen  die  Zustimmung 
erteilt  bat,  ist  es  von  den  beiderseitigen  Regierungen  genebmigt  worden. 
Die  Auswechselung  der  Genebmigungserklârungen  bat  stattgefunden. 


81. 

ALLEMAGNE,   LUXEMBOURG. 

Arrangement  en  vue  de  régler  le  commerce  des  eaux-de-vie 
entre  les  deux  pays;  signé  à  Luxembourg,  le  31  octobre  1911. 

Deutsches  Beichs-Gesetzblatt  1912.  No.  8. 


Abkommen  zwiscben  dem  Deutschen  Reiche  und  dem  Grossberzogtum 
Luxemburg  ûber  den  Verkehr  mit  Branntwein  zwischen  dem  Ge- 
biete  der  deutschen  Branntweinsteuergemeinscbaft  und  dem  Gross- 
berzogtum Luxemburg.     Vom  31.  Oktober   1911. 

Nachdem  im  Grossberzogtum  Luxemburg  durch  Gesetz  vom  14.  April 
1911  eine  mit  dem  deutschen  Branntweinsteuergesetze  vom  15.  Juli  1909 
im  wesentlichen  ûbereinstimmende  Besteuerung  des  Branntweins  eingefûhrt 
worden  ist,   haben   die  Unterzeichneten, 

Graf  Ulrich  von  Schwerin,    Legationsrat,    ausserordentlicher   Ge- 
sandter  und  bevollmàchtigter  Minister  zu  Luxemburg, 
namens  der  Kaiserlich  Deutschen  Regierung, 

und 
Dr.  Mongenast,  Grossherzoglich  Luxemburgischer  Generaldirektor  der 

Finanzen, 
namens   der   Grossherzoglich   Luxemburgischen   Regierung, 

unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer  Regierungen,  folgendes  Abkommen 
geschlossen  : 

Artikel   1. 
Fur    Branntwein    und    alkoholhaltige   ErzeugDisse   aller   Art,    die    aus 
dem    Gebiete    der    deutschen    Branntweinsteuergemeinschaft   in   das    Gross- 
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herzogtum  Luxemburg  und  umgekehrt  ûbergehen,  wird  im  Versendungsland 
eine  Vergûtung  der  Verbrauchsabgabe  und  der  Betriebsauflage  an  den 
Ausfûhrenden  nicht  gewâhrt.  Im  Lande  der  Bestimmung  wird,  soweit  sich 
nicht  aus  dem  Nachstehenden  Ausnahmen  ergeben,  eine  Ubergangsabgabe 
nicht  erhoben.  Letzteres  gilt  auch  fur  den  âbergehenden,  vollstândig 
vergâllten  Branntwein  im  Sinne  der  §§  2,  3  der  deutschen  Branntwein- 
steuer-Befreiungsordnung. 

Artikel  2. 
Die  Befreiung  von   der  Ubergangsabgabe  tritt  nur  ein: 

a)  fur  Branntwein  sowie  fur  alkoholhaltige  Erzeugnisse,  die  in  Likôren 
und  sonstigen  Trinkbranntweinen,  in  Punschessenzen  und  sonstigen 
zur  Verwendung  bei  der  Herstellung  von  Genussmitteln  bestimmten 
Essenzen  bestehen,  wenn  die  Ware  nachweislich  verzollt  worden 
ist  oder  unter  Zollûberwachung  steht,  oder  wenn  die  Versendung 
im  freien  Verkehr  auf  Grund  eines  Ûbergangsscheins  oder  im 
gebundenen  Verkehr  auf  Grund  eines  Branntweinbegleitscheins  I 
erfolgt  und  die  aus  dem  Ubergangsschein  oder  dem  Begleitschein 
sich  ergebenden  Verpflichtungen  erfullt  worden  sind; 

b)  fur  vollstândig  vergâllten  Branntwein,  wenn  der  Branntwein  bei 
einer  hierfûr  bestimmten  Amtsstelle  zum  Zwecke  der  Versendung 
nach  dem  anderen  Steuergebiete  zur  Vergâllung  besonders  an- 
gemeldet  worden  ist,  die  Versendung  auf  Grund  eines  Ûbergangs- 
scheins erfolgt,  in  welchem  die  vorschriftliche  Vergâllung  des 
Branntweins  unter  Angabe  des  verwendeten  Vergâllungsmittels  be- 
scheinigt  ist,  und  die  aus  dem  Ûbergangsscheine  sich  ergebenden 
Verpflichtungen  erfullt  worden  sind,  oder  wenn  so  behandelter 
Branntwein  mit  dem  unverletzten,  fur  die  erstmalige  Versendung 
angelegten  amtlicben  Verschluss  auf  Grund  eines  Ubergangsscheins 
des  bezeichneten  Inhalts  in  das  Land  der  Vergâllung  zuruckgelangt. 

Artikel   3. 

Ein  Ubergangsschein  ist  nur  fur  solchen  im  freien  Verkehre  be- 
findlichen  Branntwein  auszufertigen,  der  nach  den  fur  die  Abfertigung  zur 
Ausfuhr  nach  dem  Zollausland  bestehenden  Vorschriften  als  vergùtungs- 
fàhig  zu  behandeln  ist.  Die  Ausfertigung  eines  Ûbergangsscheins  ist  daher 
namentlich  dann  unzulâssig,  wenn  bei  der  Abfertigung  des  Branntweins 
(einschliesslich  der  Likôre  usw.)  das  Vorhandensein  von  Branntwein- 
vergâllungsmitteln  festgestelJt  ist. 

Die  Ausfertigung  eines  Ûbergangsscheins  darf  nicht  deshalb  abgelehnt 
werden,  weil  der  vorgefîihrte  Branntwein  (einschliesslich  der  Likôre  usw.) 
ganz  oder  zum  Teil  nachweislich  verzollt  worden  ist.  Letzteres  ist  in 
den  Ûbergangsscheinen  zu  vermerken. 

Artikel  4. 
Die  Abfertigung    auf  Ubergangsschein    oder    Branntweinbegleitschem  I 
und  das  Verfahren  bei   der  Abfertigung  des  Branntweins  (einschliesslich  der 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  VIL  33 
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Likôre  usw.),  sowie  bei  der  AusfertiguDg  und  der  Erledigung  dieser  Scheine 
richten  sich  nach  den  Bestimmungen,  welche  im  deutschen  Branntwein- 
steuergebiete  fur  den  Fall  der  Ausfuhr  von  Branntwein  usw.  mit  dem 
Anspruch  auf  Steuerfreiheit  gelten.  Bei  der  Abfertigung  von  alkohol- 
haltigen  Erzeugnissen,  die  in  Likôren  oder  sonstigen  fertigen  Trinkbrannt- 
weinen  bestehen  und  derart  mit  Zucker  oder  anderen  Stoffen  versetzt  sind, 
dass  eine  zuverlâssige  Ermittelung  der  Alkoholstârke  mit  dem  Alkoholo- 
meter  ausgeschlossen  ist,  kann  jedoch  die  Alkoholstârke  zu  29  Gewichts- 
prozent  (35  Raumprozent)  angenommen  werden,  Solange  nicht  von  einer 
der  beiderseitigen  Regierungen  die  jedesmalige  genaue  Alkoholermittelung 
fur  erforderlich  gehalten  und  dies  der  Regierung  des  anderen  Landes 
mitgeteilt  wird.  Die  Alkoholstârke  von  29  Gewichtsprozent  (35  Raum- 
prozent) gegebenenfalls  nach  dem  Ergebnis  nâherer  Ermittelungen  zu  ândern, 
bleibt  vorbehalten. 

Artikel  5. 
Die  mit  Branntweinbegleitschein  I  eingehenden  Sendungen  werden  im 
Bestimmungsland  als  dem  hôheren  Satze  der  Branntweinverbrauchsabgabe 
unterliegend  behandelt  und  zu  allen  Arten  der  Abfertigung  zugelassen,  die 
fur  den  unter  amtlicher  Uberwachung  stehenden  inlândischen  Branntwein 
usw.  derselben   Beschaffenheit  vorgesehen  sind. 

Artikel  6. 
Die  Ausfertigung  der  Ubergangsscheine  und  der  Branntweinbegleit- 
scheine  I  erfolgt  im  Lande  der  Versendung  und  die  Erledigung  im  Lande 
der  Bestimmung  durch  die  Behôrden,  welche  zur  Ausfertigung  oder  zur 
Erledigung  von  Branntweinûbergangsscheinen  oder  von  Branntweinbegleit- 
scheinen  befugt  sind.  Fur  das  Grossherzogtum  Luxemburg  bleibt  es  dabei, 
dass  dièse  Amtshandlungen  und  die  Abfertigung  des  Branntweins  (ein- 
schliesslich  der  Likôre  usw.)  zu  denjenigen  gerechnet  werden,  welche  zum 
Geschâftsbereiche  der  Zolldirektion  und  des  Hauptzollamts  gehôren. 

Artikel   7. 
Die  beiderseitigen  Einnahmen  an  Branntweinsteuer  fur  den  mit  Ûber- 
gangsschein  oder  Branntweinbegleitschein  I  aus  einem   Steuergebiet  in  das 
andere    ûbergangsabgabenfrei    ûbergehenden    Branntwein    usw.  werden   wie 
folgt  sichergestelit: 

a)  Fur  die  Alkoholmenge,  welche  im  freien  Verkehre  mit  Ubergangsschein 
aus  dem  Gebiete  der  Branntweinsteuergemeinschaft  nach  Luxemburg 
mehr  ûbergefûhrt  wird  und  im  Bestimmungsland  in  den  abgaben- 
pflichtigen  Verbrauch  tritt  als  von  Luxemburg  nach  dem  Gebiete 
der  Branntweinsteuergemeinschaft,  erstattet  die  Branntweinsteuer- 
gemeinschaft an  Luxemburg  —  im  umgekehrten  Falle  Luxemburg 
an  die  Branntweinsteuergemeinschaft  —  die  Verbrauchsabgabe 
nach  dem  Satze  von   1,23  Mark  fur  das  Liter  Alkohol. 

b)  Fur  die  Alkoholmenge,  welche  im  gebundenen  Verkehre  mit 
Branntweinbegleitschein   I    ûbergeht,    wird    die   Verbrauchsabgabe 
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in  dem  Gebiet,  in  welchem  der  Branntwein  usw.  zum  abgaben- 
pflichtigen  Verbraucb  abgefertigt  wird,  und  nach  dem  Satze  von 
1,25  Mark  fiir  das  Liter  Alkohol  erboben. 

Artikel  8. 

Ûber  den  Eingang  und  Ausgang  von  Branntwein  usw.,  der  bei  der 
gegenseitigen  Abrecbnung  in  Betracht  kommt,  werden  von  den  Abfertigungs- 
stellen  in  Luxemburg  fur  die  im  freien  Verkehre  mit  Ûbergangsscbein  ûber- 
gegangenen  AIkoholmengen  besondere  Anschreibungen  gefûhrt.  Die  mit 
Ubergangsschein  ûbergefuhrten  vollstândig  vergâllten  AIkoholmengen  sind 
getrennt  nachzuweisen. 

Artikel  9. 

Nach  Ablauf  jedes  Rechnungsjahrs  stellt  die  Zolldirektion  in  Luxem- 
burg auf  Grand  der  nach  Artikel  8  gefuhrten  Anschreibungen  und  der 
zugehôrigen  Belegstûcke  zunâchst  eine  vorlâufige,  dann  eine  endgûitige 
Nachweisung  auf,  aus  der  die  AIkoholmengen  des  mit  Ubergangsschein 
aus  dem  Gebiete  der  Branntweinsteuergemeinschaft  nach  Luxemburg  und 
umgekehrt  ûbergegangenen  Branntweins  usw.  sowie  die  dafûr  zu  erstattenden 
Betrâge  zu  ersehen  sind. 

Artikel   10. 

Branntwein  (einschliesslich  der  im  Artikel  2  unter  a  bezeichneten 
alkoholhaltigen  Erzeugnisse  und  des  vollstândig  vergâllten  Branntweins), 
der  aus  dem  freien  Verkehr  ohne  Ubergangsschein  ûbergefûhrt  wird, 
unterliegt  in  dem  anderen  Lande  der  Ubergangsabgabe  von  1,50  Mark  fur 
das  Liter  Alkohol,   sofern  er  nicht  nachweislich  verzollt  worden  ist. 

Artikel  11. 
Sollten  grôssere  Mengen  auslândischen  Branntweins,  nachdem  sie  in 
Luxemburg  verzollt  und  mit  oder  ohne  Zusatz  von  versteuertem  inlândischem 
Branntwein  im  freien  Yerkehre  zu  Likôren  oder  anderen  der  im  Artikel  2 
unter  a  genannten  Erzeugnisse  verarbeitet  worden  sind,  mit  Ubergangs- 
schein nach  dem  Gebiete  der  Branntweinsteuergemeinschaft  ûbergefûhrt 
werden,  so  behâlt  sich  Luxemburg  —  im  umgekehrten  Falle  die  Brannt- 
weinsteuergemeinschaft —  vor,  dass  der  hierbei  ûbergefûhrte  auslândische 
Branntwein  bei  den  im  Artikel  8  vorgeschriebenen  Anschreibungen  ausser 
Betracht  bleibt.  Ûber  das  hierbei  einzuhaltende  Verfahren  ist  vorher  mit 
dem  anderen  Teile  eine  Verstândigung  herbeizufûhren. 

Artikel  12. 
Das  vorstehende  Abkommen  tritt  vom  1.  Oktober  1911  ab  in  Kraft  an 
Stelle  des  am  22.  Mai  1896  abgeschlossenen  Abkommens  ûber  den  Yerkehr 
mit  Branntwein  und  gilt,  sofern  nicht  von  Artikel  13  Gebrauch  gemacht 
wird,  fur  die  Dauer  des  Anschlusses  des  Grossherzogtums  Luxemburg  an 
das  deutsche  Zollgebiet.  Fur  die  Zeit  vom  1.  Oktober  1909  bis  30.  Sep- 
tember  1 91 1  bewendet  es  bei  den  zwischen  den  beiderseitigen  Regierungen 
getroffenen  Abmachungen. 
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Artikel   13. 

Jeder  Teil  ist  befugt,  dièses  Abkommen  mit  einjâhriger  Frist  fiir  den 
Beginn  jedes  Brennereibetriebsjahrs  zu  kûndigen  oder,  fails  die  im  Deut- 
schen  Reicbe  oder  im  Grossherzogtum  Luxemburg  bestehende  Gesetzgebung 
ûber  die  Besteuerung  des  Branntweins  geândert  wird,  mit  dem  Inkraft- 
treten  der  Anderung  von  der  Yereinbarung  zurûckzutreten. 

Geschehen  zu  Luxemburg  in  doppelter  Ausfertiguug  am  3 1 .  Oktober  1911. 

(L.  S.)  Schwerin. 

(L.  S.)  Mongenast. 

Nachdem  der  Bundesrat  dem  vorstehenden  Abkommen  die  Zustimmung 
erteilt  hat,  ist  es  von  den  beiderseitigen  Regierungen  genehmigt  worden. 
Die  Auswechselung  der  Genehmigungserklârungen  hat  stattgefunden. 


82. 

SUÈDE,   ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Washington,  le  1  juin  1910.*) 

Svensk  Fôrfattninga-Samling  1911.    No.  16. 


H  an  s  Maj  estât  Konungen  af  Sverige 
och  Presidenten  i  Amerikas  Fôrenta 
Stater,  lifvade  af  en  gemeusam  ônskan 
att  bestâmma  de  râttigheter,  privilégier 
och  formâDer,  som  bôra  tillkomma  de 
bâda  lândernas  konsulattjânstemân, 
hafva  funnit  for  godt  att  hàrom  afsluta 
ett  fôrdrag  och  hafva  for  sâdant  ânda- 
mâl  till   sina  fullmâktige  utsett: 

Hans  Majestât  Konungen  af  Sverige: 
Herman  Ludvig  Fabian  Lager- 
crantz,  Dess  Envoyé  extraordinaire 
och  Ministre  plénipotentiaire  i  Wash- 
ington, 

Presidenten  i  Amerikas  Fôrenta 
Stater:  Philander  C.Knox,  Amerikas 
Fôrenta  Staters  Statssekreterare. 


His  Majesty  the  King  of  Sweden 
and  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  being  mutually 
desirous  of  defining  the  rights,  pri- 
vilèges, and  immunities  of  consular 
officers  of  the  two  countries,  and 
deemiDg  it  expédient  to  conclude  a 
consular  convention  for  that  purpose, 
hâve  accordingly  named  as  their  Ple- 
nipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  Sweden, 
Herman  Ludvig  Fabian  de  La- 
gercrantz,  his  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  Wash- 
ington; and 

The  Président  of  the  United  States 
of  America,  Philander  C.  Knox, 
Secretary  of  State  of  the  United  States 
of  America; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  18  mars  1911. 
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hvilka,  efter  att  hafva  meddelat 
hvarandra  sina  fullmakter,  som  be- 
funnits  i  god  och  behôrig  form,  ôfverens- 
kommit  om   fôljande  artiklar: 

Artikel  I. 
En  hvar  af  de  hôga  fôrdragsslutande 
parterna  medgifver  att  mottaga  den  I 
andrastatens  generalkonsuler,  konsuler 
och  vicegeneralkonsuler,  vicekonsuler, 
deputy  generalkonsuler,  deputy  kon- 
suler och  konsularagenter  i  alla  sina 
bamnar,  stader  och  ôfriga  platser,  med 
undantag  dock  for  sâdana  platser, 
hvarest  det  ej  skulle  Tara  lâmpligt 
att  erkânna  dylika  tjânstemân.  Detta 
undantag  skall  emellertid  icke  tillâmpas 
med  afseende  â  en  af  de  hôga  fôr- 
dragsslutande  parterna  utan  att  jâmvàl 
tillâmpas    betrâffande   ôfriga   makter. 

Artikel  II. 
En  hvar  af  de  hôga  fôrdragsslutande 
parternas  generalkonsuler,  konsuler, 
vicegeneralkonsuler,  vicekonsuler,  de- 
puty generalkonsuler,  deputy  konsuler 
och  konsularagenter  skall  i  den  andras 
stater  ômsesidigt  âtnjuta  alla  de  pri- 
vilégier, undantag  och  fôrmâner,  som 
âtnjutas  af  tjânstemân  af  motsvarande 
rang  och  stâllning  tillhôrande  den 
mest  gynnade  nation.  Innan  sagda 
tjânstemân  tillâtas  utôfva  sin  verk- 
samhet  och  âtnjuta  dârtill  hôrande 
fôrmâner,  skola  de  fôrete  fullmakt 
utfârdad  i  den  form,  som  anvândes 
i  deras  respektive  hemland.  En  hvar 
af  de  tvâ  hôga  fôrdragsslutande  mak- 
ternas  regeringar  skall  afgiftsfritt  fôrse 
dem  med  nôdig  exekvatur  och  vid 
fôreteende  af  denna  handling  skola 
de  âga  att  âtnjuta  de  râttigheter,  privi- 
légier och  fôrmâner,  som  tillfôrsâkrats 
dem  i  denna  konvention. 


Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  to  be  in  good  and 
proper  form,  hâve  agreed  upon  the 
following  articles: 

Article  I. 
Each  of  the  High  Contracting  Parties 
agrées  to  receive  from  the  other  con- 
suls-general,  consuls,  vice-consuls- 
general,  vice-consuls,  deputy  consuls- 
general,  deputy  consuls,  and  consular 
agents  in  ail  its  ports,  cities,  and 
places,  except  those  where  it  may 
not  be  convenient  to  recognize  such 
officers.  This  réservation,  however, 
shall  not  apply  to  one  of  the  High 
Contracting  Parties  without  also  ap- 
plying  to  every  other  power. 


Article  IL 
The  consuls-general,  consuls,  vice- 
consuls-general,  vice-consuls,  deputy 
consuls-general,  deputy  consuls,  and 
consular  agents  of  each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  shall  enjoy 
reciprocally,  in  the  States  of  the  other, 
ail  the  privilèges,  exemptions,  and 
immunities  that  are  enjoyed  by  offi- 
cers of  the  same  rank  and  quality  of 
the  most  favored  nation.  The  said 
officers,  before  being  admitted  to  the 
exercise  of  their  functions  and  the 
enjoyment  of  the  immunities  thereto 
pertaining,  shall  présent  their  com- 
missions in  the  forms  established  in 
their  respective  countries.  The  Go- 
vernment of  each  of  the  two  High 
Contracting  Parties  shall  furnish  the 
necessary  exequatur  free  of  charge, 
and,  on  the  exhibition  of  this  instru- 
ment, the  said  officers  shall  be  per- 
mitted  to  enjoy  the  rights,  privilèges, 
and  immunities  granted  by  this  Con- 
vention. 


518 


Suède,  Etats-Unis  <T  Amérique. 


Artikel  m. 

Generalkonsuler,  konsuler,  vice- 
generalkonsuler,  vicekonsuler,  deputy 
generalkonsuler,  deputy  konsuler  och 
konsularagenter,  hvilka  âro  undersâtar 
i  den  stat,  af  hvilken  de  biifvit  ut- 
nâmnda,  skola  vara  fritagna  frân 
hâktning,  utom  dâ  frâga  âr  om  sâdana 
lagôfvertrâdelser,  hvilka  af  lagstift- 
ningen  pâ  platsen  betecknas  sâsom 
brott  och  bestraffas  sâsom  sâdana;  de 
skola  vara  frikallade  frân  militârinkvar- 
tering  och  frân  tjânstgôring  i  den 
reguljàra  hâren  och  flottan,  i  milisen 
eller  nationalgardet;  de  skola  likaledes 
vara  fria  frân  alla  direkta  skatter, 
vare  sig  unionella,  stats-  eller  kom- 
munalskatter,  hvilka  utgâ  antingen 
efter  hufvudtalet  eller  i  fôrhâllande 
till  egendom,  for  sa  vidt  icke  skyl- 
digheten  att  betala  sâdan  skatt  beror 
pà  innehafvandet  af  fast  egendom, 
eller  uppbârandet  af  rânta  pâ  kapital, 
som  àr  placeradt  i  det  land,  dâr 
ifrâgavarande  tjânstemân  utôfva  sin 
âmbetsverksamhet,  eller  inkomst  af 
allmân  eller  enskild  pension,  som 
uppbâres  frân  sagda  land.  Detta 
undantag  skall  dock  icke  omfatta 
generalkonsuler,  konsuler,  vicegeneral- 
konsuler,  vicekonsuler,  deputy  general- 
konsuler, deputy  konsuler  eller  kon- 
sularagenter, hvilka  utofva  yrke  eller 
affarsverksamhet,  utan  dessa  tjânste- 
mân skola  i  sâdana  fall  vara  skyldiga 
att  betala  samma  skatter,  som  en 
annan  utlânning  under  enahanda  om- 
standigheter  skulle  vara  skyldig  att 
erlâgga. 

Artikel  IV. 

Nàr  i  civila  mal  domstol  i  nâgot 
af  de  bâda  lânderna  ônskar  mottaga 
fôrklaring  eller  vittnesmâl  af  en  ge- 
neralkonsul,  konsul,  vicegeueralkonsul, 
vieekonsul,  deputy  generalkonsul,  de- 
puty konsul  eller  konsularagent,  som 


Article  III. 
Consuls- gênerai,  consuls,  vice-con- 
suls-general,  vice-consuls,  deputy  con- 
suls-general,  deputy  consuls,  and  con- 
sular  agents,  citizens  of  the  State  by 
which  they  are  appointed,  shall  be 
exempt  from  arrest  except  in  the  case 
of  offenses  which  the  local  législation 
qualifies  as  crimes  and  punishes  as 
such;  they  shall  be  exempt  from  mili- 
tary  billetings,  service  in  the  Regular 
Army  or  Navy,  in  the  militia,  or  in 
the  national  guard;  they  shall  like- 
wise  be  exempt  from  ail  direct  taxes — 
national,  State,  or  municipal — imposed 
upon  persons,  either,  in  the  nature 
of  capitation  tax  or  in  respect  to  their 
property,  unless  such  taxes  become 
due  on  account  of  the  possession  of 
real  estate,  or  for  interest  on  capital 
invested  in  the  country  where  said 
officers  exercise  their  functions,  or 
for  income  from  pensions  of  public 
or  private  nature  enjoyed  from  said 
country.  This  exemption  shall  not, 
however,  apply  to  consuls-general, 
consuls,  vice-consuls-general,  vice- 
consuls,  deputy  consuls-general,  de- 
puty consuls,  or  consular  agents  en- 
gaged  in  any  profession,  business, 
or  trade;  but  the  said  officers  shall 
in  such  case  be  subject  to  the  pay- 
ment  of  the  same  taxes  that  would 
be  paid  by  any  other  foreigner  under 
the  like  circum stances. 


Article  IV. 
When  in  a  civil  case  a  court  of 
one  of  the  two  countries  shall  désire 
i  to  receive  the  judicial  déclaration  or 
déposition  of  a  consul-general,  consul, 
vice-consul,  or  consular  agent,  who 
is  a   citizen   of  the  State  which  ap- 
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âr  uDdersâte  i  den  stat,  som  utnâmnt 
honom,  och  hvilken  icke  âr  sysselsatt 
i  handelsrôrel8e.  skall  domstolen 
sknftligen  aDmoda  honom  att  installa 
sig  infor  densamma,  och  i  hândelse 
han  àr  dârtill  forhindrad  skall  dom- 
stolen anmoda  honom  att  afgifva 
skriftligt  vittnesmâl  eller  skall  in- 
stalla sig  i  hans  bostad  eller  àmbets- 
lokal  i  ândamâl  att  afhôra  honom 
muntligen,  och  det  âligger  sâdan 
tjânsteman  att  med  sa  ringa  tidsut- 
drakt  som  môjligt  efterkomma  sâdan 
begâran,  men  i  alla  brottmâl,  som 
afses  i  art.  6  af  tillàgget  till  Fôrenta 
Staternas  fôrfattning,  enligt  hvilken 
for  brott  anklagade  âro  tillfôrsâkrade 
râtt  att  inkalla  vittnen  till  sin  fôr- 
mân,  skall  sâdan  konsulstjânstemans 
instâllelse  infôr  domstolen  begâras 
med  ail  môjlig  hânsyn  till  hans 
vârdighet  och  âligganden  sâsom  konsul, 
och  âligger  det  sâdan  tjânsteman  att 
efterkomma  sâdan  begâran.  Liknande 
behandling  skall  âfven  tillkomma 
Fôrenta  Staternas  konsuler  i  Sverige 
i  motsvarande  fall. 

Artikel   V. 

Generalkonsuler,  konsuler,  vicege- 
neralkonsuler.  vicekonsuler,  deputy 
generalkonsuler,  deputy  konsuler  och 
konsularagenter  skola  àga  râtt  att 
ôfver  ytterdôrren  till  sin  âmbetslokal 
anbringa  sitt  lands  vapen,  med  inskrift: 
Svenska  eller  Fôrenta  Staternas  ge- 
neralkonsulat(et),  Konsulat(et),  Vice- 
konsulat(et)  eller  Konsularagentur(en). 

De  skola  ocksâ  àga  râtt  att  hissa 
sitt  lands  flagga  pâ  sina  àmbetslokaler, 
utom  i  hufvudstaden  i  det  land,  dâr 
en  beskickning  finnes.  De  skola  lika- 
ledes  âga  râtt  att  hissa  sitt  lands 
flagga  â  bât,  som  de  i  och  for  sin 
tjânsteutôfning  anvânda   i   hamn. 


pointed  him,  and  who  is  engaged  in 
no  commercial  business,  it  shall 
request  him,  in  writing,  to  appear 
before  it,  and  in  case  of  his  inability 
to  do  so  it  shall  request  him  to  give 
his  testimony  in  writing,  or  shall 
visit  his  résidence  or  office  to  obtain 
it  orally,  and  it  shall  be  the  duty 
|  of  such  officer  to  comply  with  this 
|  request  with  as  little  delay  as  pos- 
Isible;  butin  ail  criminal  cases,  con- 
'  templated  by  the  sixth  article  of  the 
I  amendments  to  the  Constitution  of 
the  United  States,  whereby  the  right 
is  secured  to  persons  charged  with 
crimes  to  obtain  witnesses  in  their 
favor,  the  appearance  in  court  of 
said  consular  officer  shall  be  de- 
manded,  with  ail  possible  regard  to 
the  consular  dignity  and  to  the  duties 
of  his  office,  and  it  shall  be  the  duty 
of  such  officer  to  comply  with  said 
demand.  A  similar  treatment  shall 
also  be  extended  to  the  consuls  of 
the  United  States  in  Sweden,  in  the 
like  cases. 

Article  V. 

Consuls-general,  consuls,  vice-con- 
suls-general,  vice-consuls,  deputy  con- 
suls-general, deputy  consuls,  and  con- 
sular agents  may  place  over  the  outer 
door  of  their  offices  the  arms  of  their 
nation,  with  this  inscription:  Consu- 
late-General,  or  Consulate,  or  Vice- 
Consulate,  or  Consular  Agency  of 
Sweden  or  of  the  United  States. 

They  may  also  raise  the  flag  of 
their  country  on  their  offices,  except 
in  the  capital  of  the  country  when 
there  is  a  légation  there.  They  may 
in  like  manner  raise  the  flag  of  their 
country  over  the  boat  employed  by 
them  in  the  port  and  for  the  exer- 
cise of  their  functions. 
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Artikel  VI. 
Konsulatlokalen  skail  vid  alla  till- 
fâllen  vara  okrânkbar.  Myndigheterna 
pâ  platsen  âga  icke  under  nâgon 
fôrevândning  intrânga  dâr  eller  under 
nâgra  omstândigheter  undersôka  eller 
beslagtaga  dâr  fôrvarade  handiingar. 
Under  inga  forhâllanden  ma  sâdan 
lokal  anvândas  som  asyl.  Dâ  en 
konsulattjânsteman  utôfvar  annan 
verksamhet,  skola  konsulatets  hand- 
iingar fôrvaras  sàrskildt  for  sig.  Icke 
heller  skola  konsulattjânsteman  vara 
skyldiga  att  infor  domstol  fôrete  kon- 
sulatarkivet  eller  aflâgga  vittnesmâl 
med  afseende  pâ  dess  innehâll. 

Artikel  VIL 
I  hândelse  af  generalkonsulers,  kon- 
sulers,  vicegeneralkonsulers,  vicekon- 
sulers  och  konsularagenters  dôd,  ofôr- 
môgenhet  att  utôfva  tjânsten  eller 
frânvaro  skola  deras  kanslister  eller 
sekreterare,  hvilkas  officiella  egenskap 
tidigare  biifvit  tillkânnagifven  for 
svenska  utrikesdepartementet  eller  the 
Département  of  State  i  Washington, 
âga  râtt  att  temporârt  uppehâlla  deras 
tjânster  och  skola  de  under  denna 
tjânsteutôfning  âtnjuta  alla  de  râttig- 
heter,  fôrmâner  och  undantag,  som 
tillkomma  de  ordinarie  innehafvarna 
af  befattningen. 

Artikel  VIIL 
Generalkonsuler  och  konsuler  skola, 
i  den  mân  deras  lands  lagar  tillâta 
sâdan t,  kunna  med  sina  respektive 
regeringars  samtycke  fôrordna  vice- 
generalkonsuler,  vicekonsuler,  deputy 
generalkonsuler,  deputy  konsuler  och 
konsularagenter  i  de  stâder,  hamnar 
och  andra  orter,  hvilka  âro  belâgna 
inom  deras  konsulatdistrikt.  Dessa 
tjânstemân  skola  kunna  utvâljas  bland 
Sveriges  eller  Forenta  Staternas  eller 


Article  VI. 
The  consular  offices  shall  at  ail 
times  be  inviolable.  The  local  autho- 
rities  shall  not,  under  any  pretext, 
invade  them.  In  no  case  shall  they 
examine  or  seize  the  papers  there 
deposited.  In  no  case  shall  those 
offices  be  used  as  places  of  asylum. 
When  a  consular  officer  is  engaged 
in  other  business,  the  papers  relating 
to  the  consulate  shall  be  kept  sepa- 
rate.  Nor  shall  consular  officers  be 
required  to  produce  the  officiai  archi- 
ves in  court  or  to  testify  as  to  their 
contents. 


Article  VIL 
In  the  event  of  the  death,  inca- 
pacity,  or  absence  of  consuls-general, 
consuls,  vice-consuls-general,  vice- 
consuls,  and  consular  agents,  their 
chancellors  or  secretaries,  whose  offi- 
ciai character  may  hâve  previously 
been  made  known  to  the  Ministry  for 
Foreign  Affairs  in  Sweden  or  to  the 
Department  of  State  at  Washington, 
may  temporarily  exercise  their  func- 
tions,  and  while  thus  acting  shall 
enjoy  ail  the  rights,  prérogatives,  and 
immunities  granted  to  the  incumbents. 


Article  VIIL 
Consuls-general  and  consuls  may, 
so  far  as  the  laws  of  their  country 
allow,  with  the  approbation  of  their 
respective  Governments,  appoint  vice- 
consuls-general,  deputy  consuls-gene- 
ral, vice-consuls,  deputy  consuls,  and 
consular  agents  in  the  cities,  ports, 
and  places  within  their  consular 
district.  Thèse  agents  may  be  selected 
from  among  citizens  of  Sweden  or  of 
the  United  States,  or  those  of  other 


Consuls. 


521 


andra  lànders  undersâtar.  De  skola 
forses  med  veberbôrlig  fullmakt  och 
skola  âtnjuta  de  i  denDa  konvention 
for  koDSulstjiinstemân  stadgade  for- 
mâner,  men  âro  underkastade  de  i 
Artikel  III  omfôrmâlda  fôrbehâll. 

Artikel  IX. 

Generalkonsuler,  konsuler,  vicege- 
neralkonsuler,  vicekonsuler,  deputy 
generalkonsuler,  deputy  konsuler  och 
konsularagenter  skola  inom  sina 
distrikt  hafva  râtt  att  hânvânda  sig 
i  Fôrenta  Staterna  till  Unionens, 
Staternas  eller  municipala  myndigheter 
samt  i  Sverige  till  stats-,  lâns-  eller 
kommunalmyndigheter  for  att  besvâra 
sig  ôfver  hvarje  ôfvertrâdelse  af  de 
mellan  Sverige  och  Fôrenta  Staterna 
ingângna  traktater  och  ôfverenskom- 
melser  och  i  ândamâl  att  beskydda 
6ina  landsmâns  râttigheter  och  intres- 
sen.  Om  besvâren  icke  fôranleda 
tillfredsstâllande  râttelse  i  de  ôfver- 
klagade  forhâllandena,  skola  ofvan- 
nâmnda  konsulstjânstemân,  i  frânvaro 
af  diplomatisk  représentant  for  sitt 
land,  direkt  kunna  hânvânda  sig  till 
regeringen  i  det  land,  dâr  de  utôfva 
sitt  âmbete. 

Artikel  X. 

De  respektive  lândernas  general- 
konsuler, konsuler,  vicegeneralkon- 
suler,  vicekonsuler,  deputy  general- 
konsuler, deputy  konsuler  och  kon- 
sularagenter  ma,  i  den  mân  detta  âr 
fôrenligt  med  lagarna  i  deras  eget  land  : 

i  sina  âmbetslokaler,  enskilda  bo- 
stâder  eller  vederborande  parters 
bostâder  eller  ombord  â  fartyg  upptaga 
forklaringar  af  befâlhafvare  och  be- 
sâttning  â  sitt  eget  lands  fartyg  eller 
passagerare  â  dessa  àfvensom  af  alla 
andra  medborgare  eller  undersâtar  i 
sitt  eget  land; 

uppsâtta,     bevittna     och     bestyrka 


countries.  They  shall  be  fournished 
with  a  regular  commission,  and  shall 
enjoy  the  privilèges  stipulated  for 
consular  officers  in  this  convention, 
i  subject  to  the  exceptions  specified  in 
Article  III. 

Article  IX. 
Consuls-general,  consuls,  vice-con- 
suls-general,  vice-consuls,  and  con- 
sular agents  shall  hâve  the  right  to 
address  the  authorities  whether,  in 
the  United  States,  of  the  Union,  the 
States,  or  the  municipalities,  or  in 
Sweden,  of  the  State,  the  Provinces, 
or  the  commune,  throughout  the  whole 
extent  of  their  consular  district  in 
order  to  complain  of  any  infraction 
of  the  treaties  and  conventions  between 
Sweden  and  the  United  States,  and 
for  the  purpose  of  protecting  the  rights 
and  interests  of  their  countrymen.  If 
the  complaint  should  not  be  satis- 
factorily  redressed,  the  consular  offi- 
cers aforesaid,  in  the  absence  of  a 
diplomatie  agent  of  their  country, 
may  apply  directly  to  the  Government 
of  the  country  where  they  exercise 
their  functions. 

Article  X. 
Consuls-general,    consuls,  vice-con- 
suls-general,  vice-consuls,  deputy  con- 
suls-general, deputy  consuls,  and  con- 
sular agents  of  the  respective  countries 
may,  as  far  as  may  be  compatible  with 
the  laws  of  their  own  country,   take 
at    their    offices,    their    private    rési- 
dences, at  the  résidence  of  the  parties 
concerned,   or  on  board  ship,   the  de- 
positions    of  the    captains    and    crews 
of  the    vessels  of  their    own   country 
and    of  passengers    thereon,    as    well 
j  as  the    dépositions  of  any    citizen  or 
j  subject    of   their    own   country;    draw 
I  up,    attest.    certify,    and    authentieate 
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allaaf  sina  landsmân  utfârdade  ensidiga 
râttshandtingar,  ôfverlâtelsehandlingar 
och  testamentariska  fôrordnanden, 
âfvensom  alla  skriftliga  aftai  och 
kontrakt,  i  hvilka  en  eller  fiera  af 
deras  landsmân  âro  parter; 

uppsâtta,  bevittna  och  bestyrka 
alla  skriftliga  râttshandlingar  eller 
urkunder,  hvilka  afse  ôfverlâtelser  af 
eller  fôrpliktelser,  som  pâhvila  fast 
eller  15s  egendom  befintlig  i  den  stat, 
hvars  representanter  de  âro,  âfvensom 
alla  ensidiga  urkunder,  ôfverlâtelse- 
handlingar  och  testamentariska  fôr- 
ordnanden samt  aftal  och  kontrakt, 
hvilka  afse  egendom,  befintlig,  eller 
transaktioner  som  skola  âga  rum  i 
det  land,  af  hvilket  konsulattjânste- 
mannen  âr  utsând,  âfven  i  sâdana 
fall,  dâ  dessa  ensidiga  urkunder, 
ôfverlâtelsehandlingar,  testamentariska 
fôrordnanden,  aftal  och  kontrakt  ut- 
fardas  eller  afslutas  uteslutande  af 
medborgare  eller  undersâtar  i  det 
land,  hvarest  sagda  konsulstjânstemân 
utôfva  sin  verksamhet. 

Alla  sâdana  pâ  ofvan  angifvet  sâtt 
tillkomna  handlingar  och  urkunder 
âfvensom  alla  afskrifter  och  ôfversâtt- 
ningar  af  dessa  skola,  dâ  de  âro 
vederbôrligen  bestyrkta  af  general- 
konsui,  konsul,  vicegeneralkonsul, 
vicekonsul,  deputy  generalkonsul,  de- 
puty  konsul  eller  konsularagent  under 
dennes  âmbetssigill,  erkânnas  som 
bevismedel  i  Sverige  och  i  Fôrenta 
Staterna,  allt  efter  omstândigheterna 
sâsom  originalhandliDgar  eller  be- 
styrkta afskrifter,  och  skola  âga  samma 
kraft  och  verkan  som  om  de  hade 
blifvit  upprâttade  af  och  underskrifna 
iofôr  hârtill  bemyndigad  notarié  eller 
offentlig  tjânsteman  i  det  land,  som 
konsulstjânstemannen  representerar; 
dock  alltid  under  den  fôrutsâttningen 
att  de   blifvit  upprâttade  och  under- 


all  unilatéral  acts,  deeds,  and  testa- 
mentary  dispositions  of  their  coun- 
trymen,  as  well  as  ail  articles  of 
agreement  or  contracts  to  which  one 
or  more  of  their  countrymen  is  or 
are  party;  draw  up,  attest,  certify, 
and  authenticate  ail  deeds  or  written 
instruments  which  hâve  for  their  ob- 
ject  the  conveyance  or  encumbrance 
of  real  or  personal  property  situated 
in  the  territory  of  the  country  by 
which  said  consular  officers  are  ap- 
pointed,  and  ail  unilatéral  acts,  deeds, 
testamentary  dispositions,  as  well  as 
articles  of  agreement  or  contracts  rela- 
ting  to  property  situated  or  business 
to  be  transacted  in  the  territory  of 
the  nation  by  which  the  said  consular 
officers  are  appointed;  even  in  cases 
where  said  unilatéral  acts,  deeds, 
testamentary  dispositions,  articles  of 
agreement,  or  contracts  are  executed 
solely  by  citizens  or  subjects  of  the 
country  within  which  said  consular 
officers  exercise  their  functions. 

Ail  such  instruments  and  documents 
thus  executed  and  ail  copies  and 
translations  thereof,  when  duly  authen- 
ticated  by  such  consul-general,  con- 
sul, vice-consul-general,  vice-consul, 
deputy  consul-general,  deputy  consul, 
or  consular  agent  under  his  officiai 
seal,  shall  be  received  as  évidence 
in  Sweden  and  in  the  United  States 
as  original  documents  or  authenticated 
copies,  as  the  case  may  be,  and  shall 
hâve  the  same  force  and  effect  as  if 
drawn  up  by  and  executed  before  a 
notary  or  public  officer  duly  autho- 
rized  in  the  country  by  which  said 
consular  officer  was  appointed;  provi- 
ded,  always,  that  they  hâve  been 
drawn  and  executed  in  conformity  to  the 
laws  and  régulations  of  the  country 
where  they  are  intended  to  take  effect. 
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tecknade  i  eniighet  med  lagaraa  i  det 
land,  dàr  de  âro  afsedda  att  medfora 
râttsverkan. 

Artikel  XI. 

Vederbôrande  generalkonsuler,  kon- 
suler,  vicegeneralkonsuler,  vicekon- 
suler,  deputy  generalkonsuler,  deputy 
konsuler  och  konsularagenter  skola 
âga  uteslutande  tillsyn  ofver  den  iure 
ordningen  pâ  deras  nation  tillhôriga 
handelsfartyg  och  skola  ensamma  hand- 
làgga  alla  tvister,  som  vare  sig  under 
resa  eller  i  hamn  kunna  uppkomma 
mellan  befâlet  och  besàttningen,  utan 
undantag,  sârskildt  hvad  afser  frâgor 
om  uppgôrelse  af  hyrestvister  och 
fullgôrande  af  kontrakt.  Myndighe- 
terna  pâ  platsen  skola  icke  ingripa 
utom  i  det  fall,  att  oordniDg  som 
uppstâtt  àr  af  sâdan  natur  att  den 
stôr  lugnet  och  den  allmânna  ordnin- 
gen  i  land  eller  i  hamnen,  eller  dâ 
nâgon  af  det  egna  landets  undersâtar 
eller  nâgon  som  icke  tillhôr  besàtt- 
ningen àr  dâri  inblandad. 

I  alla  andra  fall  skola  ifrâgavarande 
myndigheter  inskrânka  sig  till  att 
làmna  bistând  till  nàmnda  konsul- 
stjânstemàn,  om  de  af  dem  hârom 
anmodas,  genom  att  lâta  anhâlla  och 
taga  i  faDgsligt  fôrvar  hvarje  person, 
hvilkens  namn  finnes  infôrd  pâ  farty- 
gets  sjômansrulla,  narhelst  nâmnda 
tjânstemân  af  en  eller  anDan  anled- 
ning  finna  sâdant  erforderligt. 

Artikel  XII. 
Vederbôrande  generalkonsuler,  kon- 
suler, vicegeneralkonsuler,  vicekon- 
suler.  deputy  generalkonsuler,  deputy 
konsuler  och  konsularagenter  kunna 
lâta  anhâlla  officerare,  sjoman  och 
alla  andra  personer,  som,  i  hvilken 
egenskap'som  helst.  tillhôra  besàtt- 
ningen   pâ   krigs-    eller   handelsfartyg 


Article  XI. 
The  respective  consuls-general,  con- 
suls, vice-consuls-general,  vice-consuls, 
deputy  consuls-general,  deputy  con- 
suls, and  consular  agents  shall  hâve 
exclusive  charge  of  the  internai  order 
of  the  merchant  vessels  of  their 
nation,  and  shall  alone  take  cognizance 
of  any  différences  which  may  arise, 
I  either  at  sea  or  in  port,  between  the 


captains,  officers,  and  crews,  without 
exception,  particularly  in  référence 
to  the  adjustment  of  wages  and  the 
exécution  of  contracts.  The  local 
authorities  shall  not  interfère  except 
when  the  disorder  that  has  arisen 
is  of  such  a  nature  as  to  disturb 
tranquillity  and  public  order  on  shore 
or  in  the  port,  or  when  a  person  of 
the  country  or  not  belonging  to  the 
crew  shall  be  concerned  therein. 

In  ail  other  cases  the  aforesaid 
authorities  shall  confine  themselves 
to  lending  aid  to  the  said  consular 
officers,  if  they  are  requested  by  them 
to  do  so,  in  causing  the  arrest  and 
imprisonment  of  any  person  'whose 
name  is  inscribed  on  the  crew  list 
whenever,  for  any  cause,  the  said 
officers  shall  think  proper. 


Article  XII. 
The  respective  consuls-general,  con- 
suls, vice-consuls-general,  vice-con- 
suls, deputy  consuls-general,  deputy 
consuls,  and  consular  agents  may 
cause  to  be  arrested  the  officers, 
sailors,  and  ail  other  persons  making 
part  of  the  crews  in  any  manner 
whatever,  of  ships  of  war  or  merchant 
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tillhôrande  deras  nation  och  hvilka 
gjort  sig  skyldiga  till  eller  anklagats 
for  att  hafva  rymt  frân  sagda  fartyg, 
i  och  for  deras  âterstâllande  ombord 
eller  hemsândande  till  sitt  land.  For 
sàdant  ândamàl  skola  de  skriftHgen 
hânvânda  sig  till  vederbôrande  myn- 
dighet  pâ  platsen  i  respektive  land 
och  ingifva  en  skriftlig  begâran  om 
rymmarnas  anhâllande,  till  stôd  for 
hvilken  bôra  fôretes  fartygets  regist- 
reringscertifikat  och  sjômansrulla  eller 
andra  offentliga  handlingar,  som  utvisa, 
att  de  eftersôkta  personerna  tillhôra 
fartyget.  Pâ  sâlunda  styrkt  begâran 
kan  utlâmnande  af  rymmarna  till  dem 
icke  fôrvâgras,  for  sa  vidt  det  icke 
i  vederbôrlig  ordning  visas,  att  de 
vid  den  tid,  dâ  deras  namn  infôrdes 
i  sjômansrullan,  vore  medborgare  i 
det  land,  dàrifrân  utlâmnandet  begâres. 
Allt  erforderligt  bistând  och  skydd 
skail  lâmnas  for  rymmarnas  efter- 
spanande,  anhâllande  och  tagande  i 
fôrvar,  och  dessa  skola  âfven  insâttas 
och  forvaras  i  landets  fângelser  pâ 
konsulstjânstemânnens  anmodan  och 
bekostnad,  till  dess  tillfâlle  yppar 
sig  att  sânda  bort  dem.  Om  emellertid 
sâdant  tillfâlle  icke  skulle  erbjuda 
sig  under  loppet  af  tvâ  mânader, 
râknadt  frân  dagen  dâ  de  anhôllos, 
skola  rymmarna  forsâttas  pâ  fri  fot 
och  icke  kunna  af  samma  anledning 
ânyo  anhâllas. 

Om  rymmare  begâtt  nâgon  fôrseelse 
och  domstolen,  som  âger  att  dôma 
ôfver  densamma,  gôr  ansprâk  pâ  och 
utofvar  denna  râtt,  skall  rymmarens 
utlâmnande  uppskjutas,  till  dess 
domstolens  beslut  af  kunnats  och  verk- 
stâllts. 

Artikel  XIII. 
Alla   âtgârder  i  sammanhang   med 
bârgning  af  Fôrenta  Staternas  fartyg, 


vessels  of  their  nation,  who  may  be 
guilty,  or  be  accused,  of  having 
deserted  said  ships  and  vessels,  for 
the  purpose  of  sending  them  on 
board  or  back  to  their  country.  To 
this  end  they  shall  address  the  com- 
pétent local  authorities  of  the  respec- 
tive countries,  in  writing.  and  shall 
make  to  them  a  written  request  for 
the  deserters,  supporting  it  by  the 
exhibition  of  the  register  of  the  vessel 
and  list  of  the  crew,  or  by  other 
officiai  documents,  to  show  that  the 
persons  claimed  belong  to  the  said 
ship's  company.  Upon  such  request 
thus  supported,  the  delivery  to  them 
of  the  deserters  can  not  be  refused, 
unless  it  should  be  duly  proved  that 
they  were  citizens  of  the  country 
where  their  extradition  is  demanded 
at  the  time  of  their  being  inscribed 
on  the  crew  list.  Ail  the  necessary 
aid  and  protection  shall  be  furnished 
for  the  pursuit,  seizure,  and  arrest 
of  the  deserters,  who  shall  even  be 
put  and  kept  in  the  prisons  of  the 
country,  at  the  request  and  expense 
of  the  consular  officers,  until  there 
may  be  an  opportunity  for  sending 
them  away.  If,  however,  such  an 
opportunity  should  not  présent  itself 
within  the  space  of  two  months,  counting 
from  the  day  of  the  arrest,  the  deserters 
shall  be  set  at  liberty,  nor  shall  they 
be  again  arrested  for  the  same  cause. 
If  the  déserter  has  committed  any 
misdemeanor,  and  the  court  having 
the  right  to  take  cognizance  of  the 
offense  shall  claim  and  exercise  it, 
the  delivery  of  the  déserter  shall  be 
deferred  until  the  décision  of  the  court 
has    been   pronounced    and   executed. 

Article  XIII. 
AU     proceedings    relative    to    the 
salvage  of  vessels  of  the  United  States 
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som  lidit  skeppsbrott  vid  sveaska 
kusten,  och  svenska  fartyg.  som  lidit 
skeppsbrott  vid  Fôrenta  StaterDas 
kust,  skola  ske  under  ledDiDg  af  de 
tvâ  lândernas  respektive  generalkon- 
suler,  konsuler,  vicegeneralkonsuler 
och  vicekonsuler,  och  intill  dessas 
ankomst,  af  vederbôrande  konsular- 
agenter,  dâr  en  agentur  âr  uppràttad. 
Pà  orter  och  i  hamnar,  dâr  ingen 
agentur  forefinnes,  skola  myndighe- 
terDa  pâ  platsen,  intill  dess  den  konsul, 
inom  hvilkens  distrikt  skeppsbrottet 
intrâffat,  och  hvilken  omedelbart  skall 
dârom  underràttas,  kommit  tillstâdes, 
vidtaga  alla  erforderliga  âtgàrder  for 
skyddande  af  lif  och  bevarande  af 
den  skeppsbnitna  egendomen.  Myn- 
digheterna  pâ  platsen  skola  icke 
ingripa  i  aDnan  mân  an  for  ordnin- 
gens  upprâtthâllande,  fôr  skyddande 
af  bârgarnas  intressen,  dàrest  dessa 
icke  tillhôra  den  skeppsbrutna  besâtt- 
ningen,  samt  fôr  bringande  i  verk- 
stâllighet  af  de  for  in-  och  utfôrsel 
af  bârgade  varor  gâllande  fôreskrifter. 
Det  àr  ôfverenskommet,  att  sâdana 
varor  icke  skola  belàggas  med  nâgra 
tullafgifter.  dârest  de  ej  âro  afsedda 
fôr  fôrbrukning  inom  det  land,  dâr 
skeppsbrottet  âgt  rum.  De  lokala 
myndigheternas  ingripande  i  dessa 
olika  fall  skall  icke  fôranleda  kostnad 
af  nâgot  slag,  med  undantag  fôr  sâdan 
kostnad,  som  fôranledes  af  bârgnings- 
âtgàrder  eller  âtgàrder  fôr  bevarande 
af  bârgadt  gods  àfvensom  sâdan  kost- 
nad, som  under  liknande  omstândig- 
heter  skulle  âdragas  det  egna  landets 
fartyg. 


Artikel  XIY. 
Dâ  Dâgon  svensk  undersâte  aflider 
i  FôreDta  Staterna  eller  nâgon  Fôrenta 
Staterna8   i    Sverige,    utan    att   i    det 


wrecked  upon  the  coasts  of  Sweden, 
and  of  Swedish  vessels  wrecked  upon 
the  coasts  of  the  United  States,  shall 
be  directed  by  the  consuls-general, 
consuls,  vice  consuls-general,  and  vice- 
consuls  of  the  two  countries,  respec- 
tively,  and  until  their  arrivai  by  the 
respective  consular  agents,  wherever 
an  agency  exists.  In  the  places  and 
ports  where  an  agency  does  not  exist, 
the  local  authorities  until  the  arrivai 
of  the  consular  officer  in  whose 
district  the  wreck  may  hâve  occurred, 
and  who  shall  be  immediately  infor- 
med  of  the  occurrence,  shall  take  ail 
necessary  measures  for  the  protection 
of  persons  and  the  préservation  of 
wrecked  property.  The  local  autho- 
rities shall  not  otherwise  interfère 
than  for  the  maintenance  of  order, 
the  protection  of  the  interests  of  the 
salvors,  if  thèse  do  not  belong  to 
the  crews  that  hâve  been  wrecked, 
and  to  carry  into  effect  the  arrange- 
ments made  for  the  entry  and  expor- 
tation of  the  merchandise  saved.  It 
is  understood  that  such  merchandise 
is  not  to  be  subjected  to  any  custom- 
house  charges,  unless  it  be  inten- 
ded  for  consumption  in  the  country 
where  the  wreck  may  hâve  taken 
place. 

The  intervention  of  the  local  autho- 
rities in  thèse  différent  cases  shall 
occasion  no  expense  of  any  kind, 
except  such  as  may  be  caused  by 
the  opérations  of  salvage  and  the 
préservation  of  the  goods  saved,  to- 
gether  with  such  as  wouid  be  incurred 
under  similar  circumstances  by  vessels 
of  the  nation. 

Article  XIV. 
In  case  of  the  death  of  any  citizen 
of  Sweden   in   the  United   States   or 
of  any    citizen  of  the  United   States 
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land,  dâr  dôdsfallet  intraffat,  efter- 
lâmna  kânda  arfvingar  eller  af  honom 
tillsatta  testamentsexekutorer,  skola 
vederbôrande  myndigheter  pâ  platsen 
genast  underrâtta  nârmaste  konsul- 
stjânsteman  for  det  land  den  aflidne 
tillhôrt  om  dôdsfallet,  pâ  det  att 
vederbôrande  nârmast  intresserade 
omedelbart  ma  dàrom  erhâlla  erforder- 
ligt  meddelande. 

I  det  fall  att  medborgare  i  nâgon 
af  de  tvâ  fôrdragsslutande  staterna 
aflider  pâ  den  andra  fôrdragsslutande 
statens  omrâde  utan  att  efterlâmna 
testamente  skall  generalkonsul,  kon- 
sul,  vicegeneralkonsul  eller  vicekonsul 
for  det  land  den  aflidne  tillhôrt  eller, 
i  hans  frânvaro,  sâdan  generalkonsuls, 
konsuls,  vicegeneralkonsuls  eller  vice- 
konsuls  stâllfôretrâdare,  i  den  mân 
respektive  landets  lagar  sâdant  till- 
lâta  och  i  afvaktan  pâ  fôrordnande 
af  boutredningsman,  omhândertaga  den 
aflidnes  kvarlâtenskap  till  fôrmân  for 
dennes  lagliga  arfvingar  och  fordrings- 
âgare,  intill  dess  fôrordnande  om 
boutredning  meddelats,  âfvensom  hafva 
râtt  att  blifva  fôrordnad  till  utrednings- 
maii  i  ett  sâdant  bo. 

Det  âr  ôfverenskommet  att,  dâ, 
jâmliktbestâmmelserna  i  denna  artikel, 
generalkonsul,  konsul,  vicegeneral- 
konsul eller  vicekonsul  eller  deras 
stâllfôretrâdare  upptrâder  sâsom  exe- 
Jtutor  eller  utredningsman  fôr  dôds- 
boet  efter  nâgon  af  sina  aflidna 
landsmân,  skall  ifrâgavarande  tjânste- 
man  eller  stâllfôretrâdare  i  alla  frâgor, 
som  hafva  afseende  pâ,  sammanhânga 
med  eller  hârrôra  af  en  sâdan  bo- 
utredning, i  denna  sin  egenskap  vara 
fullstândigt  underkastad  domstolarnas 
râtt8kipning  i  det  land,  dâr  egendomen 
innés,  som  om  sagda  tjânsteman  eller 


in  the  Kingdom  of  Sweden  without 
having  in  the  country  of  his  decease 
any  known  heirs  or  testamentary 
executors  by  him  appointed,  the  com- 
pétent local  authorities  shall  at  once 
inform  the  nearest  consular  officer  of 
the  nation  to  which  the  deceased 
belongs  of  the  circumstances,  in  order 
that  the  necessary  information  may 
be  immediately  forwarded  to  parties 
interested. 

In  the  event  of  any  citizens  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties 
dying  without  will  or  testament,  in 
the  territory  of  the  other  Contracting 
Party,  the  consul-general,  consul,  vice- 
consul-general,  or  vice-consul  of  the 
nation  to  which  the  deceased  may 
belong,  or,  in  his  absence,  the  re- 
présentative of  such  consul-general, 
consul,  vice-consul-general,  or  vice- 
consul,  shall,  so  far  as  the  laws  of 
each  country  will  permit  and  pending 
the  appointment  of  an  administrator 
and  unUl  letters  of  administration 
hâve  been  granted,  take  charge  of 
the  property  left  by  the  deceased  for 
the  benefit  of  his  lawful  heirs  and 
creditors,  and,  moreover,  hâve  the 
right  to  be  appointed  as  administrator 
of  such  estate. 

It  is  understood  that  when,  under 
the  provisions  of  this  article,  any 
consul-general,  consul,  vice-consul- 
general,  or  vice-consul,  or  the  repré- 
sentative of  each  or  either,  is  acting 
as  executor  or  administrator  of  the 
estate  of  one  of  his  deceased  nationals, 
said  officer  or  his  représentative  shall, 
in  ail  matters  connected  with,  relating 
to,  or  growing  out  of  the  settlement 
of  such  estâtes,  be  in  such  capacities 
as  fully  subject  to  the  jurisdiction 
of  the  courts  of  the  country  wherein 
the  estate  is  situated  as  if  said  officer 
or   représentative    were   a  citizen   of 
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biallfôretrâdare  vore  medborgare  i 
detta  land  och  icke  bekladde  nâgon 
befattning  som  annat  lands  stàllfôre- 
trâdare. 

Medborgare  i  hvar  och  en  af  de 
fôrdragsslutande  staterna  skola  kunna 
dispoDera  ôfver  sin  lôsa  egendom 
inom  den  andra  statens  jurisdiktions- 
oinrâdegenoni  fôrsâljniDg,  gâfva,  testa- 
mente  eller  pâ  annat  sâtt,  och  deras 
successorer,  hvilka  âro  medborgare 
i  det  andra  landet,  skola  kunna  ârfva 
deras  lôsa  egendom  vare  sig  genom 
testamente  eller  ab  intestato  samt  i 
enlighet  med  och  under  iakttagande  af 
bestâmmelserna  i  lagen  inom  det  juris- 
diktionsomrâde,  dâr  egendomen  be- 
finner  sig,  taga  densamma  i  besittning, 
Tare  sig  personligen  eller  genom  ombud, 
och  efter  fri  vilja  disponera  ôfver 
densamma,  utan  att  betala  andra 
afgifter  an  sâdana  som  medborgare  i 
det  land,  dâr  egendomen  finnes,  âro 
skyldiga   att  i  liknande   fall  erlâgga. 

Hvad  angâr  fast  egendom  skola 
medborgare  och  undersâtar  i  de  bâda 
fôrdragsslutande  staterna  behandlas  pâ 
grundvalen    af   mest    gynnad    nation. 

Artikel  XV. 
Denna  konvention  skall  fôrblifva  i 
kraft  under  tio  âr,  râknadt  frân  dagen 
for  utvâxlande  af  ratifikationsinstru- 
menten,  hvilka  skola  uppràttas  i 
enlighet  med  de  bâda  landens  fôr- 
fattningar  och  utvàxlas  i  Washington 
6narast  môjligt  och  inom  ett  âr. 
Darest  ingendera  parten  senast  tolf 
mânader  fore  sagda  tioârsperiods  ut- 
gâng  tillkânnagifver  sin  afsikt  att 
icke  fôrnya  konventionen,  skall  den 
fôrblifva  gâl lande  ytterligare  ett  âr 
och  sa  vidare  frân  âr  till  âr  till  ut- 
gângen  af  ett  âr  sedan  endera  parten 
uppsagt  densamma. 


that    country    and    possesaed    of    no 
représentative     capacity     whatsoever. 


The  citizens  of  each  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  hâve  power  to 
dispose  of  their  personal  goods  within 
the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale, 
donation,  testament,  or  otherwise, 
and  their  représentatives,  being  citi- 
zens of  the  other  Party,  shall  succeed 
to  their  personal  goods,  whether  by 
testameDt  or  ab  intestato,  and  they 
may  in  accordance  with  and  acting 
under  the  provisions  of  the  laws  of 
the  jurisdiction  in  which  the  property 
is  found  take  possession  thereof, 
either  by  themselves  or  others  acting 
for  them,  and  dispose  of  the  same 
at  their  will,  paying  such  dues  only 
as  the  inhabitants  of  the  country 
wherein  such  goods  are  shall  be  subject 
to  pay  in  like  cases. 

As  for  the  case  of  real  estate,  the 
citizens  and  subjects  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  shall  be  treated  on 
the  footing  of  the  most-favored  nation. 

Article  XV. 

The  présent  convention  shall  remain 
in  force  for  the  space  of  ten  years, 
counting  from  the  day  of  the  exchange 
of  the  ratifications,  which  shall  be 
made  in  conformity  with  the  respec- 
tive Constitutions  of  the  two  countries, 
and  exchanged  at  Washington  as  soon 
as  possible  within  the  period  of  one 
year.  In  case  neither  Party  gives 
notice,  twelve  months  before  the 
expiration  of  the  said  period  of  ten 
years,  of  its  intention  not  to  renew 
this  Convention,  it  shall  remain  in 
force  one  year  longer,  and  so  on, 
from  year  to  year,  until  the  expiration 
of  a   year    from    the   day    on   which 


528  Suède,  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Italie,  France. 


Till    bekrâftande    hvaraf    vederbô- 
rande    befullmâktigade     undertecknat 


one   of  the  Parties  shall   hâve  given 
such  notice. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
denna  konvention  och  fôrsett  den  med  |  Convention,  and  hâve  hereunto  affixed 
sina  sigill. 

Upprâttadt  i  tvâ  exemplar  i  Wash- 
ington den  forsta  juni  ettusen  niohundra 


their  seals. 

Done  in  duplicate    at  the  City  of 
Washington    this   first    day    of  June, 
och  tio.  !  one  thousand  nine  hundred  and  ten. 


(L.  S.)  H.  L.  F.  Lagererantz. 

(L.  S.)  F.  C.  Knox. 


83. 

ITALIE,    FRANCE. 

Arrangement    pour    la    protection    réciproque    des    jeunes 
ouvriers;  signé  à  Paris,  le  15  juin  1910.*) 

Gazzetta  ufficiale  1912.  No.  82. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise désirant  assurer,  au  moyen  de  garanties  particulières,  la  protection 
des  jeunes  ouvriers  italiens  travaillant  en  France  et  des  jeunes  ouvriers 
français  travaillant  en  Italie,  conformément  aux  dispositions  prévues  par 
l'article  2,  paragraphes  a,  b  et  c  de  la  convention  signée  à  Rome  le 
15  avril   1904.**) 

Ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  arrangement  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

S.  Exe.  M.  Tittoni,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  le  président  de  la  République  française,  et 

M.  G.  Montemartini,  directeur  de  l'office  du  travail  au  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  du  commerce  d'Italie;  et 

le  président  de  la  République  française: 
M.  S.  Pichon,  sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
M.  R.  Viviani,  député,  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  10  février  1912. 
**)  V.  5.  R.  G.  2.  s.  XXXH,  p.  367. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   ont  arrêté   les  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 

Les  dispositions  du  présent  arrangement  se  réfèrent,  d'une  part,  aux 
prescriptions  de  la  loi  française  du  2  novembre  1892,  d'autre  part,  aux 
prescriptions  de  la  loi  italienne  du  10  novembre  1907  (texte  unique)  et 
ont  pour  but  de  mieux  assurer  la  protection  des  jeunes  italiens  en  France 
et  celle  des  jeunes  français  en  Italie. 

Sous  réserve  des  équivalences  prévues  pour  les  certificats  d'études 
primaires,  à  l'article  4  ci-après,  et  nonobstant  les  sanctions  spéciales 
édictées  plus  loin,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  française  précitée,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  âges  et  les  pénalités,  restent  appliquées  aux 
jeunes  italiens  travaillant  en  France.  De  même,  les  dispositions  de  la  loi 
italienne  susvisées  demeurent  appliquées  aux  jeunes  français  travaillant 
en  Italie. 

Art.  2. 

Les  jeunes  italiens  en  France  et  les  jeunes  français  en  Italie  devront, 
pour  obtenir  le  livret  d'admission  au  travail  prévu  par  les  lois  du  2  novembre 
1892  et  du  10  novembre  1907,  ou  par  les  lois  ultérieures  qui  régle- 
menteraient la  matière  dans  les  deux  pays,  présenter  à  l'autorité  munici- 
pale un  certificat  conforme  au  modèle  (document  -4),  délivré  par  le  consul 
compétent.  Toutefois,  ce  certificat  ne  sera  exigé  ni  des  jeunes  italiens 
dont  la  naissance  a  été  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  français, 
ni  des  jeunes  français  dont  la  naissance  a  été  inscrite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  italien. 

Les  Maires,  tant  en  France  qu'en  Italie,  ne  délivreront  le  livret  que 
si  on  leur  présente  le  certificat  consulaire  muni  soit  d'une  photographie  du 
titulaire  timbrée  par  le  consul  sur  le  certificat  même,  soit  de  la  signature 
du  titulaire  apposée  en  présence  du  consul.  Ce  certificat  sera  visé  par 
le  maire,  revêtu  du  cachet  de  la  commune  et  annexé  au  livret  dont  il 
fera  partie  intégrante. 

Les    consuls    tiendront    un  état  des  certificats  consulaires  délivrés  par 

eux,    mentionnant   les    nom   et  prénoms,   sexe,  âge  et  lieu  de  naissance  de 

l'enfant,   la  date  de  délivrance  du  certificat  et  les  pièces  au  vu  desquelles 
ils   l'ont  accordé. 

Ces  états,  à  la  fin  de  chaque  année,  feront  l'objet  d'une  statistique 
et  d'un  rapport  qui  seront  transmis  par  eux  soit  à  l'ambassade  de  France 
à  Rome,  soit  à  l'ambassade  d'Italie  à  Paris.  Les  ambassades  feront  parvenir 
ces  documents  aux  administrations  compétentes  des  deux  pays. 

Les  maires  tiendront  un  état  des  livrets  délivrés  par  eux  mentionnant 
le3  nom  et  prénoms,  sexe  et  âge  de  l'enfant,  la  date  du  certificat  consulaire 
et  la  date  de  délivrance  du  livret. 
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Art.  3. 

Pour  obtenir  le  certificat  consulaire,  le  jeune  ouvrier  devra  se  pré- 
senter au  consul  avec  ses  père,  mère  ou  tuteur  et  présenter  le  livret  d'ad- 
mission au  travail  obtenu  dans  son  pays  d'origine. 

Il  pourra  également  se  présenter  avec  un  autre  parent  majeur  ou 
avec  le  patron  qui  a  l'intention  de  l'employer,  mais  dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  cas,  s'il  est  âgé  de  moins  de  15  ans,  il  devra  fournir  en  outre 
un  acte  de  consentement  de  la  personne  dont  il  dépend  civilement,  ledit 
acte  dûment  légalisé.      Cet  acte  restera  déposé  au  consulat. 

Lorsque  le  jeune  ouvrier  ne  pourra  pas  présenter  le  livret  d'admission 
au  travail  émanant  de  son  pays  d'origine,  cette  pièce  sera  remplacée  par 
son  acte  de  naissance  ou  un  bulletin,  de  naissance  conforme  au  modèle 
(document  B)  et  par  une  attestation  d'identité,  donnée  par  deux  de  ses 
compatriotes  connus  de  l'autorité  consulaire  compétente,  sans  préjudice 
éventuellement    de    l'acte    de    consentement   visé    au    paragraphe   précédent. 

Art.  4. 

En  ce  qui  concerne  l'admission  au  travail  en  France  des  jeunes 
ouvriers  italiens  de  12  à  13  ans,  le  certificat  prévu  par  la  loi  italienne 
du  15  juillet  1877,  n.  3961,  pourra  remplacer  le  certificat  d'études  pri- 
maires institué  par  la  loi  française  du   28   mars   1882. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  français  de  12  à 
13  ans  travaillant  en  Italie  pour  lesquels  le  certificat  prévu  par  la  loi 
française  remplacera  celui  prévu  par  la  loi  italienne.  Au-dessus  de  1  3  ans, 
les  certificats  susvisés  ne  seront  exigés  ni  des  jeunes  ouvriers  italiens  en 
France,  ni  des  jeunes  ouvriers  français  en  Italie. 

Pour  utiliser  en  France  le  certificat  d'études  italien,  le  jeune  ouvrier 
devra  le  présenter  au  consul  italien  en  même  temps  que  les  pièces  prévues 
à  l'article  3  ci-dessus,  et  il  en  sera  alors  fait  mention  dans  le  certificat 
consulaire  modèle  A.  Réciproquement,  les  mêmes  formalités  seront  accom- 
plies en  Italie  pour  utiliser  le  certificat  d'études  français. 

Art.  5. 
Les   pièces   au   vu    desquelles    le  certificat  consulaire  aura  été  délivré 
et  qui  seraient  rendues  aux  intéressés  doivent  être  revêtues  par  le  consul 
d'un  cachet  spécial  (timbre  humide)  portant  mention,  qu'elles  ont  servi  à 
obtenir  un  certificat  en  vue  de  l'admission  au  travail. 

Art.  6- 

Le  certificat  consulaire  modèle  4,  le  bulletin  de  naissance  modèle  B 
et  Pacte  de  consentement  des  parents  seront  exempts  de  tous  droits  et 
taxes,  ainsi  qu'il  est  prévu  déjà  par  les  législations  des  deux  pays  pour 
le  livret  de  travail   et   les  pièces  nécessaires  à  son  obtention. 

Toutes  les  diligences,  démarches,  correspondances  ou  légalisations 
d'actes  incombant  à  l'autorité  consulaire,  en  exécution  du  présent  arrange- 
ment,   seront   gratuites    au   regard  des  jeunes  ouvriers  italiens  ou  français. 
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Art.  7. 

Le  livret,  pendant  toute  la  durée  de  l'emploi  du  jeune  ouvrier  restera 
déposé  chez  le  patron  qui  l'occupe  et  il  devra  être  restitué  quand  l'emploi 
cessera. 

Les  inspecteurs  du  travail  et  les  officiers  de  police  judiciaire  exami- 
neront, à  l'occasion  de  leurs  visites  aux  établissements  industriels,  tous  les 
livrets  de  travail  et  les  certificats  consulaires  et  confisqueront  ceux  qui 
seraient  reconnus  comme  ayant  été  délivrés  irrégulièrement  ou  étant  en 
la  possession  d'un   enfant  autre  que  le  titulaire. 

Un  avis  conforme  au  modèle  C,  faisant  connaître  cette  confiscation, 
sera,  dans  un  délai  de  trois  jours,  envoyé  au  préfet  qui,  dans  le  même 
délai,  devra  le  transmettre  au  consul  dans  la  circonscription  duquel  est 
située  la  commune  où  a  eu  lieu  la  confiscation.  Le  consul  fera  parvenir 
copie  de  cet  avis,  avec  la  lettre  modèle  Z),  à  tous  ses  collègues  italiens 
en  France,  ou  français  en  Italie,  dans  le  but  de  les  prévenir,  à  toutes 
fins  utiles,  de  la  confiscation  des  livret  et  certificat  susvisés.  Chaque 
consul  ou  agent  consulaire  tiendra  une  liste  des  livrets  et  certificats  confisqués. 

Les  personnes  reconnues  coupables  de  falsification,  d'altération,  de 
cession    ou    d'usage  illicite  de  livret  seront  déférées  à  l'autorité  judiciaire. 

Art.  8. 

L'emploi  dans  les  industries  insalubres  et  dangereuses  est  réglé  par 
la  loi  du  pays  dans  lequel  a  lieu  le  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  verreries  et  cristalleries,  les  travaux  dangereux 
et  insalubres  interdits  aux  enfants  en  Italie,  à  la  date  de  la  signature 
du  présent  arrangement,  seront  interdits  aux  enfants  en  France  et  réci- 
proquement. 

Mais,  en  raison  des  différences  existant  entre  la  loi  française  du 
2  novembre  1892  et  la  loi  italienne  du  10  novembre  1907  sur  les  âges 
limite  auxquels  s'étend  la  protection  légale,  les  décrets  rendus  dans  chacun 
des  deux  pays,  en  vertu  de  sa  loi  respective,  spécifieront  les  âges  auxquels 
ces  travaux  doivent  être  interdits. 

Les  deux  gouvernements  feront  tous  leurs  efforts  pour  arriver,  par 
voie  de  réglementation  intérieure,  à  unifier  ces  âges  dans  les  deux  pays. 
A  cet  effet,  ils  provoqueront,  s'il  le  faut,  un  accord  international  comme 
il   est  prévu  à  l'article   3   de  la  convention  du   15   avril    1904. 

Art.  9. 
Les  gouvernements  des  deux  pays  organiseront,  dans  les  grands  centres 
industriels,  des  comités  de  patronage  dont  les  fonctions  seront  gratuites 
et  dont  feront  partie,  là  où  ce  sera  possible,  des  représentants  de  la 
nationalité  des  jeunes  ouvriers.  Le  sous-préfet  ou  un  conseiller  de  pré- 
fecture, le  maire  de  la  commune  où  siégera  le  comité,  et  l'inspecteur  du 
travail  dont  dépend  cette  commune,  d'une  part,  le  consul,  d'autre  part, 
font  de  droit  partie  de  ces  comités. 
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Dans  un  délai  de  six  mois,  après  la  ratification  du  présent  arrange- 
ment, un  comité  au  moins  sera  créé  dans  tout  arrondissement  français 
comprenant   plus   de   cinquante    enfants   italiens    employés  dans  l'industrie. 

Les  comités  veilleront: 

1°  à  la  stricte  application  des  lois  et  règlements  relatifs  au  travail 
des  jeunes  ouvriers  italiens  ou  français.  A  cet  effet,  ils  signaleront  aux 
inspecteurs  du  travail  toutes  les  infractions  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance, et  tout  spécialement  le  cas  où  les  jeunes  ouvriers  seraient  chargés 
d'un  travail  excédant  leurs  forces; 

2°  à  l'observation  rigoureuse:  en  France,  des  prescriptions  relatives 
à  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  physique  visés  aux  paragraphes  3, 
4  et  5  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  novembre  1892;  en  Italie,  des  pres- 
criptions relatives  tant  au  certificat  médical  visé  à  l'article  2  de  la  loi 
du  10  novembre  1907,  qu'aux  visites  et  conditions  d'aptitude  physique 
édictées  par  les  règlements  italiens  pris   en  vertu  de  cette  loi; 

3°  à  l'application  aux  jeunes  ouvriers  italiens  et  à  leurs  parents  des 
dispositions  de  la  loi  française  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement  pri- 
maire obligatoire,  ainsi  qu'à  l'application  aux  jeunes  ouvriers  français  et 
à  leurs  parents  de  la  loi  italienne  du   15.  juillet   1877. 

Les  comités  s'assureront  également,  avec  l'appui  de  l'autorité  com- 
pétente et  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  nationales  respectives, 
qu'un  traitement  équitable  et  humain  est  appliqué  aux  jeunes  ouvriers 
logés  en  dehors  de  leur  propre  famille,  et  que  l'hygiène  et  la  moralité 
sont  respectées  en  ce  qui  les  concerne.  Dans  le  cas  où  les  conditions 
d'alimentation,  d'habillement  ou  de  logement  seraient  reconnues  défectueuses, 
et  en  cas  de  sévices  ou  de  mauvais  traitement,  les  comités  déféreront  les 
faits  aux  autorités  locales  qui  aviseront  suivant  les  circonstances. 

Enfin,  ces  comités  pourront,  le  cas  échéant,  étendre  leur  patronage 
aux  ouvriers  de  tout  âge,  italiens  en  France  et  français  en  Italie. 

Art.  10. 
Les    administrations    compétentes   des   deux  pays  arrêteront  en  même 
temps  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  qu'elles  jugeront  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  arrangement. 

Art.  11. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  opérations  dont  les  consuls  sont  chargés 
en  vertu  du  présent  arrangement  peuvent  être  effectuées  également  par  les 
agents  consulaires. 

Art.  12. 

Le  présent  arrangement  sera  soumis,  dans  les  deux  pays,  à  l'appro- 
bation du  Parlement,  sera  ratifié  et  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Paris.  Il  sera  valable  pour 
une  durée  de  cinq  ans,  et,  s'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'échéance, 
il   sera   valable   pour   une   nouvelle  période  de  cinq  ans  et  ainsi  de  suite~ 
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En    foi   de   quoi,    les    plénipotentiaires    respectifs  ont  signé  le  présent 
arrangement  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le   15  juin   1910. 

(L.  S.)  Tittoni 

(L.  S.)  Giovanni  Montemartini. 

(L.  S.)  S.  Pichon. 

(L.  S.)  René  Viviani. 


Modèle  A. 


Le  soussigné  (consul  ou  agent  consulaire)  |    , 

{ 


déclare  avoir  examiné  le  livret 


d'admission  au   travail,  l'acte, 


) 


'Italie 

de  France 

italien 

français 

le   certificat   de   naissance,    l'attestation   d'identité,    l'acte   de   consentement 

au  travail  (1)  fournis  par  fils  ou  fille  de 

,  ,  >  f  province 

et  de  ne  a  {   \ , 

département 

*  ,      .  M. ,  >  f  province 

le  et  domicilie  a  \ , 

département  j 

chez  (2)  et  les  avoir  trouvés  réguliers. 

Il  estime  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  susnommé 
obtienne    un    livret    de    travail    conformément    aux    dispositions    de    la   loi 

{.  \  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 

française  J 

L'enfant  a  été  présenté  au  soussigné  par  (3) 

demeurant 


de 
de 


Signalement  de  l'enfant: 


i       V     c3 

S  •* 

Taille 

Kg 

Cheveux 

a    o    ? 

Front 

placeme 
la  phot 
infant    c 
are. 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Em 
vé    à 
de    l'e 
signât 

Menton 
Visage 

Signatur 

es: 

Signes  particuliers: 


(1)  Rayer    dans    rémunération    des  pièces  celles  dont  la  présentation   n'est 
point  exigible  dans  le  cas  particulier. 

(2)  Chez  ses  parents  ou  chez  X. 

(3)  Père,  mère  ou  tuteur,  parent  (indiquer  le  degré),  patron. 
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Mention  facultative  spéciale   réservée   aux   enfants   de    12   à    13    ans. 
L'enfant    a,    en    outre,    présenté    au    soussigné   un    certificat    d'instruction 

frtn^is   }   C0Df0rme    à    Celui    exiSé   Par   la   l0i    {    italieDDe   ^    ^   JUil 
1877,  n.  3961    > 
1882  f  ' 


française    du    28  mars 


Fait  à 

Commune  de: 

Nom: 
Prénoms  : 
Né  le 
Inscrit  le 
Fils  de 
Profession  : 

et  de 
Profession  : 
Demeurant  à 

Délivré  à 


le 


Bulletin  de  naissance. 


Modèle  B. 


n<> 
le 


19 
L'officier  de  l'état  civil 


Modèle  C 

Par  application  de  l'article  7,  §  3,  de  l'arrangement  franco-italien 
du  15  juin  1910,  le  soussigné  a  l'honneur  d'informer  M.  le  préfet  du 
département  d  qu'un  livret  de  travail  muni  d'un  certificat 

consulaire,  établi  au  nom  de 

a  été  confisqué  le 
à  comme   ayant   été   délivré   irrégulièrement   [étant   en 

possession  d'an  enfant  (nom  et  prénoms)  autre  que  le  titulaire]  (1). 

Ce  livret  portait  les  indications  ci-après  (2): 


La   présente   communication   doit,   aux   termes   de   l'article  précité  de 
l'arrangement  franco-italien  du   15  juin   1910,  être  transmise  dans  les  trois 

jours  au  consul  <    .    ..  V  de  la  circonscription  dont  dépend  la  commune 

(3). 


de 


Fait  à 


le 


L'inspecteur  du  travail  (4) 
ou  L'officier  de  police  judiciaire. 


(1)  Supprimer  l'une  des  mentions  suivant  le  cas. 

(2)  Porter  les  indications  du  certificat  consulaire  et  celle  de  la  page  du  livret 
où  le  maire  a  signé  la  délivrance  du  livret. 

(3)  Commune  où  a  eu  lien  la  confiscation. 

(4)  Supprimer  l'une  des  mentions  suivant  le  cas. 
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M  Modèle  D. 

Par    application    de   l'article    7,    §    3,    de    l'arrangement   franco-italien 

du   15  juin    1910,  j'ai   l'honneur  de  vous  faire  parvenir,   ci-jointe,   la  copie 

de  l'avis  de  confiscation  d'un   livret  de  jeune  ouvrier    {  .    ,.         >  qui   m'a 

*  I  italien     f    M 

été  notifié  par  M.  le  préfet  du  département  de 


84. 

AUTRICHE-HONGRIE,    SERBIE. 

Traité  de  commerce  ;  signé  à  Belgrade,  le  2  7/ 1 4  juillet  1 9 1 0*)  **) 

Oesterreichisdies  Beichsgesetzblatt  191L   No.  V. 


(Urtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  d'une  part, 

et 
Sa    Majesté     le    Roi    de     Serbie, 
d'autre  part, 

animés  d'un  égal  désir  d'étendre  et 
de  développer  les  relations  commer- 
ciales entre  leurs  Etats,  ont  résolu 
de  conclure  un  nouveau  Traité,  et 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  le  Comte  Jean  Forgâch 
de  Ghymes   et  Gâcs,   Grand-Croix  de 


(Ûbersetzung.) 

Seine    Maj  estât    der    Kaiser    von 
Ôsterreich,  Kônig  von  Bohmen  usw. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn, 
einerseits 
und 

Seine  Maj  estât  der  Kônig  von 
Serbien,  anderseits, 

von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt, 
die  zwischen  Ihren  Staaten  bestehen- 
den  Handelsbeziehungen  zu  erleichtern 
und  auszudehnen,  haben  beschlossen, 
einen  neuen  Vertrag  abzuschliessen, 
und  haben  zu  Ihren  Bevollmâchtigten 
zu  diesem  Behufe  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bohmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  U  ngarn: 

Herrn  Johann  Grafen  Forgâch 
von    Ghymes    und    Gâcs,    Grosskreuz 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  23/10  janvier  1911. 
•*)  Ud   Traité   de   commerce   a   été   conclu   entre  les  deux  Gouvernements  le 
14,1  mars  1908  (v.  Oesterreichisches  Reichsgesetzblatt  1908.  p.  629;  Archives  diplo- 
matiques 1509.  III,  p.  21).  Bien  que  mis  en  vigueur  provisoirement  du  1  septembre 
au  31  décembre  1908,  il  n'a  pas  été  ratifié. 
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l'ordre  Impérial  Autrichien  de  Fran- 
çois-Joseph, Chevalier  de  l'ordre 
Autrichien  Impérial  de  Léopold  et 
de  la  Couronne  de  fer  de  troisième 
classé,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Serbie; 


Monsieur  Richard  Riedl,  Chef 
de  Section  au  Ministère  I.  R.  Autrichien 
du  Commerce,  Chevalier  de  l'Ordre 
Impérial  de  François-Josef,  et 

Monsieur  Gustave  de  Kalmân 
de  Kisocz  et  de  Szentandrâs,  Secré- 
taire d'Etat  au  Ministère  R.  Hongrois 
du  Commerce; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

Monsieur  le  Docteur  Lazare 
Patchou,  ancien  Ministre,  Conseiller 
d'Etat,  député,  Grand -Cordon  de 
l'ordre  Royal  de  St.-Sava,  et 

Monsieur  le  Docteur  Mi lo rade 
Drachkovitch,  ancien  Ministre, 
député,  Directeur  de  la  Banque  d'ex- 
portation; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 


Article  I. 
Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  de   navigation   entre 
les  territoires  des  Parties  contractantes. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Parties  contractantes  jouiront  dans 
les  territoires  de  l'autre  des  mêmes 
droits,  faveurs  et  exemptions  dont 
jouissent    actuellement   ou  jouiront  à 


des  kaiserlich-ôsterreichischen  Franz- 
Joseph -Ordens,  Ritter  des  oster- 
reichisch-kaiserlichen  Leopold-Ordens 
und  des  ôsterreichisch-kaiserlichen 
Ordens  der  Eisernen  Krone  dritter 
Klasse,  Allerhôchstihren  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevollmâchtig- 
ten  Minister  bei  Seiner  Maj estât  dem 
Kônig  von   Serbien; 

Herrn  Richard  Riedl,  Sektions- 
chef  im  k.  k.  ôsterreichischen  Handels- 
ministerium,  Ritter  des  kaiserlich- 
ôsterreichischen  Franz- Joseph-Ordens 
und 

Herrn  Gustav  v.  Kâlmân  von 
IQsôcz  und  von  Szentandrâs,  Staats- 
sekretâr  im  kôniglich  -  ungarischen 
Handelsministerium  ; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien: 

Herrn  Doktor  Lazar  Pats  chu, 
gewesenen  Minister,  Staatsrat,  Ab- 
geordneten,  Grosskreuz  des  kônig- 
lichen  St.   Sava-Ordens  und 

Herrn  Doktor  Milorad  Dras- 
kovic,  gewesenen  Minister,  Abgeord- 
neten,  Direktor  der  Exportbank; 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 
ausgewechselt  und  dieselben  in  guter 
und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ùber  folgende  Artikel  ubereingekom- 
men  sind: 

Artikel  I. 

Zwischen  den  Gebieten  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  soll  voile  Frei- 
heit  des  Handels  und  der  Schiffahrt 
bestehen. 

Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
vertragschliessenden  Teile  sollen  in 
den  Gebieten  des  andern  dieselben 
Rechte,  Begûnstigungen  und  Befrei- 
ungen  in  Ansehung  des  Handels,  der 
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l'avenir,  en  matière  de  commerce, 
d'industrie  et  de  navigation  dans  ces 
territoires,  les  propres  nationaux  et 
les  ressortissants  de  la  Dation  la 
plus  favorisée. 

Article  II. 
Les  ressortissants  de  chacune  des 
Parties  contractantes  auront  récipro- 
quement, dans  les  territoires  de  l'autre, 
la  même  faculté  que  les  nationaux 
et  les  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée  de  voyager  sur  les 
chemins  de  fer,  rivières  et  routes, 
de  s'établir  dans  des  lieux  quelconques 
ou  d'y  séjourner  temporairement, 
d'acquérir  des  terres  de  toute  sorte 
et  des  maisons  ou  de  les  louer  et 
de  les  posséder  en  tout  ou  en  partie; 
en  général,  d'acquérir  des  biens  meubles 
et  immeubles,  de  les  aliéner  ou  trans- 
mettre par  des  actes  quelconques  et 
surtout  par  la  vente,  le  testament  ou 
par  la  succession  ab  intestato;  le  tout 
sans  autorisation  ou  approbation  des 
autorités  du  pays.  Ils  pourront  y 
exercer  leur  commerce  ou  métier, 
régler  leurs  affaires  de  toute  sorte, 
6oit  directement,  soit  par  l'entremise  | 
d'un  intermédiaire  qu'ils  choisiront  j 
eux-mêmes,  soit  personnellement,  soit  j 
en  compagnie,  transporter  des  mar- 
chandises et  des  personnes,  établir 
des  dépôts,  fixer  les  prix,  gages  et 
les  paiements  de  leurs  marchandises 
et  prestations,  vaquer  à  leurs  affaires, 
présenter  leurs  déclarations  aux  dou- 
anes, faire  valoir  leurs  droits  et 
requêtes  devant  les  autorités  et  tri- 
bunaux du  pays:  le  tout  sans  payer 
des  droits,  contributions,  impôts  et 
taxes  autres  ni  plus  élevés  ni  plus 
onéreux  que  ceux  auxquels  sont  soumis 
les  nationaux  ou  les  ressortissants  de 
la   nation    la    plus    favorisée    et    sans 


Schiffahrt  und  des  Gewerbebetriebes 
geniessen,  welche  in  eben  diesen 
Gebieten  die  eigenem  Staatsangeborigen 
und  die  Angehorigen  der  meistbe- 
gunstigten Nation  gegenwârtig  ge- 
niessen oder  kiinftig  geniessen  werden. 

Artikel  IL 
Demgemàss  sollen  die  Angehorigen 
jedes  der  vertragschliessenden  Teile 
gegenseitig  in  den  Gebieten  des  an- 
dern  in  gleichem  Masse  wie  die  ein- 
heimischen  und  die  Angehorigen  der 
meistbegunstigten  Nation  befugt  sein, 
auf  Eisenbahnen,  Flùssen  und  Strassen 
zu  reisen,  an  beliebigem  Orte  sich  vor- 
ùbergehend  aufzuhalten  oder  dauernd 
niederzulassen,  Grundstiicke  jeder  Art 
und  Hâuser  zu  kaufen  oder  dieselben 
ganz  oder  teilweise  zu  mieten  und 
zu  besitzen,  iiberhaupt  bewegliche  und 
unbewegliche  Gùter  zu  erwerben,  dar- 
ùber  durch  Rechtsgeschâfte  jeder  Art 
zu  verfùgen,  dieselben  insbesondere 
zu  verkaufen  und  zu  vererben;  ailes 
dies  Voranstehende  ohne  hierzu  einer 
besonderen  Autorisation  oder  Ge- 
nehmigung  der  Landesbehorden  zu 
bediïrfen,  sie  sollen  daselbst  Handel 
und  Gewerbe  betreiben,  Geschâfte 
jeder  Art  selbst  oder  vermittels  einer 
von  ihnen  gewâhlten  Mittelsperson, 
allein  oder  in  Gesellschaften  betreiben, 
Waren  und  Personen  verfrachten, 
Geschâftsniederlagen  errichten,  die 
Preise,  Lôhne  und  Vergùtungen  ihrer 
Waren  und  Leistungen  bestimmen, 
sowie  ihre  Angelegenheiten  besorgen, 
den  Zollâmtern  ihre  Deklarationen 
einreichen,  ihre  Rechte  und  Anliegen 
vor  den  Behorden  und  Gerichten  des 
Landes  vertreten  konnen;  ailes  dièses 
ohne  andere  hohere  oder  lâstigere 
Abgaben,  Steuern,  Gebùhren  oder 
Taxen  als  die  Iulander  oder  Ange- 
horigen der  meistbegunstigten  Nation 
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distinction   de   la    nationalité    ou    de  I 
la  confession. 


Il  est  bien  entendu  qu'ils  auront 
à  se  conformer  à  cet  égard  aux  lois 
et  règlements  du  pays,  en  vigueur 
par  rapport  au  commerce,  aux  métiers 
et  à  la  sûreté  publique  et  applicables 
aux  nationaux  et  aux  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  fondations,  corporations,  asso- 
ciations et  en  général  toutes  les  per- 
sonnes morales  qui  existent  dans  les 
territoires  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes sont,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  l'alinéa  4,  exclues  de  la 
faculté  d'acquérir,  soit  à  titre  gratuit 
soit  à  titre  onéreux,  des  biens 
immeubles  sur  les  territoires  de  l'autre 
Partie. 

Les  sociétés  anonymes  ainsi  que  les 
autres  sociétés  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  (y  compris  les 
sociétés  d'assurance  de  tout  genre), 
existant  sur  les  territoires  de  l'une 
des  Parties  contractantes  en  vertu 
des  lois  respectives,  pourront,  réci- 
proquement, exercer  sur  les  territoires 
de  l'autre  tous  les  droits,  y  compris 
celui  d'ester  en  justice  devant  les 
tribunaux,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  s'y  défendre,  en  se 
conformant  aux  lois  et  prescriptions 
qui  y  sont  en  vigueur  sur  cette 
matière.  En  outre,  elles  jouiront 
dans  les  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante  de  tous  les  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  accordés  à 
l'avenir  aux  sociétés  analogues  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  notamment 
en  ce  qui  concerne  leur  admission  à 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie  et  à  la  faculté  d'ac- 
quérir et  de  posséder  des  biens 
immeubles. 


zu  entrichten  und  ohne  dass  unter 
ibnen  ein  Unterschied  nach  der 
Nationalitât  oder  Konfession  gemacht 
werden  kann. 

Es  ist  selbstverstândlich,  dass  hier- 
bei  die  im  Lande  in  bezug  auf  Handel, 
Gewerbe  und  ôffentliche  Sicherbeit 
bestehenden  und  auf  die  Inlânder  und 
Angehôrigen  der  meistbegunstigten 
Nation  anwendbaren  Gesetze  und 
Yerordnungen    zu    beobachten     sind. 

Die  in  den  Gebieten  des  einen 
der  vertragschliessenden  Teile  be- 
stehenden Stiftungen,  Korporationen, 
Vereine  und  ûberhaupt  aile  juristischen 
Personen  kônnen  —  vorbehaltlich  der 
im  Absatz  4  enthaltenen  Bestimmun- 
gen  —  auf  den  Gebieten  des  andern 
Teiles  unbewegliches  Vermôgen,  sei 
es  in  entgeltlicher  oder  unentgeltlicher 
Weise,  nicht  erwerben. 

Aktiengesellschaften  und  andere 
kommerzielle,  industrielle  oder  finan- 
zielle  Gesellschaften,  einschliesslich 
der  Versicherungsgesellschaften,  wel- 
che  in  den  Gebieten  des  einen  ver- 
tragschliessenden Teiles  ihren  Sitz 
haben  unçl  nach  dessen  Gesetzen  recht- 
lich  bestehen,  sollen  auch  in  den  Ge- 
bieten des  anderen  Teiles  gegen  Be- 
obachtung  der  daselbst  geltenden 
einschlâgigen  Gesetze  und  Yerord- 
nungen befugt  sein,  aile  ihre  Rechte 
geltend  zu  machen  und  namentlich 
vor  Gericht  als  Klâger  oder  Beklagte 
Prozesse  zu  fiihren.  Im  iïbrigen 
werden  sie  in  den  Gebieten  des  an- 
deren Teiles  aile  Rechte  geniessen, 
die  den  gleichartigen  Gesellschaften 
der  meistbegunstigten  Nation  zustehen 
oder  kûnftig  zugestanden  werden. 
Dies  gilt  insbesondere  auch  fiïr  ihre 
ZulassuDg  zum  Geschâftsbetriebe  und 
fiir  ihre  Fâhigkeit  zum  Erwerb  und 
Besitz  von  unbeweglichem  Vermôgen. 
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Article  III. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Parties  contractantes  seront  exempts, 
sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tout 
service  militaire,  aussi  bien  dans 
l'année  régulière  et  la  marine  que 
dans  la  milice  et  la  garde  civique. 
Ils  ne  seront  astreints,  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  qu'aux 
prestations  et  aux  réquisitions  imposées 
aux  nationaux  et  ils  auront  réci- 
proquement droit  aux  indemnités 
établies  en  faveur  des  nationaux  par 
les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays 
respectifs. 

Ils  seront  également  exempts  de 
toute  fonction  officielle  obligatoire 
judiciaire,  administrative  ou  muni- 
cipale, y  compris  celle  de  la  tutelle 
(curatelle),  en  tant  qu'elle  ne  se 
rapporte  pas  à  la  tutelle  (curatelle) 
de  leurs   connationaux. 


Article  IV. 
Les  industriels  ou  négociants  d'une 
des  Parties  contractantes  qui  voyagent 
ou  qui  font  voyager  leurs  commis, 
agents,  commis-voyageurs  ou  représen- 
tants quelconques  sur  les  territoires 
de  l'autre,  pour  y  faire  des  achats 
ou  recueillir  des  commissions,  soit 
avec  soit  sans  échantillons,  ainsi 
qu'en  général  dans  l'intérêt  de  leurs 
affaires  de  commerce  ou  d'industrie, 
ne  pourront  à  ce  titre  être  soumis 
à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur, 
pourvu  qu'ils  prouvent  par  une  carte 
de  légitimation,  délivrée  d'après  le 
formulaire  joint  au  présent  Traité, 
que  la  raison  sociale,  pour  le  compte 
de  laquelle  ils  voyagent,  a  acquitté 
dans  son  pays  les  droits  et  impôts 
prescrits  pour  l'exercice  de  son  com- 
merce et  de   son   industrie. 


Artikel  III. 
Die  Angehorigen  eines  jeden  der 
vertragschliessenden  Teile  werden  in 
den  Gebieten  des  andern  von  jedem 
Militàrdienste,  sowohl  im  Heere  als 
in  der  Marine  und  in  der  Miliz  und 
Biïrgergarde,  befreit  sein.  Sie  werden 
in  Kriegs-  und  Friedenszeit  nur  den 
Leistungen  und  Requisitionen  unter- 
worfen  sein,  welchen  die  Einheimi- 
schen  unterliegen,  und  sie  werden 
gegenseitig  der  Befreiungen  teilhaftig, 
welche  zugunsten  der  Einheimischen 
in  den  geltenden  Gesetzen  der  be- 
treffenden  Lander  gewâhrt  sind. 

Auch  sollen  sie  von  jedem  zwangs- 

weisen   Amtsdienste    in    der    Rechts- 

pflege,     Staats-     oder     Gemeindever- 

waltung  mit  Inbegriff  der  Pflicht  zur 

Ûbernahme  einer  Vormundschaft  (Ku- 

|  ratel)    befreit    sein,    insofern    letztere 

|  sich  nicht  auf  die  Vormundschaft  (Ku- 

!  ratel)  ihrer  eigenen  Nationalen  bezieht. 

Artikel  IV. 
Wenn  Geschâftsleute  des  einen  ver- 
tragschliessenden   Teiles   in    den    Ge- 
bieten   des    andern    entweder    selbst 
reisen    oder   ihre   Kommis,    Agenten, 
Reisenden    oder    sonstigen    Vertreter 
reisen    lassen,    zu    dem    Zwecke,    um 
Einkâufe  zu  machen  oder  Bestellun- 
gen  zu  sammeln,  sei  es  mit  oder  ohne 
Muster,  sowie  iiberhaupt  im  Interesse 
I  ihrer  Handels-  und  Industriegeschâfte, 
I  so  diirfen  weder  dièse  Geschâftsleute 
|  noch    ihre    erwâhnten   Vertreter    aus 
diesem  An  lasse  einer  weiteren  Steuer 
oder  Abgabe  unterworfen  werden,  in- 
sofern durch  eine  nach  beigeschlosse- 
nem  Formular  ausgefertigte  Legïtima- 
I  tionskarte    nachge^Yiesen    wird,    dass 
!  das  Geschâftshaus,    fur  dessen  Rech- 
I  nung    die    Reise    vollzogen    wird,    in 
I  seinem  Heimatlande  die  vom  Betriebe 
seines    Handels    und    Gewerbes    ent- 
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La  disposition  qui  précède  ne 
s'applique  pas  à  la  recherche  de  com- 
mandes chez  des  personnes  qui  n'exer- 
cent pas  de  commerce,  ni  d'industrie. 
Toutefois,  les  commis-voyageurs  seront 
sous  ce  rapport  traités  réciproquement 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée 

Les  industriels  et  commis-voyageurs 
munis  d'une  carte  de  légitimation 
pourront  porter  avec  eux  des  échan- 
tillons, mais  pas  de  marchandises. 

Les  ressortissants  des  Parties  con- 
tractantes seront  réciproquement  trai- 
tés comme  les  nationaux  lorsqu'ils 
se  rendront  des  territoires  de  l'une 
des  Parties  contractantes  sur  les 
territoires  de  l'autre,  pour  visiter 
les  foires  et  marchés,  à  l'effet  d'y 
exercer  leur  commerce  et  d'y  débiter 
leurs  produits. 

Les  ressortissants  d'une  des  Parties 
contractantes  qui  exercent  le  métier 
d'expéditeur  ou  de  charretier  entre 
divers  points  des  territoires  des  Parties 
contractantes  ou  qui  se  livrent  à  la 
navigation  ne  seront  soumis,  par 
rapport  à  l'exercice  de  ces  métiers, 
à  aucune  taxe  industrielle  ou  spéciale 
sur  les  territoires  de  l'autre,  pourvu 
qu'ils  aient  leur  établissement  prin- 
cipal dans  les  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes.  Leurs  agents, 
qui  exercent  ce  métier  dans  les  terri- 
toires de  l'autre  Partie  contractante, 
seront  cependant  soumis  aux  impôts 
sur  leurs  revenus  personnels. 


Article  V. 
Les  objets  passibles  d'un  droit  de 
douane  —  à  l'exception  des  articles 


fallenden  Steuern   und  Abgaben  ent- 
richtet  hat. 

Auf  das  Aufsuchen  von  Bestellun- 
gen  bei  Nichtgewerbetreibenden  findet 
die  vorstehende  Bestimmung  keine  An- 
wendung;  es  werden  indes  in  dieser 
Hinsicht  die  Handlungsreisenden  wech- 
selseitig  auf  dem  Fusse  der  Meistbe- 
giinstigung  behandelt  werden. 

Die  mit  einer  Gewerbelegitima- 
tionskarte  versehenen  Geschâftsleute 
und  Handlungsreisenden  dûrfen  wohl 
Warenmuster.  aber  keine  Waren  mit 
sich  fùhren. 

Die  Angebôrigen  der  vertragschlies- 
senden  Teile  werden  wechselseitig  wie 
die  Inlânder  behandelt  werden,  wenn 
sie  sich  aus  den  Gebieten  des  einen 
vertragschliessenden  Teiles  in  jene  des 
andern  zum  Besuch  der  Mârkte  und 
Messen  begeben,  um  dort  ihren 
Handel  zu  treiben  und  ihre  Produkte 
abzusetzen. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der 
vertragschliessenden  Teile,  welche  die 
Spedition  oder  das  Fuhrmannsgewerbe 
zwischen  verschiedenen  Punkten  der 
Gebiete  der  vertragschliessenden  Teile 
ausiiben  oder  welche  sich  der  Schiff- 
fahrt  widmen,  werden,  wenn  sie  ihre 
Hauptniederlassung  in  den  Gebieten 
eines  der  vertragschliessenden  Teile 
haben,  auf  den  Gebieten  des  andern 
aus  Anlass  der  Ausubung  dièses  Ge- 
werbes  keiner  Gewerbe-  oder  speziel- 
len  Abgabe  unterliegen;  doch  werden 
ihre  Agenten,  welche  dièses  Gewerbe 
in  den  Gebieten  des  andern  vertrag- 
schliessenden Teiles  betreiben,  nach 
dem  Ausmasse  ihres  persônlichen  Ein- 
kommens  der  Steuerleistung  unter- 
liegen. 

Artikel  V. 

Die  als  Proben  oder  Muster  die- 
nenden      zollpflichtigen     Gegenstande 
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d'alimentation  —  qui  seront  importés 
comme  épreuves  ou  échantillons  dans 
les  territoires  d'une  des  Parties  con- 
tractantes par  les  commis-voyageurs 
de  l'autre,  seront  admis  en  franchise 
de  droits  d'entrée  et  de  sortie  aux 
mêmes  conditions  et  formalités  qui 
sont  en  vigueur  pour  la  nation  la 
plus  favorisée.  Ces  objets  ne  pourront 
être  soumis  à  aucune  taxe  prélevée 
pour  le  compte  de  l'Etat  ou  à  un 
autre  impôt  intérieur. 

Article  VI. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  pas  entraver  le  commerce  entre 
F  Autriche-Hongrie    et   la    Serbie   par 
des    prohibitions     quelconques    d'im- 
portation, d'exportation  ou  de  transit. 
Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions 
à  cette  règle  que: 
à)  pour  les  monopoles  d'Etat  actu- 
ellement en  vigueur  ou  qui  pour- 
raient   être    établis    à    l'avenir; 

b)  par  égard  à  la  sûreté  publique 
et  à  la  police  sanitaire  et  vétéri- 
naire, conformément  aux  prin- 
cipes internationaux  adoptés  à 
ce  sujet; 

c)  dans  des  circonstances  excepti- 
onnelles par  rapport  aux  pro- 
visions de  guerre. 

La  réserve  exprimée  sous  b)  s'étend 
également  aux  mesures  prohibitives 
prises  dans  le  but  d'empêcher,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  la  propaga- 
tion d'insectes  ou  d'autres  organismes 
nuisibles. 


Article  VII. 
Les  marchandises  de  toute  nature 
venant  des  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  ou  y  allant  seront 
réciproquement  affranchies,  dans  les 
territoires   de    l'autre,    de   tout   droit 


(mit  Ausnahme  der  Muster  von  Ver- 
zehrungsgegenstànden),  die  in  die  Ge- 
biete  des  einen  der  vertragschliessen- 
den  Teile  von  den  Handlungsreisen- 
den  des  andern  Teiles  eingebracht 
werden,  sollen  un  ter  den  fur  die 
meistbegunstigte  Nation  geitenden  Be- 
dingungen  und  Formlichkeiten  zollfrei 
zugelassen  werden.  Auch  sollen  sie 
keiner  staatlichen  oder  andern  inneren 
Abgabe  unterworfen  werden. 

Artikel  VI. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  den  Verkehr  zwischen 
Ôsterreich-Ungarn  und  Serbien  durch 
kein  Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhrverbot 
zu  hindern. 

Ausnahmen  hiervon  dûrfen  nur 
stattfinden  : 

a)  Bei  den  gegenwârtig  in  Kraft 
stehenden  oder  in  Zukunft  etwa 
einzufùhrenden  Staatsmonopolen  ; 

b)  aus  Riïcksichten  der  offentlichen 
Sicherheit,  der  Gesundheits-  und 
Veterinârpolizei  nach  Massgabe 
der  anerkannten  internationalen 
Grundsâtze; 

c)  in  Beziehung  auf  Kriegsbediïrf- 

nisse     unter    ausserordentlichen 

Umstânden. 

Der  unter  b  bezeichnete  Vorbehalt 

erstreckt  sich  auch  auf  jene  Vorsichts- 

massregeln,  welche  zum  Schutze  der 

Landwirtschaft   gegen   die  Einschlep- 

pung    und    Verbreitung     schâdlicher 

Insekten  und  anderer  schâdlicher  Or- 

ganismen  ergriffen  werden. 

Artikel  VU. 
Die  Waren  aller  Art,  welche  von  den 
Gebieten  des  einen  vertragschliessen- 
den Teiles  kommen  oder  dahin  gehen, 
werden  wechselseitig  in  den  Gebieten 
des  andern  von  jedem  Durchfukrzolle 
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de    transit    et   de    taxes    de    consom- 1  sowie  von  Konsumabgaben  jeder  Art 
mation  de  toute    sorte,    soit   qu'elles  I  frei  sein,  sei  es,  dass  sie  direkt  tran- 


transitent  directement,  soit  que  pen- 
dant le  transit  elles  doivent  être 
déchargées,    déposées    ou    rechargées. 

Article  VIII. 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie, 
énumérés  dans  le  tarif  A*)  annexé  au 
présent  Traité,  acquitteront,  à  leur 
entrée  en  Serbie,  les  droits  fixés  par 
ledit  tarif. 

Tous  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  dénommés  ou  non  dans  le 
tarif  -4,  seront  traités,  à  l'entrée  en 
Serbie,  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Serbie,  énumérés  dans  le  tarif  Z?*) 
annexé  au  présent  Traité,  acquitteront, 
à  leur  entrée  dans  le  territoire  douanier 
conventionnel  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  austro-hongroise,  les  droits 
fixés  par  ledit  tarif. 

Tous  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  Serbie,  dénommés 
ou  non  dans  le  tarif  #,  seront  traités, 
à  l'entrée  dans  le  territoire  douanier 
conventionnel  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  austro-hongroise,  sur  le  pied 
de  la  nation   la  plus  favorisée. 

Les  marchandises  fabriquées  grâce 
à  l'admission  temporaire  dans  les 
territoires  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes ne  seront  réciproquement  pas 
exclues  du  traitement  applicable  aux 
produits  de  l'industrie  des  territoires 
des  Parties  contractantes. 


sitieren,  sei  es,  dass  sie  wàhrend  der 
Durchfuhr  abgeladen,  eingelagert  und 
wieder  aufgeladen  werden  mûssen. 

Artikel  YIH. 

Die  im  Tarife  A*)  zu  gegenwârtigem 
Handelsvertrage  aufgezâhlten  Boden- 
und  Industrieerzeugnisse  Osterreichs 
und  Ungarns  sollen  in  Serbien  bei 
ihrer  Einfuhr  zu  den  in  dem  genann- 
ten  Tarife  festgesetzten  Zôllen  zuge- 
lassen  werden. 

Aile  Boden-  und  Industrieerzeug- 
nisse Osterreichs  und  Ungarns,  gleich- 
viel,  ob  sie  im  Tarife  A  benannt  sind 
oder  nicht,  werden  bei  der  Einfuhr 
in  Serbien  auf  dem  Fusse  der  Meist- 
begiïnstigung  behandelt  werden. 

Die  im  Tarife  B  *)  zu  gegenwârtigem 
Handelsvertrage  aufgezâhlten  Boden- 
und  Industrieerzeugnisse  Serbiens  sol- 
len bei  ihrer  Einfuhr  in  das  Ver- 
tragszollgebiet  der  beiden  Staaten  der 
ôsterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
zu  den  in  dem  genannten  Tarife  fest- 
gesetzten  Zôllen    zugelassen    werden. 

Aile  Boden-  und  Industrieerzeug- 
nisse Serbiens,  gleichviel,  ob  sie  im 
Tarife  B  benannt  sind  oder  nicht, 
werden  bei  ihrer  Einfuhr  in  das  Ver- 
tragszollgebiet  der  beiden  Staaten  der 
ôsterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
auf  dem  Fusse  der  Meistbegiinstigung 
behandelt  werden. 

Von  der  Behandlung  als  Gewerbs- 
erzeugnis  der  Gebiete  eines  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  sind  die  in 
dessen  Gebieten  durch  Verarbeitung 
auslândischer  Stoffe  im  Veredlungs- 
verkehr  erzeugten  Gegenstande  nicht 
ausgeschlossen. 


*;    En    vue  de   la   publication   officielle  des   tarifs   douaniers   par   le  Bulletin 
international  des  douane*,  nous  ne  reproduisons  pas  les  annexes  A  et  B. 
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Il  est  entendu  que,   en  ce  qui  con-  I 
cerne    la    législation    sur    les    sucres,  I 
aucune    des   Parties    contractantes    ne  i 
pourra  être  empêchée  par  le  présent 
Traité     dans     l'accomplissement     des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
son  adhésion  aux   actes  de  Bruxelles 
relatifs  au   régime  des  sucres. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  trafic 
réciproque  à  travers  la  frontière  immé- 
diate les  Parties  contractantes  sont 
convenus  des  dispositions  spéciales 
contenues  dans  l'annexe  C  jointe  au 
présent  Traité. 

Article  IX. 

Chacune  des  Parties  contractantes 
s'engage,  quant  au  montant,  à  la 
garantie  et  à  la  perception  des  droits 
i  l'importation  et  à  l'exportation, 
ainsi  que  par  rapport  au  transit,  à 
faire  profiter  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  des  territoires  de  l'autre 
Partie  de  toute  faveur,  immunité  ou 
facilité  qui  serait  déjà  accordée  ou 
qui  pourrait  être  à  l'avenir  accordée 
à  une  tierce  Puissance,  de  manière 
que  toute  faveur  pareille  sera  étendue 
immédiatement,  par  ce  fait  même, 
et  sans  compensation,  aux  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  territoires 
de  l'autre  Partie  contractante. 


Article  X. 

Seront  admis  en  franchise  tempo- 
raire de  droit  d'importation  ou  d'ex- 
portation les  objets  suivants,  avec 
l'obligation  de  les  faire  retourner 
dans  un  terme  établi  à  l'avance  et 
à  la  condition  que  l'identité  des  objets 
importés  et  réexportés  soit  constatée 
d'une   manière  absolue: 


Es  herrscht  dariïber  Einverstândnis, 
dass  in  bezug  auf  die  Zuckergesetz- 
gebung  keiuer  der  vertragschliessenden 
Teile  durch  die  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  an  der  Er- 
fiilluDg  der  ihm  aus  dem  Beitritte  zu 
den  Briisseler  Zuckerakten  erwachsen- 
den  Verpflichtungen  behindert  werden 
kann. 

Zur  Erleichterung  des  gegenseiti- 
gen  Verkehres  iiber  die  unmittelbare 
Grenze  sind  diejenigen  besonderen  Be- 
stimmungen vereinbart  worden,  welche 
in  der  Anlage  C  des  gegenwârtigen 
Vertrages  enthalten  sind. 

Artikel  IX. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  nicht  nur,  was  das  Aus- 
mass,  die  Sicherstellung  und  Erhebung 
der  Ein-  und  Ausgangsabgaben  betrifft, 
sondern  auch  beziïglich  der  Durchfuhr 
die  Boden-  und  Industrieerzeugnisse 
der  Gebiete  des  andern  Teiles  an 
jeder  Begiinstigung,  Befreiung  oder 
Erleichterung  teilnehmen  zu  lassen, 
welche  einer  von  ihnen  einer  dritten 
Macht  jetzt  gewâhrt  oder  in  Zukunft 
gewâhren  wird,  so  dass  jede  solche 
Begiinstigung  ipso  facto  sofort  und 
ohne  irgendeine  Gegenleistung  auf  die 
Boden-  und  Industrieerzeugnisse  der 
Gebiete  des  anderen  vertragschliessen- 
den  Teiles  ausgedehnt  wird. 

Artikel  X. 

Eine  zeitweilige  Befreiung  von  Ein- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben  wird  fur 
folgende  Gegenstânde  unter  der  Be- 
dingung,  dass  dieselben  binnen  einer 
im  voraus  bestimmten  Frist  zuriick- 
gefiihrt  werden  und  dass  die  Identitât 
der  eingefuhrten  und  wieder  ausge- 
fuhrten  Gegenstânde  ausser  Zweifel 
ist,  zugestanden: 
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1.  toutes  les  marchandises,  à  l'ex- 
ception des  articles  d'alimentation» 
qui,  sortant  du  commerce  libre  des 
territoires  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, sont  expédiées  aux  foires 
et  marchés  de  Fautre,  ou  qui,  en 
dehors  des  foires  ou  marchés,  y  sont 
expédiées  pour  y   être  vendues; 

2.  les  objets  destinés  à  être  réparés 
sans  que  leur  nature  et  leur  dénomi- 
nation commerciale  subisse  un  change- 
ment essentiel; 

3.  les  sacs  marqués  et  ayant  déjà 
servi,  ainsi  que  les  fûts  et  futailles 
qui  sont  importés  des  territoires  de 
l'autre  Partie  contractante  pour  être 
réexportés  remplis  ou  vidés,  ou  bien 
qui  sont  réimportés  après  avoir  été 
exportés  remplis  ou  vidés; 


le  tout  conformément  aux  disposi- 
tions applicables  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  XI. 
Sont  exempts  de  droits  de  douane 
à    l'entrée    et    à    la    sortie    dans    le 
commerce     direct    par     la     frontière 
immédiate: 

1.  Les  effets  des  voyageurs,  bate- 
liers, charretiers  et  ouvriers,  tels 
que:  linge,  vêtements,  ustensiles  de 
voyage,  outils  et  instruments,  destinés 
à  leur  propre  usage  et  dans  une 
quantité  correspondante  aux  circon- 
stances ; 

2.  les  voitures  servant  effectivement 
au  transport  des  personnes  et  des 
marchandises,  charrettes,  paniers  et 
appareils  similaires  pour  le  transport, 
bêtes  de  somme  et  de  trait,  embar- 
cations avec  inventaire  régulier; 

3.  les  provisions  des  navires; 


1.  Waren  (mit  Àusnahme  von  Ver- 
zehrungsgegeustânden),  welche  aus 
dem  freien  Yerkehr  der  Gebiete  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles  in 
die  Gebiete  des  andern  auf  Mârkte 
oder  Messen  oder  auf  ungewissen  Yer- 
kauf  ausser  dem  Mess-  oder  Markt- 
verkehr  eingebracht  werden; 

2.  Gegenstande,  welche  bestimmt 
sind,  ausgebessert  zu  werden,  ohne 
dass  ihre  Natur  und  ihre  Benennung 
im  Handel  eine  wesentliche  Verânde- 
rung  erfâhrt; 

3.  gebrauchte  und  signierte  Sâcke, 
sowie  Fâsser,  welche  aus  den  Ge- 
bieten  des  anderen  vertragschliessen- 
den Teiles  eingefiihrt  werden,  um  ge- 
fûllt  oder  entleert  wieder  ausgefùhrt 
zu  werden  oder  welche  wieder  ein- 
treten,  nachdem  sie  gefullt,  bezie- 
hungsweise  entleert  ausgefùhrt  worden 
waren  ; 

ailes  dies  nach  Massgabe  der  fur 
die  meistbegunstigte  Nation  anwend- 
baren  Bestimmungen. 

Artikel  XI. 
Von    Ein-    und    Ausfuhrzôllen    im 
unmittelbaren  Verkehre  liber  die  ge- 
meinschaftliche   Grenze    sind   befreit: 

1.  Effekten  der  Reisenden,  Schif- 
fer, Fuhrleute  und  Handwerker,  als: 
Wâsche,  Kleidungsstiïcke,  Reisegerâte, 
Werkzeuge  und  Instrumente,  fur  deren 
eigenen  Gebrauch  und  in  einer  den 
Umstânden  angemessenen  Menge; 

2.  die  zum  Personen-  oder  Waren- 
transporte  tatsâchlich  dienenden  Wa- 
gen,  Karren,  Kôrbe  und  âhnliche  Vor- 
richtungen  zum  Lasttragen,  Zug-  und 
Tragtiere,  Wasserfahrzeuge  mit  dem 
ordentlichen  Inventar; 

3.  der  Schiffsproviant; 
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4.  les  cartes  d'échantillons  et  les 
échantillons  qui  ne  peuvent  servir  à 
aucun   autre  usage; 

5.  les  emballages  extérieurs  et  les 
récipients,  usuels  pour  le  transport 
des  marchandises,  ne  seront  pas  tarifés 
séparément,  mais  seront  traités  d'après 
les  dispositions  sur  les  tares. 

6.  Les  Parties  contractantes  ad- 
mettront réciproquement,  sur  base 
d'une  permission  à  accorder  de  cas 
en  cas,  en  franchise  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  les  effets  et  le  mobilier, 
y  compris  les  machines  et  les  outils 
de  fabrique,  portant  des  traces  d'usage, 
des  personnes  qui  viennent  s'établir 
dans  leurs  territoires. 

Seront  exclus  de  cette  franchise 
les  objets  d'alimentation  et  de  con- 
sommation, le  bétail,  ainsi  que  les 
étoffes  non-travaillées,  les  produits 
demi-manufactures  et  les  matières  pre- 
mières. 

Article  XII. 

Les  droits  intérieurs  de  production, 
de  fabrication  ou  de  consommation, 
qui  grèvent  ou  grèveraient  dans  les 
territoires  d'une  des  Parties  con- 
tractantes les  produits  nationaux,  soit 
pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour 
le  compte  des  administrations  muni- 
cipales ou  corporations,  ne  pourront 
frapper,  sous  aucun  prétexte,  ni  d'un 
taux  plus  élevé,  ni  d'une  manière 
plus  onéreuse,  les  produits  similaires 
provenant  des  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante. 

Les  produits  des  territoires  d'une 
des  Parties  contractantes  importés  dans 
les  territoires  de  l'autre  n'y  pourront 
être  frappés  de  droits  intérieurs  que 
s'ils  sont  fabriqués  dans  les  territoires 
de  celle-ci  et  autant  qu'ils  y  sont 
Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  VIL 


4.  Musterkarten  und  Muster,  die 
zu  keinem  andern  Zwecke  dienen 
kônnen ; 

5.  gewôhnliche  âussere,  fur  den 
Transport  der  ^aren  ubliche  Um- 
schliessungen  und  Behâltnisse  werden 
nicht  séparât  verzollt,  sondera  es 
gelten  fur  dièse  TJmhûllungen  die 
diesbezùglichen  Tarabestimmungen. 

6.  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  gebrauchte  Hausgeràte  und 
Effekten  von  Anziehenden  einschliess- 
lich  von  gebrauchten  Maschinen  und 
Fabriksgerâtschaften  gegen  fallweise 
Bewilligung  von  Ein-  und  Ausgangs- 
abgaben  wechselseitig  frei  lassen. 


Von  dieser  Zollfreiheit  bleiben  aus- 
geschlossen  Verzehrungsgegenstânde, 
Verbrauchsartikel,  Vieh  und  unver- 
arbeitete  Zeuge,  Halbfabrikate  und 
Rohstoffe. 

Artikel  XII. 
Innere  Abgaben,  welche  in  den  Ge- 
bieten  des  einen  der  vertragschliessen- 
den Teile,  sei  es  fur  Rechnung  des 
Staates  oder  fur  Rechnung  von  Kom- 
munen  oder  Korporationen,  auf  der 
Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder 
dem  Yerbrauche  eines  Erzeugnisses 
gegenwârtig  ruhen  oder  kûnftig  ruhen 
werden,  diirfen  Erzeugnisse  der  Ge- 
biete  des  andern  Teiles  unter  keinem 
Vorwande  hôher  oder  in  lâstigerer 
Weise  treffen  als  die  gleichartigen 
Erzeugnisse  der  eigenen  Gebiete. 

Die  Erzeugnisse  der  Gebiete  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles  kôn- 
nen bei  der  Einfuhr  in  die  Gebiete 
des  andern  nur  dann  mit  inneren  Ab- 
gaben belastet  werden,  wenn  dièse 
Erzeugnisse   in    den    Gebieten   dièses 
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soumis  à  des  taxes   intérieures  équi- 
valentes. 

Les  marchandises  qui  sont  produites 
ou  fabriquées  en  Autriche  ou  en 
Hongrie  et  non  en  Serbie,  pourront 
exceptionnellement  être  soumises  au 
payement  de  l'impôt  dit  trocharina, 
perçu  au  profit  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes, pourvu  qu'elles  y  soient  sou- 
mises au  moment  de  la  conclusion 
du  présent  Traité  et  que  la  mesure 
en   vigueur    n'en   soit    pas   dépassée. 

En  outre  les  marchandises  impor- 
tées des  deux  Etats  de  la  Monarchie 
austro-hongroise  en  Serbie,  pour  les- 
quelles des  réductions  ou  des  con- 
solidations de  droits  ont  été  stipulées 
dans  les  tarifs  conventionnels  serbes, 
ne  peuvent  être  assujetties  en  Serbie 
à  aucun  autre  impôt  intérieur  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  perçu 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  corporations. 

Les  droits  du  tarif  de  douane 
actuellement  en  vigueur  en  Serbie 
comprenant  l'impôt  de  l'obrt,  qui 
jusqu'ici  était  perçu  séparément  en 
même  temps  que  les  droits  de  douane, 
cet  impôt  ne  sera  plus  perçu  à 
l'avenir,  ni  de  cette  façon  ni  sous 
une  autre  forme,  sur  les  marchandises 
importées  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  en  Serbie. 

Article  XIII. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Serbie  étant  traités  dans  les 
deux  Etats  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise,  quant  à  l'acquittement  des 
droits  et  des  taxes  accessoires,  d'après 
les  dispositions  en  vigueur  à  l'égard 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
produits  du  sol  et    de  l'industrie  de 


letzteren  ebenfalls  hergestellt  werden 
und  denselben  inneren  Abgaben  unter- 
worfen  sind. 

Erzeugnisse,  welche  zwar  in  Ôster- 
reich  oder  in  Ungarn,  aber  nicht  in 
Serbien  hervorgebracht  oder  herge- 
stellt werden,  kônnen  der  fur  Rech- 
nung  des  Staates  oder  der  Gemeinden 
erhobenen  Trosarina  ausnahmsweise 
nur  insoweit  und  in  der  Hôhe  unter- 
worfen  werden,  als  sie  beim  Abschlusse 
des  gegenwârtigen  Vertrages  dieser 
Abgabe  bereits  unterliegen. 

Im  iibrigen  unterliegen  die  aus  den 
beiden  Staaten  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  nach  Serbien 
eingefùhrten  Waren,  fur  welche  in 
den  Ver  trags  tarif  en  fur  die  Einfuhr 
Dach  Serbien  Ermâssigungen  oder  Bin- 
dungen  von  Zollsàtzen  vereinbart  sind, 
in  Serbien  keinerlei  weiteren  inneren 
Abgaben  irgendwelcher  Art,  môgen 
dieselben  fur  Rechnung  des  Staates 
oder  von  Gemeinden  oder  von  Korper- 
schaften  erhoben  werden. 

Mit  Rùcksicht  darauf,  dass  die  Sâtze 
des  geltenden  serbischen  Zolltarifs  die 
bisher  neben  den  Zôllen  erhobene  Obrt- 
steuer  mitumfassen,  wird  dièse  Steuer 
in  Zukunft  nicht  mehr,  und  zwar  we- 
der  in  dieser  noch  in  anderer  Form, 
von  den  aus  den  beiden  Staaten  der 
osterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
nach  Serbien  eingefùhrten  Waren  er- 
hoben werden. 

Artikel  XIII. 

So  wie  in  den  beiden  Staaten  der 
osterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
rûcksichtlich  der  Zahlungen  der  Zolle 
und  Nebengebûhren  die  gegeniiber  der 
meistbegiïnstigten  Nation  anwendbaren 
Bestimmungen  auch  fur  serbische  Bo- 
den-  und  Industrieerzeugnisse  gelten, 
so    werden    auch    in    Serbien    ôster- 
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l'Autriche  ou  de  la  Hongrie  ne  seront 
également  soumis  en  Serbie  à  aucun 
droit  additionnel  de  douane,  local  ou 
de  tout  autre  genre,  à  des  taxes 
accessoires  nouvelles  ou  supérieures 
à  celles  qui  existent  actuellement  à 
l'égard  des  nations  les  plus  favorisées, 
savoir: 

1.  pour  le  port:  20  paras  par 
ÎUO  kilogrammes  et  seulement  dans 
le  cas  où  ce  service  est  fait  par  les 
hommes  au  service  de  la  douane; 

2.  pour  le  pavé:  10  paras  par 
100  kilogrammes; 

3.  pour  le  magasinage:  5  paras 
par  100  kilogrammes  et  par  jour; 
cette  taxe  est  augmentée  de  10  paras 
par  100  kilogrammes  et  par  jour 
pour  les  marchandises  facilement  in- 
flammables et  explosibles. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  acces- 
soires susmentionnées  ne  peuvent  être 
perçues  qu'en  tant  que  les  services 
auxquels  ces  taxes  sont  affectées  ont 
ete  rendus  effectivemert  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  et  lois  dou- 
anières. 

Il  demeure  en  outre  convenu  que 
toute  diminution  de  ces  taxes  ad- 
ditiounelles  ou  accessoires  qui  serait 
accordée  aux  marchandises  d'un  autre 
Etat  s^ra  également  appliquée  sans 
délai  aux  produits  similaires  du  sol 
et  de  l'industrie  de  l'Autriche  et  de 
la  Hongrie. 

Article  XIY. 
Sans  préjudice  des  arrangements 
spéciaux  sur  le  traitement  douanier 
du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  il 
est  convenu  que  les  marchandises 
qui  sont  soumises  sur  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes  au 
traitement  de  l'acquit  à  caution  et 
qui,   pour  cette  même   raison  ou  pour 


reichische  oder  ungarische  Boden-  und 
Industrieerzeugnisse  keinen  lokalen 
oder  andervveitigen  Zollzuschlâgen, 
keinen  neuen  oder  hoheren  Neben- 
gebùhren  als  den  derzeit  gegeniiber 
der  meistbegunstigten  Nation  bestehen- 
den  unterworfen  werden,  nâmlich: 

1.  Facchinengebuhr:  20  Dinarpara 
pro  100  Kilogramm,  und  nur  dort, 
wo  dieser  Dienst  von  den  Angestellten 
des  Zollamtes  besorgt  wird; 

2.  Pflastergeld:  10  Dinarpara  pro 
100  Kilogramm; 

3.  Lagerzins:  5  Dinarpara  pro  100 
Kilogramm  und  Tag;  dièse  Taxe  erhôht 
sich  um  10  Para  pro  100  Kilogramm 
und  Tag  fur  leicht  entzûndbare  und 
explodierende   Waren. 

Es  versteht  sich,  dass  die  vorstehen- 
den  Nebengebuhren  nur  dann  und  nur 
insoweit  erhoben  werden  kônnen,  als 
die  Leistung,  fur  welche  sie  bezahlt 
werden  sollen,  tatsâchlich  und  auf 
Grund  der  Zollvorschriften  oder  Ge- 
setze  erfolgt. 

Es  bleibt  ùbrigens  vereinbart,  dass 
jede  Verminderung  dieser  Zuschlags- 
gebùhren,  welche  den  Waren  eines 
andern  Staates  zugestanden  wurde, 
ohne  Yerzug  auch  auf  die  gleicharti- 
gen  osterreichischen  oder  ungarischen 
Boden-  und  Industrieerzeugnisse  An- 
wendung  finden  soll. 

Artikel  XIY. 

Unbeschadet    der  besonderen  Yer- 

einbarungen    ùber    das    Zollverfahren 

im    Eisenbahnverkehre    wird    festge- 

setzt,  dass  die  Waren,  welche  in  den 

|  Gebieten  eines  der  vertragschliessen- 

1  den  Teile  dem  Zollsicherstellungsver- 

|  fahren    unterzogen    werden    und    aus 

I  gleichem  oder  anderem  Grunde  bereits 
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une  autre,  y  ont  déjà  été  mises  sous 
scellés,  ne  seront  point  déballées  dans 
les  territoires  de  l'autre  Partie,  et 
les  scellés  et  plombs  trouvés  intacts 
ne  seront  pas  remplacés,  pourvu  que 
l'on  ait  satisfait  aux  exigences  du 
contrôle. 


Article  XV. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  coopérer,  par  des  moyens  con- 
venables, pour  empêcher  et  punir  la 
contrebande  dirigée  contre  leurs  terri- 
toires, à  accorder  à  cet  effet  toute 
assistance  légale  aux  employés  de 
l'autre  Partie  contractante  chargés  de 
la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur 
faire  parvenir,  par  les  employés  de 
finance  et  de  police,  ainsi  que  par 
les  autorités  locales  en  général,  toutes 
les  informations  dont  ils  auront  besoin 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Les  Parties  contractantes  se  sont 
réservé  de  convenir  de  règlements 
spéciaux  à  cet  égard. 

Article  XVI. 

La  réglementation  de  la  protection 
réciproque  des  brevets  d'invention, 
des  marques  commerciales  et  de 
fabrique,  des  échantillons  et  modèles, 
des  noms  et  raisons  sociales  des 
ressortissants  des  Parties  contractantes 
reste  réservée  à  des  conventions  spé- 
ciales qui  devront  être  conclues  dès 
que  faire  se  pourra. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  ces  con- 
ventions, la  protection  réciproque  des 
droits  susmentionnés  sera  réglée  par 
les  dispositions  respectives  de  l'article 
XIV  du  traité  de  commerce  du 
9  août   1892. 


unter  Raum-  oder  Kolloverschîuss  ge- 
legt  worden  sind,  wenn  sonst  den 
Anforderungen  der  Kontrolle  Genùge 
geschehen,  in  den  Gebieten  des  andern 
vertragschliessenden  Teiles  nient  aus- 
gepackt  und  die  vorhandenen  unver- 
letzten  Siegel  und  Plomb  en  nicht 
durch   andere   ersetzt   werden  sollen. 

Artikel  XV. 

Die  vertragschliessenden  Teile 
machen  sich  verbindlich,  durch  ge- 
eignete  Mittel  zur  Verhinderung  und 
Bestrafung  des  gegen  ihre  Gebiete 
gerichteten  Schmuggels  zusammenzu- 
wirken,  zu  diesem  Zwecke  den  mit 
der  Uberwachung  betrauten  Beamten 
des  andern  Teiles  jeden  gesetzlichen 
Beistand  zu  leisten,  sie  zu  unterstùtzen 
und  ihnen  von  seiten  der  Finanz-  und 
Polizeibeamten  sowie  der  Lokalbehôr- 
den  iiberhaupt  aile  Nachrichten  zu- 
kommen  zu  lassen,  welche  sie  zur  Aus- 
iïbung  ihrer  Amtshandlung  benôtigen 
werden. 

Die  vertragschliessenden  Teile  be- 
halten  sich  spezielle  Vereinbarungen 
hieruber  vor. 

Artikel  XVI. 

Die  Regelung  des  gegenseitigen 
Schutzes  der  Erfindungen,  Handels- 
und  Fabriksmarken,  Muster  und  Mo- 
delle,  Namen  und  Firmen  der  Ange- 
hôrigen  der  vertragschliessenden  Teile 
bleibt  besonderen,  ehestens  abzu- 
schliessenden  Ùbereinkommen  vorbe- 
halten. 

Bis  zum  Zustandekommen  solcber 
Ùbereinkommen  gelten  die  fur  den 
gegenseitigen  Schutz  dieser  Rechte 
massgebenden  Bestimmungen  im  Ar- 
tikel XVI  des  Handelsvertrages  vom 
9.  August  1892. 
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Article  XVII. 
S'il  s'élevait  entre  l'Autriche-Hon- 
grie  et  la  Serbie  un  différend  sur 
l'interprétation  ou  l'application  des 
dispositions  du  présent  Traité,  de  ses 
annexes,  A,  B  et  C  et  du  protocole 
final  y  appartenant,  ainsi  que  sur 
l'application  en  fait  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  à  l'égard 
de  l'exécution  des  autres  tarifs  con- 
ventionnels en  vigueur,  le  litige,  si 
l'une  des  Parties  contractantes  en 
fa::  la  demande,  sera  réglé  par  voie 
d'arbitrage. 


Pour  chaque  litige,  le  tribunal 
arbitral  sera  constitué  de  la  manière 
suivante:  chacune  des  Parties  con- 
tractantes nommera  comme  arbitres, 
parmi  ses  ressortissants,  deux  per- 
sonnes compétentes  et  elles  s'enten- 
dront sur  le  choix  d'un  surarbitre,  res- 
sortissant d:un  Etat  ami.  Les  Parties 
contractantes  se  réservent  de  désigner  à 
l'avance  et  pour  une  période  à  détermi- 
ner, la  personne  qui  remplirait,  en  cas 
de  litige,   les  fonctions  de  surarbitre. 

Le  cas  échéant,  et  sous  la  réserve 
d'une  entente  spéciale  à  cet  effet, 
les  Parties  contractantes  soumettront 
aussi  à  l'arbitrage  les  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  au 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'appli- 
cation d'autres  clauses  du  présent 
Traité  que  celles  prévues  à  l'alinéa 
premier. 

Article  XVIII. 
Le  présent  Traité  s'étend  à  tous 
les  pays  qui  appartiennent  à  présent 
ou  appartiendront  à  l'avenir  au  terri- 
toire douanier  conventionnel  des  deux 
Etats  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 


Artikel  XVII. 

Wenn  zwischen  Osterreich-Ungarn 
und  Serbien  ùber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  der  Bestimmungen  des 
gegenwârtiger.  Vertrages,  der  dem- 
selben  beigeschlossenen  Anlagen  A, 
B  und  C,  sowie  des  dazu  gehorigen 
Schlussprotokolles,  oder  iïber  die  An- 
wendung der  Meistbegiinstigungsklau- 
sel  hinsichtlich  der  tatsâchlichen  Hand- 
habung  der  sonstigen  in  Kraft  befind- 
lichen  Vertragstarife  eine  Meinungs- 
verschiedenheit  entsteht,  so  soll  sie 
auf  Verlangen  des  einen  oder  des 
andern  Teiles  durch  Schiedsspruch 
erledigt  werden. 

Das  Schiedsgericht  wird  fur  jeden 
Streitfall  derart  gebildet,  dass  jeder 
Teil  aus  seinen  Angehorigen  zwei 
geeignete  Persônlichkeiten  zu  Schieds- 
richtern  bestellt,  und  dass  die  beiden 
Teile  einen  Angehorigen  eines  be- 
freundeten  Staates  zum  Obmann  wâh- 
len.  Die  beiden  Teile  behalten  sich 
vor,  sich  im  voraus  und  fur  einen 
bestimmten  Zeitraum  ùber  die  Person 
des  im  gegebenen  Falle  zu  ernennen- 
den  Obmannes  zn  verstandigen. 

Eintretendenfalls  und  vorbehaltlich 
besonderer  Verstândigung  werden  die 
vertragschliessenden  Teile  auch  andere 
als  die  im  Absatz  1  bezeichneten 
Meinungsverschiedenheiten  uber  die 
Auslegung  oder  Anwendung  des  ge- 
genwàrtigen  Vertrages  zum  scbieds- 
gerichtlichen  Austrag  bringen. 

Artikel  XVIII. 
Der  gegenwârtige  Vertrag  findet 
seine  Anwendung  auf  aile  Lânder, 
welche  mit  dem  Vertragszollgebiete 
der  beiden  Staaten  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  gegenwârtig 
vereinigt  sind  oder  kùnftig  vereinigt 
sein  werden. 
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Article  XIX. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur 
îe  jour  après  l'échange  des  ratifications. 
Il  restera  exécutoire  jusqu'au  31  dé- 
cembre  1917. 

Dans  le  cas  où  ni  l'Autriche-Hon- 
grie  ni  la  Serbie  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  le  31  décembre  1917,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
ledit  Traité  demeurera  obligatoire  au- 
delà  du  31  décembre  1917  jusqu'à 
l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 


Article  XX. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Belgrade  le  plus  tôt  possible. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
l'ont  signé  et  l'ont  revêtu  du  cachet 
-le  leurs  armes. 

Fait  à  Belgrade,  en  double  ex- 
pédition, le  27/14  juillet  1910. 


Forgâch  m.  p. 
(L.  S.) 

Piedl  m.  p. 

(L.  S.) 
Kâlmân  m.  p. 

(L.  S.) 


Patchou  m.  p. 

(L.  S.) 
DrachJcovitch  m.  p. 

(L.  S.) 


Artikel  XIX. 

Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  am 
Tage  nach  der  Auswechslung  der  Ra- 
tifikationen  in  Kraft  treten  und  bis 
zum  31.  December  1917  wirksam 
bleiben. 

Falls  weder  Osterreich-Ungarn  noch 
Serbien  zwôlf  Monate  vor  dem  3 1  De- 
zember  1917  seine  Absicht  kundgibt, 
die  Wirkungen  des  Vertrages  mit 
diesem  Tage  aufhôren  zu  lassen,  soll 
der  Vertrag  ûber  den  31.  Dezember 
1917  hinaus  bis  zum  Ablaufe  eines 
Jahres  von  dem  Tage  in  Geltung 
bleiben,  an  welchem  der  eine  oder 
der  andere  Teil  ihn  gekundigt  haben 
wird. 

Artikel  XX. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  rati- 
fiziert  und  werden  die  Ratifikations- 
urkunden  sobald  als  moglich  in  Bel- 
grad  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  denselben  unterzeichnet 
und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Belgrad,  in  doppel- 
terAusfertigung,am27./14.Juli  1910. 

Forgâch  m.  p.      Patchou  m.  p. 


(L.  S.) 
Riedl  m.  p. 

(L.S.) 
Kâlmân  m.  p. 

(L.  S.) 


(L.  S.) 
Drachkomtch  m.  p. 
(L.  S.) 


Commerce 


551 


Annexe   C. 

Faveurs  spéciales  accordées  au 
trafic-frontière. 

Afin  de  donner  au  trafic  réciproque 
de  frontière  les  facilités  qu'exige  le 
besoin  journalier,  les  Parties  contrac- 
tantes sont  convenues  de  ce  qui  suit: 


1.  Resteront  libres  de  tout  droit 
de  douane  et  de  même  du  droit  de 
timbre  sur  les  reçus  de  la  douane, 
à  l'importation  et  à  l'exportation,  à 
travers  la  frontière  immédiate: 

a)  toutes  les  quantités  de  marchan- 
dises dont  la  somme  totale  des 
droits  à  prélever  n'atteint  pas 
le  chiffre  de  0*10  couronne  ou 
de  0-10   dinar; 

b)  herbes,  foin,  paille,  fanes,  mousse, 
fourrages;  joncs  et  cannes  ordi- 
naires, plantes  vivantes  (en  tant 
qu'elles  sont  admises  à  la  libre 
circulation  par  les  règlements 
internationaux  en  vigueur),  céré- 
ales en  gerbes  ou  en  épis,  plantes 
légumineuses,  chanvre  et  lin  non 
battus; 


c)  ruches    avec    abeilles    vivantes; 

d)  sang  de  bestiaux; 

e)  œufs  de  toute  sorte; 

f)  lait  doux,  lait  caillé  et  caille- 
botte; 

g)  pierres  à  bâtir  et  pierres  à  paver; 
scories,  cailloux,  sable;  chaux 
et  plâtre,  crus;  marne,  argile  et 
en  général  toute  sorte  de  terre 
ordinaire,  servant  à  fabriquer 
des  briques,  pots,  pipes  et  vases; 
briques  et  tuiles,  même  tuiles 
cannelées; 


Anlage  C. 

Besondere    Erleichterungen    im 
Grenzverkehre. 

Dm  dem  wechselseitigen  Grenz- 
verkehre die  Erleichterungen  zu  ge- 
wâhren,  welche  der  tâgliche  Bedarf 
erfordert,  haben  sich  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  ûber  folgendes 
geeinigt: 

1.  Im  Verkehre  ûber  die  unmittel- 
bare  Grenze  sind  sowohl  von  allen 
Einfuhrzôllen  als  auch  von  Ausfuhr- 
zollen  und  der  Stempelpflicht  fur 
Zolldokumente  befreit: 

a)  Aile  jene  Warenmengen,  fur 
welche  die  Gesamtsumme  der 
einzuhebenden  Gebûhren  nicht 
den  Betrag  von  0-10  K  oder 
(HO  Dinar  erreicht; 

b)  Gras,  Heu,  Stroh,  Laub,  Moos, 
Futterpflanzen  ;  Binsen  und  ge- 
meines  Rohr,  lebende  Pflanzen 
(insoweit  solche  nach  den  be- 
stehenden  internation alen  Ver- 
einbarungen  zum  freien  Verkehre 
zugelassen  sind),  Feldfrûchte  in 
Garben  oder  Âhren,  Hûlsen- 
fruchte  in  den  Schoten,  Hanf 
und  Flachs  in  nicht  gebrochenem 
Zustande  ; 

c)  Kôrbe  mit  lebenden  Bienen; 

d)  Tierblut; 

e)  Eier  aller  Art; 

f)  Milch,  sûss,  sauer,  geronnen 
(Topfen); 

g)  Bau-  und  Pflastersteine;  Schlak- 
ken,  Kiesel,  Sand;  roher  Kalk 
und  Gips;  Mergel,  Ton  und  im 
allgemeinen  jede  Art  von  ordi- 
nârer  zur  Erzeugung  von  Ziegeln, 
Topfen,  Pfeifen  und  Gefassen 
verwendbarer  Erde;  Dach-  und 
Mauerziegel,  auch  Dachfalzziegel ; 


552 


Autriche-Hongrie f  Serbie. 


k)  son,  pain  de  colza  et  autres 
déchets  de  fruits  pressés  et  cuits 
et  de  semences  oléagineuses; 

i)  cendre  végétale  ou  cendre  de 
houille,  engrais,  lies,  lavures, 
limon; 

j)  pain  et  farine  en  quantité  de 
dix  kilogrammes  ou  moins,  fro- 
mage en  quantité  de  deux  kilo- 
grammes ou  moins,  beurre  frais 
en  quantité  de  deux  kilogrammes 
ou  moins,  en  tant  que  ces  articles 
sont  importés  pour  l'usage  des 
habitants  de  la  zone-frontière  et 
non  par  la  poste; 

k)  viande  fraîche  en  quantité  de 
quatre  kiiogiammes  ou  moins, 
volaille  vivante,  savoir:  un  din- 
don, deux  canards,  quatre  poulets 
et  des  oies,  ces  dernières  sans 
restriction  du  nombre  —  tous 
ces  articles  à  travers  les  stations 
d'entrée  désignées  pour  le  trafic 
du  bétail,  aux  conditions  et  con- 
trôles prescrits  par  égard  à  la 
police  vétérinaire  et  en  tant  que 
lesdites  quantités  seront  impor- 
tées pour  l'usage  des  habitants 
de  la  zone-frontière  et  non  par 
la  poste; 

ï)  produits    horticoles,    frais,    tels 
que:  plantes  potagères,  salades, 
choux,   concombres,   raves,  pom- 
mes de   terre    et    similaires;  de 
même    légumes    frais    et    fruits 
frais. 
Les   certificats   servant    de    légiti- 
mation   pour    le    libre    exercice    du 
commerce   de  frontière   peuvent   être 
délivrés  par  l'autorité  administrative 
compétente,    même  pour  une  période 
plus  étendue,  aux  personnes  qui  veulent 
profiter     régulièrement     des     faveurs 


h)  Kleie,  Rapskuchen  und  andere 
Abfalle  von  gepressten  und  ge- 
kochten  Friichten  und  von  ôl- 
haltigen  Sâmereien; 

i)  vegetabilische  oder  Steinkohlen- 
asche,  Dûnger,  Schlempe,  Spû- 
licht,  Lehm; 

j)  Brot  und  Mehl  in  der  Menge 
von  hôchstens  10  Kilogramm, 
Kâse  in  der  Menge  von  hôchstens 
2  Kilogramm,  frische  Butter  in 
der  Menge  von  hôchstens  2  Kilo- 
gramm, soweit  dièse  Waren- 
mengen  fur  den  Bedarf  der  Be- 
wohner  der  Grenzzone  und  nicht 
mit  der  Post  eingebracht  werden; 

k)  frisches  Fleisch  in  der  Menge 
von  hôchstens  4  Kilogramm, 
ferner  lebendes  Geflûgel,  und 
zwar  :  Truthûhner  1  Stùck,  Enten 
2  Stûck,  Hûhner  4  Stûck,  ferner 
Ganse,  letztere  ohne  Beschrân- 
kung  der  Zahl  —  aile  dièse  ùber 
die  fur  den  Viehverkehr  nam- 
haft  gemachten  Eintrittsstationen 
unter  den  aus  veterinârpolizei- 
lichen  Rûcksichten  vorgeschriebe- 
nen  Bedingungen  und  Kontrollen, 
und  soweit  die  erwâhnten  Mengen 
fur  den  Bedarf  der  Bewohner  der 
Grenzzone  und  nicht  mit  der  Post 
eingebracht  werden; 

1)  frische  Gartengewâchse  wie: 
Grùnzeug,  Salât,  Kraut,  Kohi, 
Gurken,  Rûben,  Erdâpfel  u.  dgl., 
ferner  frisches  Gemûse  und 
frisches  Obst. 

Die  zum  Nachweise  des  Grenz- 
verkehres  nôtigen  Zeugnisse  kônnen 
solchen  Personen,  welche  von  den 
Begûnstigungen  unter  Punkt  1  regel- 
mâssig  Gebrauch  machen  wollen,  von 
der  zustândigen  politischen  Behôrde 
auch     auf    lângere     Zeit     ausgestellt 


Commerce. 


553 


mentionnées  au  paragraphe  1.  Ces 
certificats  ne  peuvent  pas  être  soumis 
dans  les  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante  à  un  droit  de  timbre  ou 
à  une  autre  taxe  quelconque. 

Pour  empêcher  des  abus,  les  Parties 
contractantes  se  réservent  le  droit  de 
faire  dépendre  les  faveurs  susmen- 
tionnées de  certaines  conditions  et 
de  les  mettre  à  tout  temps  hors  de 
vigueur,  entièrement  ou  en  partie, 
après  les  avoir  dénoncées  six  mois 
d'avance. 

2.  L'exemption  réciproque  de  tout 
droit  de  douane  s'étendra  aussi  à 
tous  les  sacs  et  récipients  qui  ont 
servi  aux  habitants  des  zones-frontière 
à  transporter  dans  le  pays  voisin  leurs 
produits  agricoles,  par  exemple:  cé- 
réales et  autres  produits  de  l'agri- 
culture, plâtre,  chaux,  boissons  ou 
autres  liquides  et  autres  objets  quel- 
conques du  trafic-frontière,  et  qui  en 
retournent  vides  par  la  même  route. 

3.  Les  faveurs  susmentionnées  ne 
sont  applicables  qu'aux  habitants  d'une 
zone  s'étendant  jusqu'à  quinze  kilo- 
mètres de  la  frontière  commune  des 
territoires   des  Parties    contractantes. 

4.  Les  r/arties  contractantes  et 
leurs  autorités  administratives  s'enten- 
dront sur  les  points  par  lesquels,  en 
dehors  des  routes  douanières  ordinaires 
et  des  passages  réglementaires  de 
fleuve,  le  libre  trafic  des  habitants 
pourra  avoir  lieu  avec  les  objets 
précités  ainsi  qu'avec  d'autres  articles 
du  commerce  journalier,  exempts  de 
droits  de  douane. 


werden,  und  dùrfen  solche  Zertifikate 
in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles 
mit  keiner  Stempel-  noch  ander- 
weitigen   Gebûhr  belegt  werden. 

Jeder  der  vertragschiiessenden  Teile 
behâlt  sich  jedoch  vor,  die  genannten 
Begunstigungen  behufs  Verhiuderung 
des  Missbrauches  an  bestimmte  Be- 
dingungen  zu  knûpfen  und  dieselben 
jederzeit  nach  vorausgegangener  sechs- 
monatlicher  Kûndigung  ganz  oder  teil- 
weise  ausser  Kraft  zu  setzen. 

2.  Die  gegenseitige  Zollfreiheit  soll 
sich  ferner  erstrecken  auf  aile  Sâcke 
und  Gefàsse,  worin  Grenzbewohner 
ihre  landwirtschaftlichen  Erzeugnisse, 
wie  :  Getreide  und  andere  Feldfrûchte, 
Gips,  Kalk,  Getrânke  und  Flûssig- 
keiten  anderer  Gattung,  und  sonst  im 
Grenzverkehre  vorkommende  Gegen- 
stânde  in  das  Nachbarland  gebracht 
haben,  und  die  von  dort  leer  auf 
dem  nâmlichen  Wege  wieder  zurûck- 
gelangen. 

3.  Die  angefûhrten  Begunstigungen 
sind  auf  die  Bewohner  der  15  Kilo- 
meter  Breite  nicht  ûbersteigenden 
wechselseitigen  Grenzzonen  in  den  Ge- 
bieten der  vertragschiiessenden  Teile 
beschrankt. 


4.  Die    vertragschiiessenden    Teile 
I  und  ihre  Administrativbehôrden  wer- 
j  den  sich  darûber  einigen,  an  vsrelchen 
I  Punkten  ausser  den  ordentlichen  Zoll- 
1  strassen  und  vorgeschriebenen  Fluss- 
ûbergângen    der  Verkehr   der   Grenz- 
bewohner    mit    den     vorangefuhrten 
Gegenstanden,   wie  auch  mit  anderen 
zollfreien  Artikeln  des  tâglichen  Yer- 
kehres  stattfinden  kann. 
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Formulaire. 

Carte  de  Légitimation  industrielle 

pour  voyageurs  de  commerce. 

Pour  l'année   19 No.  de  la  carte. 

(Ecusson.) 


Le  porteur 
(Nom  et  prénom.) 

(Lieu)  le 19 

(Sceau.)  (Signature  de  l'autorité.) 


II   est  certifié  par  la   présente  que  le   porteur  de  cette  carte  possède 

(qualité  de  la  fabrique  ou  maison  de  commerce)  à 

sous   le    nom   de  est   en   qualité  de   voyageur  de 

commerce   au   service  de  la  maison  

à   qui    y    possède    une    (désigner    la   fabrique    ou 

maison  de  commerce). 

Le  porteur  désirant  recueillir  des  commandes  et  faire  des  achats  de 
marchandises  pour  compte  de  la  susdite  raison  sociale  ainsi  que  pour  celui 

de  la  (des)  raison(s)  sociale(s)  suivante(s) 

il  est  certifié  en  outre  que  pour  l'exercice  du  commerce 

de  la  (des)  susdite(s)  raison(s)  sociale(s)  les  droits  réglementaires  en  vigueur 
sont  à  acquitter  dans  ce  pays. 


Signalement  de  la  personne  du  porteur: 

Age:    

Taille:   

Cheveux:     „ „ 

Marques  spéciales  :  

Signature  du  porteur:  

Remarque:  Selon  les  exigences  de  chaque  cas,  l'un  ou  l'autre  des 
alinéas  alternatifs  ci-dessus  sera  inséré  dans  le  formulaire  contenant 
l'espace  nécessaire. 

Avis. 
Selon  les  règlements  en  vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des 
Parties  contractantes,  le  porteur  de  cette  carte  de  légitimation  est  autorisé 
à  recueillir  des  commandes  et  à  faire  des  achats  de  marchandises  exclusive- 
ment en  voyageant  et  seulement  pour  compte  de  la  (des)  raison(s)  sociale(s) 
susmentionnée(s).  Il  ne  pourra  porter  avec  lui  que  des  échantillons,  n  \is 
non  des  marchandises. 
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Formulai*. 


Gewerbelegitimationskarte 

fur  Handlungsreisende. 

Fur  das  Jahr   19 Nr.  der  Karte. 

(Wappen.) 


I  n  h  a  b  e  r  : 
(Vor-  und  Zuname) 

(Ortsname)  den 19 

(Siegel.)  (Behôrde) 
Unterschrift 

Es  wird  hiermit  bescheinigt,  dass  Inhaber  dieser  Karte  

eine    (Art  der  Fabrik    oder  Handlung)    in  _ 

unter   der  Firma  besitzt   als  Handlungsreisender   ira 

Dienste    der    Firma in  steht, 

welche  eine  (Bezeichnung  der  Fabrik  oder  Hand- 
lung) daselbst  besitzt. 

Ferner  wird,    da  Inhaber   fur  Rechnung  dieser  Firma    und  ausserdem 

Firma 

nachfolgender  -— (Art  der  Fabrik  oder  Handlung)  in 

Firmen 

Warenbestellungen  aufzusuchen  und  Wareneinkâufe  zu 

machen  beabsichtigt,  bescheinigt,  dass  fur  den  Gewerbebetrieb  vorgedachter 

Firma 

= im  hiesigen  Lande  die  gesetzlich  bestehenden  Abgaben  zu  entrichten  sind. 

Bezeichnung  der  Person  des  Inhabers: 

Alter:     _ 

Gestalt:    _ 

Haare:      _ 

Besondere  Kennzeichen:     

Unterschrift  des  Inhabers  :    „ _ 


Anmerkung  :  Yon  den  Doppelzeilen  wird  in  das  Formular,  welches  dafux 
den  entsprechenden  Raum  zu  gewâhren  hat,  die  obère  oder  untere  Zeile  ein- 
getragen,  je  nachdem   es  den  Verhâltnissen  des  einzelnen  Falles  entspricht. 


Zur  Beachtung. 
Inhaber    dieser   Karte    ist   ausschliesslich    im    Umherziehen    und    aus- 

schliesslich  fur  Rechnung  der  vorgedachten  — berechtigt,  nach  Mass- 

Firmen 

gabe  der  in   dem  Gebiete  jedes  der  vertragschliessenden  Teile  gùltigen  Yor- 

schriften   Warenbestellungen    aufzusuchen    und    Wareneinkâufe    zu    machen. 

Er  darf  nur  Warenmuster,   aber  keine   Waren   mit  sich  fuhren 
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Protocole  final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature du  Traité  de  commerce  conclu 
à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  ont  fait  les  réserves 


et  déclarations   suivantes  qui   forme-    Vorbehalte    und    Erklârungen    abge 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heu- 

tigen  Tage  abgeschlossenen  Handels- 

vertrages   haben    die    unterzeichneten 

Bevollmâchtigten    die    nachstehesden 


ront  partie  intégrante  du  Traité  même  : 

Ad  Article  I  et  IL 
1.  Il  est  bien  entendu  que  les 
sociétés  anonymes,  ainsi  que  les  r.utres 
sociétés  commerciales,  industrielles, 
financières  et  de  transport  de  l'une 
des  Parties  contractantes  déjà  établies 
sur  les  territoires  de  l'autre  gardent, 
pour  la  durée  du  présent  Traité  de 
commerce,  le  droit  de  vaquer  à  leurs 
affaires  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays. 


2.  Il  est  convenu  que  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  stipulée 
dans  les  articles  I  et  II,  ne  se  rap- 
portera pas  à  des  traités  spéciaux 
qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être 
conclus  à  l'avenir  entre  une  des 
Parties  contractantes  et  une  tierce 
Puissance  sur  la  réglementation  réci- 
proque des  impôts  directs.  Pour  ce 
qui  a  rapport  à  l'imposition  directe, 
les  ressortissants  d'une  des  Parties 
contractantes  ne  pourront  cependant 
pas  être  soumis  dans  les  territoires 
de  l'autre  à  un  traitement  moins 
favorable  que  les  propres  nationaux 
y  résidant. 


geben,    welche    einen   Teil    des    Ver- 
trages  selbst  bilden  sollen: 

Zu  Artikel  I  uDd  II. 

1.  Es  besteht  Einverstândnis  da- 
rûber,  dass  die  Aktiengesellschaften, 
sowie  andere  kommerzielle,  indu- 
strielle, finanzielle  und  Transport- 
gesellschaften  des  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile,  welche  in  den 
Gebieten  des  anderen  Teiles  bereits 
etabliert  sind,  fur  die  Geltungsdauer 
des  vorliegenden  Handelsvertrages  das 
Recht  behalten,  ihre  Geschâfte  unter- 
Beobachtung  der  Gesetze  des  Landes 
zu  betreiben. 

2.  Es  besteht  Einverstândnis  da- 
rûber,  dass  die  im  Artikel  I  und  II 
enthaltene  Meistbegunstigungsklausel 
sich  nicht  auf  solche  Sondervertrâge 
bezieht,  welche  von  einem  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  mit  einer  dritten 
Macht  ûber  die  reziproke  Regelung  der 
direkten  Besteuerung  abgeschlossen 
wurden  oder  in  Hinkunft  abgeschlossen 
werden.  Jedoch  sollen  die  Angehôrigen 
des  einen  der  vertragschliessenden 
Teile  in  den  Gebieten  des  andern 
Teiles  in  Sachen  der  direkten  Be- 
steuerung keiner  ungunstigeren  Be- 
handlung  unterworfen  werden  als  die 
dortselbst  wohnhaften  eigenen  Staats- 
angehôrigen. 


Zu  Artikel  IL 
1 .   Die  Bestimmungen  im  Artikel  II, 


Ad  Article  IL 
1.  Les  dispositions  de  l'article  II 
relatives  à  l'établissement  et  à  l'ex-  i  betreffend  den  Antritt  und  die  Aus- 
ercice  des  professions  ne  seront  pas  I  ùbung  von  Gewerben,  finden  keine 
appliquées  à  la  pharmacie,  aux  cour-  Anwendung  auf  das  Apotheker-  und 
tiers,  au  colportage,  au  commerce  et  |  Handelsmâklergewerbe ,      dann      das 
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aux  professions,  exercés  exclusivement 
en  ambulant,  ainsi  qu'aux  fonctions 
des  agents  des  sociétés  d'assurance 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle II,  ne  sont  pas  admises  à  tra- 
vailler. 


2.  En  tant  qu'il  s'agit  de  l'exemp- 
tion des  impositions  directes,  on  est 
d'accord  que  seuls  les  Consuls  de 
carrière  pourront  jouir  de  cette  exemp- 
tion, pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient 
pas  ressortissants  de  la  Partie  con- 
tractante sur  les  territoires  de  laquelle 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions  et 
en  aucun  cas  dans  une  plus  grande 
étendue  que  les  représentants  diplo- 
matiques   des    Parties    contractantes. 

3.  Les  passeports  ou  cartes  de 
passeport  délivrés  en  due  forme  par 
l'autorité  compétente  du  propre  pays 
suffiront,  en  règle  générale,  à  la  légi- 
timation dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante,  et  il  ne  sera  pas 
exigé  de  visa  de  la  part  des  missions 
et  consulats,  ni  des  autorités  locales. 

4.  Les  ressortissants  autrichiens  ou 
hongrois  qui  voudront  s'établir  en 
Serbie  pour  y  exercer  un  commerce 
ou  une  industrie  auront  à  solliciter 
l'autorisation  respective  auprès  de 
l'autorité  administrative  serbe  de  l'en- 
droit où  ils  veulent  exercer  ce  com- 
merce ou  cette  industrie. 

L'autorisation  ne  peut  être  refusée, 
si  le  solliciteur  a  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  pour 
les  nationaux.  Pour  les  réclamations 
qui  s'y  rapportent,  il  sera  loisible  à 
la  partie  intéressée  de  recourir  aux 
instances   établies  par   la  loi. 


Hausiergewerbe  und  andere  aus- 
schliesslich  im  Umherziehen  ausge- 
Obte  gewerbliche  Verrichtungen,  so- 
wie  auf  die  Tâtigkeit  von  Agenten 
solcher  Versicherungsgesellschaften, 
welche  im  Sinne  des  Artikels  II  des 
gegenwârtigen  Vertrages  zum  Ge- 
schâftsbetriebe  nicht  zugelassen  sind. 

2.  Bezûglich  der  Befreiungen  in 
Sachen  der  direkten  Besteuerung  be- 
steht  Einverstândnis,  dass  solche  nur 
den  beiderseitigen  Berufskonsuln,  so- 
fern  sie  nicht  Staatsangehôrige  jenes 
vertragschlies8enden  Teiles  sind,  in 
dessen  Gebieten  sie  ihre  Funktionen 
ausûben,  und  keinesfalls  in  weiterem 
Umfange  als  den  diplomatischen  Ver- 
tretern  der  vertragschliessenden  Teile 
zugute  kommen. 

3.  Ordnungsmâssige,  von  der  kom- 
petenten  Behôrde  des  Heimatlandes 
ausgestellte  Passe  und  Passkarten 
werden  in  der  Regel  in  den  Gebieten 
des  andern  vertragschliessenden  Teiles 
zur  Légitimation  genûgen  und  keines 
Visums  weder  seitens  der  Gesandt- 
schaften  und  Konsulate  noch  seitens 
der  Territorialbehôrden  bedùrfen. 

4.  Osterreichische  oder  ungarische 
Staatsangehôrige,  welche  in  Hinkunft 
einen  Handel  oder  ein  Gewerbe  welcher 
Art  immer  in  Serbien  antreten  wollen, 
haben  um  die  Bewilligung  hierzu  bei 
der  kôniglichen  Yerwaltungsbehôrde 
des  Ortes,  woselbst  sie  den  Handel 
oder  das  Gewerbe  auszuûben  beab- 
sichtigen,   einzuschreiten. 

Dièse  Bewilligung  kann  nicht  ver- 
weigert  werden,  wenn  seitens  des 
Bewerbers  aile  die  auch  fur  die  Ein- 
heimischen  gesetzlich  vorgeschriebe- 
nen  Bedingungen  erfullt  worden  sind. 
Ùber  diesbezugliche  Beschwerden  wird 
im  gesetzlichen  Instanzenzuge  ent- 
schieden. 
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Les  ressortissants  autrichiens  ou 
hongrois,  qui  exerçaient  un  commerce 
ou  une  industrie  quelconque  en  Serbie 
déjà  avant  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  ne  pourront  pas  être  soumis 
aux  susdites  conditions,  concernant 
rétablissement  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie,  mais  ils  seront  tenus 
à  acquitter  pour  la  continuation  de 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  in- 
dustrie tous  les  droits,  taxes,  etc. 
prescrits  pour  les  nationaux. 

5.  On  n'entend  pas  comprendre 
sous  la  dénomination  de  „dépôtsu  à 
l'article  II  les  entrepôts  publics. 

6.  Il  est  entendu  que  les  ressor- 
tissants d'une  des  Parties  contrac- 
tantes qui  ont  des  entreprises  danb 
les  territoires  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  austro  -  hongroise  et  en 
même  temps  en  Serbie,  ne  pourront 
être  soumis  à  des  impôts  que  pour 
les  entreprises  qu'ils  exercent  dans 
le  pays  même.  Ces  impôts  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  être  ni  calculés 
sur  une  base  différente  ni  perçus  à 
un  taux  plus  élevé  que  ceux  qui  sont 
imposés  aux  entrepreneurs  nationaux 
sur  les  mêmes  entreprises. 

Ad  Article  Y. 
Le  Gouvernement  Royal  Serbe  s'en- 
gage  à   ne   pas    restreindre,    pendant 
la  durée  du  présent  Traité,  le  terme 
de  trois  mois  fixé  actuellement  pour 


Jene  ôsterreichischen  oder  ungari- 
schen  Handels-  und  Gewerbetreiben- 
den,  welche  irgendeinen  Geschâfts- 
!  betrieb  bereits  vor  dem  Inkrafttreten 
j  dièses  Vertrages  in  Serbien  ausûbten, 
konnen  den  obigen  Bedingungen  fur 
den  Gewerbeantritt  nachtràglich  nicht 
mehr  unterworfen  werden,  unterliegen 
jedoch  bezûglich  des  Weiterbetriebes 
denselben  Taxen,  Abgaben  usw.  wie 
die  Einheimischen. 

5.  UnterdeniAusdrucke„Geschâfts- 
niederlagen"  im  Artikel  II  sind  ôffent- 
liche   Lagerhâuser    nicht    verstanden. 

6.  Hinsichtlich  der  Besteuerung 
sol  cher  Angehôrigen  des  einen  der 
vertragschliessenden  Teile,  welche 
Unternehmungen  in  den  Gebieten 
der  beiden  Staaten  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  und  gleich- 
zeitig  in  Serbien  betreiben,  besteht 
Einverstândnis  darûber,  dass  dieselben 
niemals  hôher  oder  auf  einer  anderen 
Grundlage  als  einheimische  Unter- 
nehmungen, welche  die  gleichen  Ge- 
schâfte  betreiben,  zu  besteuern  sind, 
und  zwar  selbstverstândlich  nur  fur 
jene  Betriebe,  welche  sie  in  dem  be- 
treffenden  Lande  ausûben. 

Zu  Artikel  V. 

Die  kôniglich   serbische  Regierun^ 

verpflichtet    sich,    die    zur    Zeit    auf 

drei  Monate  festgesetzte  Frist,  binnen 

welcher    die    zollfreie   Wiederausfuhr 


la  réexportation  en  franchise  de  douane  |  der  Muster  und  Modelle  erfolgen  kann, 


des  échantillons  et  modèles. 

Ad  Article  VI. 
1.   En  dehors  des  articles  formant 


wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages 
nicht  zu  verkùrzen. 

Zu  Artikel   VI. 
1.   Abgesehen  Ton  Artikeln,  welche 


l'objet   d'un   monopole   de    l'Etat   ou  j  den  Gegenstand  eines  Staatsmonopols 
d'un   brevet  d'invention,    aucun  droit   oder  eines Patentschutzes  bilden,durfen 


exclusif  ne  sera  accordé  pour  l'exer- 
cice d'un  commerce  ou  d'une  industrie. 


ausschliessliche  Rechte  zum  Gewerbe- 
oder  Handelsbetriebe  nicht  gewâhrt 
werden. 
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2.  Les  dispositions  détaillées  con- 
cernant le  trafic  des  animaux,  des 
matières  brutes  et  des  produits  d'ani- 
maux  sont  contenues  dans  la  note 
remise  à  l'occasion  de  la  signature  du 
présent  Traité  et  resteront  en  vigueur 
pendant  la  durée  de  ce  Traité. 

Ad  Article  VIII. 

Pour  faire  jouir  les  marchandises 
du  traitement  conventionnel,  la  décla- 
ration des  marchandises  devra  indiquer 
leur  origine. 

Les  importateurs  de  marchandises 
serbes,  autrichiennes  ou  hongroises 
seront,  en  règle  générale,  pourvu  que 
d'autres  dispositions  ne  soient  pas 
stipulées  expressément  dans  le  présent 
Traité,  réciproquement  dispensés  de 
l'obligation  de  produire  des  certificats 
d'origine. 

Toutefois,  la  production  des  certi- 
ficats d'origine  pourra  exceptionnelle- 
ment être  exigée  par  une  des  Parties 
contractantes  dans  le  cas  où  elle 
aurait  établi  des  droits  différentiels 
d'après  l'origine  des  marchandises, 
et  que,  selon  la  situation  générale, 
tant  par  rapport  aux  droits  douaniers 
qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  transport,  il  deviendrait  probable 
que  des  marchandises  provenant  d'un 
autre  Etat  qui,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  serait  exclu  du  régime  de 
faveur,  sont  introduites  des  territoires 
de  l'autre  Partie  contractante. 


Lesdits  certificats  pourront  émaner 
de  l'autorité  locale  du  lieu  d'expor- 
tation, de  la  chambre  de  commerce 
compétente  ou  du  bureau  de  douane 
d'expédition,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  la  frontière,  ou  bien  d'un  agent 
consulaire;   enfin   ils  pourront,  au  be- 


2.  Die  nâheren  Bestimmungen  be- 
ziïglich  des  Verkehres  mit  Tieren, 
tierischen  Rohstoffen  und  Produkten 
sind  in  der  bei  Unterzeichnung  des 
Handelsvertrages  ûbergebenen  Note 
niedergelegt  und  werden  wâhrend  der 
Dauer  dièses  Yertrages  in  Geltung 
bleiben. 

Zu   Artikel   VIII. 

Damit  eine  Ware  der  vertrags- 
mâssigen  Behandlung  teilhaftig  werde, 
muss  in  der  Warenerklârung  die  An- 
gabe  des  Ursprunges    enthalten   sein. 

Die  Importeure  serbischer  sowie 
osterreichischer  oder  ungarischer 
Waren  sollen,  soweit  in  diesem 
Vertrage  nicht  ausdrûcklich  andere 
Vereinbarungen  getroffen  werden,  in 
der  Regel  von  der  Verpflichtung,  Ur- 
sprungszeugnisse  vorzuweisen,  gegen- 
seitig  enthoben  sein. 

Sofern  jedoch  einer  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  verschiedene  Zoll- 
sâtze  je  nach  dem  Ursprunge  der 
Waren  in  Anwendung  bringt,  kann 
derselbe  ausnahmsweise  Ursprungs- 
zeugnisse  dann  verlangen,  wenn  nach 
den  allgemeinen  Verhâltnissen,  sowohl 
mit  Rûcksicht  auf  die  Zollsâtze  als 
auf  die  Transportbedingungen  die 
Wahrscheinlichkeit  vorliegen  wûrde, 
dass  Waren  von  der  Provenienz  eines 
anderen  Staates,  welcher  in  dem  be- 
treffenden  Falle  von  der  Meistbe- 
gûnstigung  ausgeschlossen  sein  sollte, 
aus  den  Gebieten  des  andern  ver- 
tragschliessenden  Teiles  eingefuhrt 
wûrden. 

Dièse  Zeugnisse  kônnen  von  der 
Ortsbehôrde  des  Ortes  der  Versendung, 
von  der  kompetenten  Handelskammer 
oder  dem  Zollamte  der  Absendung, 
sei  es  im  Innern  des  Landes  oder 
an  der  Grenze  gelegen,  oder  von 
einem   Konsularamte   ausgestellt    sein 
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soin,  même  être  remplacés  par  la 
facture,  si  les  gouvernements  respectifs 
le  croient  convenable. 

Les  certificats  d'origine  doivent  être 
délivrés  gratuitement.  Il  en  est  de 
même  du  visa  consulaire,  lorsque  ce 
visa  est  exigé  pour  les  certificats 
d'origine  délivrés  par  les  autorités 
locales,  par  les  chambres  de  commerce 
ou  par  les  bureaux  de  douane. 

Chacune  des  Parties  contractantes 
pourra  exiger  la  présentation  d'une 
traduction  des  certificats  d'origine  qui 
ne  seraient  pas  dressés  dans  la  langue 
employée  dans  son  service  douanier. 
Cette  traduction  pourra  aussi  être 
délivrée  par  un  fonctionnaire  du  pays 
exportateur  autorisé  à  se  servir  d'un 
sceau  officiel. 

Quant  aux  denrées  coloniales,  aux 
épices,  aux  huiles,  aux  fruits  du  midi, 
aux  drogues,  aux  matières  tinctoriales 
et  à  tanner,  aux  gommes  et  aux 
résines,  il  est  entendu  que  ces  articles 
importés  en  Serbie  y  jouiront  du 
traitement  conventionnel,  même  s'ils 
ne  sont  pas  accompagnés  de  certificats 
d'origine. 

Ad  Article  IX. 

1.  Les  dispositions  de  l'article  IX 
ne  s'appliquent  point: 

à)  aux  faveurs  qui  sont  accordées 
à  d'autres  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  commerce  des  fron- 
tières ou  aux  habitants  de  cer- 
taines parties  des  territoires 
réciproques; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'une 
des  Parties  contractantes  par  les 
dispositions  d'une  union  dou- 
anière déjà  contractée  ou  qui 
pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 


und  kônnen  erforderlichenfalls  auch 
durch  die  Faktura  ersetzt  werden, 
wenn  die  betreffenden  Regierungen 
es  fur  angezeigt  erachten. 

Die  Ursprungszeugnisse  sind  ge- 
bûhrenfrei  auszustellen.  Falls  die  von 
Ortsbehôrden,  Handelskammern  oder 
Zollâmtern  ausgestellten  Ursprungs- 
zeugnisse eines  Konsularvisums  be- 
dùrfen,  so  ist  auch  dièses  gebûhren- 
frei  zu  erteilen. 

Es  soll  jeder  Teil  berechtigt  sein, 
bei  Ursprungszeugnissen,  welche  nicht 
in  der  Sprache  seines  Zolldienstes 
ausgestellt  sind,  die  Beibringung  einer 
Ubersetzung  zu  fordern.  Eine  solche 
Ubersetzung  kann  auch  von  einem 
zur  Fûhrung  eines  Dienstsiegels  be- 
fugten  Organe  des  exportierenden 
Landes  ausgestellt  werden. 

Fur  Kolonialwaren,  Gewiirze,  Ole, 
Sûdfrûchte,  Drogen,  Farb-  und  Gerb- 
stoffe,  Gummen  und  Harze  wird  bei 
der  Einfuhr  nach  Serbien  die  meist- 
begùnstigte  Behandlung  jedenfalls 
auch  ohne  Yorweisung  von  Ursprungs- 
zeugnissen eintreten. 


Zu  Artikel  IX. 
1.     Die    Bestimmungen     des    Ar- 
tikels   IX    haben    keine    Anwendung 
zu  finden: 

a)  Auf  die  Begunstigungen,  welche 
anderen  unmittelbar  angrenzen- 
den  Staaten  zur  Erleichterung 
des  Grenzverkehrs  oder  fur  Be- 
wohner  einzelner  Gebietsteile 
gewâhrt  werden; 

b)  auf  die  einem  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  durch  die  Be- 
stimmungen einer  schon  abge- 
schlossenen  oder  etwa  kûnftigbin 
abzuschliessenden  Zolleinigung 
auferlegten   Verbindlichkeiten. 
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2.  Le  taux  des  droits  de  sortie 
n'est  pas  limité  par  ce  Traité;  mais 
il  est  bien  entendu  que  ces  droits 
seront  les  mêmes  pour  toutes  les 
directions  dans  lesquelles  l'exportation 
se  fait. 

3.  Seront  observées,  conformément 
aux  principes  en  vigueur  dans  les 
deux  Etats  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise,  quant  au  traitement  dou- 
anier en  Serbie,  les  règles  suivantes: 

a)  l'intéressé  sera  libre  de  renvoyer 
à  l'étranger,  sans  acquitter  les 
droits  de  douane  ou  une  taxe 
quelconque  de  consommation, 
les  marchandises,  même  après 
les  avoir  examinées,  qui  auraient 
été  déclarées  à  l'entrée,  mais 
qui  n'auraient  pas  encore  passé 
dans  le  libre  trafic,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas, 
dans  sa  déclaration,  rendu  cou- 
pable d'une  irrégularité  qui 
justifierait  une  procédure  pénale 
en  matière  de  douane. 

Dans  ce  cas  on  procédera, 
quant  à  la  marchandise  importée, 
conformément  aux  dispositions 
des  lois  de  finances.  La  mar- 
chandise pourra  de  nouveau  être 
réexportée,  si  la  procédure  pénale 
en  matière  de  douane,  relative 
à  la  constatation,  a  prouvé  la 
justesse  de  la  déclaration. 

Dans  tous  les  cas  l'impor- 
tateur aura  à  acquitter  les  taxes 
accessoires,  dues  en  vertu  de 
l'article  XIII. 

b)  l'importateur  a  la  faculté  de 
demander  la  constatation  du 
poids  net  au  moyen  du  pesage 
réel;  dans  ce  cas  le  résultat  de 
ce  pesage  aura  à  servir  de  base 
à  la  tarification  en  remplacement 
de   la  tare  fixée  au   tarif. 

Nouv.  Recueil  G  en.  3e  S.  VIL 


2.  Die  Au8fuhrzôlle  kônnen  in  be- 
liebiger,  aber  nur  fur  aile  Verkehrs- 
richtungen  gleicher  Hôhe  eingehoben 
werden. 


3.  In  Ûberein8timmung  mit  den 
in  den  beiden  Staaten  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  gel- 
tenden  Grundsâtzen  werden  in  Serbien 
bei  der  Verzollung  die  nachfolgenden 
Normen  beobachtet  werden: 

a)  Es  ist  der  Partei  gestattet,  die 
zur  Einfuhr  deklarierten,  noch 
nicht  in  den  freien  Verkehr  ûber- 
gegangenen  Waren  auch  nach 
erfolgter  Besichtigung  in  das 
Âusland  zurûckzusenden,  ohne 
den  Zoll  oder  irgend  eine  Ver- 
brauchsabgabe  zu  bezahlen,  vor- 
ausgesetzt  jedoch,  dass  sie  sich 
keine  zum  Zollstrafverfahren  be- 
rechtigende  Unregelmàssigkeit  in 
ihrer  Deklaration  zuschulden 
kommen  Hess. 

In  letzterem  Falle  wird  in 
bezug  auf  die  eingefûhrte  Ware 
nach  den  Bestimmungen  der 
Gefâllsgesetze  weiter  verfahren 
werden  und  tritt  die  Berechtigung 
zur  Wiederausfuhr  wieder  in 
Kraft,  wenn  das  Zollstrafver- 
fahren die  Richtigkeit  der  Dekla- 
ration erwiesen  hat. 

In  jedem  Falle  aber  sind  die 
nach  Massgabe  des  Artikels  XLH 
schuldigen  Nebengebûhren  von 
der  Partei  zu  entrichten. 

b)  Dem  Importeur  steht  das  Recht 
zu,  die  Ermittlung  des  Rein- 
gewichtes  durch  wirkliche  Netto- 
abwage  zu  verlangen,  in  welchem 
Falle  an  Stelle  der  im  Tarife 
normierten  Tara  das  Ergebnis 
der   Nettoabwage   der  Abgaben- 
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Le  poids  net  des  liquides  de  toute 
sorte  (boissons,  huiles,  médicaments, 
produits  chimiques,  essences  aroma- 
tiques, couleurs  et  similaires)  sera 
fixé  sans  déduction  du  poids  des 
emballages  immédiats  intérieurs  (fûts 
bouteilles,  bidons,  etc.)  dans  lesquels 
ils  sont  importés. 

Quant  aux  marchandises  solides  il 
n'est  pas  fait  non  plus  déduction  de 
la  tare  pour  les  emballages  intérieurs 
d'usage  dans  le  commerce  et  qui  se 
vendent,  soit  en  gros,  soit  en  détail, 
en  même  temps  que  la  marchandise 
même. 

Les  matières  d'emballage  servant, 
outre  les  emballages  intérieurs,  à  pro- 
téger les  marchandises  (telles  que: 
paille,  capuchons  de  paille,  foin,  laine 
de  bois  [Holzwolle],  sciures,  etc.), 
ne  sont  pas  calculées  dans  le  poids 
net  de  la  marchandise. 

Il  en  est  de  même  pour  les  supports 
pesants  tels  que:  cylindres,  tambours 
de  cable,  etc.  qui  servent  à  protéger 
les  marchandises  pendant  leur  trans- 
port et  qui  ne  sont  pas  considérés 
comme  emballages  intérieurs. 

Ad  Article  XVI. 
Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie 
présentera  à  la  Chambre  serbe  et 
tâchera  de  faire  sanctionner  dans  le 
plus  bref  délai  une  loi  sur  les  brevets 
d'invention,  conforme  aux  principes 
internationaux    adoptés   à   cet   égard. 

Ad  Article  XVII. 
En  ce    qui  concerne    la   procédure 
de    l'arbitrage    dans    les    cas    prévus 
aux  alinéas  1   et  2  de  l'article  XVII, 


erhebung  zur  Grundlage  zu 
dienen  hat. 

Bei  der  Feststellung  des  Reinge- 
wichtes  von  Flùssigkeiten  aller  Art 
(Getrânke,  Ole,  Heilmittel,  Chemi- 
kalien,  Riechmittel,  Farben  und  âhn- 
liche  Waren)  ist  das  Gewicht  der 
inneren  unmittelbaren  Umschliessun- 
gen  (Fâsser,  Flaschen,  Kannen  usw.), 
in  denen  sie  eingefûhrt  werden,  nicht 
in  Abrechnung  zu  bringen. 

Ebenso  wird  bei  festen  Waren 
fur  die  handelsûbliche  innere  Um- 
schliessung,  mit  der  sie  zusammen 
im  Gross-  und  Kleinverkaufe  ge- 
handelt  werden,  keine  Tara  gewâhrt, 
das  heisst  das  Gewicht  dieser  Um- 
schliessung  muss  stets  zum  Reinge- 
wichte    der  Ware   gerechnet    werden. 

Verpackungsmittel,  die  ausserhalb 
der  zum  Reingewichte  zu  rechnenden 
inneren  Umschliessung  noch  zum 
Schutze  der  Ware  dienen  (Stroh, 
Strohkappen,  Heu,  Holzwolle,  Sâge- 
spâne  u.  dgl.),  werden  nicht  zum 
Reingewichte  der  Ware  gerechnet. 

Schwere  Einlagen  zum  Schutze  der 
Ware  wâhrend  des  Transportes,  wie 
zum  Beispiel  Webebâume,  Kabel- 
trommeln  u.  dgl.,  werden  nicht  als 
innere  Umschliessungen  betrachtet. 

Zu  Artikel  XVI. 
Die  kôniglich  serbische  Regierung 
wird  in  kurzester  Frist  ein  den 
im  internationalen  Verkehr  ublichen 
Grundsâtzen  entsprechendes  Privi- 
legiengesetz  der  serbischen  Kammer 
vorlegen  und  dessen  Sanktionierung 
zu  erwirken  trachten. 

Zu  Artikel  XVII. 
Ûber  das  Verfahren  in  den  Fâllen, 
in  denen   auf  Grund  des    er3ten  und 
zweiten  Absatzes    des  Artikels  XVII 
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l'Autriche-Hongrie    et  la  Serbie  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribu- 
nal arbitral  siégera  dans  les  territoires 
de  la  Partie  contractante  défenderesse, 
au  second  cas,  dans  les  territoires 
de  l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite 
alternativement  dans  les  territoires 
de  chacune  des  Parties  contractantes. 
Celle  des  Parties  sur  les  territoires 
de  laquelle  siégera  le  tribunal  désig- 
!e  lieu  du  siège;  elle  aura  la 
charge  de  fournir  les  locaux,  les 
employés  de  bureau  et  le  personnel 
de  service  nécessaire  pour  le  fonc- 
tionnement du  tribunal.  Le  tribunal 
sera  présidé  par  le  sur-arbitre.  Les 
décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Les  Parties  contractantes  s'enten- 
dront, soit  dans  chaque  cas  d'arbitrage, 
soit  pour  tous  les  cas,  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  par  le  tribunal.  A 
défaut  de  cette  entente,  la  procédure 
sera  réglée  par  le  tribunal  lui-même. 
La  procédure  pourra  se  faire  par 
écrit,  si  aucune  des  Parties  n'élève 
d'objections.  Dans  ce  cas,  les  dis- 
positions de  l'alinéa  qui  précède  pour- 
ront être  modifiées. 


Pour  la  transmission  des  citations 
à  comparaître  devant  le  tribunal 
arbitral  et  pour  les  commissions  ro- 
gatoires  émanées  de  ce  dernier  les 
autorités  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes prêteront,  sur  la  réquisition 
du  tribunal  arbitral  adressée  au  Gou- 
vernement compétent,  leur  assistance 
de  la  même  manière  qu'elles  la  prêtent 
lorsqu'il  s'agit  de  réquisitions  des 
tribunaux   civils   du  pays 

Le  présent  protocole  qui  sera  con- 
sidéré comme   approuvé   et  sanctionné 


ein  schiedsgerichtlicher  Austrag  statt- 
findet,  wird  zwischen  Osterreich-Un- 
garn  und  Serbien  folgendes  vereinbart: 
Beim  ersten  Streitfall  hat  das 
Schiedsgericht  seinen  Sitz  in  den 
Gebieten  des  beklagten  Teiles,  beim 
zweiten  Streitfall  in  den  Gebieten 
des  andern  Teiles  und  so  abwechselnd 
in  den  Gebieten  des  einen  oder  des 
andern  der  vertragschliessenden  Teile. 
Derjenige  Teil,  in  dessen  Gebieten 
!  das  Schiedsgericht  zusammentritt,  be- 
i  stimmt  den  Ort  des  Gerichtssitzes  ; 
|  er  hat  fur  die  Stellung  der  Râumlich- 
keiten,  der  Schreibkrâfte  und  des 
Dienstpersonals  zu  sorgen,  deren  das 
Schiedsgericht  fur  seine  Tâtigkeit  be- 
darf.  Der  Obmann  ist  Yorsitzender  des 
Schiedsgerichtes,  das  nach  Stimmen- 
mehrheit  entscheidet. 

Die  vertragschliessenden  Teile  wer- 
den  sich  im  einzelnen  Falle  oder  ein- 
fur  allemal  ûber  das  Verfahren  des 
Schiedsgerichtes  verstândigen.  In  Er- 
manglung  einer  solchen  Terstândigung 
wird  das  Verfahren  von  dem  Schieds- 
gerichte  selbst  bestimmt.  Das  Ver- 
fahren kann  schriftlich  sein,  wenn 
keiner  der  vertragschliessenden  Teile 
Einspruch  erhebt;  in  diesem  Falle 
kann  von  der  Bestimmung  des  vor- 
hergehenden  Absatzes  abgewichen 
werden. 

Hinsichtlich  der  Ladung  und  der 
Vernehmung  von  Zeugen  und  Sach- 
verstândigen  werden  die  Behorden 
jedes  der  vertragschliessenden  Teile, 
auf  das  vom  Schiedsgericht  an  die 
betreffende  Regierung  zu  richtende 
Ersuchen,  in  derselben  Weise  Rechts- 
hilfe  leisten  wie  auf  die  Ersuchen 
der  inlândischen   Zivilgerichte. 


Gegenwârtiges    Protokoll,    welches 
ohne    besondere    Ratification,    durch 
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par    les    Parues    contractantes,    saas  |  die  blosse  Tat3ache  der  Auswechslung 
autre  ratification  spéciale,   par  le  seul  j  der  Ratifikationen  des  Vertrages,  auf 


fait  de  l'échange  des  ratifications  du 
Traité  auquel  il  se  rapporte,  a  été 
dressé,  en  double  expédition,  à 


Belgrade,   le    14/27   juillet    1910. 
Forgâch  m.  p.      Patchou  m.  p. 


(L.  S.) 

Riedl  m.  p. 
(L.  S.) 

Kâlmân  m.  p. 
(L.  S.) 


(L.  S.) 

Drachkovitch  m.  p. 
(L.  S.) 


welchen  es  Bezug  hat,  als  von  den 
vertragschliessenden  Teilen  genehmigt 
und  bestatigt  angesehen  werden  soll, 
ist  in  doppelter  Ausfertigung  unter- 
zeichnet  worden  zu 

Belgrad,  am  27./14.  Juli   1910. 


Forgâch  m.  p. 
(L.S.) 

Riedl  m.  p. 
(L.  S.) 

Kâlmân  m.  p. 
(L.  S.) 


Patchou  m.  p. 
(L.  S.) 

Drachkovitch  m.  p. 

(L.  S.) 


85. 

AUTRICHE-HONGRIE,    SERBIE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Belgrade, 
le  30/17  mars  1911.*) 

Ocsterreichisches  Reichsgesetzblatt  1912.   No.  VI. 


(Urtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 

animés  du  désir  de  s'entendre  sur  l'ad- 
mission dans  leurs  territoires  respectifs 
de  fonctionnaires  consulaires  et  de 
déterminer  leurs  droits,  privilèges  et 
immunités,  ainsi  que  les  fonctions 
auxquelles  ils  seront  appelés,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  à 


(Ùbersetzung.) 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bôhmen  usw. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 

und 

Seine    Majestat     der    Kônig     von 
j  Serbien, 

j  von  dem  Wunsche  beseelt,  ein  Ein- 
j  vernehmen  ûber  die  Zulassung  von 
j  Konsularfunktionàren  in  Ihren  beider- 
!  seitigen  Gebieten  zu  erzielen  und 
i  ihre  Rechte,  Vorrechte  und  Frei- 
i  heiten  sowie  auch  die  Obliegenheiten 
|  festzusetzen,    zu    denen    sie    berufen 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  10/23  janvier  1912. 
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cet   effet   et   ont    nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  le  Comte  Jean  Forgâch 
de  Ghymes  et  Gâcs,  Son  Conseiller 
intime,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour 
Royale  de  Serbie,  Grand  Croix  de 
l'ordre  de  François  Joseph,  Chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold  et  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  fer  troisième 
classe  etc.; 

Monsieur  le  Chevalier  Othon  de 
Lutterotti  deGazzolis  etLangen- 
thal,  Conseiller  ministériel  au  Mini- 
stère Impérial  Royal  autrichien  de  la 
Justice   etc.; 

Monsieur  Gustave  de  Tory, 
Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Royal 
hongrois  de  la  Justice,  Chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  etc.; 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

Monsieur  M.  G.  Milovanovitch, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  Sava, 
Commandeur  de  l'Etoile  de  Karageorge 
et  de  l'Aigle  Blanc  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article   1er. 
Chacune    des    Hautes  Parties    con- 
tractantes   aura    la    faculté    d'établir 
des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Yice- 


sein  sollen,  haben  beschlossen,  zu 
diesem  Zwecke  einen  Vcrtrag  zu 
schliessen,  und  zu  Ihren  Bevollmâch- 
tigten  ernannt- 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bôhmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

Herrn  Johann  Grafen  Forgâch 
von  Ghymes  und  Gâcs,  Allerhôchst 
Seinen  Geheimen  Rat,  Seinen  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  am  kôniglich 
serbischen  Hofe,  Grosskreuz  des  Franz- 
Joseph-Ordens,  Ritter  des  Leopold- 
Ordens  und  Ritter  des  Ordens  der 
Eisernen  Krone  dritter  Klasse  usw.; 

Herrn  Otto  Ritter  vonLutterotti 
zu  Gazzolis  und  Langenthal,  Mi- 
nisterialrat  im  k.  k.  Justizministerium 
usw.; 

Herrn  Gustav  von  Tory,  Staats- 
sekretâr  im  kôniglich  ungarischen 
Justizministerium,  Ritter  des  Léo- 
pold-Ordens  usw.; 

und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien: 

Herrn  M.  G.  Milovanovitsch, 
Allerhôchst  Seinen  Minister  der  aus- 
wàrtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz 
des  St.  Sava-Ordens,  Komtur  des 
Ordens  Stern  Karageorgs  und  des 
weissen  Adlerordens  usw., 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  folgenden 
Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel   1. 
Jedem    der    hohen    Tertragschlies- 
senden  Teile    steht    es  frei,   General- 
konsuln,    Konsuln,    Vizekonsuln   und 
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Consuls  ou  Agents  consulaires  dans 
les  villes  et  places  de  commerce  de 
l'autre  Partie.  Elles  se  réservent 
toutefois  le  droit  de  désigner  les 
localités  où  il  ne  leur  conviendra 
pas  d'admettre  des  fonctionnaires 
consulaires;  bien  entendu  que  cette 
réserve  ne  pourra  être  appliquée  à 
l'une  des  Parties  contractantes  sans 
l'être  également  à  toutes  les  autres 
Puissances. 

Article  2. 
Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et 
Vice-Consuls  seront  réciproquement 
admis  et  reconnus,  après  avoir  pré- 
senté leurs  lettres  de  provision  selon 
les  règles  et  formalités  établies  dans 
les  pays  respectifs.  L'exéquatur  né- 
cessaire pour  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans 
frais  et,  sur  la  production  dudit 
exéquatur,  l'autorité  supérieure  du 
lieu  de  leur  résidence  prendra  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs 
de  leur  charge  et  pour  qu'ils  soient 
admis  à  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités,  privilèges  et 
honneurs  qui  leur  reviennent. 


Article  3. 

Les  Consuls  Généraux  et  Consuls 
pourront  nommer  des  Agents  con- 
sulaires dans  les  villes  et  localités 
de  leurs  arrondissement  consulaire 
sauf  l'approbation  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  de  l'autre  Partie 
contractante. 

Ces  Agents  pourront  indistincte- 
ment être  choisis  parmi  les  ressor- 
tissants des  Parties  contractantes, 
comme  parmi  les  étrangers.  Ils  seront 
munis    d'un    brevet    délivré    par    le 


Konsularagenten  in  den  Stâdten  und 
Handelsplâtzen  des  anderen  Teiles 
zu  bestellen.  Sie  behalten  sich  je- 
doch  das  Recht  vor,  jene  Orte  zu 
bezeichnen,  wo  ihnen  die  Zulassung 
von  Konsularfunktionàren  nicht  ge- 
nehm  ist;  dieser  Vorbehalt  soll  jedoch 
nicht  auf  einen  der  vertragschliessen- 
den  Teile  angewendet  werden  konnen, 
ohne  allen  anderen  Mâchten  gegenùber 
gieichmâssig    Anwendung    zu    finden. 

Artikel  2. 
Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und 
Vizekonsuln  werden,  nachdem  sie  in 
Gemâssheit  der  in  dem  betreffenden 
Lande  bestehenden  "Vorschriften  und 
Fôrmlichkeiten  ihre  Bestallungen  vor- 
gewiesen  haben,  gegenseitig  zugelassen 
und  anerkannt  werden.  Das  zur  frei- 
en  Ausûbung  ihrer  Amtstâtigkeit  er- 
forderliche  Exéquatur  wird  ihnen 
kostenfrei  ausgefertigt  und  es  hat 
nach  Vorweisung  dièses  Exéquatur 
die  am  Orte  ihres  Amtssitzes  befind- 
liche  Obërbehôrde  unverzûglich  die 
nôtigen  Verfugungen  zu  treffen,  um 
ihnen  die  Ausûbung  ihrer  Amtspflich- 
ten  zu  ermôglichen  und  ihnen  den 
Genuss  der  ihnen  zukommenden  Be- 
freiungen,  Vorrechte,  Immunitâten, 
Privilegien   und   Ehren  einzurâumen. 

Artikel   3. 

Die  Generalkonsuln  und  Konsuln 
konnen  vorbehaltlich  der  Genehmi- 
gung  des  Ministers  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten  des  anderen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  in  den  Stâdten 
und  Orten  ihres  Konsularsprengels 
Konsularagenten  ernennen. 

Dièse  Agenten  konnen  ohne  Unter- 
schied  aus  Angehôrigen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  oder  aus  fremden 
Staatsangehôrigen  gewâhlt  werden. 
Sie   sind   mit  einem  von  dem  Funk- 
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fonctionnaire  qui  les  aura  nommés, 
et  ils  exerceront  leurs  fonctions  sous 
les  ordres  et  sous  la  responsabilité 
de  ce  dernier. 


Ils  jouiront  des  privilèges  et  immu- 
nités stipulés  par  la  présente  Con- 
vention, sans  être  admis  toutefois  au 
bénéfice  des  exemptions  et  immunités 
consacrées  par  les  articles  4  et  6, 
alinéa   1er. 


Article  4. 
Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et 
Vice-Consuls,  en  tant  qu'ils  sont  ressor- 
tissants et  fonctionnaires  de  carrière 
de  la  Partie  contractante  qui  les  a 
nommés,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements,  contributions  et  prestations 
militaires,  ainsi  que  de  toutes  contri- 
butions directes,  personnelles,  mobi- 
lières ou  somptuaires  imposées  par 
une  autorité  quelconque  des  pays 
respectifs,  sans  que  cependant  ces 
exemptions  puissent  être  dans  aucun 
cas  plus  étendues  que  celles  dont 
jouissent  les  représentants  diplo- 
matiques   des    Parties    contractantes. 


Dans  le  cas  toutefois  où  ces  Con- 
suls exerceraient  un  commerce,  une 
industrie  ou  une  profession,  ils  seront 
à  ce  titre  soumis  aux  mêmes  taxes, 
charges  et  impositions  que  les  autres 
particuliers. 

Les  prérogatives  et  exemptions  men- 
tionnées à  l'alinéa  1er  de  cet  article, 
seront  également  accordées  aux  em- 
ployés consulaires,  en  tant  qu'ils  sont 
ressortissants  et  employés  effectifs  de 
la  Partie  contractante  qui  les  a  nommés. 


tionâr,  der  sie  ernannt  hat,  auszu- 
stellenden  Ernennungsdekrete  zu  ver- 
sehen  und  haben  ihre  Tàtigkeit  nach 
den  Weisungen  und  unter  der  Ver- 
antwortlichkeit  dièses  Beamten  aus- 
zuûben. 

Sie  geniessen  die  in  dem  gegen- 
wârtigen  Abkommen  vereinbarten  Pri- 
vilegien  und  Immunitaten,  ohne  je- 
doch  zu  der  Inanspruchnahme  der  in 
den  Artikeln  4  und  6,  Absatz  1, 
bestimmten  Befreiungen  und  Immuni- 
taten zugelassen   zu  werden. 

Artikel  4. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und 
Vizekonsuln  geniessen,  sofern  sie  An- 
gehôrige  und  Berufsbeamte  des  ver- 
tragschliessenden  Teiles  sind,  der  sie 
ernannt  hat,  die  Befreiung  von  Ein- 
quartierungen,  Steuern  und  Leistun- 
gen  fur  militârische  Zwecke  wie  auch 
von  allen  direkten  und  persônlichen 
Steuern,  Luxussteuern  und  Steuern 
von  beweglichem  Vermôgen,  die  von 
irgend  einer  Behôrde  oder  Kôrper- 
schaft  des  betreffenden  Landes  auf- 
erlegt  werden,  wobei  jedoch  dièse 
Befreiungen  in  keinem  Falle  weiter 
ausgedehnt  werden  dûrfen  als  jene, 
welche  die  diplomatischen  Yertreter 
der  vertragschliessenden  Teile  ge- 
niessen. 

Falls  aber  die  Konsuln  Handel 
oder  ein  industrielles  Dnternehmen 
oder  ein  Gewerbe  betreiben,  unter- 
liegen  sie  aus  diesem  Anlasse  den 
nâmlichen  Gebuhren,  Lasten  und  Auf- 
lagen  wie  andere  Privatpersonen. 

Die  in  Absatz  1  dièses  Artikels 
erwâhnten  Vorrechte  und  Befreiungen 
werden  gleicherweise  auch  den  Kon- 
sularbeamten  zugestanden,  jedoch  nur 
wenn  sie  Angehôrige  und  wirkliche 
Beamte  des  vertragschliessenden  Tei- 
les sind,  der  sie  ernannt  hat 
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Il  est  entendu  qu'aucun  Consul  ou 
employé  consulaire  ne  sera  exempt 
des  impôts  sur  les  immeubles  qu'il 
posséderait,  ou  sur  les  capitaux  qu'il 
aurait  engagés  dans  des  entreprises 
industrielles  ou  commerciales  dans  le 
pays  où  il  réside. 


Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et 
Vice-Consuls  ainsi  que  les  employés 
mentionnés  à  l'alinéa  3  de  cet  article, 
seront  autorisés,  en  se  transférant  sur 
les  territoires  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, à  faire  entrer,  sans  payer 
des  droits  de  douane,  leur  mobilier 
et  les  ustensiles  de  ménage  ayant  déjà 
servi.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  articles  de  consommation. 

Article  5. 

Les  fonctionnaires  consulaires  (voir 
art.  1er),  en  tant  qu'ils  sont  ressor- 
tissants et  fonctionnaires  de  carrière 
de  la  Partie  contractante  qui  les  a 
nommés,  ainsi  que  les  employés  men- 
tionnés à  l'alinéa  3  de  l'article  4, 
pourvu  que  ces  fonctionnaires  et  em- 
ployés ne  fassent  le  commerce  ou 
qu'ils  n'exercent  quelque  industrie 
ou  profession,  ne  seront  point  tenus 
à  comparaître  comme  témoins  devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Quand  la  justice  locale  aura  à  re- 
cevoir d'eux  quelque  déposition,  elle 
devra  se  transporter  à  leur  domicile 
ou  chancellerie,  ou  déléguer  à  cet  effet 
un  fonctionnaire  compétent  pour  y 
dresser,  après  avoir  recueilli  leurs 
déclarations  orales,  le  procès- verbal 
respectif,  ou  bien  elle  leur  demandera 
une  déclaration   par  écrit. 


Es  herrscht  darûber  Einverstândnis, 
dass  einem  Konsul  oder  Konsularbe- 
amten  keine  Befreiung  von  Steuern 
zukommt,  die  er  in  dem  Lande,  wo 
er  seinen  Amtssitz  hat,  von  unbeweg- 
lichen  Gùtern,  die  er  dort  etwa  be- 
sitzt,  oder  von  Kapitalien  zu  ent- 
richten  hâtte,  die  er  dort  etwa  in 
industriellen  oder  Handelsunterneh- 
mungen  angelegt  hat. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und 
Vizekonsuln  wie  auch  die  in  Absatz  3 
dièses  Artikels  erwâhnten  Beamten 
sind  berechtigt,  beim  Ûbertritte  auf  die 
Gebiete  des  anderen  vertragschliessen- 
den  Teiles  ihre  bereits  gebrauchten 
Môbel  und  Hausgerâte  einzufùhren, 
ohne  Zollgebùhren  zu  bezahlen.  Dièse 
Bestimmung  gilt  nicht  fur  Yerbrauchs- 
gegenstànde. 

Artikel   5. 

Die  Konsularfunktionâre  (siehe  Ar- 
tikel 1),  sofern  sie  Angehôrige  und 
Berufsbeamte  des  vertragschliessenden 
Teiles  sind,  der  sie  ernannt  hat,  wie 
auch  die  in  Artikel  4,  Absatz  3,  er- 
wâhnten Beamten,  sind,  vorausgesetzt 
dass  dièse  Funktionâre  und  Beamten 
weder  Handel  noch  ein  industrielles 
Unternehmen  noch  ein  Gewerbe  be- 
treiben,  nicht  verpflichtet,  vor  den 
Gerichten  des  Landes,  wo  sie  ihren 
Amtssitz  haben,  als  Zeugen  zu  er- 
scheinen. 

Falls  die  ôrtliche  Gerichtsbehôrde 
von  ihnen  irgend  eine  Aussage  ein- 
zuholen  hat,  muss  sie  sich  behufs 
Entgegennahme  ihrer  mûndlichen  Er- 
klârucgen  und  Aufnahrae  des  bezùg- 
lichen  Protokolles  in  ihre  Wohnung 
oder  in  ihre  Kanzlei  begeben  oder 
einen  zustàndigen  Beamten  -dazu  ab- 
orduen;  sie  kann  von  ihnen  aber  auch 
eine  schriftliche  Erklârung  begehren. 
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Lesdits  fonctionnaires  et  employés 
consulaires  devront  acquiescer  aux 
désirs  de  l'autorité  dans  le  terme  ou 
le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  indiqués, 
6ans  y  apporter  des  délais  qui  ne 
seraient  pas  justifiables. 

Article   6. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et 
Vice -Consuls,  en  tant  qu'ils  sont 
ressortissants  et  fonctionnaires  de 
carrière  de  la  Partie  contractante 
qui  les  a  nommés,  ainsi  que  les 
employés  mentionnés  à  l'alinéa  3  de 
l'article  4,  jouiront  de  l'immunité 
personnelle  et  ne  pourront  être  ni 
arrêtés  ni  emprisonnés,  si  ce  n'est 
pour  une  infraction  qui,  d'après  les 
lois  du  pays  où  elle  a  été  commise, 
peut  entraîner  une  peine  d'un  an 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus 
grave. 

Aussitôt  qu'une  instruction  crimi- 
nelle aura  été  ouverte  ou  qu'un  arrêt 
de  mise  en  accusation  aura  été  lancé 
contre  un  fonctionnaire  consulaire  (voir 
art.  1er)  ou  contre  un  employé  con- 
sulaire, la  mission  diplomatique  à 
laquelle  le  prévenu  ressortit  hiérar- 
chiquement, en  devra  être  immé- 
diatement avertie. 

Article  7. 
Les  fonctionnaires  consulaires  pour- 
ront placer  sur  la  façade  de  l'édifice 
où  se  trouve  la  chancellerie  consulaire, 
leur  écusson  d'office  avec  une  inscrip- 
tion indiquant  leur  caractère  officiel. 

Ils  pourront  également  arborer  le 
pavillon  officiel  sur  la  maison  où  se 
trouve  leur  chancellerie,  les  jours  de 
solennités  publiques  ainsi  que  dans 
d'autres  circonstances  d'usage,  à  moins 
qu'ils  ne  résident  dans  la  ville  où  se 


Die  genannten  Konsularfunktionâre 
und  Konsularbeamten  sollen  den  Wûn- 
schen  der  Behorde  innerhalb  der  Frist 
oder  an  dem  Tage  und  zu  der  Stunde, 
die  sie  bezeichnet  hat,  ohne  Verzug, 
sofern  ein  solcher  nicht  gerechtfertigt 
werden  kann,   nachkommen. 

Artikel  6. 
Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und 
Vizekonsuln,  sofern  sie  Angehôrige 
und  Berufsbeamte  des  vertragschlies- 
senden  Teiles  sind,  der  sie  ernannt 
hat,  wie  auch  die  in  Artikel  4,  Ab- 
satz  3,  erwâhnten  Beamten  geniessen 
persônliche  Immunitàt  und  dûrfen 
weder  angehalten  noch  verhaftet  wer- 
den, es  wâre  denn  wegen  einer  straf- 
baren  Handlung,  die  nach  den  Ge- 
setzen  des  Landes,  wo  sie  verûbt 
wurde,  eine  Strafe  von  einem  Jahre 
Gefangnis  oder  eine  strengere  Strafe 
nach  sich  ziehen  kann. 

Wenn    gegen   einen  Konsularfunk- 

|  tioniir   (siehe  Artikel    1)    oder   gegen 

|  einen    Konsularbeamten     eine    Straf- 

I  untersuchung     eingeleitet    oder    eine 

Anklage    eingebracht  wird,    muss  die 

diplomatische  Tertretung,  welcher  der 

Betreffende    untersteht.    unverzûglich 

verstândigt  werden. 

Artikel  7. 
Die  Konsularfunktionâre  konnen 
auf  der  Yorderseite  des  Gebâudes, 
in  dem  sich  die  Konsularkanzlei  be- 
findet,  ihr  Amtswappen  mit  einer 
ihre  amtliche  Stellung  anzeigenden 
Aufschrift  anbringen. 

Sie  konnen  ferner  an  ôffentlichen 
I  Festtagen  und  bei  anderen  Gelegen- 
i  heiten,  bei  denen  es  ûblich  ist,  auf 
I  dem  Hause,  in  dem  sich  ihre  Kanz- 
j  lei  befindet,  die  amtliche  Flagge  his- 
I  sen,    es    wàre    denn,    dass    sie    ihren 
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trouve  la  mission  diplomatique  de  la  j  Amtssitz  in  der  Stadt  haben,  wo 
Partie  contractante  qui  les  a  nommés,  j  sich  die  diplomatische  Vertretung  des 
Ils  pourront  de  même  arborer  leur  j  vertragschliessenden  Teiles  befindet, 
pavillon  officiel  sur  les  embarcations  !  der  sie  ernannt  hat.  Sie  kônnen  in 
qu'ils  monteraient  dans  l'exercice  de  j  gleicher  Weise  ihre  amtliche  Flagge 
leurs  fonctions.  |  auf  Fahrzeugen  hissen,  deren  sie  sich 

in   Ausùbung  ihrer  Amtstâtigkeit  be- 

dienen. 

Es  herrscht  daruber  Einverstând- 
nis,  dass  dièse  âusseren  Zeichen  nie- 
mais  so  gedeutet  werden  dûrfen,  als  ob 
sie  ein  Asylrecht  begrûnden  wûrden. 

Artikel  8. 

Die  Konsulararchive  sind  jederzeit 
unverletzlich  und  es  ist  den  Orts- 
behôrden  unter  keinem  Yorwande  und 
in  keinem  Falle  die  Durchsuchung 
oder  Beschlagnahme  der  dazu  gehôri- 
gen  Papiere  gestattet. 

Dièse  Papiere  sollen  stets  von  den 
Bûchern  und  Papieren  vollkommen 
getrennt  sein,  die  sich  auf  die  von 
den  betreffenden  Konsularfunktionâren 
betriebenen  Handels-  oder  industri- 
ellen  Geschâfte  oder  Gewerbe  be- 
ziehen. 

Artikel  9. 

Im  Falle  der  Verhinderung,  der 
Abwesenheit  oder  des  Todes  der  Kon- 
sularfunktionâre  werden  die  ihnen  bei- 
gegebenen  Beamten,  die  schon  vor- 
her  in  ihrer  amtlichen  Eigenschaft 
den  betreffenden  Behôrden  vorgestellt 
worden  sind,  ohne  weiteres  zur  Aus- 
ùbung der  dem  betreffenden  Posten  zu- 
kommenden  Amtstâtigkeit  zugelassen. 
Die  Ortsbehorden  dûrfen  dagegen  kei- 
nen  Anstand  erheben;  sie  sollen  ihnen 
vielmehr  jeden  Beistand  und  jede 
Unterstûtzung  gewâhren,  die  durch  das 
gegenwârtige  Abkommen  zugunsten 
der  betreffenden  Funktionâre  vorge- 
sehen  sind. 


Il  est  entendu  que  ces  marques 
extérieures  ne  pourront  jamais  être 
interprétées  comme  constituant  un 
droit  d'asile. 

Article  8. 

Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables en  tout  temps,  et  les  auto- 
rités locales  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  visiter 
ou  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être 
complètement  séparés  des  livres  ou 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à 
l'industrie  ou  à  la  profession  exercés 
par  les  fonctionnaires  consulaires 
respectifs. 


Article  9. 
En  cas  d'empêchement,  d'absence 
ou  de  décès  des  fonctionnaires  con- 
sulaires, les  employés  attachés  à  ces 
fonctionnaires  et  qui  auront  antéri- 
eurement été  présentés  en  leur  qualité 
officielle  aux  autorités  respectives, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer 
les  fonctions  inhérents  au  poste  en 
question.  Les  autorités  locales  ne 
pourront  y  mettre  aucun  obstacle; 
elles  devront,  au  contraire,  leur  prêter 
toute  aide  et  assistance  prévues  par 
la  présente  Convention  en  faveur  des 
titulaires   respectifs. 
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Article  10. 
Les  fonctionnaires  consulaires  pour- 
ront, dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées,  s'adresser  à 
l'autorité  locale  compétente  pour  ré- 
clamer contre  toute  infraction  aux 
Traités  ou  Conventions  existant  entre 
les  Parties  contractantes,  et  pour  pro- 
téger les  droits  et  les  intérêts  de 
leurs  administrés  qui  résident  dans 
toute  l'étendue  de  leur  circonscription. 
S'il  n'est  pas  fait  droit  à  leurs  ré- 
clamations, ils  pourront  invoquer 
l'entremise  de  leur  Agent  diploma- 
tique. 


Article   11. 

Les  fonctionnaires  consulaires  ainsi 
que  leurs  chanceliers  et  secrétaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries,  au  domicile  des  parties 
et  à  bord  des  navires  de  leurs  pays 
les  déclarations  que  pourront  avoir 
à  faire  les  capitaines,  les  gens  de 
l'équipage  et  les  passagers,  les  négo- 
ciants et  tous  autres  ressortissants 
de  leurs  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à 
recevoir  : 

1°  les  dispositions  testamentaires 
de  leurs  administrés  et  tous  actes 
de  droit  civil  qui  les  concernent,  et 
auxquels  on  voudrait  donner  forme 
authentique; 

2°  tous  les  contrats  par  écrit  et 
actes  conventionnels  passés  entre  leurs 
administrés  ou  entre  ceux-ci  et  d'autres 
personnes,  ressortissants  de  la  Partie 
contractante  sur  les  territoires  de 
laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions, 
de  même  tout  acte  conventionnel 
concernant  ces  dernières  personnes 
seulement,  pourvu,   bien  entendu,  que 


Artikel   10. 

Die  Kon8ularfunktionâre  kônnen 
sich  in  Ausûbung  der  ihnen  oblie- 
genden  Amtstâtigkeit  an  die  zustân- 
digen  Ortsbehôrden  wenden,  um  gegen 
jede  Verletzung  der  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden  Teilen  bestehenden 
Vertrâge  oder  Abkommen  Beschwerde 
zu  fûhren  und  um  die  Rechte  und 
Interessen  der  zu  ihrem  Verwaltungs- 
bereiche  gehôrenden,  innerhalb  des 
ganzen  Umfanges  ihres  Bezirkes  woh- 
nenden  Personen  zu  wahren.  Falls 
ihren  Beschwerden  nicht  Genûge  ge- 
tan  wird,  kônnen  sie  das  Einschreiten 
ihres  diplomatischen  Vertreters  an- 
rufen. 

Artikel   11. 

Die  Konsularfunktionâre  wie  aucb 
ihre  Kanzler  und  Sekretàre  haben  das 
Recht,  in  ihren  Kanzleien,  in  der  Woh- 
nung  der  Parteien  und  an  Bord  der 
Schiffe  ihrer  Lânder  die  Erklârungen 
entgegenzunehmen,  welche  die  Kapi- 
tâne,  die  Leute  der  SchifTsmannschaft 
und  die  Reisenden,  die  Handelsleute 
und  aile  anderen  Angehôrigen  ihrer 
Lânder  allenfalls  abzugeben  haben. 

Sie  sind  ferner  berechtigt,  entge- 
genzunehmen : 

1.  Die  letztwilligen  Yerfugungen 
der  au  ihrem  Yerwaltungsbereiche  ge- 
hôrenden Personen  und  aile  sonstigen, 
dièse  Personen  betreffenden  zivilrecht- 
lichen  Urkunden,  denen  authentische 
Form  gegeben  werden  soll; 

2.  aile  8chriftlichen  Vertrâge  und 
Vereinbarungen  zwischen  den  zu  ihrem 
Verwaltungsbereiche  gehôrenden  Per- 
sonen oder  zwischen  diesen  und  An- 
gehôrigen des  vertragschliessenden  Tei- 
les,  auf  dessen  Gebiete  sie  ihre  Amts- 
tâtigkeit ausûben,  endlich  auch  aile 
Vertragsurkunden,  die  sich  nur  auf 
dièse     letzteren     Personen     beziehen, 
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les  actes  susmentionnés  aient  rapport 
à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires 
à  traiter  sur  les  territoires  de  la 
Partie  contractante  qui  a  nommé 
lesdits  fonctionnaires. 


Les  déclarations  et  les  attestations 
contenues  dans  les  actes  ci-dessus 
mentionnés  et  qui  auront  été  reconnus 
authentiques  par  lesdits  fonctionnaires 
et  revêtus  de  leur  sceau  officiel,  auront 
en  justice  ou  hors  de  justice,  dans 
les  territoires  des  Parties  contrac- 
tantes et  autant  que  les  lois  de  ces 
Parties  le  permettent,  la  même  force 
et  valeur  que  si  ces  actes  avaient 
été  passés  par  devant  des  employés 
publics  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Parties  contractantes,  pourvu  que  ces 
actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes 
requises  par  les  lois  de  la  Partie  con- 
tractante qui  a  nommé  les  fonction- 
naires consulaires,  et  qu'ils  aient  en- 
suite été  soumis  à  toutes  les  forma- 
lités régissant  la  matière  dans  le 
pays  où  l'acte  doit  recevoir  son 
exécution.  Il  est  bien  entendu  que 
ces  actes  seront  soumis  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  dans  le  pays  de 
leur  exécution,  conformément  aux  lois 
et  coutumes  de  ce  pays.  Dans  le 
cas  où  un  doute  s'élèverait  sur 
l'authenticité  ou  l'expédition  d'un 
acte  public  enregistré  à  la  chancellerie 
d'une  autorité  consulaire,  on  ne  pourra 
en  refuser  la  confrontation  avec  l'ori- 
ginal à  l'intéressé  qui  en  fera  la 
demande  et  qui  pourra  assister  à  cette 
confrontation  s'il  le  juge  convenable. 


vorausgesetzt  jedoch,  dass  die  eben 
erwâhnten  Urkunden  entweder  unbe- 
wegliche  Gûter  betreffen,  die  auf  den 
Gebieten  des  vertragschliessenden  Tel- 
les gelegen  sind,  der  die  bezeichneten 
Amtstràger  ernannt  hat,  oder  dass 
sie  Geschàfte  zum  Gegenstande  haben, 
die  dort  zu  voilziehen  sind. 

Die  Erklârungen  und  Bestâtigungen, 
die  in  den  oben  erwâhnten  Urkunden 
enthalten  und  von  den  genannten 
Amtstrâgern  beglaubigt  sowie  mit 
ihrem  Amtssiegel  versehen  sind,  haben 
in  den  Gebieten  der  vertragschliessen- 
den Teile,  sowie  die  Gesetze  dieser 
Teile  es  zulassen,  vor  Gericht  und 
vor  anderen  Behôrden  die  nâmliche 
Kraft  und  Geltung,  als  wenn  sie  vor 
einem  ôffentlichen  Beamten  des  einen 
oder  des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  errichtet  worden  wàren,  vor- 
ausgesetzt dass  sie  in  den  durch  die 
Gesetze  des  vertragschliessenden  Tei- 
les, der  die  Konsularamtstrâger  er- 
nannt hat,  vorgeschriebenen  Formen 
abgefasst  und  schliesslich  allen  Fôrm- 
lichkeiten  nnterzogen  wurden,  die  fur 
solche  Rechtsgeschâfte  in  dem  Lande 
vorgeschrieben  sind,  wo  die  Urkunde 
wirksam  werden  soll.  Es  herrscht 
darûber  Einverstândnis,  dass  dièse 
Urkunden  in  dem  Lande,  wo  sie  Wir- 
kung  haben  sollen,  der  Stempelung 
und  Einregistrierung  gemâss  den  Ge- 
setzen  und  Gebrâuchen  dièses  Landes 
unterliegen.  Falls  sich  ein  Zweifel 
ûber  die  Echtheit  oder  ûber  die  Rich- 
tigkeit  der  Ausfertigung  einer  ôffent- 
lichen Urkunde  ergibt,  die  in  der  Kanz- 
lei  einer  Konsularbehôrde  registriert 
ist,  darf  dem  Beteiligten  auf  sein 
Verlangen  die  Vergleichung  mit  dem 
Original  nicht  verweigert  werden  und 
der  Beteiligte  kann,  wenn  er  es  fur  ent- 
sprechend  hâlt,  bei  der  Vergleichung 
aowesend  sein. 


Consuls. 
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Les  fonctionnaires  consulaires  pour- 
ront légaliser  toute  espèce  de  docu- 
ments émanant  des  autorités  ou  fonc- 
tionnaires de  leurs  pays  et  en  faire 
des  traductions  qui  auront  dans  les 
territoires  de  la  Partie  contractante 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  les  interprètes 
jurés  du  pays.  Ils  auront  en  outre 
le  droit  de  délivrer  et  viser  les  passe- 
ports, les  patentes,  les  certificats  con- 
statant la  provenance  des  marchandises 
et  d'autres  actes  analogues  à  l'usage 
de  leurs  administrés. 


Article  12. 
Chacune  des  Parties  contractantes 
s'engage  à  accorder  à  Pautre,  en 
matière  d'établissement  consulaire 
comme  en  tout  ce  qui  touche  à  la 
jouissance  des  exemptions,  prérogati- 
ves, immunités,  privilèges  et  honneurs, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Aucune  des  Parties  contractantes 
ne  pourra,  toutefois,  invoquer  ce  traite- 
ment pour  exiger  en  faveur  de  ses 
fonctionnaires  et  employés  consulaires 
des  exemptions,  prérogatives,  immu- 
nités, privilèges  et  honneurs  autres 
ou  plus  étendus  que  ceux  accordés 
par  elle-même  aux  fonctionnaires  et 
employés  consulaires  de  l'autre  Partie. 

Article  13. 
Les  différends  qui  pourraient  se 
produire  touchant  l'interprétation  ou 
l'exécution  de  la  présente  Convention 
ou  les  conséquences  de  l'infraction 
d'une  de  ses  stipulations,  devront, 
lorsque    les    moyens    de  les    arranger 


Die     Konsularfunktionâre     kônnen 

die    von    den    Behôrden    oder   Funk- 

1  tionâren    ihrer    Lânder    herrûhrenden 

Urkunden  jeder  Art  beglaubigen  und 

i  davon  Ûbersetzungen  anfertigen,  welch 

letztere  in   den  Gebieten  des  vertrag- 

I  schliessenden  Teiles  wo  sie  ihre  Amts- 

tâtigkeit  ausûben,   die  nâmliche  Kraft 

j  und  Geltung  haben,   wie  wenn  sie  von 

|  den  beeideten  Dolmetschen  des  Lan- 

|  des    angefertigt   worden    wâren.      Sie 

|  haben    endlich  das  Recht,   Passe,  Ge- 

I  werbescheine,  Zeugnisse  ûber  die  Her- 

kunft  von  Waren   und  andere  derar- 

tige  Urkunden  zum  Gebrauche  der  zu 

ihrem    Verwaltungsbereiche    gehôren- 

den  Personen  auszustellen  und  zu  be- 

stâtigen. 

Artikel  12. 
Jeder  der  vertragschliessenden  Teile 
verpflichtet  sich,  dem  anderen  Teile 
hinsichtlich  der  Errichtung  von  Kon- 
sulaten  sowie  in  allem,  was  den  Ge- 
nuss  von  Befreiungen,  Yorrechten, 
Immunitâten,  Privilegien  und  Ehren 
betrifft,  die  Behandlung  zuzugestehen, 
die  der  meistbegûnstigten  Nation  ein- 
gerâumt  ist. 

Keiner  der  vertragschliessenden 
Teile  kann  sich  jedoch  auf  dièse  Be- 
handlung berufen,  um  zugunsten  seiner 
Konsularfunktionâre  und  Konsularbe- 
amten  andere  oder  ausgedehntere  Be- 
freiungen, Yorrechte,  Immunitâten, 
Privilegien  und  Ehren  anzufordern,  als 
von  ihm  selbst  den  Konsularfunk- 
tionâren  und  Konsularbeamten  des 
anderen    Teiles    zugestanden    werden. 

Artikel  13. 
Streitigkeiten,  die  ûber  die  Aus- 
legung  oder  die  Ausfùhrung  des  ge- 
genwârtigen  Abkommens  oder  ûber 
die  Folgen  einer  Yerletzung  einer 
seiner  Bestimmungen  allenfalls  ent- 
stehen,    sollen,    wenn  aile  Mittel,  sie 
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directement  par  un  accord  amiable 
auront  été  épuisés,  être  réglés  par 
voie  d'arbitrage  selon  les  principes 
établis  dans  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux conclue  à  la  Haye  le 
18  octobre   1907.*) 

Article   14. 

La  présente  Convention  sera  exé- 
cutoire huit  jours  après  l'échange 
des  ratifications  et  remplacera  la 
Convention  consulaire  en  date  du 
§f|^s  1881.»*)  Elle  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au    31   décembre    1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 


Article   15. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Belgrade  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  y  ont  apposé  leurs  signa- 
tures et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Belgrade, 
le     :  ~s*p     mars    mil  neuf   cent  onze. 


(L.  S.)  Forgâch  m.  p. 

(L.  S.)  Lutter otti  m.  p. 

(L.S.)  Tory  m.  p. 

(L.  S.)  M.  G.  Milovanovitch  m.  p. 


in  freundschaftlichem  Einvernehmen 
uumittelbar  beizulegen,  erschôpft  sind, 
im  Wege  eines  Schiedsspruches  nach 
den  Grundsiitzen  erledigt  werden,  die 
durch  das  am  18.  Oktober  1907  im 
Haag  abgeschlossene  Abkommen  zur 
friedlichen  Erledigung  internationaler 
Streitfàlle*)   aufgestellt  worden  sind. 

Artikel   14. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  tritt 
acht  Tage  nach  dem  Austausche  der 
Ratifikationen  in  Kraft  und  tritt  an 
die  Stelle  der  Konsularkonvention  vom 
£~ |ï  1881.**)  Es  bleibt  in  Kraft  bis 
zum   31.  Dezember   1917. 

Falls  keiner  der  vertragschliessen- 
den  Teile  zwôlf  Monate  vor  dem  Ende 
dièses  Zeitraumes  seine  Absicht,  das 
Abkommen  ausser  Kraft  zu  setzen, 
angezeigt  haben  sollte,  bleibt  es  in 
Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres 
von  dem  Tage  ab,  an  dem  es  der 
eine  oder  der  andere  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  gekûndigt  haben 
wird. 

Artikel   15. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  wird 
I  ratifiziert  und  die  Ratifikationen  wer- 
den   in    Belgrad    sobald   als    môglich 
ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmâchtigten  das  Ab- 
kommen unterzeichnet  und  es  mit 
ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  doppelter  Urschrift 

t>    i         j  siebzehiiten    •»«-••  • 

m    Belgrad,    am    .    .    .    ;      Marz    em- 

»        '  dreissigsten 

tausend  neunhundert  und  elf. 

(L.S.)  Forgâch  m.  p. 

(L.S.)  Lutter  otti  m.  p. 

(L.  S.)  Tory  m.  p. 

(L.  S.)  M.  G.  Milovanovitsch  m.  p. 


V.  S.  B.  G.  3.  s.  III,  p.  360.  **)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  VIH,  p.  356. 
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86. 

AUTRICHE-HONGRIE,    AUTRICHE,   HONGRIE,    SERBIE. 

Convention  d'assistance  judiciaire;  signée  à  Belgrade, 
le  30/17  mars  1911.*) 

OesUrreichûchcs  Reiclugesetzblatt  1912.   No.  VI. 


(Urtext) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 

iésirant  régler  entre  l'Autriche  et  la 
HoDgrie  d'une  part  et  la  Serbie  d'autre 
part  les  rapports  concernant  certaines 
questions  de  la  procédure  civile,  l'exé- 
cution des  jugements  et  transactions 
judiciaires  en  matière  civile  et  com- 
merciale, ainsi  que  les  faillites,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  à 
cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie: 
Monsieur  le  Comte  Jean  Forgâch 
de  Ghimes  et  Gâcs,  Son  Con- 
seiller intime,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  Cour  Royale  de  Serbie,  Grand 
Croix  de  l'ordre  de  François  Joseph, 
Chevalier    de    l'ordre    de    Léopold    et 


(Ûbersetzang.) 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oster- 
reich,  Kônig  von  Bôhmen  usw.  und 
Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 

und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  zwischen 
Ôsterreich  und  Ungarn  einerseits  und 
Serbien  andererseits  die  Wechselbe- 
ziehungen  hinsichtlich  gewisser  Fragen 
des  Verfahrens  in  bûrgerlichen  Rechts- 
sachen,  der  Vollstreckung  von  Urteilen 
und  gerichtlichen  Vergleichen  in  Zivil- 
und  Handelssachen,  sowie  hinsichtlich 
gewisser  Fragen  in  Konkurssachen  zu 
regeln,  haben  beschlossen  einen  Yertrag 
zu  diesem  Zwecke  zu  schliessen,  und 
zu    Ihren   Bevollmâchtigten   ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Ôsterreich,  Kônig  von  Bôhmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

Fût  Osterreich  und  fur  Ungarn: 
Herrn  Johann  Grafen  Forgâch 
von  Ghymes  und  Gâcs,  Allerhôchst 
Seinen  Geheimen  Rat,  Seinen  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten Minister  am  kôniglich  ser- 
bischen  Hofe,  Grosskreuz  des  Franz- 
Joseph-Ordens,    Ritter    des    Leopold- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échaugées  à  Belgrade,  le  10/23  janvier  1912. 
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de  Tordre  d*.  ia  Couronne  de  fer 
troisième  classe  etc.; 

pour  l'Autriche: 

Monsieur  le  Chevalier  Othon  de 
Lutterotti  de  Gazzolis  et  Lan- 
genthal,  Conseiller  ministériel  au 
Ministère  Impérial  Royal  autrichien 
de  la  justice  etc.; 

pour  la  Hongrie: 

Monsieur  Gustave  de  Tory,  Se- 
crétaire   d'Etat    au    Ministère    Royal 
hongrois  de  la  Justice,    Chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  etc.; 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

Monsieur  M.  G.  Milovanovitsch, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  Sava, 
Commandeur  de  l'Etoile  de  Karageorge 
et  de  l'Aigle  Blanc  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

A.  Communication  d'actes  judi- 
ciaires   et    extra-judiciaires    et 
commissions   rogatoires. 

Article   1er. 

Les  Parties  contractantes  s'enga- 
gent, en  matière  civile  et  commer- 
ciale, à  faire  signifier  réciproquement 
les  citations  ou  autres  actes  et  à  faire 
exécuter  les  commissions  rogatoires 
par  leurs  autorités  respectives,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  législation 
intérieure  de  l'Etat  requis  ou  dans 
une  forme  spéciale  demandée  par  l'au- 
torité requérante,  pourvu  que  cette 
forme  ne  soit  pas  contraire  à  la  légis- 
lation de  l'Etat  requis. 

Ces  actes  et  commissions  rogatoires 
seront    accompagnés    pour    l'Autriche 


j  Ordens  und  Ritter  des  Ordens  der 
j  Eisernen  Krone  dritter  Klasse  usw.; 
I      fur  Osterreich: 

Herrn  Otto  Ritter  von  Lutterotti 
zu  Gazzolis  uud  Langenthal,  Mi- 
nisterialrat  im  k.  k.  Justizministerium 
usw.  ; 

fur  Ungarn. 

Herrn  Gustav  von  Tory,  Staats- 
sekretâr    im    kôniglich     ungarischen 
Justizministerium,  Ritter  des  Leopold- 
Ordens  usw. 
und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien: 

Herrn  M.  G.  Milovanovitsch, 
Allerhôchst  Seinen  Minister  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz 
des  St.  Sava -Ordens,  Komtur  des 
Ordens  Stern  Karageorgs  und  des 
weissen  Adlerordens  usw., 
welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form  be- 
fundenen  Vollmachten  die  folgenden 
Artikel  vereinbart  haben: 

A.  Mitteilung  von  gerichtlichen 

und   aussergerichtlichen  Akten 

und  von  Ersuchschreiben. 

Artikel   1 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  durch  ihre  Behôrden  in 
Zivil-  und  Handelssachen  die  Zustel- 
lung  von  Ladungen  und  anderen 
Schriftstucken  vornebmen  und  die  Er- 
suchschreiben ausfuhren  zu  lassen  und 
zwar  in  der  durch  die  eigene  Gesetz- 
gebung  des  ersuchten  Staates  vorge- 
schriebenen  Form  oder  in  einer  von 
der  ersucbenden  Bebôrde  gewiinschten 
Form,sofern  dièse  der  Gesetzgebung  des 
ersuchten  Staates  nicht  zuwiderlâuft. 

Dièse  Schriftstucke  und  Ersuch- 
schreiben sind,  wenn  sie  fiir  Osterreich 
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d'une  traduction  allemande  ou  fran- 
çaise, pour  la  Hongrie  d'une  traduc- 
tion hongroise  ou  française,  pour  la 
Serbie  d'une  traduction  serbe,  fran- 
çaise ou  allemande,  si  ces  pièces  ne 
sont  pas  rédigées  dans  une  de  ces 
langues  ou  dans  la  langue  de  l'auto-  j 
rite  requise;  il  en  sera  de  même  pour 
leurs  annexes.  Les  frais  occasionnés 
par  ces  traductions  seront  à  la  charge 
de  l'Etat  requérant. 


Les  pièces  prouvant  la  signification 
ou  indiquant  le  fait  qui  l'a  empêchée, 
les  réponses  aux  commissions  roga- 
toires  et  les  pièces  dressées  en  exé- 
cution des  commissions  rogatoires, 
ainsi  que  leurs  annexes  ne  seront 
pourvues  de  traductions  qu'à  la  de- 
mande de  l'Etat  requérant  et  contre 
remboursement  des  frais  de  traduction. 

Toutes  les  pièces  mentionnées  ci- 
dessus  seront  exemptes  de  légalisation 
et  seront  revêtues  du  sceau  de  l'au- 
torité judiciaire  qui  les  a  délivrées. 
Leur  transmission  se  fera  sur  une  de- 
mande émanée  du  fonctionnaire  con- 
sulaire autorisé  par  l'Etat  requérant, 
et  adressée  à  l'autorité  qui  sera  dé- 
signée par  l'Etat  requis. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne 
s'opposent  pas  à  la  faculté  pour  les 
Parties  contractantes  de  faire  faire 
directement,  par  les  soins  de  leurs 
agents  diplomatiques  ou  fonctionnaires 
consulaires,  toutefois  sans  contrainte, 
les  significations  destinées  à  des  ressor- 
tissants de  l'Etat  requérant. 

Article  2. 
L'exécution  de  la  signification  pré- 
vis  par    l'article   1er  ne  pourra   être 
Nouv.  Recueil  Gén.    3*  S.   VIL 


bestimmt  sind,  mit  einer  deutschen 
oder  franzosischen,  wenn  sie  fur  Un- 
garn  bestimmt  sind,  mit  einer  un- 
gariscben  oder  franzosischen,  wenn  sie 
fur  Serbien  bestimmt  sind,  mit  einer 
serbischen,  franzosischen  oder  deut- 
schen Ubersetzung  zu  versehen,  wenn 
sie  nicht  ohnehin  in  einer  dieser 
Sprachen  oder  in  der  Sprache  der 
ersuchten  Behorde  abgefasst  sind;  das 
Gleiche  gilt  fur  die  Beilagen.  Die 
Kosten,  die  durch  dièse  Ubersetzun- 
gen  verursacht  werden,  fallen  dem  er- 
suchenden  Staate  zur  Last. 

Die  Schriftstucke,  die  den  Nachweis 
der  Zustellung  oder  den  Grund  der 
Nichtzustellung  enthalten,  die  Ant- 
worten  auf  Ersuchschreiben  und  die 
in  Erledigung  der  Ersuchschreiben 
aufgenommenen  Schriften  wie  auch 
die  Beilagen  werden  nur  auf  Begehren 
des  ersuchenden  Staates  und  gegen 
Ersatz  der  Ûbersetzungskosten  mit 
Ûbersetzungen  versehen. 

Aile  obenerwâhnten  Aktenstùcke 
bedûrfen  keiner  Beglaubigung  und 
sind  nur  mit  dem  Siegel  der  Gerichts- 
behôrde  zu  versehen,  von  der  sie  aus- 
gestellt  werden.  Dire  Ûbersendung 
geschieht  mittels  eines  Ersuchens,  das 
der  vom  ersuchenden  Staate  hierzu 
ermâchtigte  Konsularfunktionâr  an  die 
vom  ersuchten  Staate  bezeichnete  Be- 
horde richtet. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels 
schliessen  nicht  aus,  dass  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  Schriftstucke,  die 
fur  Angehôrige  des  ersuchenden  Staates 
bestimmt  sind,  unmittelbar  durch  ihre 
diplomatischen  oder  konsularischen 
Vertreter,  jedoch  mit  Ausschluss  von 
Zwangsmitteln,   zustellen  lassen. 

Artikel  2. 
Die  Vornahme  der  Zustellungen  im 
Sinne  des  Artikels   1    kann   nur   ab- 
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refusée  que  si  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  elle  devrait  être  faite,  la  juge 
de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  sou- 
veraineté ou  à  sa  sécurité. 


I  gelehnt   werden,    wenn   sie   nach   der 

Auffassung    des    Staates,    auf   dessen 

I  Gebiete    sie    erfolgen    soll,     geeignet 

i  erscheint,  seine  Hoheitsrechte  zu  ver- 


La  preuve  de  la  signification  se 
fera  au  moyen,  soit  d'un  récépissé 
daté  et  légalisé  du  destinataire,  soit 
d'une  attestation  de  l'autorité  de  l'Etat 
requis,  constatant  le  fait,  la  forme  et 
la  date  de  la  signification. 


Si  l'acte  à  signifier  a  été  transmis 
en  double  exemplaire,  le  récépissé  ou 
l'attestation  doit  se  trouver  sur  l'un 
des  doubles  ou  y  être  annexé. 


Article  3. 
L'autorité  judiciaire  à  laquelle  une 
commission  rogatoire  prévue  par  l'ar- 
ticle 1er  est  adressée,  sera  obligée 
d'y  satisfaire,  en  usant  des  mêmes 
moyens  de  contrainte  que  pour  l'exé- 
cution d'une  commission  des  autorités 
de  l'Etat  requis  ou  d'une  demande 
formée  à  cet  effet  par  une  partie  in- 
téressée. Ces  moyens  de  contrainte 
ne  seront  pas  nécessairement  em- 
ployés, s'il  s'agit  de  la  comparution 
des  parties  en  cause. 

L'autorité  requérante  sera,  si  elle 
le  demande,  informée  de  la  date  et 
du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la  me- 
sure sollicitée,  afin  que  la  partie  in- 
téressée soit  en  état  d'y  assister. 

L'exécution  de  la  commission  roga- 
toire ne  pourra  être  refusée  que: 

1°  si  l'authenticité  du  document 
n'est  pas  établie; 


|  letzen  oder  seine  Sicherheit  zu  ge- 
fâhrden. 

Der  Nachweis  der  Zustellung  er- 
folgt  entweder  durch  ein  datiertes 
und  beglaubigtes  Empfangsbekenntnis 
des  Empfângers  oder  durch  eine  von 
der  Behôrde  des  ersuchten  Staates 
ausgestellte  Bestâtigung,  aus  der  die 
Tatsache,  die  Form  und  die  Zeit  der 
Zustellung  hervorzugehen  hat. 

Wurde  das  zuzustellende  Schrift- 
stûck  in  zweifacher  Ausfertigung  ûber- 
sendet,  so  ist  das  Empfangsbekenntnis 
oder  die  Bestâtigung  auf  eine  der 
beiden  Ausfertigungen  zu  setzen  oder 
daran  zu  heften. 

Artikel   3. 

Die  Gerichtsbehôrde,  an  die  ein  Er- 
suchschreiben  im  Sinne  des  Artikels  1 
gerichtet  ist,  hat  ihm  zu  entsprechen 
und  dabei  dieselben  Zwangsmittel  an- 
zuwenden,  wie  bei  Erledigung  eines 
Rechtshilfebegehrens  der  Behôrden 
des  ersuchten  Staates  oder  eines 
Antrages,  der  zu  diesem  Behufe  von 
einer  beteiligten  Partei  gestellt  wird. 
Dièse  Zwangsmittel  brauchen  nicht 
angewendet  zu  werden,  ~wenn  es  sich 
um  das  persônliche  Erscheinen  der 
Streitteile  handelt. 

Die  ersuchende  Behorde  ist  auf 
ihr  Verlangen  von  Zeit  und  Ort  der 
Vornahme  der  begehrten  Handlung 
zu  benachrichtigen,  damit  die  be- 
teiligte  Partei  dabei  anwesend  sein 
kônne 

Die  Erledigung  des  Ersuchens  kann 
nur  abgelehnt  werden: 

1 .  Wenn  die  Echtheit  der  Urkunde 
nicht  feststeht; 
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2°    si,    dans    l'Etat    requis,    l'exé- 1 
cution  de  la  commission   rogatoire  ne  | 
rentre    pas    dans   les    attributions  du 
pouvoir  judiciaire; 

3°  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  i 
l'exécution  devrait  avoir  lieu,  la  juge  ; 
de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  sou-  I 
veraineté  ou  à  sa  sécurité. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  , 
requise,  la  commission  rogatoire  sera  ] 
transmise  d'office  à  l'autorité  judi- 1 
ciaire  compétente  du  même  Etat,  sui-  j 
vaut  les  règles  établies  par  la  légis- 
lation de  celui-ci. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commis- 
sion rogatoire  n'est  pas  exécutée  par 
l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera 
immédiatement  l'autorité  requérante, 
en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'alinéa  3, 
les  raisons  pour  lesquelles  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire  a  été 
refusée  et,  dans  le  cas  de  l'alinéa 
précédent,  l'autorité  à  laquelle  la  com- 
mission  est  transmise. 


Article  4 

Les  significations  d'actes,  ainsi  que 
l'exécution  des  commissions  rogatoires 
ne  pourront  donner  lieu  au  rembour- 
sement de  taxes  ou  de  frais  de  quelque 
nature  que   ce   soit. 

Toutefois  l'Etat  requis  aura  le  droit 
d'exiger  de  l'Etat  requérant  le  rem- 
boursement des  indemnités  payées  aux 
témoins  ou  aux  experts. 

B.  Accès  des  tribunaux.   Caution 
njudicatum  solvi." 

Article   5. 
Les    ressortissants    de  chacune  des 
Hautes    Parties    contractantes    seront 


2.  wenn  im  ersuchten  Staate  die 
Erledigung  des  Ersuchens  nicht  in 
den  Bereich  der  Gerichtsgewalt  fâllt; 

3.  wenn  sie.  nach  der  Auffassung 
des  Staates,  auf  dessen  Gebiete  sie 
erfolgen  soll,  geeignet  erscheint,  seinen 
Hoheitsrechten  oder  seiner  Sicherheit 
Eintrag  zu   tun. 

Im  Falle  der  Unzustândigkeit  der 
ersuchten  Behôrde  ist  das  Ersuch- 
schreiben  von  Amts  wegen  an  die 
zustàndige  Gerichtsbehôrde  desselben 
Staates  unter  Beobachtung  der  dafûr 
in  diesem  Staate  geltenden  gesetz- 
lichen  Vorschriften  abzutreten. 

In  allen  Fâllen,  in  denen  das  Er- 
suchen  von  der  ersuchten  Behôrde  nicht 
erledigt  wird,  hat  dièse  die  ersuchende 
Behôrde  unverzûglich  hiervon  zu  be- 
nachrichtigen  und  zwar  im  Falle  des 
dritten  Absatzes  unter  Angabe  der 
Grûnde,  aus  denen  die  Erledigung 
des  Ersuchens  abgelehnt,  und  im  Falle 
des  vorstehenden  Absatzes  unter  Be- 
zeichnung  der  Behôrde,  an  die  das 
Ersuchen  abgetreten  worden  ist. 

Artikel   4. 

Aus  Anlass  der  Zustellung  von 
Schriftstûcken  und  aus  Anlass  der 
Erledigung  von  Ersuchschreiben  findet 
ein  Rûckersatz  von  Gebùhren  oder 
Auslagen  irgendwelcher  Art  nicht  statt. 

Der  ersuchte  Staat  hat  jedoch  das 
Recht,  von  dem  ersuchenden  Staate 
den  Ersatz  der  den  Zeugen  und  Sach- 
verstândigen  bezahlten  Vergùtungen 
zu  verlangen. 

B.   ZutrittzudenGerichten. 

Sicherheitsleistung  fur  die 

Prozesskosten. 

Artikel  5. 
Die   Staatsangehôrigen   eines  jeden 
vertragschliessenden   Teiles    sind   be- 
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autorisés  à  poursuivre  et  à  défendre 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  de 
l'autre  Partie  contractante,  même 
contre  les  ressortissants  de  cette  der- 
nière Partie.  Les  tribunaux  de  cha- 
cune des  Parties  contractantes  devront 
en  cette  matière  leur  appliquer  un 
traitement  égal  à  celui  des  nationaux. 

En  tant  que  les  lois  sur  la  pro- 
cédure civile  des  Parties  contractantes 
contiennent  des  dispositions  au  sujet 
de  la  juridiction  qui  seraient  exclusi- 
vement applicables  aux  étrangers,  des 
dispositions  ne  seront  point  appliquées 
aux  ressortissants  des  Parties  con- 
tractantes. 

Est  spécialement  accordée  aux  ex- 
traits dûment  légalisés  des  livres  de 
commerce  tenus  dans  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes, 
la  même  force  probante  devant  les 
tribunaux  de  l'autre  Partie  qu'aux 
extraits  des  livres  de  commerce  tenus 
dans  le  pays  même. 

Article  6. 
Aucune  caution  ni  dépôt,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  peut  être  imposé,  à  raison  soit 
de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence 
dans  le  pays,  aux  ressortissants  de 
l'une  des  Parties  contractantes  ayant 
leur  domicile  dans  les  territoires  de 
l'une  de  ces  Parties,  et  qui  seront 
demandeurs  ou  intervenants  devant 
les  tribunaux  de  l'autre  Partie  con- 
tractante. 

Article  7. 
Les  condamnations  aux  frais  et 
dépens  du  procès,  prononcées  par  les 
tribunaux  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes contre  le  demandeur  ou 
l'intervenant,  dispensés  de  la  caution 


rechtigt,  vor  den  Gerichten  des  anderen 
Teiles  ihre  Rechte,  und  zwar  auch  gegen 
Angehôrige  des  letzteren,  zu  verfolgen 
und  zu  verteidigen.  Die  Gerichte  eines 
jeden  vertragschliessenden  Teiles  haben 
sie  hierbei  gleich  den  Inlândern  zu  be- 
handeln. 

Sofern  die  Zivilprozessgesetze  der 
vertragschliessenden  Teile  Bestimmun- 
gen  ûber  den  Gerichtsstand  enthalten, 
die  ausschliesslich  fur  Auslânder  gel- 
ten,  werden  dièse  Bestimmungen  au? 
die  Angehôrigen  der  vertragschliessen- 
den Teile  nicht  angewendet. 

Insbesondere  kommt  den  gehôrig 
beglaubigten  Auszûgen  aus  Handels- 
bûchern,  die  in  den  Gebieten  eines 
der  Vertragsteile  gefûhrt  werden,  vor 
den  Gerichten  des  anderen  Teiles  die 
gleiche  Beweiskraft  zu,  wie  den  Aus- 
zûgen aus  den  im  Inlande  gefûhrten 
Handelsbûchern. 

Artikel  6. 
Treten  Angehôrige  eines  der  ver- 
tragschliessenden Teile  als  Klâger  oder 
Intervenienten  vor  den  Gerichten  des 
anderen  Vertragsteiles  auf,  so  darf 
ihnen,  sofern  sie  ihren  Wohnsitz  in  den 
Gebieten  eines  der  vertragschliessen- 
den Teile  haben,  wegen  ihrer  Eigen- 
schaft  als  Auslânder  oder  deswegen, 
weil  sie  keinen  Wohnsitz  oder  Auf- 
enthalt  im  Inlande  haben,  eine  Sicher- 
heitsleistung  oder  Hinterlegung,  unter 
welcher  Benennung  es  auch  sei,  nicht 
auferlegt  werden. 

Artikel  7. 
Entscheidungen  der  Gerichte  eines 
der  vertragschliessenden  Teile,  wo- 
durch  der  Klâger  oder  Intervenient, 
der  nach  Artikel  6  oder  nach  dem  im 
Staate   der   Klageerhebung   geltenden. 
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ou  du  dépôt  en  vertu  soit  de  Par-  j  Gesetze  von  der  Sicherheitsleistung 
ticle  6,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  |  oder  Hinterlegung  befreit  war,  in  die 
Faction  est  intentée,  seront,  sur  une  i  Prozesskosten  verurteilt  wird,  sind  auf 
demande  faite  par  la  voie  diploma- 1  ein  im  diplomatischen  Wege  zu  stellen- 
tique,  rendues  gratuitement  exécu- |  des  Begehren  durch  die  zustândige  Be- 
toires  par  l'autorité  compétente  de  i  horde  des  anderen  vertragschliessen- 
Tautre  Partie  contractante  d'après  la  j  den  Teiles  gemâss  den  Gesetzen  des 


loi  du   pays. 

Article   8. 

Les  décisions  relatives  aux  frais 
et  dépens  seront  rendues  exécutoires 
sans  entendre  les  parties,  mais  sauf 
recours  ultérieur  de  la  partie  con- 
damnée, conformément  à  la  législation 
du  pays  où  l'exécution  est  poursuivie. 

L'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  d'exéquatur,  se  bor- 
nera à  examiner: 

1°  si,  d'après  la  loi  du  pays  où 
la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  de  la  décision  réunit  les 
conditions  nécessaires  à  son  authen- 
ticité ; 

2°  si,  d'après  la  même  loi,  la  dé- 
cision est  passée  en  force  de  chose 
jugée; 

3°  si  le  dispositif  de  la  décision 
est  rédigé  ou  bien  s'il  est  traduit 
conformément  à  la  règle  contenue 
dans  l'article    1er,  alinéa  2- 

Pour  satisfaire  aux  conditions  pres- 
crites par  l'alinéa  précédent,  numéros  1 
et  2,  il  suffira  d'une  déclaration  de 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
quérant, constatant  que  la  décision 
est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
La  déclaration  dont  il  vient  d'être 
parlé,  doit  être  rédigée  ou  traduite 
conformément  à  la  règle  contenue 
dans   l'article    1er,   alinéa  2. 


Landes  kostenlos  fur  vollstreckbar  zu 
erklâren. 

Artikel   8. 

Die  Kostenentscheidungen  werden 
ohne  Einvernehmung  der  Beteiligten, 
jedoch  mit  Vorbehalt  des  Rekurses 
fur  die  verurteilte  Partei  nach  Mass- 
gabe  der  Gesetzgebung  des  Staates, 
wo  die  Yollstreckung  erfolgen  soll, 
fur  vollstreckbar  erklârt. 

Die  zur  Entscheidung  ûber  das  Be- 
gehren aufVollstreckbarkeitserklàrung 
zustândige  Behorde  hat  ihre  Prûfung 
darauf  zu   beschrânken: 

1.  Ob  nach  dem  Gesetze  des  Landes, 
wo  die  Verurteilung  erfolgt  ist,  die 
Ausfertigung  der  Entscheidung  die  fur 
ihre  Beweiskraft  erforderlichen  Yor- 
aussetzungen   erfullt; 

2.  ob  nach  demselben  Gesetze  die 
Entscheidung  die  Rechtskraft  erlangt 
hat; 

3.  ob  der  Spruch  der  Entscheidung 
nach  Vorschrift  des  Artikels  1,  Ab- 
satz  2,    abgefasst   oder  ubersetzt  ist. 

Zur  Erfullung  der  im  vorstehenden 
Absatze,  Ziffer  1  und  2,  aufgestellten 
Bedingungen  genûgt  eine  Erklârung 
der  zustândigen  Behorde  des  ersuchen- 
den  Staates  liber  die  Rechtskraft  der 
Entscheidung.  Die  ebenerwâhnte  Er- 
klârung muss  nach  Vorschrift  des 
Artikels  1,  Absatz  2,  abgefasst  oder 
ubersetzt  sein. 
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C.     Assistance    judiciaire 
gratuite. 

Article  9. 
Les  ressortissants  de  chacune  des 
Parties  contractantes  seront  admis 
dans  les  territoires  de  l'autre  au  bé- 
néfice de  l'assistance  judiciaire  gra- 
tuite, comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  en  se  conformant  à  la  légis- 
lation de  l'Etat  où  l'assistance  ju- 
diciaire gratuite  est  réclamée. 

Article  10. 
Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou 
la  déclaration  d'indigence  doit  être 
délivré  ou  reçue  par  les  autorités 
de  la  résidence  habituelle  du  requé- 
rant, ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par 
les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 
Dans  le  cas  où  la  résidence  du  re- 
quérant ne  serait  pas  située  dans  les 
territoires  des  Parties  contractantes, 
et  que  les  autorités  de  sa  résidence 
ne  délivreraient  pas  ou  ne  recevraient 
pas  des  certificats  ou  des  déclarations 
de  cette  nature,  il  suffira  d'un  certifi- 
cat ou  d'une  déclaration  délivré  ou 
reçue  par  un  agent  diplomatique  ou 
un  fonctionnaire  consulaire  du  pays 
auquel  le  requérant  appartient. 


Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans 
les  territoires  de  la  Partie  contrac- 
tante dont  les  autorités  seront  saisies 
de  la  demande,  le  certificat  ou  la 
déclaration  d'indigence  sera,  en  tant 
que  ia  légalisation  est  requise,  lé- 
galisé gratuitement  par  un  agent  di- 
plomatique ou  un  fonctionnaire  con- 
sulaire du  pays  où  le  document  doit 
être  produit. 


C.   Armenrecht. 

Artikel  9. 
Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
vertragschliessenden  Teile  werden  in 
den  Gebieten  des  anderen  Teiles  nach 
Massgabe  der  dort  geltenden  Gesetze 
gieich  den  Inlândern  zum  Armenrechte 
zugelassen. 


Artikel  10. 
Das  Armutszeugnis  oder  die  Er- 
klârung  des  Unverraôgens  zur  Be- 
streitung  der  Prozesskosten  muss  in 
allen  Fâllen  von  den  Behorden  des 
gewohnlichen  Aufenthaltsortes  oder, 
in  Ermanglung  eines  solchen,  von  den 
Behorden  des  derzeitigen  Aufenthalts- 
ortes des  Gesuchstellers  ausgestellt 
oder  entgegengenom  m  en  sein.  Falls 
sich  der  Gesuchsteller  nicht  in  den  Ge- 
bieten der  vertragschliessenden  Teile 
aufhàlt  und  die  Behorden  seines  Auf- 
enthaltsortes derartige  Zeugnisse  oder 
Erklârungen  nicht  ausstellen  oder 
entgegennehmen,  geniigt  ein  Zeugnis 
eines  diplomatischen  Vertreters  oder 
eines  Konsularfunktionârs  des  Landes, 
dem  der  Gesuchsteller  angehôrt  oder 
eine  von  einem  solchen  diplomatischen 
Vertreter  oder  Konsularfunktionâr 
entgegengenommene  Erklârung. 

Hâlt   sich    der  Gesuchsteller  nicht 
in  den  Gebieten  jenes  vertragschlies- 
senden Teiles  auf,  bei  dessen  Behorden 
um  Bewilligung  des  Armenrechtes  an- 
!  gesucht  wird,  so  ist  das  Zeugnis  oder 
i  die  Erklârung,  falls  die  Beglaubigung 
!  gefordert  wird,  von  einem  diplomati- 
'  schen  Vertreter  oder  einem  Konsular- 
;  funktionâr    des  Landes,    \vo    die   Ur- 
!  kunde  vorgelegt  werden  soll,  kostenfrei 
!  zu  beglaubigen. 
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Article  11. 
L'autorité  compétente  pour  délivrer 
le  certificat  ou  recevoir  la  déclaration 
d'indigence,  pourra  prendre  des  ren- 
seignements sur  la  situation  de  for- 
tune du  requérant  auprès  des  auto- 
rités   de    l'autre    Partie    contractante. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur 
la  demande  d'assistance  judiciaire 
gratuite,  conserve,  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  le  droit  de  con- 
trôler les  certificats,  déclarations  et 
renseignements    qui    lui    sont  fournis. 


D.  Exécution   des   jugements  et 
transactions  judiciaires  en  ma- 
tière civile  et  commerciale. 

Article  12. 
Il  n'y  aura  exécution,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, que  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande portant  sur  une  somme  d'argent 
ou  sur  d'autres  biens  et  en  tant  qu'il 
n'y  est  question  de  droits  de  pro- 
priété ou  d'autres  droits  réels  sur 
des  immeubles  sis  dans  l'Etat  auquel 
l'exécution  est  demandée. 

La  disposition  de  l'alinéa  1er  ne 
s'oppose  pas  à  soumettre  à  l'exécution 
les  biens  immeubles  sis  dans  l'Etat 
auquel  l'exécution  est  demandée,  lors- 
qu'il s'agit  de  titres  exécutoires  ne 
portant  pas  sur  des  droits  de  propriété 
ou  d'autres  droits  réels  sur  des  im- 
meubles situés  dans  l'Etat  où  l'exé- 
cution devra  avoir  lieu. 


Article   13. 

L'exécution  sera,  de  part  et  d'autre, 
admise  : 


Artikel   11. 

Die  zur  Erteilung  des  Armutszeug- 
nisses  oder  zur  Entgegennahme  der 
Erklârung  iïber  die  Mittellosigkeit 
zustândige  Behôrde  kann  bei  den  Be- 
hôrden  des  anderenVertragsteiles  iïber 
die  Vermôgensverhâltnisse  des  Antrag- 
stellers  Erkundigungen  einziehen. 

Der  Behôrde,  die  iïber  den  Ajitrag 
auf  Bewilligung  des  Armenrechtes  zu 
entscheiden  hat,  bleibt  in  den  Grenzen 
ihrer  Amtsbefugnisse  das  Recht  ge- 
wahrt,  die  ihr  vorgelegten  Zeugnisse, 
Erklàrungen  und  Auskiïnfte  auf  ihre 
Richtigkeit  hin  zu  priïfen. 

D.  Vollstreckung   von   Urteilen 

und    gerichtlichen  Vergleichen 

in  Zivil-  und  Handelssachen. 

Artikel   12. 

Eine  Zwangsvollstreckung  findet 
auf  Grund  der  Bestimmungen  des 
vorliegenden  Yertrages  nur  wegen 
vermôgensrechtlicher  Anspriïche  und 
nur  dann  statt,  wenn  es  sich  nicht 
um  streitige  Eigentums-  oder  andere 
dingliche  Rechte  an  unbeweglichen 
Giïtern  handelt,  die  in  dem  um  Voll- 
streckung ersuchten  Staate  gelegen 
sind. 

Die  Bestimmung  des  Absatzes  1 
schliesst  aber  nicht  aus,  dass  die  un- 
beweglichen Giïter,  die  in  dem  um 
Vollstreckung  ersuchten  Staate  gelegen 
sind,  der  Zwangsvollstreckung  unter- 
worfen  werden,  wenn  nur  der  Exe- 
kutionstitel  nicht  Eigentums-  oder 
andere  dingliche  Rechte  an  unbeweg- 
lichen  Giïtern  zum  Gegenstande  hat, 
die  in  dem  Staate  gelegen  sind,  wo 
die  Vollstreckung  durchgefiihrt  werden 
soll. 

Artikel   13. 

Die  Zwangsvollstreckung  wird  bei- 
derseits  zugelassen: 
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1°  sur  la  base  de  jugements,  d'or- 
dres de  paiement  et  d'autres  arrêts 
rendus  par  les  tribunaux  civils  ou 
commerciaux  de  chacune  des  Parties 
contractantes  ; 

2°  sur  la  base  de  transactions 
passées,  en  matière  contentieuse,  de- 
vant lesdits  tribunaux; 

3°  sur  la  base  de  jugements  rendus 
par  des  arbitres,  en  tant  que  ces 
derniers  seraient  appelés  à  statuer 
sur  la  cause  soit  en  suite  d'un  com- 
promis dressé  par  écrit,  soit  en  vertu 
d'une  disposition  légale  établissant 
la  compétence  d'un  tribunal  arbitral 
pour  certaines  affaires. 

Article  14. 
Toutefois,  l'exécution  ne  sera  pas 
accordée  au  cas  où  elle  servirait  à 
réaliser  un  rapport  juridique  ou  une 
prétention  auxquels,  pour  des  raisons 
d'ordre  public  ou  de  morale,  la  loi 
du  lieu  de  l'exécution  refuse  la  va- 
lidité ou  l'action. 


Article   15. 
L'exécution  sur  la  base  d'une  dé- 
cision  judiciaire    n"aura    lieu    qu'aux 
conditions  suivantes: 

1°  si  le  tribunal  qui  a  statué  sur 
la  cause,  doit  être  considéré  compé- 
tent aux  termes  de  l'article  16  de 
la  présente  Convention; 

2°  si  la  décision  est  passée  en 
force  de  chose  jugée  et  est  devenue 
exécutoire. 

Article   16. 

La  compétence  du  tribunal  qui  a 
statué  sur  la  cause,  sera  considérée 
comme  établie  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 15,  numéro  1,  si,  d'après  les 
lois  de  l'Etat  requis,  un  tribunal  de 


1.  Auf  Grund  von  Urteilen,  Zah- 
lungsbefehlen  oder  anderen  Beschlus- 
sen  der  Zivil-  oder  Handelsgerichte 
eines  jeden  vertragschliessenden  Tel- 
les; 

2.  auf  Grund  der  in  Streitsachen 
vor  diesen  Gerichten  abgeschlossenen 
Vergleiche; 

3.  auf  Grund  von  Erkenntnissen 
eines  Schiedsgerichtes,  sofern  letzteres 
zufolge  eines  schriftlichen  Schiedsver- 
trages  oder  einer  gesetzlichen  Bestim- 
mung,  durch  die  bestimmte  Rechts- 
sachen  der  schiedsgerichtlichen  Zu- 
stândigkeit  ùberwiesen  werden,  zur 
Entscheidung  der  Streitsache  berufen 
war. 

Artikel   14. 

Die  Zwangsvollstreckung  wird  je- 
doch  versagt,  wenn  dadurch  ein  Rechts- 
verhâltnis  zur  Anerkennung  oder  ein 
Anspruch  zur  Verwirklichung  gelangen 
soll,  welchem  durch  das  Gesetz  des 
Ortes  der  Zwangsvollstreckung  aus 
Riïcksichten  der  ôffentlichen  Ordnung 
oder  der  Sittlichkeit  die  Gûltigkeit 
oder  Klagbarkeit  versagt  ist. 
Artikel   15. 

Auf  Grund  einer  gerichtlichen 
Entscheidung  findet  die  Zwangsvoll- 
streckung nur  unter  folgenden  Be- 
dingungen  statt: 

1.  Wenn  die  Zustândigkeit  des 
Gerichtes,  das  in  der  Sache  erkannt 
hat,  gemâss  Artikel  16  dièses  Ab- 
kommens  als  begrûndet  anzusehen  ist; 

2.  wenn  die  Entscheidung  rechts- 
krâftig  und  vollstreckbar  geworden 
ist. 

Artikel  16. 
Die  Zustândigkeit  des  Gerichtes, 
das  in  der  Sache  erkannt  hat,  gilt 
im  Sinne  des  Artikels  15,  Ziffer  1, 
fur  begriindet,  wenn  die  Rechtssache 
nach     den     Gesetzen     des    ersuchten 
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l'autre    Partie     contractante    pouvait 
être  saisi  de  l'affaire. 

La  compétence  sera  toujours  con- 
sidérée comme  établie  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  s'il  s'agit  d'une  demande  formée 
par  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  chèque  contre  une  personne 
obligée  par  la  lettre  de  change  ou  le 
chèque,  et  qu'il  en  a  été  statué  par 
le  tribunal  du  lieu  lequel,  d'après  les 
lois  de  ce  tribunal,  est  considéré  comme 
lieu  de  paiement; 

2°  si,  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle, le  tribunal  devant  lequel  la 
demande  originaire  était  pendante, 
a  statué  conformément  aux  lois  valables 
pour  lui-même; 

3°  si  les  parties  en  cause  sont  des 
commerçants,  fabricants  ou  industriels 
et  qu'il  a  été  statué  sur  une  demande 
en  exécution  ou  en  résiliation  d'un 
contrat  ou  en  dommages-intérêts  pour 
non-exécution  ou  exécution  imparfaite 
par  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  conclu  ou  doit  être  exécuté; 

4°  si  les  parties  s'étaient,  d'un 
commun  accord,  soumises  au  préalable 
à  la  compétence  du  tribunal  qui  a 
statué  sur  l'affaire. 

Article   17. 
L'exécution  sur  la  base  d'une  trans- 
action judiciaire  n'aura  lieu  que  lorsque 
cette  transaction  sera  exécutoire  suivant 
les  lois  du   lieu   où  elle  a  été  passée. 


Article    18. 
L'exécution  d'un  jugement  arbitral 
n'aura    lieu    que    lorsqu'il    sera  passé 
en  force  de  chose  jugée  et  qu'il  sera 
devenu  exécutoire. 


Staates  bei  einem  Gerichte  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  anhângig 
gemacht  werden  konnte. 

Unter  allen  Umstânden  gilt  die 
Zustândigkeit  in  folgenden  Fâllen  fur 
begrundet: 

1.  Wenn  es  sich  um  die  Klage  des 
Inhabers  eines  Wechsels  oder  eines 
Schecks  gegen  eine  aus  dem  Wechsel 
oder  dem  Scheck  verpfiichtete  Person 
handelt  und  das  Gericht  des  Ortes 
erkannt  hat,  der  nach  den  fur  das 
Gericht  geltenden  Gesetzen  als  Zah- 
lungsort  gilt; 

2.  wenn  das  Gericht,  bei  dem  die 
Vorklage  anhângig  war,  liber  eine 
Widerklage  gemâss  den  fur  das  Ge- 
richt geltenden  Gesetzen  erkannt  hat; 

3.  wenn  zwischen  Streitteilen,  die 
Handel-  oder  Gewerbetreibende  sind, 
iïber  Klagen  auf  Erfullung  oder  Auf- 
hebung  eines  Vertrages  oder  auf  Ent- 
schàdigung  wegen  Nicht  erfullung  oder 
wegen  nicht  gehôriger  Erfullung  durch 
das  Gericht  des  Ortes  erkannt  wurde, 
wo  der  Yertrag  abgeschlossen  wurde 
oder  wo  er  zu  erfullen  ist; 

4.  wenn  sich  die  Parteien  durch 
eine  vorherige  Tereinbarung  der  Zu- 
stândigkeit des  Gerichtes  unterworfen 
haben,  das  in  der  Rechtssache  erkannt 
hat. 

Artikel  17. 
Auf  Grund  eines  gerichtlichen  Ver- 
gleiches  findet  die  Zwangsvollstreckung 
nur  statt,  wenn  der  Yergleich  nach 
den  Gesetzen  des  Ortes  des  Vergleichs- 
abschlusses  vollstreckbar  ist. 

Artikel   18. 
Auf    Grund     eines    schiedsgericht- 
lichen  Erkenntûisses  hndet  die  Zwangs- 
vollstreckung nur  statt,  wenn  es  rechts- 
krâftig  und  vollstreckbar  geworden  ist. 
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Article   19. 
La   demande    d'exécution    sera   ac- 
compagnée des  pièces  suivantes: 

1°  d'une  expédition  de  la  décision 
judiciaire  ou  arbitrale  avec  les  con- 
sidérants ou  d'une  expédition  de  la 
transaction  judiciaire; 

2°  d'une  déclaration  officielle  cer- 
tifiant que  la  décision  est  passée  en 
force  de  chose  jugée  et  qu'elle  con- 
stitue un  titre  exécutoire,  ou  bien 
que  la  transaction  judiciaire  est  de- 
venue exécutoire. 

Seront  appliquées  à  la  demande 
d'exécution  les  dispositions  de  l'article 
1er  concernant  la  langue  et  l'expédition 
des  commissions  rogatoires  ainsi  que 
la  disposition  de  l'article  3,  alinéa  4. 
La  demande  sera  transmise  par  la 
voie  diplomatique. 

Article  20. 
L'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
quis statuera  sur  l'admissibilité  de 
l'exécution,  sans  entendre  la  partie 
obligée.  L'exécution  sera  accordée,  si 
les  conditions  stipulées  à  cet  égard 
par  les  articles  12  à  19  de  la  pré- 
sente Convention,  sont  remplies.  Il 
est  interdit  au  tribunal  requis  d'eDtrer 
dans    l'examen    du    fond    de  l'affaire. 


Article  21. 
Lorsque  dans  la  commission  rogatoire 
demandant  l'exécution  un  fondé  de 
pouvoir  de  la  partie  poursuivante  n'est 
point  désigné,  le  tribunal  qui  procède 
à  l'exécution  devra  lui  constituer  un 
représentant  et  en  avertir  le  tribunal 
requérant. 


Artikel   19. 
Dem     Ersuchen     um     Zwangsvoll- 
streckung  sind  folgende  Beilagen  an- 
zuschliessen  : 

1.  Eine  Ausfertigung  der  gericht- 
lichen  oder  schiedsrichterlichen  Ent- 
scheidung  samt  Griïnden  oder  eine 
Ausfertigung  des  gerichtlichen  Yer- 
gleiches  ; 

2.  eine  amtliche  Bestâtigung,  dass 
die  Entscheidung  rechtskrâftig  ge- 
worden  ist  und  einen  Exekutionstitel 
darstellt  oder  dass  der  gerichtliche 
Vergleich  vollstreckbar  geworden  ist. 

Bei  Ersuchen  um  Zwangsvoll- 
streckung  sind  die  Bestimmungen  des 
Artikels  1  liber  die  Sprache  und  die 
Ausfertigung  von  Ersuchsschreiben  wie 
auch  die  Bestimmung  des  Artikels  3, 
Absatz  4.  zu  beobachten.  Das  Er- 
suchen wird  auf  diplomatischem  Wege 
gestellt. 

Artikel  20. 
Ûber  die  Zulâssigkeit  der  Zwangs- 
vollstreckung  entscheidet  die  zustân- 
dige  Behôrde  des  ersuchten  Staates 
ohne  Einvernehmung  des  Yerpflichte- 
ten.  Die  Yollstreckung  ist  zu  be- 
willigen,  wenn  die  einschlâgigen,  durch 
die  Artikel  12  bis  19  dièses  Abkom- 
mens  festgesetzten  Bedingungen  erfiillt 
sind.  In  eine  Prùfung  der  Rechts- 
sache  selbst  darf  sich  das  ersuchte 
Gericht  nicht  einlassen. 

Artikel  21. 
Wenn  in  dem  Ersuchschreiben  um 
Zwangsvollstreckung  ein  Bevollmâch- 
tigter  der  betreibenden  Partei  nicht 
namhaft  gemacht  ist,  hat  das  die  Yoll- 
streckung vollziehende  Gericht  ihr 
einen  Yertreter  zu  bestellen  und  hier- 
von  das  ersuchende  Gericht  zu  ver- 
standigen. 
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Article   22. 
Si     l'exécution     est    accordée,     les 
mesures    nécessaires    pour    l'effectuer 
jusqu'à    caution    seront,    sans    retard, 
prises  d'office. 

Article  23. 
La  partie  obligée  pourra,  sauf  le 
pourvoi  en  recours  concédé  par  les 
lois  du  pays,  faire  valoir  contre 
l'exécution  effectuée  d'après  l'article  2  2, 
les   raisons  suivantes: 

1°  que  l'une  des  conditions  stipulées 
par  les  articles  12  à  18  de  la  présente 
Convention  fait  défaut; 

2°  que  l'acte  introductif  du  procès 
n'a  pas  été  signifié  régulièrement  au 
défendeur  qui,  dans  la  procédure  for- 
mant la  base  de  la  décision,  n'était 
pas   entré   en   contestation; 

3°  que  par  suite  d'une  autre  irré- 
gularité de  la  procédure  la  personne 
contre  laquelle  l'exécution  doit  être 
opérée,  était  privée  de  la  possibilité 
de  prendre  part  à  cette  procédure; 

4°  que  d'après  la  législation  du 
lieu  où  la  décision  a  été  rendue  ou 
la  transaction  passée,  cette  décision 
ou  transaction  a  cessé  d'être  exécutoire; 

5°  que  d'après  la  législation  du 
lieu  de  l'exécution,  l'exception  de  la 
chose  jugée  s'oppose  à  la  prétention 
pour  laquelle  l'exécution  doit  avoir 
lieu. 

La  signification  ne  sera  considérée 
comme  régulière  aux  termes  du  nu- 
méro 2,  que  si  l'acte  introductif  du 
-  a  été  signifié,  en  personne,  au 
défendeur  ou  bien  à  son  représentant 
autorise  à  recevoir  ledit  acte.  Dans 
les    territoires    de    la   Partie    contrac- 


Artikel   22. 

Wurde  die  Zwangsvollstreckung  be- 

:  willigt.  so  sind  dienotigen  Massnahmen 

zu  ihrem  Vollzuge  bis  zur  Sicherstel- 

lung    der  betreibenden  Partei  unver- 

zuglich    von  Amts   wegen    zu   treffen. 

Artikel  23. 
Die  verpflichtete  Partei  kann  un- 
beschadet  des  durch  die  Gesetze  des 
Landes  eingerâumten  Rekurses  gegen 
die  gemâss  Artikel  22  vollzogene 
Vollstreckung  folgende  Grûnde  geltend 
machen  : 

1 .  Dass  eine  der  in  den  Artikeln  1 2 
bis  18  dièses  Abkommens  festge- 
setzten  Bedingungen  nicht  gegeben  ist; 

2.  dass  die  den  Prozess  einleitende 
Verfiïgung  dem  Beklagten,  der  sich 
in  dem  die  Grundlage  der  Entschei- 
dung  bildenden  Verfahren  auf  den 
Streit  nicht  eingelassen  hatte,  nicht 
ordnungsmâssig  zugestellt  worden  ist; 

3.  dass  infolge  einer  anderen  Un- 
regelmâssigkeit  des  Verfahrens  der 
Person,  wider  welche  die  Zwangsvoll- 
streckung gefiïhrt  werden  soll,  die 
Môglichkeit,  sich  an  dem  Verfahren 
zu  beteiligen,  entzogen  war; 

4.  dass  nach  der  Gesetzgebung  des 
Ortes,  wo  die  Entscheidung  erlassen 
oder  der  Vergleich  geschlossen  wurde, 
deren  Yollstreckbarkeit  erloschen  ist; 

5.  dass  nach  der  Gesetzgebung  des 
Ortes  der  Zwangsvollstreckung  dem 
Ànspruche,  wegen  dessen  die  Zwangs- 
vollstreckung stattfinden  soll,  die  Ein- 
rede  der  entschiedenen  Sache  im  Wege 
steht. 

Die  Zustellung  hat  als  ordnungs- 
mâssig im  Sinne  der  Z.  2  nur  dann 
I  zu  gelten,  wenn  die  den  Prozess  ein- 
'  leitende  Verfiigung  dem  Beklagten 
;  oder  seinem  zur  Empfangnahme  be- 
i  recbtigton  Vertreter  zu  eigenenHanden 
I  zugestellt   wurde.      Hatte  die   Zustel- 
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tante  dont  les  tribunaux  ont  été  saisis  j 
de    l'exécution,    la    signification    doit  ! 
avoir  été  effectuée  par  voie  de  secours  | 
judiciaire    ou    de   la   manière    prévue 
au  dernier  alinéa  de  l'article   1er. 


A  l'exception  des  cas  prévus  à 
l'article  14  et  aux  numéros  4  et  5 
du  présent  article,  les  raisons  à  faire 
valoir  contre  l'exécution  devront  être 
invoquées  dans  les  deux  semaines  à 
partir  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'exécution. 

Si  la  partie  obligée  s'est,  d'après 
les  dispositions  précédentes,  opposée 
à  l'exécution,  le  tribunal  compétent 
statuera  après  débats  sommaires  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution 
ne  doit  pas  être  refusée  pour  une  des 
raisons  ci-dessus  énumérées. 

L'audience  devra  être  fixée  au  plus 
court  délai  possible  qui  ne  dépassera 
point  de  deux  semaines  la  date  à 
laquelle  la  partie  obligée  a  fait  va- 
loir un  motif  de  refus. 

Si  les  motifs  de  refus  invoqués 
ont  été  trouvés  dénoués  de  fondement 
ou  bien  si  de  pareils  motifs  n'ont 
pas  été  invoqués  en  temps  utile,  l'exé- 
cution effectuée  jusqu'à  caution  sera 
poursuivie  d'office  jusqu'au  recouvre- 
ment de  la  créance. 


Article  24. 

En  tant   que    cette  Convention    ne 

contient  pas  des  dispositions  spéciales, 

les  lois  de  l'Etat  requis  devront  être 

appliquées  pour  effectuer  l'exécution. 

Article   25. 
Lorsque    à    défaut     des    conditions 
requises    l'exécution     est    refusée,    le 


lung  in  den  Gebieten  jenes  vertrag- 
schliessenden  Teiles,  dessen  Gerichte 
mit  der  Zwangsvollstreckung  befasst 
wurden,  zu  geschehen,  so  muss  sie 
im  Rechtshilfewege  oder  auf  die  im 
letzten  Absatze  des  Artikels  1  vor- 
gesehene  Weise  bewirkt  worden  sein. 

Die  Grùnde,  die  gegen  die  Zwangs- 
vollstreckung geltend  gemacht  werden, 
miissen,  ausser  in  den  in  Artikel  14 
und  in  Z.  4  und  5  dièses  Artikels 
vorgesehenen  Fâllen,  binnen  1 4  Tagen 
nach  Zustellung  des  Yollstreckungs- 
beschlusses  vorgebracht  werden. 

Wenn  die  verpflichtete  Partei  ge- 
mâss  den  vorstebenden  Bestimmungen 
gegen  die  Zwangsvollstreckung  Ein- 
sprache  erhebt,  hat  das  zustàndige 
Gericht  nach  mùndlicher  Yerhandlung 
iïber  die  Frage  zu  erkennen,  ob  die 
Yollstreckung  aus  einem  der  oben 
angefûhrten    Grùnde    abzulehnen   ist. 

Die  Tagfahrt  muss  auf  môglichst 
kurze  Frist  und  keinesfalls  spâter  als 
14  Tage  nach  dem  Tage  anberaumt 
werden,  an  dem  die  verpflichtete 
Partei  einen  Ablehnungsgrund  geltend 
gemacht  hat. 

Wenn  die  vorgebrachten  Ableh- 
nungsgrûnde  unbegriindet  befunden 
oder  wenn  derartige  Grùnde  inner- 
halb  der  Anmeldefrist  ùberhaupt  nicht 
vorgebracht  wurden,  ist  die  bis  zur 
Sicherstellung  durchgefuhrte  Yoll- 
streckung von  Amts  wegen  bis  zur  Be- 
friedigun'g  der  Forderung  fortzusetzen. 

Artikel  24. 
Beim  Yollzuge  der  Zwangsvoll- 
streckung sind,  sofern  dieser  Yertrag 
nicht  besondere  Bestimmungen  ent- 
hâlt,  die  Gesetze  des  ersuchten  Staates 
anzuwenden. 

Artikel   25. 
Wenn     eine     Zwangsvollstreckung 
wegen   Mangels  der  geforderten    Vor- 
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créancier  poursuivant  sera  libre  de  se  I  aussetzungen    abgelehnt    wurde.    hat 
pourvoir  en   recours.  !  der  betreibende  Glàubiger  das  Recht, 


Rekurs  zu   ergreifen. 


La    demande    d'exécution    pourra,  i      Das    Ersuchen    um    Vollstreckung 
toutefois,     être     renouvelée,     par     le  j  kann    iïbrigens  von   dem  ersuchenden 


tribunal  requérant  ou  par  la  partie 
intéressée,  en  tant  que  les  conditions 
stipulées  par  la  présente  Convention 
seront  ultérieurement  remplies. 

Article  26. 
Les  frais  judiciaires  occasionnés  par 
l'exécution  des  décisions  et  des  trans- 
actions judiciaires  seront  à  la  charge 
des  parties  en  cause  et  devront  être 
payés  suivant  les  lois  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'exécution  a  lieu;  ils 
seront,  si  la  nécessité  se  présente, 
avancés  par  l'Etat  requis. 


Si  le  remboursement  desdits  frais 
ne  peut  être  obtenu  des  parties,  ils 
seront  supportés  par  l'Etat  requérant. 

Les  taxes  qu'il  y  aurait  lieu  de 
payer  lors  de  l'exécution,  seront  fixées 
suivant  les  lois  du  pays  où  l'exécution 
doit  être  effectuée.  L'exécution  ne 
pourra,  cependant,  être  retardée  pour 
la  raison  que  les  taxes  susmentionnées 
n'ont  pas  été  payées. 


Article  27. 
Les  décisions  rendues  et  les  trans- 
actions passées  dans  les  territoires  de 
l'une  des  Parties  contractantes  auront 
sur  les  territoires  de  l'autre  la  même 
force  et  le  même  effet  que  les  décisions 
et  transactions  nées  dans  le  pays,  en 
tant  que  l'exécution  y  est  admissible 
en  vertu    de   la  présente  Convention. 


Gerichte  oder  von  der  beteiligten 
Partei  erneuert  werden,  wenn  die  in 
diesem  Vertrage  festgesetzten  Bedin- 
gungen    nachtrâglich    erfùllt    wurden. 

Artikel  26. 
Die  Gerichtskosten,  die  durch  die 
Vollstreckung  von  Entscheidungen 
und  gerichtlichen  Vergleichen  verur- 
I  sacht  werden,  fallen  den  beteiligten 
Parteien  zur  Last  und  mùssen  ent- 
sprechend  den  im  Vollstreckungsge- 
biete  in  Kraft  stehenden  Gesetzen 
bezahlt  werden;  sie  werden  nôtigen- 
falls  von  dem  ersuchten  Staate  vor- 
gestreckt. 

Kann  der  Ersatz  dieser  Kosten 
nicht  von  den  Parteien  erlangt  werden, 
so  sind  sie  vom  ersuchenden  Staate 
zu  tragen. 

Sind  anlâsslich  der  Zwangsvoll- 
streckung  Gebiihren  zu  bezahlen,  so 
werden  sie  nach  den  Gesetzen  des 
Landes,  wo  die  Vollstreckung  statt- 
finden  soll,  bemessen.  Aus  dem  Grunde, 
dass  die  erwâhnten  Gebiihren  nicht 
bezahlt  worden  sind,  darf  aber  die 
Vollstreckung  nicht  verzôgert  werden. 

Artikel  27. 
Die  in  den  Gebieten  eines  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  erflossenen 
Entscheidungen  und  die  dort  abge- 
schlossenen  Vergleiche  haben  in  den 
Gebieten  des  anderen  Teiles  die  nâm- 
liche  Kraft  und  nâmliche  Wirkung 
wie  die  inlândischen  Entscheidungen 
und  Vergleiche,  vorausgesetzt  dass  sie 
daselbst  auf  Grund  des  gegenwàrtigen 
Abkommens  vollstreckbar  wâren. 
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Article  28. 
La  contrainte  par  corps,  soit  comme 
moyen  d'exécution,  soit  comme  mesure 
simplement  conservatoire,  ne  pourra 
pas,  en  matière  civile  ou  commerciale, 
être  appliquée  aux  étrangers,  ressor- 
tissants de  Tune  des  Parties  con- 
tractantes, dans  les  cas  où  elle  ne 
serait  pas  applicable  aux  ressortissants 
du  pays.  Un  fait  qui  peut  être  in- 
voqué par  un  ressortissant  domicilié 
dans  le  pays,  pour  obtenir  la  levée 
de  la  contrainte  par  corps,  doit  pro- 
duire le  même  effet  au  profit  d'un 
ressortissant  de  l'autre  Partie  contrac- 
tante, même  si  ce  fait  s'est  produit 
à  l'étranger. 

E.  Faillites. 

Article  29. 
Lorsqu'une  faillite  est  ouverte  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Parties 
contractantes,  et  que  le  failli  possède 
des  biens  meubles  dans  les  territoires 
de  l'autre,  sans  qu'il  y  soit  établi, 
il  sera  pourvu  à  la  sécurité,  à  l'in- 
ventaire et  à  la  remise  au  tribunal 
saisi  de  la  faillite,  des  biens  meubles 
susmentionnés,  si  demande  en  est  faite 
par  le  tribunal  saisi  de  la  faillite. 

A  partir  du  jour  où  la  demande 
adressée  au  tribunal  compétent  et 
tendant  à  pourvoir  à  la  sécurité,  ou 
à  la  remise  desdits  biens  lui  sera 
parvenue,  des  gages  ne  pourront  plus 
être  légalement  constitués  sur  la  for- 
tune susceptible  de  la  remise.  La 
remise  au  tribunal  saisi  de  la  faillite, 
n'aura  point  lieu,  lorsque  des  droits 
de  revendication  ou  de  restitution, 
des  droits  de  rétention  ou  des  privi- 
lèges, des  gages  ou  d'autres  droits 
réels  constitués  avant  le  jour  sus- 
indiqué,  sont  réclamés  soit  avant,  soit 


Artikel  28. 
Die  Personalhaft,  als  Mittel  zur 
Zwangsvollstreckung  oder  als  blosses 
Sicherungsmittel,  kann  in  Zivil-  oder 
Handelssachen  gegen  Auslânder,  die 
Angehorige  eines  der  Yertragsteile 
sind,  in  den  Fâllen  nient  verhângt 
werden,  in  denen  sie  gegen  Inlànder 
unanwendbar  wâre.  Eine  Tatsache, 
auf  die  sich  ein  ini  Lande  wohnhafter 
Inlànder  berufen  kann,  um  die  Auf- 
hebung  der  Personalhaft  zu  erlangen, 
soll  in  gleicher  Weise  dem  Ange- 
horigen  des  anderen  Yertragsteiles 
zugute  kommen  und  zwar  selbst  dann, 
wenn  sich  dièse  Tatsache  im  Aus- 
lande  ereignet  hat. 

E.  Konkurse. 
Artikel   29. 

Wenn  in  den  Gebieten  eines  Ver- 
tragsteiles  ein  Konkurs  ûber  einen 
Gemeinsehuldner  erôffnet  wird,  der 
bewegliches  Vermôgen  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  besitzt,  ohne  dort 
ansâssig  zu  sein,  so  ist  auf  Ersuchen 
des  Konkursgerichtes  dafûr  Sorge  zu 
tragen,  dass  das  erwâhnte  bewegliche 
Vermôgen  sichergestellt,  inventiert 
und  dem  Konkursgerichte  ûbergeben 
wird. 

Von  dem  Tage  an,  da  dem  zustân- 
digen  Gerichte  das  Ersuchen  um  Ein- 
leitung  von  Sicherstellungsmassregeln 
oder  um  Ûbergabe  des  erwâhnten 
Vermôgens  zugekommen  ist,  konnen 
an  dem  der  Ûbersendung  unterliegen- 
den  Vermôgen  Pfandrechte  rechtmâssig 
nicht  mehr  begrûndet  werden.  Die 
Ûbergabe  an  das  Konkursgericht  findet 
nicht  statt,  wenn  hinsichtlich  des  Ver- 
môgens, das  zu  ûbergeben  wâre,  Eigen- 
tums-  oder  Rùckforderungsanspruche, 
Retentions-  oder  Vorzugsrechte,  Pfand- 
oder    andere    dingliche    Rechte,    die 
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après  ce  jour  sur  les  biens  qu'il  | 
s'agirait  de  remettre.  Il  en  est  de  i 
même  lorsque  la  séparation  de  tels 
biens,  notamment  d'une  succession, 
est  demandée.  Dans  ce  cas  il  ne 
pourra  être  remis  au  tribunal  saisi 
de  la  faillite,  que  ce  qui  reste  des 
biens  après  que  lesdites  prétentions 
auront  été  entièrement  satisfaites. 


Seront  considérés  comme  appartenant 
à  la  fortune  mobilière,  des  créances 
même  si  elles  sont  hypothéquées  sur 
des  biens  immeubles. 

Article  30. 
Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions 
à  prendre  à  l'égard  des  biens  meubles 
qui,  d'après  l'article  précédent,  ne 
font  pas  l'objet  de  la  remise,  de  même 
que  de  tous  les  biens  immeubles  d'un 
failli,  elles  seront  en  tout  cas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  ces  biens  sont 
6itués. 

Si  ces  biens  y  sont  soumis  à  la 
vente  forcée,  un  excédent  obtenu  sur 
le  prix  de  la  vente  après  avoir  satis- 
fait les  créanciers  qui  y  ont  droit, 
sera  remis  au  tribunal  saisi  de  la 
faillite,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 


Article   31. 

Dans  les  faillites  ouvertes  dans  les 
territoires  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, les  créanciers,  ressortissants 
de  l'autre,  seront  entièrement  assimilés 
aux  créanciers  nationaux. 

Lorsqu'à  l'ouverture  de  la  faillite 
on  présume  que  des  créanciers  se 
trouvent  sur  les  territoires  de  l'autre 


vor  dem  oben  angegebenen  Tage  be- 
reits  begriindet  waren,  vor  oder  nach 
diesem  Tage  geltend  gemacht  werden. 
Das  Gleiche  gilt.  wenn  die  Absonde- 
rung  eines  solchen  Yermôgens,  nament- 
lich  einer  Erbschaft,  begehrt  wird. 
In  einem  solchen  Falle  kann  dem 
Konkursgerichte  nur  der  nach  voll- 
stândiger  Befriedigung  dieser  An- 
sprûche  verbleibende  Yermogensrest 
iibergeben   werden. 

Forderungen  gehoren,  auch  wenn 
sie  auf  unbewegiichen  Gùtern  bùcher- 
lich  sichergestellt  sind,  zum  beweg- 
lichen  Yermogen. 

Artikel   30. 

Hinsichtlich  des  beweglichen  Yer- 
môgens, das  gemâss  des  vorstehenden 
Artikels  keinen  Gegenstand  der  Ûber- 
gabe  bildet,  sowie  hinsichtlich  des 
gesamten  unbewegiichen  Vermôgens 
eines  Gemeinschuldners  Yerfûgungen 
zu  treffen,  bleibt  der  Zustândigkeit 
der  Gerichte  des  Staates  vorbehalten, 
auf  dessen  Gebiete  das  erwâhnte  Yer- 
mogen sich  befindet. 

Wenn  das  erwâhnte  Yermogen 
zwangsweise  versteigert  wurde  und 
von  dem  Kaufpreise  nach  Befriedigung 
der  Glâubiger,  denen  ein  Recht  an 
dem  Vermôgen  zustand,  ein  Rest  er- 
ûbrigt,  so  ist  dieser  in  Gemâssheit 
der  Bestimmungen  des  vorhergehen- 
den  Artikels  dem  Konkursgerichte 
zu  ùbergeben. 

Artikel  31. 

In  den  in  den  Gebieten  eines  der 

vertragschliessenden   Teile    erôffneten 

Konkursen  werden  Glâubiger,  die  An- 

gehôrige  des  anderen  Teiles  sind,  gleich 

den  inlàndischen  Glâubigern  behandelt. 

Wenn  bei  der  Kcnkurserôffnung  zu 

I  vermuten    ist,    dass    sich  in  den  Ge- 

|  bieten  des  anderen  vertragschlieasen- 
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Partie  contractante,  l'ouverture  de  la 
faillite  devra  être  publiée  aussi  dans 
les  journaux  de  l'autre  pays,  désignés 
à  cet  effet  et  d'après  les  dispositions 
qui  y  sont  en  vigueur. 

F.  Dispositions  finales. 
Article   32. 
La  présente  Convention  sera    exé- 
cutoire   huit    jours    après     l'échange 
des  ratifications  et  remplacera  la  Con- 
vention   sur    le    secours    mutuel    en 

6  mai 


matière  judiciaire    en  date  du  0 
1881.*)    Elle  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au  31   décembre   1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 


Article   33. 

La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Belgrade  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  y  ont  apposé  leurs  signa- 
tures et  Pont  revêtue  de  leurs  sceaux. 


Fait  en  double  original  à  Belgrade, 

le    ;  "S!P    mars  mil  neuf  cent  onze, 
trente 


(L.S.)  Forgâch  m.  p. 

(L.S.)  Lutterotti  m.  p. 

(L.S.)  Tory  m.  p. 

(L.S.)  M.O.Mïlovanovitch  m.  p. 


den  Teiles  Glâubiger  befinden,  so  ist 
die  Konkurserôffnung  auch  in  den  hier- 
zu  bestimmten  Zeitungen  des  anderen 
Landes  nach  den  dort  geltenden  Vor- 
schriften  kundzumachen. 

F.  Schlussbestimmungen. 
Artikel  32. 
Das  gegenwârtige  Abkommen  tritt 
acht  Tage  nach  dem  Austausche  der 
Ratifikationen  in  Kraft  und  tritt 
an  die  Stelle  des  Ubereinkommens 
ùber  die  gegenseitige  Rechtshilfe  vom 
£^   1881.*)     Es   bleibt   in  Kraft 

24.  Apnl  ' 

bis  zum   31.  Dezember   1917. 

Falls  keiner  der  vertragschliessen- 
den  Teile  zwôlf  Monate  vor  dem  Ende 
dièses  Zeitraumes  seine  Absicht,  das 
Abkommen  ausser  Kraft  zu  setzen, 
angezeigt  haben  sollte,  bleibt  es  in 
Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres 
von  dem  Tage  ab,  an  dem  es  der 
eine  oder  der  andere  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  gekûndigt  haben 
wird. 

Artikel  33. 

Das  gegen\,  ârtige  Abkommen  wird 
ratifiziert  und  die  Ratifikationen  wer- 
den  in  Belgrad  sobald  als  môglich 
ausgetauscht  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  das  Ab- 
kommen unterzeichnet  und  es  mit 
ihren   Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  doppelter  Urschrift 

-r>   i        j  siebzehnten     -»«■..  • 

in  Belgrad,   am  dreissigsten    Marz  ein- 

tausend  neunbundert  und  elf. 

(L.S.)  Forgâch  m.  p. 
(L.S.)  Lutterotti  m.  p. 
(L.S.)  Tory  m.  p. 

(L.  S.)  M.  G.  Mïlovanovitsch  m.  p. 


*)  V.  N.  B.  G.  2.  s.  VIII,  p.  360. 
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(Urtext.) 

Au  moment  de  procéder  à  la  con- 
clusion de  la  Convention  d'assistance 
judiciaire  en  date  d'aujourd'hui  le 
soussigné  Ministre  d'Autriche-Hongrie 
a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Son  Excellence,  Monsieur  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Serbie,  qu'il  est  entendu  que  les  dis- 
positions de  la  Convention  susmen- 
tionnée trouveront  leur  application 
analogue  par  rapport  à  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les 
actes  et  commissions  rogatoires  in- 
diqués dans  l'article  1er,  alinéa  2, 
de  ladite  Convention  et  émanant  des 
autorités  serbes  seront,  pour  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  accompagnés  d'une 
traduction  allemande,  hongroise  ou 
française  dans  les  cas  où  ces  pièces 
ne  seraient  pas  rédigées  dans  la  langue 
serbo-croate. 


Cette  disposition  s'appliquera  égale- 
ment aux  cas  prévus  par  l'article  8, 
alinéas  2  et  3,  et  par  l'article  19, 
alinéa  2,  de  la  Convention  susmen- 
tionnée. 

En  priant  Son  Excellence,  Monsieur 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Serbie,  de  vouloir  bien  lui  faire  par- 
venir une  note  analogue  à  la  présente, 
le  soussigné  profite  de  l'occasion  pour 
Lui  renouveler  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

Belgrade,   le   17/30   mars    1911. 
Forgâch  m.  p. 

Son  Excellence 
Monsieur  Milovan  Milovanovitch, 
Ministre  Royal  des  Affaires  Etrangères 
de  Serbie  etc.  etc.  etc. 

Belgrade. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  VIL 


(Ûbersetzung.) 

Anlâsslich  der  Vereinbarung  des 
Rechtshilfevertrages  vom  heutigen  Da- 
tum  hat  der  gefertigte  ôsterreichisch- 
ungarische  Minister  die  Ehre,  Seiner 
Exzellenz  dem  Herrn  Minister  der 
Auswârtigen  Angelegenheiten  Serbiens 
zu  bestâtigen,  dass  nach  gegenseitigem 
Einverstândnisse  die  Bestimmungen 
des  eben  erwâhnten  Vertrages  ent- 
sprechende  Anwendung  auf  Bosnien 
und  die  Hercegovina  zu  finden  haben. 

Es  besteht  ferner  Einverstândnis 
dariïber,  dass  die  im  Artikel  1,  Ab- 
satz  2,  dièses  Vertrages  angefuhrten 
und  von  serbischen  Behôrden  her- 
rûhrenden  Aktenstûcke  und  Ersuch- 
schreiben,  wenn  sie  fur  Bosnien  und 
die  Hercegovina  bestimmt  sind,  mit 
einer  deutschen,  ungarischen  oder 
franzôsischen  Ûbersetzung  versehen 
sein  werden,  falls  sie  nicht  in  der 
serbo-kroatischen  Sprache  abgefasst 
sind. 

Dièse  Bestimmung  gilt  gleicher- 
weise  auch  fur  die  im  Artikel  8, 
Absatz  2  und  3,  und  im  Artikel  19, 
Absatz  2,  des  erwâhnten  Vertrages 
vorgesehenen  Fâlle. 

Indem  der  Gefertigte  Seine  Ex- 
zellenz den  Herrn  Minister  der  Aus- 
wârtigen Angelegenheiten  Serbiens 
um  die  Ûbersendung  einer  gleich- 
artigen  Note  ersucht,  benûtzt  er  die 
Gelegenheit,  um  die  Versicherung 
seiner  Hochachtung  zu  erneuern. 

Belgrad,  am  17./ 30.  Mârz  1911* 
Forgâch  m.  p. 

An  Seine  Exzellenz 
Herrn    Milovan    Milovanovitsch, 
kgl.   Minister  der  Auswârtigen  Ange- 
legenheiten  Serbiens  usw., 

Belgrad. 
38 
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(Urtext) 

Ministère 

des  Affaires  Etrangères. 

P.  No.  455. 

Belgrade,  le  17  mars  1911. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  Note  que  Votre 
Excellence  m'a  remise  au  moment  de 
procéder  à  la  conclusion  de  la  Con- 
vention d'assistance  judiciaire,  j'ai 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  Votre  Excellence,  qu'il  est  entendu 
que  les  dispositions  de  la  Convention 
susnommée  trouveront  leur  application 
analogue  par  rapport  à  la  Bosnie- 
Herzégovine. 

Il  est  bien  entendu  que  les  actes  et 
commissions  rogatoires  indiqués  dans 
l'article  1er,  alinéa  2,  de  ladite  Con- 
vention et  émanant  des  autorités  serbes, 
seront,  pour  la  Bosnie-Herzégovine, 
rédigés  en  langue  serbo-croate. 


Cette  disposition  s'appliquera  égale- 
ment aux  cas  prévus  par  l'article  8, 
alinéas  2  et  3  et  par  l'article  19,  alinéa  2, 
de  la  Convention  susmentionée. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 


M.  G.  Mïlovanovitch 


m.  p. 


A  Son  Excellence 
Monsieur  J.  Comte  de  Forgâch 
Ministre  d'Autricae-Hongrie. 


(Ùbersetzung.) 

Ministerium 

der  Auswârtigen  Angelegenheiten. 

Nr.  455. 

Belgrad,  am   17.  Mârz   1911. 

Herr  Ministerî 

In  Beantwortung  der  Note,  die 
Eure  Exzellenz  mir  anlâsslich  der 
Vereinbarung  des  Rechtshilfevertrages 
vom  heutigen  Datum  ûbersandten, 
habe  ich  die  Ehre,  Eurer  Exzellenz 
zu  bestàtigen,  dass  nach  gegenseitigem 
Einverst'ândnisse  die  Bestimmungen 
des  eben  erwâhnten  Vertrages  ent- 
sprechende  Anwendung  auf  Bosnien 
und  die  Hercegovina  zu  finden  haben. 

Es  besteht  Einverstândnis  darûber, 
dass  die  im  Artikel  1,  Absatz  2  dièses 
Vertrages  angefuhrten  und  von  serbi- 
schen  Behôrden  herruhrenden  Akten- 
stûcke  und  Ersuchschreiben,  wenn  sie 
fur  Bosnien  und  die  Hercegovina  be- 
stimmt  sind,  in  serbo  -  kroatischer 
Sprache  abgefasst  sein  werden. 

Dièse  Bestimmung  gilt  gleicher- 
weise  auch  fur  die  im  Artikel  8, 
Absatz  2  und  3,  und  im  Artikel  19, 
Absatz  2,  des  erwâhnten  Vertrages 
vorgesehenen  Fâlle. 

Genebmigen  Sie,  Herr  Minister,  die 
Versicherung  meiner  Hochachtung. 

M.  G.  Milovanovitsch  m.  p. 

An  Seine  Exzellenz 
Herrn  J.   Grafen  Forgâch, 
ôsterreichisch  -  ungarischen     Minister. 
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AUTRICHE -HONGRIE,   AUTRICHE,    HONGRIE,    SERBIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  successions  et  de  la 

tutelle,   la   légalisation   des   documents   et   la   communication 

réciproque    des    actes    de    l'état    civil;    signée    à    Belgrade, 

le  30/17  mars  1911.*) 

Oesterreichisches  Reichsgesetzblatt  1912.    No.  VI. 


(Urtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de   Bohême  etc.   et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 

ayant  jugé  utile  de  régler  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  d'une  part 
et  la  Serbie  d'autre  part  certaines 
questions  relatives  aux  successions, 
à  la  tutelle  et  à  la  curatelle  ainsi 
qu'à  la  légalisation  de  documents  et 
aux   actes  de   l'état  civil,    ont  résolu  j 


(Ûbersetzung.) 

Seine     Majestât    der    Kaiser    von 
Osterreich,    Kônig  von  Bôhmen  usw. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
und 

Seine     Majestât     der    Kônig    von 
Serbien, 

in  der  Erwâgung,  dass  es  zweckmâssig 
sei,  zwischen  Osterreich  und  Ungarn 
einerseits  und  Serbien  andererseits 
gewisse  Fragen  zu  regeln,  die  sich 
auf  Yerlassenschaften,  die  Yormund- 
schaft  und  Pflegschaft  sowie  auf  die 
Beglaubigung  von  Urkunden  und  auf 
de    conclure    une   Convention    à    cet  !  Zivilstandesakte  beziehen,   haben   be- 


effet  et  ont  nommé  dans  ce  but  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie: 
Monsieur  le  Comte  Jean  Forgâch 


schlossen,  einen  Yertrag  zu  diesem 
Zwecke  zu  schliessen,  und  zu  diesem 
Ende  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  er- 
nannt: 

Seine  Majestât  derKaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bôhmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

fur  Osterreich  und  fur  Ungarn: 
Herrn   Johann    Grafen   Forgâch 


de  Ghymes  et  Gàcs,  Son  Con-  von  Ghynies  und  Gâcs,  Allerhôchst 
seiller  intime,  Son  Envoyé  extra-  Seinen  Geheimen  Rat,  Seinen  ausser- 
ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  |  ordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
près  la  Cour  Royale  de  Serbie,   Grand  j  mâchtigten     Minister     am     kôniglich 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  ù  Belgrade,  le  10,23  janvier  1912. 
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Croix  de  l'ordre  de  François  Joseph, 
Chevalier  de  Tordre  de  Léopold  et 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer 
troisième  classe  etc.; 

pour  l'Autriche: 

Monsieur  le  Chevalier  Othon  de 
Lutterotti  deGazzolisetLangen- 
thal,  Conseiller  ministériel  au  Mini- 
stère Impérial  Royal  autrichien  de  la 
Justice  etc.; 

pour  la  Hongrie: 

Monsieur  Gustave  de  Tory, 
Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Royal 
hongrois  de  la  Justice,  Chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  etc.; 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

Monsieur  M.  G.  Milovanovitch, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  Sava, 
Commandeur  de  l'Etoile  de  Karageorge 
et  de  l'Aigle  Blanc  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article  1er. 
Les  ressortissants  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  pourront 
disposer  par  testament,  legs,  donation 
ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  dans  les  territoires  de 
l'autre  Haute  Partie  contractante. 


Ils  auront  la  faculté  de  faire  dresser 
leurs  dispositions  de  dernière  volonté 
par  les  fonctionnaires  consulaires  aux- 
quels ils  ressortissent. 


serbischen  Hofe,  Grosskreuz  des  Franz- 
Joseph-Ordens,  Ritter  des  Leopold- 
Ordens  und  Ritter  des  Ordens  der 
Eisernen  Krone  dritter  Klasse  usw.; 

fur  Osterreich  : 

Herrn  Otto  Ritter  von  Lutte- 
rotti zu  Gazzolis  und  Langen- 
thal,  Ministerialrat  im  k.  k.  Justiz- 
ministerium  usw.; 

fur  Ungarn: 

Herrn  Gustav  von  Tory,  Staats- 
sekretàr  im  koniglich  ungarischen 
Justizministerium,  Ritter  des  Leopold- 
Ordens  usw. 

und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien: 

Herrn  M.  G.  Milovanovitsch, 
Allerhôchst  Seinen  Minister  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz 
des  St.  Sava-Ordens,  Komtur  des 
Ordens  Stern  Karageorgs  und  des 
weissen  Adlerordens  usw., 

welche  nach  geganseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  folgenden 
Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel   1. 

Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
hohen  vertragschliessenden  Teile  kôn- 
nen  durch  Testament,  Vermâchtnis, 
Schenkung  oder  auf  andere  Weise 
ûber  das  gesamte  Vermôgen  verfugen, 
das  sie  in  den  Gebieten  des  anderen 
hohen  vertragschliessenden  Teiles  be- 
sitzen. 

Es  steht  ihnen  frei,  die  Errichtung 
ihrer  letztwilligen  AnordnuDgen  durch 
die  Konsularfunktionâre,  zu  deren  Ver- 
waltungsbereiche  sie  gehôren,  vor- 
nehmen  zu  lassen. 
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Article  2. 
La  succession  aux  biens  immobiliers 
sera  régie  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  les  immeubles  sont  situés,  et 
la  connaissance  de  toute  demande 
ou  contestation  concernant  les  succes- 
sions immobilières,  appartiendra  exclu- 
sivement aux  tribunaux    de  ce  pays. 


Les  droits  successoraux  concernant 
Fhoirie  mobilière  laissée  par  un  ressor- 
at  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes dans  les  territoires  de  l'autre, 
le  partage  de  l'hoirie  entre  les  per- 
sonnes appelées  à  la  succession,  la 
procédure  et  la  compétence  pour 
régler  la  succession  seront  exclusive- 
ment régis  par  les  lois  du  pays  dont 
le  défunt  était  ressortissant  à  l'époque 
du  décès. 

Ce  principe  sera  appliqué  indis- 
tinctement, que  le  défunt  ait  été 
établi  ou  simplement  de  passage  dans 
le  pays  où  se  trouve  la  succession 
mobilière,  ou  bien  qu'il  ne  s'y  trouvait 
point  à  l'époque  de  son  décès,  que 
des  ressortissants  de  ce  dernier  pays 
soient  appelés  à  la  succession  ou 
que,  en  dehors  de  la  succession 
mobilière,  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession  soient  aussi  situés 
sur  le  même  territoire. 


Seront  entendus  par  droits  succes- 
soraux :  la  succession  légale,  le  droit 
à  la  légitime,  la  succession  par  testa- 
ment, le  contrat  d'hérédité,  la  donation 
à  cause  de  mort,  le  legs  et  l'acquisition 
à  l'Etat  d'une   succession  vacante. 

Si  des  prétentions  sous  un  titre 
.autre    que  ceux    qui    viennent   d'être 


Artikel  2. 

Die  Erbfolge  in  Beziehung  auf 
unbewegliches  Vermogen  wird  durch 
die  Gesetze  des  Landes  geregelt,  in 
dem  die  unbeweglichen  Gûter  gelegen 
sind;  die  Entscheidung  ûber  aile  den 
unbeweglichen  Nachlass  betreffenden 
Klagen  und  Rechtsstreitigkeiten  steht 
ausschliesslich  den  Gerichten  dièses 
Landes  zu. 

Die  Erbfolgerechte  hinsichtlich  eines 
beweglichen  Nachlasses,  der  nach  einem 
Angehôrigen  des  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  verblieben  ist, 
die  Teilung  der  Erbschaft  zwischen 
den  zur  Nachfolge  berufenen  Personen, 
das  Verfahren  und  die  Zustândigkeit 
zur  Regelung  der  Yerlassenschaft  wird 
ausschliesslich  durch  die  Gesetze  des 
Landes  geregelt,  dessen  Angehôriger 
der  Verstorbene  zur  Zeit  des  Todes  war. 

Dieser  Grundsatz  wird  ohne  Unter- 
schied  angewendet,  gleichviel  ob  der 
Yerstorbene  in  dem  Lande,  wo  sich 
der  bewegliche  Nachlass  befindet, 
seinen  stândigen  Wohnsitz  hatte  oder 
sich  nur  vorùbergehend  dort  auf  hielt 
oder  sich  zur  Zeit  seines  Todes  gar 
nicht  dort  befand,  gleichviel  ferner, 
ob  Angehôrige  des  zuletzt  erwâhnten 
Landes  zur  Nachfolge  berufen  oder 
ob  ausser  dem  beweglichen  Nachlasse 
in  dem  nâmlichen  Gebiete  auch  unbe- 
wegliche  zur  Yerlassenschaft  gehôrige 
Gûter  vorhanden  sind. 

Als  Erbfolgerechte  werden  ange- 
gesehen:  Die  gesetzliche  Erbfolge, 
das  Pflichtteilsrecht,  die  testamen- 
tarische  Erbfolge,  der  Erbvertrag,  die 
Schenkung  von  Todes  wegen,  das 
Yermâchtnis  und  der  Heimfall  einer 
erblosen  Yerlassenschaft  an  den  Staat. 
Wenn  aus  einem  anderen  Reehts- 
grunde    als    den    soeben    angefuhrten 
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indiqués,  0110,  dans  le  terme  prévu 
par  l'article  4,  §  4,  été  élevées  par 
les  ressortissants  ou  les  habitants  du 
pays  où  se  trouve  la  succession,  et 
par  devant  les  tribunaux  locaux,  la 
connaissance  en  appartiendra  exclusive- 
ment à  ces  tribunaux  et  elle  aura 
lieu,  ainsi  que  le  paiement  des  sommes 
réclamées  ou  la  constitution  d'une 
caution  pour  leur  acquittement,  en 
conformité  des  lois  du  pays. 


Article  3. 

En  cas  de  décès  d'un  ressortissant 
de  l'une  des  Parties  contractantes 
sur  les  territoires  de  l'autre,  les 
autorités  locales  devront  immédiate- 
ment et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  décès 
sera  parvenu  à  leur  connaissance,  en 
faire  communication  à  l'autorité  con- 
sulaire la  plus  rapprochée  du  lieu 
du  décès.  Celle-ci  devra  suivre  le 
même  procédé  à  l'égard  des  autorités 
locales,  lorsqu'elle  aura  été  informée 
la  première. 

Article  4. 

Quant  aux  successions  mobilières 
laissées  dans  les  territoires  de  l'une 
des  Parties  contractantes  par  des 
ressortissants  de  l'autre,  l'autorité 
locale  d'une  part  et  l'autorité  con- 
sulaire à  laquelle  ressortissait  le  dé- 
funt, d'autre  part  auront  le  droit  de 
procéder  aux  opérations  ci-dessous. 
L'autorité  consulaire  pourra  procéder 
soit  par  elle-même,  soit  par  l'entremise 
d'un  délégué  qu'elle  nommera  sous 
sa  responsabilité.  Le  délégué  devra 
être  muni  d'un  document  émanant 
de  i'autorité  consulaire,  revêtu  du 
sceau  de  cette  autorité  et  constatant 
son  caractère  officiel. 


j  innerhalb  der  in  Artikel  4,  Abschnitt4, 
i  vorgesehenen    Frist    von  Angehôrigen 
j  oder  Bewohnern   des  Landes,   wo  sich 
|  der  Nachlass    befindet,    und   vor   den 
|  Gerichten    dièses    Landes    Ansprûche 
!  erhoben  werden.  steht  die  Entscheidung 
1  darùber     ausschliesslich     diesen     Ge- 
j  richten   zu  und  es  sind   fur  die  Ent- 
scheidung wie  auch   fur  die  Zahlung 
von    Geldforderungen    oder    die    Be- 
stellung    einer    Sicherheit    fur    dièse 
Forderungen  die  Gesetze  des  Landes 
massgebend. 

Artikel   3. 

Falls  ein  Angehôriger  eines  der 
vertragschliessenden  Teile  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  stirbt,  sollen  die 
Ortsbehorden  unverzûglich,  spâtestens 
aber  innerhalb  24  Stunden,  nachdem 
der  Todesfall  zu  ihrer  Kenntnis  ge- 
kommen  ist,  der  dem  Orte  des  Todes- 
falles  zunâchst  befindlichen  Konsular- 
behôrde  Mitteilung  machen.  Die 
Konsularbehôrde  soll  den  nâmlichen 
Yorgang  den  Ortsbehorden  gegenûber 
beobachten,  wenn  sie  frùher  al  s  dièse 
benachrichtigt  worden  ist. 

Artikel  4. 

Hinsichtlich  der  beweglichen  Nach- 
lâsse,  die  in  den  Gebieten  eines  der 
vertragschliessenden  Teile  nach  An- 
gehôrigen des  anderen  Teiles  verblieben 
sind,  hat  die  Ortsbehôrde  einerseits 
und  die  Konsularbehôrde,  zu  deren 
Verwaltungsbereiche  der  Verstorbene 
gehôrte,  andererseits  das  Recht,  die 
unten  angefùhrten  AmtshandlungeD 
vorzunehmen.  Die  Konsularbehôrde 
kann  entweder  selbst  oder  durch  Ver- 
!  mittlung  eines  Vertreters  einschreiten, 
j  den  sie  unter  ihrer  eigenen  Verant- 
wortung  ernennt.  Der  Vertreter  muss 
mit  einer  von  der  Konsularbehôrde 
ausgestellten      Beglaubigungsurkunde 
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1°  Apposition   et  levée  des 
scellés. 

L'autorité  consulaire  pourra  apposer 
les  scellés  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  des  parties  intéressées  sur  | 
tous  les  effets,  meubles  et  papiers 
du  défunt,  en  prévenant  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente 
qui,  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays 
le  lui  prescrivent,  pourra  y  assister 
et  apposer  également  ses  scellés. 
Lorsque  l'autorité  locale  aura  été 
informée  la  première  du  décès  et 
que,  suivant  les  lois  du  pays,  elle 
sera  tenue  d'apposer  les  scellés  sur 
les  biens  dépendant  de  la  succession, 
elle  invitera  l'autorité  consulaire  à 
procéder  en   commun  à  cet  acte. 


Dans  les  cas  où  l'apposition  immé- 
diate des  scellés  paraîtrait  absolument 
nécessaire,  et  que  cette  opération, 
par  suite  de  la  distance  des  lieux 
ou  pour  d'autres  raisons,  ne  pourrait 
avoir  lieu  en  commun,  chacune  des 
deux  autorités  aura  la  faculté  de 
mettre  les  scellés  préalablement  sans 
le  concours  de  l'autre. 

L'autorité  qui  ne  sera  pas  inter- 
venue, devra  être  informée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'apposition 
des  scellés  et  elle  sera  libre  de 
croiser  ensuite  de  son  sceau  celui 
déjà  apposé. 

Les  scellés  simples  seront  levés 
par  l'autorité  qui  les  a  apposés,  en 
présence  de  l'autre  autorité. 

Les  doubles  scellés  ne  pourront 
être  levés  que  d'un  commun  accord. 


versehen  sein,  der  das  Amtssiegel 
dieser  Behôrde  beigedrûckt  ist  und 
die  den  amtlichen  Charakter  des  Ver- 
treters   bestàtigt. 

1.  Anlegung  und  Abnahme  der 
Siegel. 

Die  Konsularbehôrde  kann  sowohl 
von  Amts  wegen  als  auch  auf  An- 
suchen  der  beteiligten  Parteien  aile 
Effekten,  Fahrnisse  und  Papiere  des 
Verstorbenen  versiegeln.  Von  dieser 
Amtshandlung  ist  die  zustândige  Orts- 
behôrde  vorher  zu  verstândigen,  damit 
sie,  falls  ihr  dies  durch  Landesgesetz- 
gebung  vorgeschrieben  ist,  dabei  an- 
wesend  sein  und  gleichfalls  inre  Siegel 
anlegen  kônne.  Wenn  die  Ortsbehôrde 
frùher  von  dem  Todesfalle  benach- 
richtigt  worden  und  wenn  sie  nach 
den  Gesetzen  des  Landes  verpflichtet 
ist,  das  zum  Nachlasse  gehôrige  Yer- 
môgen  zu  versiegeln,  hat  sie  die  Kon- 
sularbehôrde zur  gemeinsamen  Vor- 
nahme    dieser   Handlung    einzuladen. 

Falls  die  sofortige  Anlegung  der 
Siegel  unbedingt  notwendig  erscheinen 
sollte,  jedoch  wegen  der  ôrtlichen 
Entfernung  oder  aus  anderen  Grùnden 
nicht  gemeinschaftlich  vorgenommen 
werden  kônnte,  steht  jeder  der  beiden 
Behôrden  das  Recht  zu,  die  Siegel 
vorlâufig  ohne  Mitwirkung  der  anderen 
anzulegen. 

Die  Behôrde,  die  nicht  eingeschritten 
ist,  muss  binnen  24  Stunden  nach 
der  Anlegung  der  Siegel  benachrichtigt 
werden  und  es  steht  ihr  frei,  nach- 
trâglich  ihre  Siegel  mit  den  bereits 
angelegten   zu  kreuzen. 

Die  einfachen  Siegel  werden  von 
der  Behôrde,  die  sie  angelegt  hat, 
in  Gegenwart  der  anderen  Behôrde 
abgenommen. 

Die  doppelten  Siegel  kônnen  nur 
im    gegenseitipen  Einvernehmen    ent- 
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Toutefois,  si  après  un  avertissement 
adressé  par  l'autorité  consulaire  à 
l'autorité  locale  ou  par  l'autorité  locale 
à  l'autorité  consulaire,  pour  l'inviter 
à  assister  à  la  levée  des  scellés, 
simples  ou  doubles,  Pautorité  à  qui 
l'invitation  aurait  été  adressée,  ne 
s'était  pas  présentée  à  l'heure  indiquée, 
l'autre  autorité  pourrait  procéder  seule 
à  ladite  opération. 

Les  avis  et  invitations  prévus  au 
présent  paragraphe  seront  donnés  par 
écrit,  et  un  récépissé  en  constatera 
la  remise.  Toute  invitation  à  assister 
à  l'apposition  ou  à  la  levée  des 
scellés  devra  être  remise  à  l'autorité 
qu'elle  concerne,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  avant  l'opération;  le 
délai  sera,  toutefois,  de  trois  jours 
dans  le  cas  où  l'autorité  dont  émane 
l'invitation,  aurait  sa  résidence  en 
dehors  du  ressort  de  l'autre  autorité. 


2°  Confection  de  l'inventaire. 
Après  la  levée  des  scellés  l'autorité 
consulaire  dressera  l'inventaire  de 
tous  les  biens  mobiliers,  effets,  valeurs 
et  papiers  laissés  par  le  défunt,  en 
présence  de  l'autorité  locale,  si  après 
en  avoir  été  prévenue,  celle-ci  croyait 
devoir  assister  à  cet  acte.  L'autorité 
locale  pourra  à  la  fin  de  chaque 
séance  apposer  sa  signature  sur  les 
procès-verbaux  dressés  en  sa  présence, 
sans  que  pour  son  intervention  d'office 
dans  ces  actes  elle  puisse  exiger  des 
droits  d'aucune  espèce. 


3°  Conservation  de  la  succession. 
Lorsqu'un  inventaire  aura  été  dressé 
conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  précédent,  tous  les  biens 
meubles  dont  se    compose  la  succes- 


fernt  werden.  Wenn  jedoch  auf  eine 
von  der  Konsuîarbehorde  an  die  Orts- 
behôrde  oder  von  der  Ortsbehôrde 
an  die  Konsuîarbehorde  gerichtete 
Einladung,  der  Abnahme  der  einfachen 
oder  doppelten  Siegel  beizuwohnen, 
die  eingeladene  Behôrde  zur  ange- 
sagten  Stunde  nicht  anwesend  ist, 
kann  die  andere  Behôrde  allein  die 
besagte  Amtshandlung  vornehmen. 

Die  in  diesem  Abschnitte  vorge- 
sehenen  Benachrichtigungen  und  Ein- 
ladungen  geschehen  schriftlich  gegen 
Empfangsbestâtigung.  Jede  Einladung, 
der  Anlegung  oder  der  Abnahme  der 
Siegel  beizuwohnen,  soll  der  Be- 
hôrde, an  die  sie  ergeht,  wenigstens 
24  Stunden  vor  der  Amtshandlung 
ûbersendet  werden;  dièse  Frist  betrâgt 
jedoch  drei  Tage,  falls  die  Behôrde, 
von  der  die  Einladung  ausgeht,  ihren 
Amtssitz  ausserhalb  des  Amtsbereiches 
der  anderen  Behôrde  hat. 

2.   Aufnahme  des  Inventars. 

Nach  Abnahme  der  Siegel  nimmt 
die  Konsuîarbehorde  das  Inventar  des 
ganzen  beweglichen  Yermôgens,  der 
Effekten,  Wertsachen  und  Papiere, 
die  der  Verstorbene  hinterlassen  hat, 
in  Gegenwart  der  Ortsbehôrde  auf, 
wenn  dièse  auf  Grund  der  an  sie 
ergangenen  Yerstândigung  beschliesst, 
dieser  Amtshandlung  beizuwohnen. 
Die  Ortsbehôrde  kann  am  Schlusse 
jeder  Sitzung  die  in  ihrer  Gegenwart 
aufgenommenen  Protokolle  unter- 
zeichnen,  ohne  fur  ihr  amtliches  Ein- 
schreiten  hierbei  irgendwelche  Ge- 
bùhren  fordern  zu  kônnen. 

*.  Obsorge  ûber  den  Nachlass. 
Sobald  ein  Inventar  gemàss  den 
Bestimmungen  des  vorhergehenden 
Abschnittes  aufgenomraen  worden  ist, 
wird  das  ganze  bewegliche  Vermôgen, 
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sioD,  les  titres,  valeurs,  créances  et 
papiers  du  défunt,  seront  laissés  ou 
remis  à  l'autorité  consulaire. 


Celle-ci  pourra  faire  procéder  à  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  tous 
les  objets  mobiliers  de  la  succession 
susceptibles  de  se  détériorer  ou  diffi- 
ciles à  conserver.  Elle  sera,  toutefois, 
tenue  de  prévenir  l'autorité  locale, 
afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  du 
pays.  Dans  le  cas  où  ce  serait 
l'autorité  locale  qui  aurait  à  effectuer 
cette  vente,  elle  devrait  inviter  l'auto- 
rité consulaire  à  y  assister. 

L'autorité  consulaire  conservera  à 
titre  de  dépôt  ou  déposera  en  lieu 
sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés, 
le  montant  des  créances  que  l'on 
réalisera,  et  des  revenus  que  l'on 
touchera,  ainsi  que  le  produit  de  la 
vente  des  meubles,  si  elle  a  eu  lieu. 
Ces  dépôts  devront  avoir  lieu  d'accord 
avec  l'autorité  locale  appelée  à  assister 
aux  opérations  antérieures,  s'il  se 
présente  des  ressortissants  ou  des 
habitants  du  pays  comme  intéressés 
dans  la  succession,  soit  ab  intestat, 
soit  à  titre  de  testament. 


Si  l'actif  de  la  succession  n'est  pas 
suffisant  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers, ressortissants  ou  habitants  du 
pays,  tous  les  documents,  effets  ou 
valeurs  appartenant  à  cette  succession 
devront,  sur  la  demande  des  créanciers 
et  conformément  aux  lois  du  pays, 
être  remis,  soit  à  l'autorité  judiciaire 
compétente,  soit  aux  administrateurs 
judiciaires,  soit  aux  syndics  ou  cura- 
teurs de  la  faillite,  l'autorité  consulaire 


das    den  Nachlass    bildet,    die  Wert- 

papiere,  Wertsachen.  Forderungen  und 

Papiere    des   Verstorbenen    der    Kon- 

sularbehôrde   belas^en   oder  ihr   ûber- 

geben. 

Dièse  kann  aile  beweglichen  Nach- 
j  lassgegenstânde,  die  dem  Verderben 
j  ausgesetzt  oder  schwer  aufzubewahren 
!  sind,  ôffentlich  versteigern  lassen.  Sie 
j  ist  jedoch  gehalten,  die  Ortsbehôrde 
;  vorher  zu  verstândigen,  damit  die 
!  Versteigerung  in  der  durch  die  Gesetze 
!  des  Landes  vorgeschriebenen  Weise 
I  vorgenommen  wird.  Wenn  der  Yollzug 
|  der  Versteigerung  der  Ortsbehôrde  zu- 
!  stùnde,  muss  sie  die  Konsularbehôrde 
|  einladen,     der    Versteigerung     beizu- 

wohnen. 

Die  Konsularbehôrde  nimmt  die  in- 

ventierten  Effekten   und  Wertsachen, 

die  Eingânge  von  eingetriebenen  For- 
I  derungen,    sonstige    Einkûnfte    sowie 

auch  den  Erlôs  aus  dem  etwa  vor- 
I  genommenen  Verkaufe  der  beweglichen 
|  Gegenstânde  entweder  selbst  in  Ver- 
I  wahrung  oder  hinterlegt  sie  an  sicherer 
!  Stelle.     Wenn    Angehôrige    oder    Be- 

wohner  des  Landes  auf  Grund  gesetz- 
|  licher  Erbfolge  oder  auf  Grund  Tes- 
!  taments  als  Beteiligte  an  der  Ver- 
i  lassenschaft  auftreten,  mûssen  dièse 
j  Hinterlegungen  im  Einvernehmen  mit 
i  der  Ortsbehôrde    geschehen.    die    zur 

Mitwirkung    bei   den   frûheren  Amts- 

handlungen   berufen  war. 

Wenn  der  Aktivnachlass  nicht  hin- 
I  reicht,  um  die  Glâubiger.  die  An- 
I  gehôrige  oder  Bewohner  des  Landes 
j  sind,   zu  befriedigen,    sollen   aile  Ur- 

kunden,  Effekten  und  Wertgegen- 
|  stânde,  die  zu  diesem  Nachlasse  ge- 
|  hôren,  auf  Antrag  der  Gliiubiger  und 
I  nach  Massgabe  der  Gesetze  des  Landes 
j  entweder  der  zustàndigen  gerichtlichen 
|  Behôrde  oder  gerichtlichen  Verwaltern 
i  oder  Konkursanwàlten  oder  Konkurs- 
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restant  chargée  de  représenter  ses 
administrés,  héritiers  ou  légataires, 
absents,  mineurs  ou  incapables. 


4°  Administration  et  liquidation 
de  la  succession. 

L'autorité  consulaire  administrera 
et  liquidera  la  partie  mobilière  de  la 
succession. 

L'autorité  locale  ne  pourra  inter- 
venir dans  cette  opération  que  pour 
fixer,  si  d'après  les  lois  du  pays  il 
y  a  lieu,  un  terme  pendant  lequel 
les  réclamations  qui  viendraient  à  se 
produire  à  l'égard  de  la  succession, 
devront  être  présentées.  Pendant  ce 
terme  qui  ne  dépassera  jamais  un  an 
à  partir  du  jour  de  la  confection  de 
l'inventaire,  l'autorité  consulaire  ne 
prendra  que  des  mesures  conservatoires 
qui  ne  puissent  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  intéressés. 


L'autorité  consulaire  aura  d'ailleurs 
la  faculté  de  prélever  immédiatement, 
sur  le  produit  de  la  succession,  les 
frais  de  la  dernière  maladie  et  de 
l'enterrement  du  défunt,  les  gages 
des  domestiques,  les  loyers,  frais  de 
justice  et  de  consulat,  et  autres  de 
même  nature,  ainsi  que  les  frais 
d'entretien  de  la  famille  du  défunt, 
s'il  y  a  lieu. 

A  l'expiration  du  terme  fixé  par 
l'autorité  locale  et  s'il  n'existe  aucune 
contestation  réservée,  d'après  les  règles 
de  compétence  indiquées  à  l'article  2, 
à  la  décision  des  tribunaux  du  pays, 
l'autorité  consulaire  entrera  définitive- 
ment en  possession  de    la  succession 


massaverwaltern  ûbergeben  werden, 
wobei  jedoch  die  Konsularbehôrde 
mit  der  Vertretung  der  ihrem  Ver- 
waltungsbereiche  unterstehenden  ab- 
wesenden,  minderjâhrigen  oder  hand- 
lungsunfâhigen  Erben  oder  Vermâcht- 
nisnehmer  betraut  bleibt. 

4.  Verwaltung  und  Liquidierung 
des  Nachlasses. 

Die  Konsularbehôrde  verwaltet  und 
liquidiert  den  beweglichen  Teil  des 
Nachlasses. 

Das  Eingreifen  der  Ortsbehôrde  hat 
sich  dabei  —  wenn  dies  nach  den 
Gesetzen  des  Landes  vorgeschrieben 
ist  —  auf  die  Festsetzung  einer  Frist 
zu  beschrânken,  wâhrend  welcher  die 
in  Ansehung  des  Nachlasses  allenfalls 
geltend  zu  machenden  Anspruche  an- 
gemeldet  werden  mûssen.  Wâhrend 
dieser  Frist,  welche  niemals  mehr  als 
ein  Jahr  —  vom  Tage  des  Abschlusses 
des  Inventars  an  gerechnet  —  betragen 
darf,  darf  die  Konsularbehôrde  nur 
Sicherungsmassregeln  treffen,  die  den 
Rechten  der  Beteiligten  keinen  Ein- 
trag  tun  kônnen. 

Die  Konsularbehôrde  ist  jedoch  er- 
màchtigt,  die  Kosten  der  letzten 
Krankheit  des  Yerstorbenen  und  seines 
Begrâbnisses,  die  Lôhne  des  Haus- 
gesindes,  die  Wohnungsmiete,  die 
Gerichts-,  Konsular-  und  anderen  Ge- 
bûhren  âhniicher  Natur  sowie  ge- 
gebenenfalls  auch  die  Kosten  fur  den 
Unterhalt  derFamilie  des  Verstorbenen 
unmittelbar  aus  der  Verlassenschafts- 
masse  im  voraus  zu  beheben. 

Nach  Ablauf  der  von  der  Orts- 
behôrde festgesetzten  Frist  und  vor- 
ausgesetzt,  dass  nicht  ein  Rechtsstreit 
anhângig  ist,  der  nach  den  im  Ar- 
tikel  2  angefûhrten  Zustândigkeits- 
regeln  der  Entscheidung  der  Gerichte 
des  Landes  vorbehalten  ist,  tritt  die 
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mobilière,  en  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  engagée  à  titre  de  caution  en 
faveur  de  ressortissants  ou  habitants 
du  pays,  pour  en  disposer  ultérieure- 
ment selon  les  lois  du  pays  auquel 
appartenait  le  défunt.  En  cas  de 
contestation  réservée  à  la  décision 
des  tribunaux  du  pays,  l'autorité  con- 
sulaire n'entrera  en  possession  défini- 
tive qu'après  le  prononcé  du  jugement 
ou  après  que  la  somme  nécessaire 
pour  ^ouvrir  le  montant  de  ces 
réclamations,  aura  été  fixée  par  le 
tribunal  du  pays  et  qu'une  caution 
proportionnée  aura  été  fournie. 


Article   5. 

Dans  toutes  les  questions  auxquelles 
pourront  donner  lieu  l'ouverture,  l'ad- 
ministration et  la  liquidation  des 
successions  des  ressortissants  de  l'une 
des  Parties  contractantes  dans  les 
territoires  de  l'autre,  les  fonctionnaires 
consulaires  respectifs  représenteront 
de  plein  droit  l^s  héritiers  et  légataires 
qui  seraient  absents  et  n'auraient  pas 
nommé  de  représentants.  Ils  seront 
officiellement  reconnus  comme  leurs 
fondés  de  pouvoir,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  justifier  de  leur  mandat  par 
un   titre   spécial. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  se 
présenter  par  devant  les  autorités, 
soit  en  personne,  soit  par  des  délé- 
gués choisis  parmi  les  personnes  qui 
y  sont  autorisées  par  la  législation 
du  pays,  pour  sauvegarder  dans  toute 
affaire  se  rapportant  à  la  succession 
ouverte  les  intérêts  des  héritiers  et 
des  légataires,  en  poursuivant  leurs 
droits  ou  en  répondant  aux  demandes 
formées  contre  eux. 


I  Konsularbehôrde  endgùltig  in  den 
Besitz  des  beweglichen  Nachlosses  so- 
weit  dieser  nicht  als  Sicherstellung 
zugunsten  von  Angehorigen  oder  Ein- 
wohnern  des  Landes  gebunden  ist, 
und  hat  sodann  die  weiteren  Ver- 
fugungen  nach  den  Gesetzen  des  Landes, 
dem  der  Verstorbene  angehôrte,  zu 
treffen.  Im  Falle  eines  der  Ent- 
scheidung  der  Gerichte  des  Landes 
vorbehaltenen  Rechtsstreites  tritt  die 
Konsularbehôrde  nicht  frûher  in  den 
endgûltigen  Besitz  des  Nachlasses,  als 
bis  die  Rechtssache  entschieden  oder 
bis  die  zur  Deckung  der  betreffenden 

!  Ansprûche  nôtige  Summe  von  dem 
Gerichte  des  Landes  bestimmt  und 
eine  entsprechende  Sicherheit  be- 
stellt  worden  ist. 

Artikel  5. 

In  allen  Fragen,   zu  denen  der  An- 

fall,  die  Verwaltung  und  Liquidierung 

der  Nachlâsse  von  Angehorigen  eines 

der  vertragschliessenden  Teile  in  den 

Gebieten    des   anderen    Teiles   Anlass 

geben  konnte,  vertreten  die  betreffenden 

Konsularfunktionâre  von  Rechts  wegen 

die  Erben  und  Vermâchtnisnehmer,  die 

abwesend    sind    und   keine   Yertreter 

I  ernannt  haben.    Sie  werden  von  Amts 

j  wegen  als  deren  Vollmachtstrâger  an- 

|  erkannt,  ohne  dass  sie  gehalten  wâren, 

I  fur   ihren   Auftrag    einen    besonderen 

I  Nachweis  zu  erbringen. 

Sie  kônnen  daher  entweder  selbst 
oder  durch  Vertreter,  die  sie  aus  den 
nach  derGesetzgebung  des  Landes  hier- 
zu  berechtigten  Personen  wâhlen,  vor 
den  Behôrden  auftreten,  um  in  allen 
Rechtsangelegenheiten,  die  sich  auf  die 
angefallene  Nachlasssache  beziehen, 
die  Interessen  der  Erben  und  Vermâcht- 
nisnehmer zu  wahren,  ihre  Rechte 
zu  verfolgen  oder  sie  in  den  gegen  sie 
erhobenen  Klagen  zu   verteidigen. 
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Il  est  toutefois  bien  entendu  que 
les  fonctionnaires  consulaires,  étant 
considérés  comme  fondés  de  pouvoir 
de  leurs  administrés,  ne  pourront 
jamais  être  personnellement  mis  en 
cause  relativement  à  toute  affaire  con- 
cernant la  succession. 

Article  6. 
Lorsqu'un  ressortissant  de  l'une 
des  Parties  contractantes  aura  laissé 
dans  les  territoires  de  l'autre  une 
succession  sur  un  point  où  il  ne  se 
trouverait  pas  d'autorité  consulaire, 
l'autorité  locale  compétente  procédera, 
conformément  à  la  législation  du  pays, 
à  l'inventaire  des  effets  de  l'hoirie, 
prendra  toutes  les  mesures  conserva- 
toires et  sera  tenue  de  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  du 
résultat  de  ces  opérations  à  l'autorité 
consulaire  la  plus  rapprochée  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte. 

L'autorité  locale  compétente  prendra 
à  l'égard  des  biens  laissés  par  le 
défunt,  toutes  les  mesures  prescrites 
par  les  lois  du  pays,  et  le  produit 
de  la  succession  sera  mis  à  la  libre 
disposition  de  ladite  autorité  con- 
sulaire dans  le  plus  bref  délai  possible 
après  l'expiration  du  terme  fixé  par 
l'article  4,  §  4. 

Mais  dès  l'instant  que  le  fonction- 
naire consulaire  le  plus  rapproché  du 
point  où  sera  ouverte  ladite  succession, 
se  présentera  personnellement  ou  en- 
verra un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité 
locale  qui  sera  intervenue,  devra  se 
conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  4. 


Article   7. 
Les   pouvoirs    conférés  à  l'autorité 
consulaire  par  les  articles  précédents 


Es  versteht  sich  jedoch  von  selbst, 
dass  die  Konsularfunktionâre,  da  sie 
als  Vollmachtstrâger  der  zu  ihrem  Ver- 
waltungsbereiche  gehôrenden  Personen 
angesehen  werden,  niemals  wegen  einer 
den  Nachlass  betreffenden  Rechtsan- 
gelegenheit  persônlich  belangt  werden 
kônnen. 

Artikel   6. 

Wenn  ein  Angehôriger  des  einen 
der  vertragschliessenden  Teile  in  den 
Gebieten  des  anderen  Teiles  einen 
Nachlass  an  einem  Orte  hinterlassen 
hat,  wo  sich  keine  Konsularbehôrde 
befindet,  so  schreitet  die  zustândige 
Ortsbehôrde,  der  Gesetzgebung  des 
Landes  gemâss,  zur  Inventierung  der 
Nachlasseffekten,  trifft  aile  Sicherungs- 
massregeln  und  ist  verpflichtet,  in 
môglichst  kurzer  Frist  der  dem  Orte, 
wo  die  Verlassenschaft  erôffnet  worden 
ist,  zunâchst  befindlichen  Konsular- 
behôrde das  Ergebnis  ihrer  Amts- 
handlungen  auszuweisen. 

Die  zustândige  Ortsbehôrde  trifft 
hinsichtlich  des  von  dem  Verstorbenen 
hinterlassenen  Vermôgens  aile  Mass- 
nahmen,  die  durch  die  Gesetze  des 
Landes  vorgeschrieben  sind.  Der  reine 
Nachlass  wird  nach  Ablauf  der  in 
|  Artikel  4,  Abschnitt  4,  festgesetzten 
Frist  sobald  als  môglich  der  genannten 
Konsularbehôrde  zur  freien  Verfugung 
gestellt. 

Von  aem  Augenblicke  jedoch,  da 
der  dem  Orte,  wo  die  besagte  Ver- 
lassenschaft erôffnet  wurde,  zunâchst 
befindliche  Konsularfunktionàr  persôn- 
lich an  Ort  und  Stelle  erscheint  oder 
einen  Vertreter  dorthin  entsendet,  hat 
sich  die  Ortsbehôrde,  die  eingeschritten 
i3t,  nach  den  Vorschriften  des  Artikels  4 
zu  verhalten. 

Artikel   7. 

Die  in  den  vorstehenden  Artikeln 
der  Konsularbehôrde  ûbertragenen  Be- 
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ne  mettront  pas  obstacle  à  ce  que 
les  héritiers,  y  compris  les  héritiers 
réservataires,  s'adressent,  pour  se  faire 
envoyer  en  possession  d'une  succes- 
sion mobilière  laissée  sur  les  terri- 
toires de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes par  un  ressortissant  de  l'autre, 
aux  tribunaux  du  pays  où  la  succes- 
sion est  ouverte. 

Toutefois,  une  telle  requête  ne  sera 
admise  que  si  aucun  des  héritiers,  y 
compris  les  héritiers  réservataires,  ni 
des  légataires,  dûment  informés,  ne 
s'y  oppose. 


En  tous  cas  cette  requête  devra 
être  formée  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  conformément  au  §  4  de  l'article  4. 

La  qualité  et  les  droits  d'héritier, 
de  réservataire  ou  de  légataire  devront 
être  reconnus  et  jugés  d'après  les 
lois  de  l'Etat  auquel  le  défunt  avait 
appartenu. 


Dans  les  conditions  prévues  par 
le  présent  article,  la  compétence  des 
tribunaux  du  pays  où  se  trouve  la 
succession,  est,  d'ailleurs,  subordonnée 
au  fait  que  le  défunt  y  avait  eu  sa 
résidence  habituelle. 


Article  8. 
Lorsqu'un  ressortissant  de  l'une  des 
Parties  contractantes  se  trouvera  intér- 
essé dans  une  succession  ouverte  sur 
les  territoires  de  l'autre,  et  laquelle 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
articles  2  à  7,  les  autorités  locales 
informeront  sans  délai  de  l'ouverture 
de  la  succession   l'autorité  consulaire 


|  rechtigungen  hindern  nicht,  dass  die 
Erben,  inbegriffen  die  Pflichtteilsbe- 
rechtigten,  die  Gerichte  des  Landes,  wo 
die  Verlassenschaft  erôffhet  wurde, 
anrufen,  um  sich  in  den  Besitz  eines 
beweglichen  Nachlasses  einfûhren  zu 
Jassen,  der  in  den  Gebieten  des  einen 
vertragschliesscnden  Teiles  nach  einem 
Angehôrigen  des  anderen  Teiles  ver- 
blieben  ist. 

Einem  solchen  Gesuche  darf  je- 
doch  nur  stattgegeben  werden,  wenn 
weder  irgend  ein  Erbe,  inbegriffen 
die  Pflichtteilsberechtigten,  noch  ein 
Yermâchtnisnehmer  nach  gehôrig  er- 
folgter  Verstândigung  dagegen  Ein- 
sprache  erhebt. 

Jedenfalls  muss  ein  derartiges  Ge- 
such  vor  Ablauf  der  gemâss  Abschnitt  4 
des  Artikels  4  angesetzten  Frist  ein- 
gebracht  werden. 

Ûber  die  Eigenschaft  als  Erbe, 
Pflichtteilsberechtigter  oder  Yermâcht- 
nisnehmer  und  ûber  die  daraus  ent- 
springenden  Rechte  soll  nach  den 
Gesetzen  des  Staates,  dem  der  Yer- 
storbene  angehôrt  hatte,  erkannt  und 
geurteilt  werden. 

Bei  Yorhandensein  der  in  diesem 
Artikel  erwâhnten  Voraussetzungen 
ist  die  Zustândigkeit  der  Gerichte 
des  Landes,  wo  sich  der  Nachlass 
befindet,  ausserdem  noch  davon  ab- 
hângig,  dass  der  Yerstorbene  dort 
seinen  stândigen  Wohnsitz  gehabt  hatte. 

Artikel  8. 
Wenn  ein  Angehôriger  eines  der 
vertragschliessenden  Teile  an  einer 
Yerlassenschaft  beteiligt  ist,  die  in 
den  Gebieten  des  anderen  Teiles  er- 
ôffnet  wurde,  und  auf  die  die  Yor- 
aussetzungen  der  Artikel  2  bis  7  nicht 
zutreffen,  so  haben  die  Ortsbehôrden 
die  niichste  Konsularbehôrde,  zu  deren 
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la  plus  rapprochée  à  laquelle  ressortit 
l'intéressé. 


Article  9. 
Les  ressortissants  de  l'une  des 
Parties  contractantes  seront  habiles 
à  recevoir  dans  les  territoires  de 
l'autre  de  la  même  manière  que  les 
nationaux  les  biens  qui  leur  seraient 
dévolus  à  titre  de  donation,  legs, 
testament,  contrat  d'hérédité  ou  même 
par  succession  ab  intestat,  et  lesdits 
héritiers,  légataires  ou  donataires  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits 
de  succession  ou  mutation  autres,  ni 
plus  élevés,  que  ceux  qui  seraient 
imposés,  dans  les  cas  semblables,  aux 
nationaux  eux-mêmes. 


Dans  le  cas  où  la  succession  serait 
composée,  en  partie  ou  en  totalité, 
de  biens  immeubles  et  que,  d'après 
les  Traités  en  vigueur,  la  personne 
à  laquelle  ces  biens  sont  dévolus,  ne 
serait  pas  habile  à  les  acquérir,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  aux 
intéressés  un  délai  à  fixer  selon  les  j 
circonstances  du  cas  spécial,  afin  de 
pouvoir  effectuer  la  vente  de  ces 
immeubles  de  la  manière  la  plus 
avantageuse. 

Lorsque  ce  délai  est  expiré  et 
qu'aucun  résultat  n'a  été  obtenu,  les 
tribunaux  procéderont  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  des  biens  immeu- 
bles en  faveur  des  ayants-droit  sus- 
mentionnés. 

Article    10. 


Verwaltungsbereich  der  Beteiligte  ge- 
hôrt,  unverzûglich  von  der  Erôffnung 
der  Yerlassenschaft   zu    verstândigen. 

Artikel  9. 

Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
vertragschliessenden  Teile  sind  in 
gleicher  Weise  wie  die  Staatsange- 
horigen  fâhig,  in  den  Gebieten  des 
anderen  Teiles  das  Vermôgen,  das 
ihnen  aus  dem  Titel  der  Schenkung, 
des  Vermâchtnisses,  Testamentes,  Erb- 
vertrages  oder  auch  der  gesetzlichen 
Erbfolge  zufallen  sollte,  in  Besitz  zu 
nehmen,  und  es  kônnen  die  genannten 
Erben,  Vermâchtnisnehmer  oder  Ge- 
schenkempfànger  nicht  verhalten  wer- 
den,  andere  oder  hohere  Nachlass- 
oder  Ubertragungsgebûhren  zu  ent- 
richten,  als  in  âhnlichen  Fâllen  den 
Staatsangehôrigen  selbst  auferlegt 
wûrden. 

Falls  der  Nachlass  teilweise  oder 
ganz  aus  unbeweglichen  Gùtern  be- 
steht,  die  derjenige,  dem  sie  zuge- 
fallen  sind,  nach  den  in  Kraft  stehen- 
den  Vertràgen  nicht  erwerben  kann, 
wird  den  Beteiligten  beiderseits  eine 
den  Umstânden  des  besondereD  Falles 
angemessene  Frist  gewàhrt,  damit  sie 
den  Verkauf  dieser  unbeweglichen 
Gûter  auf  môglichst  vorteilhafte  Weise 
bewirken  kônnen. 

Nach  fruchtlosem  Ablaufe  dieser 
Frist  wird  der  Verkauf  der  Liegen- 
schaften  zugunsten  der  oben  erwâhnten 
Berechtigten  von  den  Gerichten  im 
Wege  ôffentlicher  Versteigerung  vor- 
genommen  werden. 


Artikel   10. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  j  Die  Wertgegenstânde  und  Effekten 
aux  marins  ou  passagers,  ressortissants  j  der  einem  vertragschliessenden  Teile 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  j  angehôrigen  Schiffsleute  oder  Reisen- 
morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  j  den,    die  an   Bord  eines  Schiffes  des 


Successions,  tutelle  etc. 


607 


Partie,    seront  envoyés  aux   fonction-  I  anderen  Teiles  gestorben  sind,  werden 
naires  consulaires  respectifs  pour  être    den  betreffenden  Konsularfunktionâren 


remis  à  l'autorité  du  pays  du  défunt. 

Article  11. 
S'il  y  a  lieu  d'organiser  la  tutelle 
ou  la  curatelle  d'un  ressortissant  de 
l'une  des  Parties  contractantes  qui  a 
sa  résidence  habituelle  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  l'autorité  locale 
compétente  organisera  la  tutelle  ou 
la  curatelle  autant  que  l'autorité 
nationale  compétente  du  mineur  ou 
de  la  personne  à  interdire  n'aura 
pas  pris  d'autres  mesures  à  ce  sujet. 


De  même  que  les  autorités  natio- 
nales les  fonctionnaires  consulaires 
respectifs  pourront  organiser  la  tutelle 
ou  la  curatelle  de  leurs  administrés. 

En  tant  qu'il  s'agit  d'employer  un 
moyen  de  contrainte,  les  fonctionnaires 
consulaires  auront  recours  à  l'assistance 
de  l'autorité  locale. 

Article  12. 
Il  ne  sera  pas  requis  de  légalisation 
pour  les  documents  expédiés  par  les 
autorités  judiciaires  des  Parties  con- 
tractantes en  matière  civile  ou  pénale. 
Ces  documents  seront  revêtus  du  sceau 
de  l'autorité  judiciaire  qui  les  expédie. 

Les  documents  expédiés  par  les 
notaires  publics,  huissiers  et  autres 
fonctionnaires  judiciaires  devront  être 
légalisés. 

La  légalisation  sera  considérée  ré- 
gulière, si  le  document  aura  été  revêtu 
de  la  signature  et  du  sceau  d'office 
d'une  autorité  judiciaire  de  l'Etat  où 


zur  Ûbergabe  an  die  heimatîiche  Be- 
hôrde    des  Verstorbenen    ûbersendet. 

Artikel   11. 

Tritt  die  Notwendigkeit  ein,  fur 
einen  Angehôrigen  des  einen  der  ver- 
tragschliessenden  Teile,  der  seinen 
stândigen  Wohnort  in  den  Gebieten 
des  anderen  Teiles  hat,  einen  Vor- 
mund  oder  einen  Kurator  zu  bestellen, 
so  hat  die  zustândige  Ortsbehôrde 
den  Vormund  oder  Kurator  fur  so 
lange  zu  bestellen,  bis  die  zustândige 
Heimatsbehôrde  des  Minaerjâhrigen 
oder  der  unter  Pflegschaft  zu  setzenden 
Person  andere  Verfûgungen  in  dieser 
Hinsicht  getroffen  hat. 

Ebenso  wie  die  Heimatsbehorden 
kônnen  auch  die  zustândigen  Kon- 
sularfunktionâre  einen  Yormund  und 
Kurator  fur  die  zu  ihrem  Verwaltungs- 
bereich  gehôrenden  Personen  bestellen. 

Wenn  es  sich  um  die  Anwendung 
von  Zwangsmitteln  handelt,  werden 
die  Konsularfunktionâre  die  Hilfe- 
leistung  der  Ortsbehôrden  in  Anspruch 
nehmen. 

Artikel   12. 

Die  von  den  Gerichtsbehôrden  der 
vertragschliessenden  Teile  in  Zivil- 
oder  Strafsaehen  ausgestellten  Ur- 
kunden  bedùrfen  keiner  Beglaubigung. 
Dièse  Urkunden  sind  mit  dem  Siegel 
der  Gerichtsbehôrde,  die  sie  ausge- 
stellt  hat,   zu  versehen. 

Die  von  ôffentlichen  Notaren,  Ge- 
richtsvollziehern  und  anderen  gericht- 
lichen  Funktionâren  ausgestellten  Ur- 
kunden  mùssen  beglaubigt  sein. 

Als  ausreichende  Beglaubigung  wird 
angesehen.  wenn  die  Urkunde  mit  der 
Unterschrift  und  dem  Amtssiegel  einer 
Gerichtsbehôrde  des  Staates  versehen 
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réside   le   fonctionnaire   qui   a  dressé 
le  document. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  au- 
ront été  légalisés  par  une  autorité 
judiciaire,  ne  seront  pas  soumis  à 
une  légalisation  ultérieure. 

Article  13. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  délivrer  réciproquement  des  expé- 
ditions dûment  légalisées  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
ainsi  que  des  actes  de  légitimation 
des  enfants  nés  en  dehors  du  mariage 
et  concernant  les  ressortissants  de 
l'autre  Partie  contractante. 

Lesdites  expéditions  des  actes  de 
naissance,  de  mariage,  de  décès  et  de 
légitimation  devront  contenir  toutes 
les  indications  essentielles  portées  sur 
les  registres  et  faire,  autant  que 
possible,  mention  du  domicile  légal 
ou  du  lieu  d'origine  des  personnes 
auxquelles  elles  se  réfèrent. 

La  rédaction  et  la  communication 
desdites  expéditions  aura  lieu  sans 
frais  en  la  forme  usitée  dans  chaque 
pays.  Cette  communication  aura  lieu 
par  la  voie  diplomatique. 

Si,  cependant,  ces  expéditions  étaient 
réclamées  en  faveur  de  particuliers,  la 
rédaction  et  la  communication  n'aura 
lieu  gratuitement  que  lorsqu'il  s'agira 
d'une  personne  indigente  et  que  son 
indigence  aura  été  certifiée  par  l'au- 
torité locale  compétente. 

Article  14. 
Les    Agents    diplomatiques    et    les 
fonctionnaires    consulaires    auront    le 
droit   de   dresser   des   actes  de   nais- 
sance  et  de  décès  des   ressortissants 


ist,  wo  der  Funktionâr,  von  dem  die 
Urkunde  ausgestellt  ist,  seinen  Amts- 
sitz  hat. 

Die  von  einer  Gerichtsbehorde  be- 
glaubigten  Privaturkunden  bedûrfen 
keiner  weiteren  Beglaubigung. 

Artikel   13. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  gehôrig  beglaubigte  Aus- 
fertigungen  der  Geburts-,  Trauungs- 
und  Sterbeurkunden  sowie  der  Ur- 
kunden  ûber  die  Légitimation  unehelich 
geborener  Kinder  sich  gegenseitig  mit- 
zuteilen,  wenn  dièse  Urkunden  Ange- 
hôrige  des  anderen  vertragschliessen- 
den Teiles  betreffen. 

Die  besagten  Ausfertigungen  von 
Geburts-,  Trauungs-  und  Sterbe- 
urkunden sowie  von  Urkunden  ùber 
die  Légitimation  sollen  aile  wesent- 
lichen  Registereintragungen  und  wenn 
môglich  Angaben  ùber  den  gesetz- 
lichen  Wohnsitz  und  den  Geburtsort 
der  Person  enthalten,  auf  welche  sie 
sich  beziehen. 

Die  Abfassung  und  die  Ûbermittlung 
dieser  Ausfertigungen  geschieht  unent- 
geltlich  in  der  Form,  wie  sie  in  jedem 
Lande  ûblich  ist.  Die  Ûbermittlung 
geschieht   auf   diplomatischem   Wege. 

Wenn  jedoch  dièse  Ausfertigungen 
fur  Privatpersonen  verlangt  werden, 
geschieht  die  Abfassung  und  Uber- 
mittlung nur  dann  unentgeltlich,  wenn 
es  sich  um  eine  mittellose  Person 
handelt,  deren  Mittellosigkeit  von  der 
zustândigen  Ortsbehôrde  bestâtigt  ist. 


Artikel   14. 

Die   diplomatischen  Vertreter   und 

die    Konsularfunktionâre    haben    die 

Befugnis,   die   Geburt  und    den   Tod 

von  Angehôrigen  des  vertragschliessen- 
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de  la  Partie  contractante  qui  les  a 
nommés,  en  tant  qu'ils  y  sont  au- 
torisés par  les  lois  et  ordonnances 
de  cette  même  Partie. 

N'est  pas  altérée  par  la  présente 
stipulation  l'obligation  imposée  par 
les  lois  territoriales  aux  parties  intér- 
essées de  faire  des  déclarations  de 
naissance  et  de  décès  aux  autorités 
du  pays. 

Article  15. 
Les  Agents  diplomatiques  et  les 
fonctionnaires  consulaires  d'Autriche- 
Hongrie  établis  en  Serbie,  en  tant 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  les  lois 
hongroises,  auront  le  droit  de  célébrer 
en  Serbie  les  mariages  de  ressortissants 
hongrois  et  à  en  dresser  acte,  con- 
formément aux  prescriptions  desdites 
lois    et  des    ordonnances  y    relatives. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas, 
si  dans  les  mariages  à  contracter  en 
Serbie  l'un  des  futurs  époux  se  trouve 
être  ressortissant  serbe. 

Lesdits  Agents  diplomatiques  et 
fonctionnaires  consulaires  seront  tenus 
de  donner  de  suite  avis  aux  autorités 
du  pays  de  tous  les  mariages  célébrés 
en  conformité  des  dispositions  pré- 
cédentes. 

Article   1 G . 

La  présente  Convention  sera  exé- 
cutoire huit  jours  après  l'échange  des 
ratificatioDs  et  remplacera  la  Con- 
vention sur  les  successions  en  date  du 
04  avrU  1881.*)  Elle  restera  en  vigueur 
jusqu'au   31    décembre    1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois   avant   la  fin  de  ladite  période, 

•)  V.  X.  R.  G.  2.  s.  VIII,  p.  364. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  YII 


den  Teiles,  der  sie  ernannt  hat,  zu 
beurkunden,  jedoch  nur  insoweit  sie 
nach  den  Gesetzen  und  Verordnungen 
dièses  Vertragsteiles  hierzu  ermâchtigt 
8ind. 

Die  durch  die  Gesetze  des  Landes 
den  beteiligten  Parteien  auferlegte  Ver- 
pflichtung,  von  Geburten  und  Todes- 
fàllen  den  Behôrden  des  Landes  An- 
zeige  zu  machen,  bleibt  durch  die 
vorstehende    Bestimmung    unberûhrt. 

Artikel   15. 

Die  diplomatischen  Yertreter  und 
die  Konsularfunktionâre  Osterreich- 
Ungarns  in  Serbien  haben,  insoweit 
sie  nach  den  ungarischen  Gesetzen 
hierzu  berechtigt  sind,  das  Recht,  in 
Serbien  Eheschliessungen  ungarischer 
Staatsangehôriger  vorzunehmen  und 
im  Sinne  der  Yorschriften  der  besagten 
Gesetze  und  der  einschlâgigen  Ver- 
ordnungen zu  beurkunden. 

Dièse  Bestimmung  findet  keine  An- 
wendung,  wenn  bei  einer  in  Serbien 
einzugehenden  Ehe  einer  der  Braut- 
leute  serbischer  Staatsangehôriger  ist. 

Die  erwâhnten  diplomatischen  Ver- 
treter  und  Konsularfunktionâre  sind 
verpflichtet,  den  Behôrden  des  Landes 
von  allen  Eheschliessungen,  die  sie  ge- 
mâss  den  vorstehenden  Bestimmungen 
vorgenommen  haben,  sofort  Nachricht 
zu  geben. 

Artikel   16. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  tritt 
acht  Tage  nach  dem  Austausche  der 
Ratifikationen  in  Kraft  und  ersetzt  das 
Verlassenschaftsûbereinkommen  vom 
5?^=  1881.*)  Es  bleibt  in  Kraft  bis 

24.  Apnl  ' 

zum   31.  Dezember  1917. 

Falls  keiner  der  vertragschliessen- 
den  Teile  zwôlf  Monate  vor  dem  Ende 
dièses  Zeitraumes  seine  Absicht,  das 
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son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 


Article   17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Belgrade  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  y  ont  apposé  leurs  signatures 
et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Belgrade, 

le     lx'sep     mars   mil   neuf   cent   onze. 

trente 

(L.S.)  Forgâch  m.  p. 
(L.S.)  Lutterotti  m.  p. 
(L.S.)  Tory  m.  p. 

(L.  S.)  M.  G.  Mïlovanovitch  m.  p. 


Abkommen  ausser  Kraft  zu  setzen, 
angezeigt  haben  sollte,  bleibt  es  in 
Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres 
von  dem  Tage  ab,  an  dem  es  der 
eine  oder  der  andere  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  gekûndigt  haben 
wird. 

Artikel   17. 

Bas  gegenwârtige  Abkommen  wird 
ratifiziert  und  die  Ratifikationen  wer- 
den  in  Belgrad  sobald  als  môglich 
ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  das  Ab- 
kommen unterzeichnet  und  es  mit 
ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  doppelter  Urschrift 

in  Belgrad,   am    fbzehnteD    Mârz  ein- 

°        '  dreissigsten 

tausend  neunhundert  und  elf. 

(L.S.)  Forgâch  m.  p. 
(L.S.)  Lutterotti  m.  p. 
(L.S.)  Tory  m.  p. 

(L.  S.)  M.  G.  Mïlovanovitsch  m.  p. 


(Urtext.) 

Au  moment  de  procéder  à  la  con- 
clusion de  la  Convention  en  date 
d'aujourd'hui  et  relative  aux  succes- 
sions, à  la  tutelle  et  à  la  curatelle 
ainsi  qu'à  la  légalisation  de  documents 
et  aux  actes  de  l'état  civil,  le  sous- 
signé Ministre  d'Autriche-Hongrie  a 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  Son  Excellence,  Monsieur  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Serbie,  qu'il 
est  entendu  que  les  dispositions  de  la 
Convention  susmentionnée  trouveront 
leur  application  analogue  par  rapport 
à  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

En  priant  Son  Excellence,  Monsieur 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 


(Ùbersetzung.) 

Anlâsslich  der  Vereinbarung  des 
Vertrages  vom  heutigen  Datum  ùber 
die  Yerlassenschaften,  die  Vormund- 
schaft  und  Pflegschaft  sowie  ûber  die 
Beglaubigung  von  Urkunden  und  Zivil- 
standesakten  hat  der  gefertigte  ôster- 
reichisch-ungarische  Minister  die  Ehre, 
Seiner  Exzellenz  dem  Herrn  Minister 
der  Auswârtigen  Angelegenheiten  Ser- 
biens  zu  bestâtigen,  dass  nach  gegen- 
seitigem  Einverstàndnisse  die  Be- 
stimmungen  des  eben  erwâhnten  Ver- 
trages entsprechende  Anwendung  auf 
Bosnien  und  die  Hercegovina  zu 
finden  haben. 

Indem  der  Gefertigte  SeineExzellenz 
den  Herrn  Minister  der  Auswârtigen 


Successions,  tutelle  etc. 
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Serbie,  de  vouloir  bien  lui  faire  par- 
venir une  note  analogue  à  la  présente, 
le  soussigné  profite  de  l'occasion  pour 
Lui  renouveler  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

Belgrade  le   17/30  mars   1911. 
Forgâch  m.  p. 

Son   Excellence 
Monsieur  Milovan  Milovanovitch, 
Ministre  Royal  des  Affaires  Etrangères 

de  Serbie  etc.  etc.  etc. 

Belgrade. 


Angelegenheiten  Serbiens  um  die  Ûber- 
sendung  einer  gleichartigen  Note  er- 
sucht,  benûtzt  er  die  Gelegenheit,  um 
die  Versicherung  seiner  Hochachtung 
zu  erneuern. 

Belgrad,    am    17. /30.  Mârz    1911. 
Forgâch  m.  p. 

An  Seine  Exzellenz 
Herrn    Milovan    Milovanovitsch, 
kgl.  Minister  der  Auswârtigen  Ange- 
legenheiten Serbiens  usw., 

Belgrad. 


(Urtext.) 

Ministère 

des  Affaires  Etrangères. 

P.  No.  455. 

Belgrade,  le  17  mars  1911. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  réponse  à  la  Note  que  Votre 
Excellence  m'a  remise  au  moment  de 
procéder  à  la  conclusion  de  la  Con- 
vention relative  aux  successions,  à  la 
tutelle  et  à  la  curatelle  ainsi  qu'à  la 
légalisation  de  documents,  et  aux  actes 
de  l'état  civil,  j'ai  l'honneur  de  porter 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence, 
qu'il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  la  Convention  susnommée  trou- 
veront leur  application  analogue  par 
rapport  à  la  Bosnie-Herzégovine. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

M.  G.  Milovanovitch  m.  p. 

A   Son  Excellence 
Monsieur  J.   Comte   de  Forgâch, 
Ministre  d'Autriche-Hongrie, 

à  Belgrade. 


(Ûbersetzong.) 

Ministerium 

der  Auswârtigen  Angelegenheiten. 

Nr.  455. 

Belgrad,  am   17.  Mârz   1911. 

Herr  Minister! 

In  Beantwortung  der  Note,  die  Eure 
Exzellenz  mir  anlâsslich  der  Verein- 
barung  des  Vertrages  vom  heutigen 
Datum  ûber  die  Verlassenschaften, 
die  Vormundschaft  und  Pflegschaft 
sowie  ûber  die  Beglaubigung  von 
Urkunden  und  Zivilstandesakten  ûber- 
sandten,  habe  ich  die  Ehre,  Eurer 
Exzellenz  zu  bestâtigen,  dass  nach 
gegenseitigem  Einverstândnisse  die 
Bestimmungen  des  eben  erwâhnten 
Vertrages  entsprechende  Anwendung 
auf  Bosnien  und  die  Hercegovina  zu 
finden  haben. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  die 
Versicherung  meiner  Hochachtung. 

M.  G.  Milovanovitsch  m.  p. 

An  Seine  Exzellenz 
Herrn  J.   Grafen  Forgâch, 
ôsterreichisch-ungarischer  Minister, 
in  Belgrad. 
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88. 

AUTRICHE-HONGRIE,   AUTRICHE,   HONGRIE,    SERBIE. 

Convention    d'extradition;    signée    à    Belgrade, 
le  30/17  mars  1911.*) 

Oesterreichisches  Reichsgesetzblatt  1912.   No.  VI. 


(Urtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême   etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 

ayant  jugé  utile  de  régler  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  d'une  part 
et  la  Serbie  d'autre  part  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et  ont  nommé  dans  ce  but  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,   savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie: 
Monsieur  le  Comte  Jean  Forgâch 
de  Ghymes  et  Gâcs,  Son  Con- 
seiller intime,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  Cour  Royale  de  Serbie,  Grand 
Croix  de  l'ordre  de  François  Joseph, 
Chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  et 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer 
troisième  classe  etc.; 

pour  l'Autriche: 

Monsieur  le  Chevalier  Othon  de 
Lutterottide  Gazzoliset  Langen- 


(Ûbersetzung.) 

Seine  Maj  estât  der  Kaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bohmen  usw. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien, 

in  der  Erwàgung,  dass  es  zweckmâssig 
sei,  zwischen  Osterreich  und  Ungarn 
einerseits  und  Serbien  andererseits 
die  gegenseitige  Auslieferung  von  Ver- 
brechern  zu  regeln,  haben  beschlossen, 
einen  Vertrag  zu  diesem  Zwecke  zu 
schliessen,  und  zu  Ihren  Bevollmàch- 
tigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bohmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

fur  Osterreich  und  Ungarn: 
Herrn  Johann  Grafen  Forgâch' 
von  Ghymes  und  Gâcs,  Allerhôchst 
Seinen  Geheimen  Rat,  Seinen  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  am  kôniglich  ser- 
bischen  Hofe,  Grosskreuz  des  Franz- 
Joseph -Ordens,  Ritter  des  Leopold- 
Ordens  und  Ritter  des  Ordens  der 
Eisernen  Krone  dritter  Klasse  usw.; 

fur  Osterreich: 

Herrn  Otto  Ritter  von  Lutte- 
rotti  zu  Gazzolis  und  Langenthal, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  10/23  janvier  1912. 
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thaï,   Conseiller  ministériel  au  Mini- 1  Ministerialrat  im  k.  k.  Justizministe- 
stère  Impérial  Royal  autrichien  de  la    rium  usw.; 
Justice  etc.; 


pour  la  Hongrie: 

Monsieur  Gustave  de  Tory, 
Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Royal 
hongrois  de  la  Justice,  Chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  etc.; 

et 

Sa  Majesté    le  Roi  de  Serbie: 

Monsieur  M.  G.  Milovanovitch, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  Sava, 
Commandeur  de  l'Etoile  de  Kara- 
george  et  de  l'Aigle  Blanc  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article   1er. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  à  la  seule 
exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  poursuivis  ou  condamnés 
par  les  autorités  judiciaires  de  l'une 
des  Parties  contractantes  pour  une 
des  actions  punissables  mentionnées 
à  l'article  2  ci-après,  et  qui  se  trouve- 
ront sur  les  territoires  de  l'autre  Partie. 


L'extradition  n'aura  lieu  qu'en  cas 
de  poursuite  ou  de  condamnation 
pour  une  action  punissable  commise 
hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel 
l'extradition  est  demandée,  lorsque, 
d'après  les  législations  de  l'Etat 
requérant  et  de  l'Etat  requis,  cette 
action  peut  entraîner  une  peine  d'un 
an  d'emprisonnement  ou  une  peine 
plus  grave  et  que,   d'après   les  lois  de 


fur  Ungarn: 

Herrn  Gustav  von  Tory,  Staats- 
sekretàr  im  kôniglich  ungarischen  Ju- 
stizministerium,  Ritter  des  Leopold- 
Ordens  usw.; 

und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Serbien: 

Herrn  G.  M.  Milovanovitsch, 
Allerhôchst  Seinen  Minister  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz 
des  St.  Sava-Ordens,  Komtur  des 
Ordens  Stern  Karageorgs  und  des 
weissen  Adlerordens  usw., 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  folgenden 
Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel    1. 

Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  jene  Personen,  mit  Aus- 
nahme  der  eigenen  Staatsangehorigen, 
sich  gegenseitig  auszuliefern,  die  wegen 
einer  der  im  Artikel  2  erwiihnten 
strafbaren  Handlunçen  von  den  Ge- 
richtsbehôrden  des  einen  der  vertrag- 
schliessenden Teile  verfolgt  werden 
oder  verurteilt  worden  sind  und  die 
sich  in  den  Gebieten  des  anderen 
Teiles  aufhalten. 

Die  Auslieferung  wird  nur  in  Fâllen 
der  Yerfolgung  oder  Verurteilung  we- 
gen einer  strafbaren  Handlunç  statt- 
finden,  die  ausserhalb  des  Gebietes 
des  um  die  Auslieferung  ersuchten 
Staates  begangen  wurde,  wenn  dièse 
Handlung  nach  der  Gesetzgebung  des 
ersuchenden  und  des  ersuchten  Staates 
eine  einjàhrige  Freiheitsstrafe  oder 
eine  schwerere  Strafe  nach  sich  ziehen 
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l'Etat  requis,  elle  n'est   pas  à  pour- 
suivre par  les  tribunaux  de  cet  Etat. 


Lorsque  l'action  punissable  moti- 
vant la  demande  d'extradition,  aura 
été  commise  dans  un  Etat  tiers, 
l'extradition  aura  lieu,  si  les  légis- 
lations de  l'Etat  requérant  et  de 
l'Etat  requis  autorisent  la  poursuite 
de  faits  de  ce  genre,  même  lorsqu'ils 
ont  été  commis  à  l'étranger  et  qu'il 
n'y  ait  lieu  de  livrer  le  criminel  au 
Gouvernement  de  l'Etat  où  l'action 
punissable  a  été  commise,  selon  les 
traités  conclus  entre  cet  Etat  et 
l'Etat  requis. 

Article  2. 
L'extradition  sera  accordée  pour  les 
actions  punissables  suivantes: 

1°  Le  meurtre,  l'assassinat,  l'em- 
poisonnement, l'infanticide. 

2°  L'avortement. 

3°  La  lésion  corporelle  volontaire. 

4°  Le  recel,  la  suppression,  la  sub- 
stitution  ou  la   supposition  d'enfant. 

5°  L'exposition  ou  ie  délaissement 
d'enfant. 

6°  L'enlèvement  de  mineurs  ou 
des  femmes. 

7°  Les  attentats  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

8°  Les  attentats  à  l'inviolabilité 
du  domicile. 

9°  Le  viol  et  les  autres  attentats 
à  la  pudeur;  les  attentats  aux  mœurs, 
en  exitant,  facilitant  ou  favorisant 
la  débauche  ou  la  corruption  d'une 
personne. 


10°  La  bigamie. 


kann  und  wenn  sie  nicht  nach  den 
Gesetzen  des  ersuchten  Staates  von 
den  Gerichten  dièses  Staates  zu  ver- 
folgen  ist. 

Wurde  die  strafbare  Handlung,  auf 
die  sien  das  Auslieferungsbegehren 
griindet,  in  einem  dritten  Staate  be- 
gangen,  so  wird  die  Ausiieferung  er- 
folgen,  wenn  die  Gesetzgebungen  des 
ersuchenden  und  des  ersuchten  Staates 
die  Verfolgung  solcher  Handlungen, 
môgen  sie  auch  im  Auslande  begangen 
worden  sein,  gestatten  und  wenn  der 
Tàter  nicht  der  Regierung  des  Staates, 
wo  die  strafbare  Handlung  begangen 
wurde,  zufolge  der  zwischen  diesem  und 
dem  ersuchten  Staate  geschlossenen 
Vertrâge  auszuliefern  ist. 

Artikel  2. 
Die  Ausiieferung   wird   wegen  der 
folgenden  strafbaren  Handlungen  be- 
willigt: 

1.  Mord,  Meuchelmord,  Giftmord, 
Kindesmord. 

2.  Abtreibung  der  Leibesfrucht. 

3.  Vorsâtzliche    Kôrperverletzung. 

4.  Yerheimlichung,  Beseitigung, 
Verwechslung  oder  Unterschiebung 
von  Kindern. 

5.  Aussetzung  oder  TVeglegung  von 
Kindern. 

6.  Entfuhrung  von  Minderjâhrigen 
oder  Frauen. 

7 .  Verletzung  der  persônlichen  Frei- 
heit. 

8.  Verletzung  des  Hausrechtes. 

9.  Notzucht  und  andere  Angriffe 
auf  die  Schamhaftigkeit;  Verletzung 
der  Sittlichkeit  durch  Verleitung  einer 
Person  zur  Ausschweifung  oder  Unsitt- 
lichkeit,  Darbietung  der  Gelegenheit 
hierzu  oder  Begûnstigung. 

10.  Mehrfache  Ehe. 
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11°  La  contrefaçon  ou  falsification 
de  documents  publics  ou  privés  et 
l'usage  de  ces  documents;  la  destruc- 
tion, détérioration  ou  suppression  d'un 
document  avec  intention  de  porter 
préjudice  à  une  tierce  personne; 
l'abus  de  blanc-seing;  la  destruction, 
l'enlèvement  ou  le  déplacement  de 
bornes. 

1 2°  La  fausse-monnaie,  comprenant 
la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée;  l'acceptation  ou  l'intro- 
duction dans  l'Etat  de  telle  monnaie 
dans  l'intention  de  la  mettre  en  cir- 
culation ;  la  contrefaçon  ou  falsification 
de  billets  de  banque,  d'obligations 
ou  d'autres  titres  et  valeurs  émis 
par  l'Etat  ou,  avec  l'autorisation  de 
l'Etat,  par  des  corporations,  des 
sociétés  ou  des  particuliers;  l'émission 
ou  la  mise  en  circulation  de  ces 
billets  de  banque,  obligations  ou 
autres  titres  et  valeurs  contrefaits 
ou   falsifiés. 

13°  La  contrefaçon  ou  falsification 
de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques de  l'Etat  ou  destinés  à  un 
service  public,  l'usage  et  la  mise  en 
circulation  de  pareils  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés,  ainsi  que  l'usage  préjudiciable 
de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  de  l'Etat  ou  destinés  à  un 
service  public. 

14°  Le  faux  témoignage  en  justice, 
la  fausse  déclaration  de  la  part  d'ex- 
perts ou  d'interprètes,  la  subornation 
de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 
la  dénonciation   calomnieuse. 

15°  Le  faux  serment,  l'excitation 
au  faux   serment. 


1 1 .  Nacbmachung  oder  Fâlschung 
von  ôffentlichen  oder  Privaturkunden 
und  Gebrauch  solcher  Urkunden;  Ver- 
nichtung,  Beschâdigung  oder  Unter- 
drûckung  einer  Drkunde  in  der  Ab- 
sicht,  eine  andere  Person  zu  schâdigen  ; 
Missbrauch  eines  Blanketts;  Ver- 
nichtung,  Entfernung  oder  Verrûckung 
von  Grenzzeichen. 

12.  Mûnzverfâlschung,  umfassend 
die  Nachmachung  und  Verânderung 
von  Mùnzen,  das  Verausgaben  und 
Inverkehrsetzen  der  nachgemaehten 
oder  veranderten  Mûnzen;  die  An- 
nahme  solcher  Mûnzen  oder  ihre 
Einfûhrung  in  den  Staat  in  der 
Absicht,  sie  in  Verkehr  zu  setzen; 
Nachmachung  oder  Verfâlschung  von 
Banknoten,  Schuldverschreibungen 
oder  anderen  Wertpapieren,  die  vom 
Staate  oder  mit  staatlicher  Ge- 
nehmigung  von  Kôrperschaften,  Gesell- 
schaften  oder  Privaten  ausgegeben 
werden;  Verausgaben  oder  Inver- 
kehrsetzen solcher  falschen  oder  ge- 
fâlschten  Banknoten,  Schuldverschrei- 

|  bungen  oder  anderer  Wertpapiere. 

1 3.  Nachmachung  oder  Verfâlschung 
von  staatlichen    oder   zu  ôffentlichem 

|  Gebrauche  bestimmten  Siegeln,  Stem- 
i  peln,  Punzen  und  Marken,  die  Ver- 
|  wendung  oder  das  Inverkehrsetzen 
von  solchen  nachgemaehten  oder  ge- 
fàlschten  Siegeln,  Stempeln,  Punzen 
und  Marken,  ebenso  der  Missbrauch 
echter  staatlicher  oder  zu  ôffentlichem 
Gebrauche  bestimmter  Siegel,  Stempel, 
Punzen  und  Marken. 

14.  Falsche  Zeugenaussage  vor  Ge- 
richt,    falsche  Angaben  von  Sachver- 

!  stândigen    oder  Dolmetschen,  Verlei- 
!  tung    von    Zeugen,    Sachverstândigen 
oder   Dolmetschen    zu    falscher   Aus- 
isage;   falsche  Anschuldigung. 

15.  Meineid,  Verleitung  zum  Mein- 
!  eide. 
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16°  Le  détournement  et  la  con- 
cussion de  la  part  de  fonctionnaires 
publics. 

1 7°  La  corruption  de  fonctionnaires 
publics,  de  juges  et  de  jurés. 

18°  Le  vol  et  la  rapine. 

19°  L'extorsion. 

20°  Le  détournement  et  l'abus  de 
confiance. 

21°  L'escroquerie,  les  tromperies  et 
la  fraude. 

22°  La  banqueroute  frauduleuse  et 
les  actes  frauduleux  au  préjudice  des 
créanciers. 

23°  La  destruction  ou  la  détéri- 
oration volontaire  de  la  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  publique 
ou  privée. 

24°  L'incendie;  l'emploi  criminel 
de  matières  explosibles. 

25°  Les  actes  propres  à  amener 
une  inondation. 

26°  Les  actes  attentatoires  à  la 
sécurité  des  navires  ou  de  la  cir- 
culation sur  les  chemins  de  fer. 

27°  Les  actes  criminels  contre  la 
santé  publique. 

28°  Le  recèlement  des  objets  obte- 
nus à  l'aide  d'un  vol,  d'un  détourne- 
ment, d'une  rapine  ou  d'une  extorsion. 


29°  L'assistance  prêtée  à  un  cri- 
minel coupable  d'une  action  prévue 
par  cet  article,  soit  pour  le  soustraire 
à  la  poursuite,  soit  pour  lui  garantir 
le  profit  tiré  de  son  action  ;  l'assistance 
prêtée  pour  l'évasion  d'un  criminel 
détenu. 


30°  L'association  de  malfaiteurs 
pour  commettre  des  actions  punis- 
sables contre  la  sécurité  personnelle 
ou  la  propriété. 


1 6.  Unterschlagung  und  Amtsmiss- 
brauch  durch  ôffentliche  Beamte. 

17.  Bestechung  von  ôffentlichen 
Beamten,  Richtern  und  Geschwornen. 

18.  Diebstahl  und  Raub. 

19.  Erpressung. 

20.  Unterschlagung  und  Ver- 
trauensmissbrauch. 

2 1 .  Prellerei  und  Betrug. 

22.  Betrûgerischer  Bankerott  und 
betrugerische  Benachteiligung  der 
Glâubiger. 

23.  Vorsâtzliche  Zerstorung  oder 
Beschâdigung  beweglichen  oder  un- 
bewegiichen  ôffentlichen  oder  privaten 
Eigentums. 

24.  Brandlegung;  stratbarer  Ge- 
brauch  von  Sprengstoffen. 

25.  Handlungen,  die  geeignet  sind, 
eine  Uberschwemmung  herbeizufùhren. 

26.  Handlungen,  welche  die  Sicher- 
heit  der  Schiffe  oder  des  Eisenbahn- 
verkehres  gefâhrden. 

27.  Strafbare  Handlungen  gegen 
die  ôffentliche  Gesundheit. 

28.  Hehlerei  hinsichtlich  solcher 
Gegenstânde,  die  durch  einen  Dieb- 
stahl, eine  Unterschlagung,  einen 
Raub  oder  eine  Erpressung  erworben 
wurden. 

29.  Hilfeleistung,  die  einem  Ver- 
brecher,  der  sich  einer  in  diesem 
Artikel  vorgesehenen  Handlung  schul- 
dig  gemacht  hat,  gewâhrt  wird,  um 
ihn  der  Verfolgung  zu  entziehen  oder 
um  ihm  den  aus  seiner  Handlung 
gezogenen  Gewinn  zu  sichern;  Hilfe- 
leistung bei  der  Entweichung  eines 
gefangenen  Verbrechers. 

30.  Zusammenschluss  von  Ubel- 
tâtern  zur  Begehung  strafbarer  Hand- 
lungen gegen  die  persônliche  Sicher- 
heit  oder  das  Eigentum. 
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Die  AusIieferuDg  wird  auch  in 
Fâllen  des  Versuches  und  der  Teil- 
nahme,  soferne  sie  nach  den  Gesetz- 
gebungen  des  ersuchenden  und  des 
ersuchten  Staates  strafbar  sind,  be- 
willigt  werden. 

Artikel   3. 

Wegen  einer  politischen  Straftat 
oder  wegen  einer  damit  im  Zusammen- 
hange  stehenden  strafbaren  Handlung 
wird  die  Auslieferung  nicht  bewilligt. 

Der  Ausgelieferte  darf  in  keinem 
Falle  wegen  einer  der  Auslieferung 
vorangegangenen  politischen  Straftat, 
noch  wegen  einer  damit  zusammen- 
hângenden  strafbaren  Handlung  ver- 
folgt  oder  bestraft  werden. 

Es  besteht  daruber  Einverstândnis, 
dass  es  dem  ersuchten  Staate  vorbe- 
halten  bleibt,  in  jedem  einzeln en  Falle 
zu  entscheiden,  ob  die  Handlung, 
welche  den  Gegenstand  des  Ausliefe- 
rungsbegehrens  bildet,  den  Charakter 
einer  politischen  Straftat  oder  einer 
damit  zusammenhângenden  strafbaren 
Handlung  tragt. 

Es  wird  jedoch  ein  gegen  die  Person 
eines  Staatsoberhauptes  oder  gegen 
die  Mitglieder  seiner  Familie  verûbter 
Anschlag  nicht  als  eine  politische 
Straftat  oder  eine  damit  zusammen- 
hângende  Handlung  angesehen,  wenn 
der  Anschlag  den  Tatbestand  des 
Mordes,  des  Meuchelmordes,  des 
Giftmordes  oder  des  Versuches  dieser 
strafbaren  Handluugen  oder  der  Mit- 
schuld  daran   begrùndet. 

Article   4.  Artikel   4. 

Aucune  personne  extradée  en  vertu  !  Keine  Person,  die  auf  Grund  des  ge- 
de  la  présente  Convention  ne  pourra  i  genwàrtigen  Abkommens  ausgeliefert 
être  jugée,  dans  le  pays  requérant,  |  wurde,  darf  in  dem  ersuchten  Lande 
par  un  tribunal  d'exception;  sont  j  vor  ein  Ausnahmsgericht  gestellt 
particulièrement  compris  sous  cette  I  werden;  unter  dieser  Bezeichnung 
dénomination  tous  les  tribunaux  civils    werden  insbesondere  aile  Zivil-  oder 


L'extradition  sera  accordée  de  même 
dans  les  cas  de  tentative  et  de  par- 
ticipation, lorsqu'ils  sont  prévus  par 
les  législations  de  l'Etat  requérant 
et  de  l'Etat  requis. 


Article  3. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée 
pour   des    délits    politiques    ou    pour 
des  faits  connexes  à  un  semblable  délit. 

L'extradé  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tradition ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit. 

Il  s'entend  qu'il  appartiendra  à 
l'Etat  requis  de  statuer  dans  chaque 
cas  particulier,  si  l'action  du  chef  de 
laquelle  extradition  est  demandée, 
présente  le  caractère  d'un  délit  poli- 
tique ou  d'un  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 


Ne  sera  pas  considéré  comme  délit 
politique  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit  l'attentat  contre  la  per- 
sonne d'un  Chef  d'Etat  ou  contre  les 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'em- 
poisonnement ou  de  tentative  ou  de 
complicité  dans  une  de  ces  actions 
punissables. 
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ou    militaires  formés  en  vertu    de  la 
proclamation  de  l'état  de  siège. 


Article  5. 
La    demande    d'extradition 


devra 


toujours  être  faite  par  la  voie  diplo-    muss  immer  auf  diplomatischem  Wege 


matique. 

Article  6. 
L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production  soit  du  jugement,  soit 
d'un  acte  de  mise  en  accusation,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  qui  indiquera  la  nature 
et  la  gravité  du  fait  incriminé  ainsi 
que  sa  dénomination  et  le  texte  de 
la  loi  pénale,  en  vigueur  dans  le  pays 
requérant,  qui  est  applicable  à  l'in- 
fraction dont  il  s'agit  et  qui  contient 
la  peine  qu'elle  entraîne. 


Lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre 
la  propriété,  il  sera  indiqué  toujours 
le  montant  du  dommage  réel  ou  de 
celui  que  le  malfaiteur  a  voulu  causer. 

Ces  pièces  seront  expédiées  en 
original  ou  en  copie  légalisée  par  le 
tribunal  ou  par  toute  autre  autorité 
compétente  du  pays  requérant;  elles 
seront,  autant  que  possible,  accom- 
pagnées du  signalement  de  l'individu 
réclamé  ou  d'autres  données  pouvant 
servir  à  vérifier  son  identité.  Dans 
le  cas  où  il  y  aura  doute  9ur  la 
question  de  savoir  si  l'infraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les 
prévisions  de  la  présente  Convention, 
des  explications  seront  demandées  au 
Gouvernement  requérant,  et  l'extra- 
dition ne  sera  accordée  que  lorsque 
les  explications  fournies  seront  de 
nature  à  écarter    ces  doutes.      Il  est 


Militârgerichte  verstanden,  die  infolge 
der  Yerhângung  des  Belagerungszu- 
standes  zusammengetreten  sind. 

Artikel   5. 
Das     Begehren     um     Auslieferung 


gestellt  werden. 

Artikel   6. 

Die  Auslieferung  wird  gegen  Bei- 
bringung  des  Strafurteiles,  eines  An- 
klagebeschlusses,  eines  Haftbefehles 
oder  eines  anderen  Aktenstûckes  be- 
willigt,  das  einem  Haftbefehle  gleich- 
steht  und  worin  die  Beschaffenheit 
und  die  Schwere  der  zur  Last  gelegten 
Tat,  deren  Benennung  und  der  Wort- 
laut  der  in  dem  ersuchenden  Lande 
geltenden  strafgesetzlichen  Bestim- 
mungen  angegeben  sind,  welche  auf 
die  betreffende  Gesetzesûbertretung 
Anwendung  finden  und  die  dafûr 
angedrohte  Strafe  festsetzen 

Wenn  es  sich  um  Straftaten  gegen 
das  Eigentum  handelt,  ist  immer  auch 
die  Hôhe  des  wirklich  entstandenen 
oder  des  vom  Tâter  beabsichtigten 
Schadens  anzugeben. 

Die  bezeicbneten  Schriftstûcke 
sind  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter 
Abschrift  von  den  Gerichten  oder 
von  einer  anderen  hierzu  berufenen 
Behôrde  des  ersuchenden  Staates  aus- 
zufertigen;  es  sind  ihnen  womôglich 
auch  die  Personsbeschreibung  des  Aus- 
zuliefernden  oder  andere  zur  Fest- 
stellung  seiner  Identitat  dienlichen  An- 
gaben  beizufûgen.  Bestehen  Zweifel, 
ob  die  strafbare  Handlung,  die  den 
Anlass  der  Verfolgung  bildet,  Gegen- 
stand  dièses  Vertrages  sei,  so  wird 
die  ersuchende  Regierung  um  Auf- 
klârungen  angegangen  und  es  wird 
die  Auslieferung  nur  dann  zugestanden 
werden,   wenn  die  Zweifel  durch  die 
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entendu  que,  pour  prévenir  l'éven- 
tualité d'une  évasion,  le  Gouverne- 
ment requis  ordonnera,  aussitôt  qu'il 
aura  reçu  les  documents  désignés 
ci-dessus,  l'arrestation  de  l'inculpé, 
tout  en  se  réservant  la  décision  sur 
la  demande  d'extradition.  Dans  le 
cas  où  des  explications  auraient  été 
demandées  relativement  à  l'extradition, 
l'individu  arrêté  pourra  être  élargi, 
si  les  explications  n'ont  pas  été 
données  au  Gouvernement  requis  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
où  la  demande  en  sera  parvenue  au 
Gouvernement  requérant. 


erteilten  Aufklârungen  behoben  sind. 
Es  versteht  sich  aber,  dass  die  er- 
suchte  Regierung.  um  einer  Ent- 
weichung  des  Beschuldigten  vorzu- 
beugeu,  dessen  Verhaftung  sofort  nach 
Empfang  der  oben  bezeichneten  Ur- 
kunden,  vorbehaltlich  der  spâteren 
Entscheidung  ûber  das  Auslieferungs- 
begehren  anordnen  wird.  Wurden  in 
einem  Auslieferungsfalle  Aufklârungen 
verlangt,  so  kann  der  Verhaftete  auf 
freien  Fuss  gesetzt  werden,  wenn 
die  Aufklârungen  nicht  innerhalb  der 
Frist  eines  Menâtes  von  dem  Tage 
ab,  an  dem  das  Begehren  um  Auf- 
klârung  der  ersuchenden  Regierung 
zukam,  der  ersuchten  Regierung  er- 
teilt  worden  sind. 

Artikel   7. 

In  dringenden  FâLlen  wird  die  vor- 
lâufige  Verhaftung  nicht  nur  auf  Vor- 
weisung  eines  der  im  Artikel  6  er- 
wâhnten  Schriftstùcke,  sondera  auch 
dann  stattfinden,  wenn  durch  die  Post 
oder  telegraphisch  von  dem  Vor- 
handensein  eines  Haftbefehles  Nach- 
richt  gegeben  wird.  Hierbei  wird 
jedoch  zur  Bedingung  gemacht,  dass 
dièse  Benachrichtigung  auf  diplo- 
matischem  Wege  an  das  Ministerium 
des  Aussern  des  ersuchten  Staates 
gerichtet  werde. 

Im  Falle  âusserster  Dringlichkeit 
wird  die  vorlâufige  Verhaftung  auch 
dann  verfugt  werden,  wenn  darum 
von  einer  Behôrde  des  einen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  unmittelbar  bei 
einer  Behôrde  des  anderen  Teiles 
angesucht  wird. 

Artikel   8. 
L'individu    arrêté    aux    termes    du  !       Erfolgte  die  Verhângung  der  Haft 


Article  7. 
L'arrestation  provisoire  aura  lieu 
non  seulement  sur  la  production  d'un 
des  documents  mentionnés  à  l'article  6, 
mais,  en  cas  d'urgence,  sur  tout  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que 
cet  avis  sera  donné  par  la  voie  diplo- 
matique au  Ministère  des  affaires 
étrangères  du  pays  requis. 


En  cas  d'extrême  urgence  l'arre- 
station provisoire  aura  également  lieu 
sur  la  demande  émanée  d'une  autorité 
de  l'une  des  Parties  contractantes  et 
adressée  directement  à  une  autorité 
de  l'autre  Partie. 


Article   8. 


second  alinéa  de  l'article  7  sera  mis 
en  liberté  si,  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  partir    de  la  date    de    l'arre- 


auf  Grund  des  zweiten  Absatzes  des 
Artikels  7,  so  wird  der  Verhaftete 
auf    freien    Fuss    gesetzt,    wenn    die 
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station,  avis  n'est  donné  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt  émané  d'une 
autorité  judiciaire.  Dans  tous  les  cas 
la  mise  en  liberté  de  l'individu  arrêté 
aux  termes  de  l'article  7  aura  lieu 
si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
du  jour  de  l'arrestation,  le  Gouverne- 
ment requis  n'a  reçu  communication 
par  la  voie  diplomatique  d'un  des 
documents    mentionnés   à   l'article  6. 


Article  9. 
Les  objets  dans  la  possession  des- 
quels l'inculpé  se  trouve  par  suite 
de  l'action  punissable,  ou  ceux  qui 
ont  été  saisis  sur  lui,  les  moyens  et 
instruments  ayant  servi  à  commettre 
l'acte  coupable,  ainsi  que  toute  autre 
pièce  de  conviction,  seront,  suivant 
l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  au  Gouvernement  réclamant 
l'extradition,  même  dans  le  cas  où 
l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait 
être  effectuée  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  du  coupable. 


Cette  remise  comprendra  également 
tous  les  objets  de  la  même  nature 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  dé- 
posés dans  le  pays  accordant  l'extradi- 
tion, et  qui  seraient  découverts  ulté- 
rieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits 
que  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
objets  en  question,  lesquels  devront 
être  rendus  aux  ayants-droit  sans 
frais  après  la    conclusion  du    procès. 

L'Etat  auquel  la  remise  de  ces 
objets  aura  été  demandée,  peut  les 
retenir  provisoirement,  s'il  les  juge 
nécessaires  pour  une  instruction  cri- 
minelle. 


Nachricht  vom  Vorhandensein  eines 
gerichtlichen  Haftbefehles  innerhalb 
der  Frist  von  8  Tagen,  vom  Tage 
der  Verhaftung  an  gerechnet,  nicht 
einlangt.  In  allen  Fâllen  wird  der 
auf  Grund  des  Artikels  7  in  Haft 
Genommene  in  Freiheit  gesetzt,  wenn 
der  ersuehten  Regierung  innerhalb  der 
Frist  eines  Monates,  vom  Tage  der 
Verhaftung  an  gerechnet,  nicht  eine  der 
im  Artikel  6,  erwàhnten  Urkunden  auf 
diplomatischem  Wege  mitgeteilt  wird. 

Artikel   9. 

Gegenstânde,  in  deren  Besitz  der 
Beschuldigte  durch  die  straf  bare  Hand- 
lung  gelangt  ist  oder  die  bei  ihm  in 
Beschlag  genommen  wurden,  Mittel 
und  Werkzeuge,  die  zur  Verùbung  der 
strafbaren  Handlung  gedient  haben, 
und  ûberhaupt  aile  Beweisstùcke  sind 
der  um  Auslieferung  ersuchenden  Re- 
gierung nach  Massgabe  der  von  der 
zustândigen  Behôrde  zu  treffenden 
Entscheidung  zu  ûbergeben  und  zwar 
auch  dann,  wenn  die  bereits  zuge- 
standene  Auslieferung  wegen  des  Todes 
oder  der  Flucht  des  Beschuldigten 
nicht  stattfinden  kônnte. 

Dièse  Ûbergabe  erstreckt  sich  auch 
auf  aile  etwa  erst  spâter  aufgefundenen 
Gegenstânde  der  erwàhnten  Art,  die 
von  dem  Beschuldigten  in  dem  die 
Auslieferung  bewilligenden  Lande  ver- 
borgen  oder  hinterlegt  wurden. 

Es  bleiben  jedoch  die  Rechte  dritter 
Personen  auf  solche  Gegenstânde  vor- 
behalten;  dièse  sind  den  Berechtigten 
nach  Beendigung  des  Strafverfahrens 
kostenfrei  zurûckzustellen. 

Der  Staat,  der  um  Ubergabe  der- 
artiger  Gegenstânde  ersucht  wurde, 
kann  sie  vorlâufig  zurùckbehalten, 
wenn  er  sie  zur  Durchfûhrung  eines 
strafgerichtlichen  Verfahrens  fur  nôtig 
erachtet. 
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Article  10. 
Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condamné  dans  l'Etat  requis  pour 
quelque  autre  infraction  que  celle  qui 
a  motivé  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
terminées,  et  en  cas  de  condamnation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  ou 
qu'il   en  ait  obtenu  la  remise. 


Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du 
pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  ou  d'autres  dommages 
importants  de  la  poursuite  pouvaient 
résulter  de  ce  délai,  sa  remise  tem- 
poraire sera  accordée  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  oppo- 
sent, et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
l'extradé,  aussisôt  que  la  poursuite 
dans   ledit  pays  sera  terminée. 


Dans  les  cas  où  l'individu  réclamé 
serait  empêché  par  l'extradition  de 
remplir  les  obligations  contractées  par 
lui  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à 
ces  derniers  à  faire  valoir  leurs  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Article    11. 
L'individu  extradé  ne  pourra  être 
poursuivi    ni  puni    dans    le    pays  au- 
quel  l'extradition   a   été  accordée,    ni 
extradé    à    un    pays    tiers    pour    une 
action    punissable    quelconque    anté- 
rieure à  l'extradition    et  non  prévue 
par  la  présente  Convention,   à  moins 
qu'il    n'ait    eu,    dans    l'un    et    l'autre  i 
cas,   la  liberté  de  quitter  de  nouveau  I 
le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  j 


Artikel   10. 

Wenn  der  Auszuliefernde  in  dem 
ersuchten  Staate  wegen  einer  anderen 
strafbaren  Handlung  als  derjenigeny 
die  den  Grund  des  Auslieferungs- 
begehrens  bildet,  verfolgt  wird  oder 
verurteilt  wurde,  so  kann  seine  Aus- 
lieferung  bis  zu  dem  Zeitpunkte  ver- 
schoben  werden,  da  die  Untersuchung 
beendet  sein  wird,  oder  im  Falle  einer 
Verurteilung  bis  zu  dem  Zeitpunkte, 
da  er  die  Strafe  verbûsst  oder  deren 
Nachsicht  erlangt  haben  wird. 

Wenn  aber  der  Aufschub  der  Aus- 
lieferung  nach  den  Gesetzen  des  er- 
suchenden  Landes  die  Verjâhrung  oder 
andere  wichtige  Nachteile  fur  das 
strafgerichtliche  Verfahren  zur  Folge 
haben  kônnte,  wird  die  zeitliche  Uber- 
stellung  des  Beschuldigten  bewilligt 
werden,  vorausgesetzt,  dass  nicht  be- 
sondere  Grûnde  entgegenstehen  und 
dass  die  Yerpflichtung  ûbernommen 
wird,  den  Hâftling  sofort  zurûck- 
zusenden,  sobald  das  Verfahren  im 
Inlande  beendet  ist. 

Die  Auslieferung  findet  statt,  auch 
wenn  der  Auszuliefernde  dadurch  ver- 
hindert  werden  sollte,  seine  vertrags- 
mâssigen  Verpflichtungen  gegen  Privat- 
personen  zu  erfûllen;  diesen  bleibt  je- 
doch  vorbehalten,  ihre  Ansprûche  vor 
der  zustândigen  Behôrde  geltend  zu 
machen. 

Artikel  11. 
Der  Ausgelieferte  darf  in  dem 
Lande,  dem  die  Auslieferung  zuge- 
standen  wurde,  wegen  einer  strafbaren 
Handlung  welcher  Art  immer,  die  vor 
der  Auslieferung  begangen  wurde  und 
in  dem  gegenwârtigen  Yertrage  nicht 
vorgesehen  ist,  weder  verfolgt  noch 
bestraft,  noch  an  ein  drittes  Land 
ausgeliefert  werden,  es  sei  denn, 
dass   er   nach  Beendigung  des  Straf- 


622 


Autriche-Hongrie,  Serbie. 


avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  con-  I 
damnation,  après  avoir  subi  sa  peine  I 
ou  après  avoir  été  gracié,  ou  qu'il  j 
n'y  soit  retourné  par  la  suite. 


Il  ne  pourra  non  plus  être  pour- 
suivi ni  puni  du  chef  d'une  action 
punissable  prévue  par  la  Convention 
et  antérieure  à  l'extradition,  mais 
autre  que  celle  qui  a  motivé  l'extra- 
dition, sans  le  consentement  du  Gou- 
vernement qui  a  livré  l'extradé  et 
qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  d'un  des  docu- 
ments mentionnés  à  l'article  6  de  la 
présente  Convention.  Le  consente- 
ment de  ce  Gouvernement  sera  de 
même  requis  pour  permettre  l'extra- 
dition de  l'inculpé  à  un  pays  tiers. 
Toutefois  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire,  lorsque  l'inculpé  aura 
demandé  spontanément  à  être  jugé 
ou  à  subir  sa  peine,  ou  lorsqu'il 
n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé 
plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été  livré  ou  qu'il  y  sera  retourné 
par  la  suite. 


Article  12. 
L'extradition  n'aura  pas  lieu: 
1°  si  l'individu  dont  l'extradition 
est  demandée,  a  déjà  été  condamné 
ou  poursuivi  et  mis  hors  de  cause 
dans  le  pays  requis  pour  l'infraction 
qui  a  motivé  la  demande,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  lieu,  d'après  la  législation  de 
l'Etat  requis,  de  recommencer  la  pro- 
cédure criminelle; 


verfahrens  oder  im  Falle  der  Ver- 
urteilung  nach  Vollstreckung  oder 
Nachsicht  der  Strafe  wâhrend  eines 
Monates  die  Moglichkeit  gehabt  hâtte, 
das  Land  zu  verlassen,  oder  dass  er 
in  der  Foîge  wieder  dahin  zurùck- 
gekehrt  wâre. 

Er  darf  ferner  auch  wegen  einer 
in  dem  Abkommen  vorgesehenen  und 
vor  der  Auslieferung  begangenen  straf- 
baren  Handlung,  die  nicht  zur  Aus- 
lieferung Anlass  gegeben  hat,  ohne 
Zustimmung  der  Regierung,  die  den 
Ausgelieferten  ùbergeben  hat,  weder 
verfolgt  noch  bestraft  werden.  Die 
letztere  Regierung  kann,  wenn  sie 
es  fur  angemessen  erachtet,  die  Bei- 
bringung  einer  der  im  Artikel  6  des 
vorliegeuden  Abkommens  erwâhnten 
Urkunden  verlangen.  Die  Zustimmung 
dieser  Regierung  muss  auch  fur  die 
Auslieferung  des  Beschuldigten  an  ein 
drittes  Land  eingeholt  werden.  Die 
Zustimmung  ist  jedoch  nicht  not- 
wendig,  wenn  der  Beschuldigte  aus 
eigenem  Antriebe  verlangt,  dass  das 
Verfahren  wider  ihn  durchgefûhrt  oder 
dass  die  ùber  ihn  verhângte  Strafe 
vollstreckt  werde,  oder  wenn  er  inner- 
halb  der  oben  festgesetzten  Frist  das 
Gebiet  des  Landes,  dem  er  ausgeliefert 
wurde,  nicht  verlassen  hat  oder  end- 
lich,  wenn  er  dahin  in  der  Folge 
wieder  zuruckgekehrt  wâre. 

Artikel  12. 
Die  Auslieferung  findet  nicht  statt: 
1.  Wenn  die  Person,  deren  Aus- 
lieferung begehrt  wird,  wegen  der 
dem  Auslieferungsbegehren  zugrunde 
liegenden  Straftat  im  ersuchten  Lande 
bereits  verurteilt  wurde  oder  nach 
vorheriger  Untersuchung  ausser  Ver- 
folgung  gesetzt  worden  ist,  sofern 
nicht  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten 
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2°  si,  d'après  les  lois  de  l'Etat 
requis,  la  prescription  de  la  poursuite 
ou  de  la  peine  est  acquise  par  rapport 
aux  faits  imputés,  avant  que  l'arres- 
tation de  l'inculpé  ou  son  assignation 
à   l'interrogatoire  ait  eu  lieu; 

3°  si,  d'après  la  législation  de 
l'Etat  requis,  l'infraction  quia  motivé 
la  demande  en  extradition,  ne  peut 
être  poursuivie  que  sur  la  plainte  ou 
la  proposition  de  la  partie  lésée,  à 
moins  qu'il  ne  soit  vérifié  que  la 
partie  lésée  ait  demandé  la  poursuite. 

De  même  l'extradition  n'aura  pas 
lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  même 
infraction  dans  le  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

Article  13. 
Si  l'individu  dont  l'extradition  est 
demandée  par  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, est  réclamé  également  par 
un  ou  plusieurs  autres  Gouvernements 
en  raison  d'autres  infractions,  il  sera 
livré  au  Gouvernement  sur  le  terri- 
toire duquel  a  été  commise  l'infrac- 
tion la  plus  grave  et,  en  cas  de 
gravité  égale,  au  Gouvernement  dont 
la  demande  est  parvenue  la  première 
au  Gouvernement  requis. 

Article  14. 
Si  l'extradition  d'un  malfaiteur  a 
lieu  entre  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes et  une  tierce  Puissance,  le 
transport  de  cet  individu  à  travers 
ses  territoires  sera  accordé  par  l'autre 
Partie,  pourvu  que  l'individu  en 
question  ne  lui  appartienne  par  sa 
nationalité  et,  bien  entendu,  à  la 
condition    que    l'action    donnant    lieu 


Staates  die  Wiederaufnahme  des  Straf- 
verfahrens  zulâssig  wâre; 

2.  wenn  nach  den  Gesetzen  des  er- 
suchten  Staates  hinsichtlich  der  dem 
Beschuldigten  zur  Last  gelegten  Straf- 
taten  die  Verjâhrung  der  Verfolgung 
oder  der  Strafe  vor  der  Verhaftung 
des  Beschuldigten  oder  vor  dessen 
Ladung   zum  Verhôr  eingetreten  ist; 

3.  wenn  nach  den  Gesetzen  des  er- 
suchten  Staates  die  den  Anlass  zum 
Auslieferungsbegehren  gebende  Straf- 
tat  nur  infolge  einer  Anklage  oder 
eines  Antrages  der  verletzten  Partei 
verfolgt  werden  kann,  ausser  wenn 
nachgewiesen  wâre,  dass  die  verletzte 
Partei    die    Verfolgung    begehrt    hat. 

Desgleichen  findet  die  Auslieferung 
solange  nicht  statt,  als  der  Auszu- 
liefernde  in  dem  um  Auslieferung  er- 
suchten  Lande  wegen  derselben  Straf- 
tat  verfolgt  wird. 

Artikel  13. 
Wird  die  Auslieferung  einer  Person 
nicht  nur  von  dem  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile,  sondern  auch  von 
einer  oder  mehreren  anderen  Regie- 
rungen  wegen  anderer  Straftaten  be- 
gehrt, so  ist  sie  jener  Regierung  auszu- 
liefern,  auf  deren  Gebiet  die  schwerste 
Gesetzûbertretung  begangen  wurde 
und  bei  gleicher  Schwere  derjenigen, 
deren  Begehren  zuerst  an  die  ersuchte 
Regierung  gelangt  ist. 

Artikel  14. 
Hat  zwischen  dem  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  und  einer  dritten 
Macbt  die  Auslieferung  eines  Yer- 
brechers  stattzufinden,  so  wird  der 
andere  Teil,  sofern  die  betreffende 
Person  nicht  vermoge  ihrer  Natio- 
nalitât  seinem  Verbande  angehôrt,  die 
Durchlieferung  durch  seine  Gebiete 
unter  der  Bedingung  gestatten,    dass 
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à  l'extradition  soit  comprise  dans  les 
articles  1  et  2  de  la  présente  Con- 
vention et  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  des  articles  3  et   12 

Four  que,  coniormément  au  présent 
article,  le  transport  d'un  criminel  soit 
accordé,  il  suffira  que  la  demande  en 
soit  faite  par  la  voie  diplomatique 
avec  production  en  original  ou  en 
copie  authentique  d'un  des  actes  de 
procédure    mentionnés    à    l'article  6. 

Le  transit  aura  lieu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  d'agents 
de  l'Etat  qui  a  autorisé  le  transport 
sur  son  territoire. 

Sera  de  même  accordé  dans  les 
conditions  énoncées  le  transport  — 
aller  et  retour  —  par  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes 
d'un  malfaiteur  détenu  dans  un  pays 
tiers  et  que  l'autre  Partie  contractante 
jugerait  utile  de  confronter  avec  un 
individu  poursuivi. 


Article   15. 

Si  dans  une  cause  pénale  non 
politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou 
désirable,  le  Gouvernement  de  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce 
dernier,  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'assignation  qui  lui  sera  adressée  à 
cet  effet  de  la  part  des  autorités  de 
l'Etat  requérant. 

Les  frais  de  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et 
l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique,  indi- 
quera la  somme  qui  sera  allouée  au 
témoin  à  titre  de  frais  de  route  et 
de    séjour,   ainsi   que  le  montant   de 


die  der  Auslieferung  zugrundeliegende 
Tat  in  den  Artikeln  1  und  2  des 
gegenwârtigen  Abkommens  inbegriffen 
ist  und  die  Fâlle  der  Artikel  3  und  12 
nicht  zutreffen. 

Zur  Erwirkung  der  Durchiieferung 
eines  Verbrechers  im  Sinne  dièses 
Artikels  genûgt  es,  dass  das  Begehren 
auf  diplomatischem  Wege  gestellt  und 
eines  der  im  Artikel  6  erwàhnten 
Aktenstûcke  in  Urschrift  oder  in  be- 
glaubigter  Abschrift  beigebracht  wird. 

Was  die  Bewachung  anlangt,  so 
geschieht  die  Durchiieferung  unter 
dem  Geleite  von  Organen  jenes 
Staates,  welcher  die  Durchiieferung 
bewilligt  hat. 

Ebenso  wird  uncer  den  angegebenen 
Bedingungen  die  Durchiieferung  (hin 
und  zuriick)  eines  in  einem  dritten 
Lande  in  Haft  befindlichen  Ùbeltâters 
durch  die  Gebiete  eines  vertrag- 
schliessenden  Teiles  bewilligt,  wenn 
der  andere  vertragschliessende  Teil  es 
fur  zweckmâssig  erachtet,  ihn  einer 
in  Untersuchung  gezogenen  Person 
gegenûberzustellen. 

Artikel    15. 

Wenn  sich  in  einer  nicht  politischen 
Strafsache  das  persônliche  Erscheinen 
eines  Zeugen  als  notwendig  oder 
wùnschenswert  darstellt,  so  wird  die 
Regierung  des  Staates,  auf  dessen 
Gebiet  sich  der  Zeuge  befindet,  ihn 
auffordern,  der  von  den  Behôrden  des 
ersuchenden  Staates  an  ihn  erlassenen 
Ladung  Folge  zu  leisten. 

Die  Kosten  des  persônlichen  Er- 
scheinens  eines  Zeugen  werden  immer 
von  dem  ersuchenden  Staate  getragen. 
In  der  zu  diesem  Zwecke  im  diploma- 
tischen  Wege  einzusendenden  Ladung 
ist  die  Summe  anzugeben,  die  dem 
Zeugen  fur  seine  Reise-  und  Auf- 
enthaltskosten  vergutet  werden  wird, 
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l'avance  que  l'Etat  requis  pourra, 
sauf  remboursement  par  l'Etat  requé- 
rant, faire  au  témoin  sur  la  somme 
intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt 
qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  qui,  cité  dans  les  terri- 
toires de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes comparaîtra  volontairement  de- 
vant les  juges  de  l'autre  Partie,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  cri- 
minels antérieurs,  ni  sous  prétexte 
de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 


Article  16. 
Lorsque  dans  une  cause  pénale  non 
politique,  pendante  auprès  des  tribu- 
naux de  Tune  des  Parties  contrac- 
tantes, la  confrontation  de  l'inculpé 
avec  des  individus  détenus  dans  les 
territoires  de  l'autre  Partie,  ou  la 
production  de  pièces  de  conviction 
ou  d'actes  judiciaires  est  jugée  né- 
cessaire, la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  tant  que-  des  con- 
sidérations spéciales  ne  s'y  opposent. 
Les  détenus  et  les  pièces  seront,  toute- 
fois,   restitués  aussitôt   que   possible. 


ferner  die  Hôhe  des  Vorschusses,  den 
der  ersuchte  Staat  vorbehaltlich  des 
Rûckersatzes  durch  den  ersuchenden 
Staat  dem  Zeugen  auf  Rechnung  seiner 
Gebûhren  flûssig  machen  kann. 

Dieser  Vorschuss  ist  dem  Zeugen 
sogleich,  wenn  er  sich  bereit  erklârt 
hat,  der  Ladung  Folge  zu  leisten, 
auszuzahlen. 

Kein  Zeuge,  welcher  Staatsange- 
hôrigkeit  er  auch  sein  mag,  der  in 
den  Gebieten  des  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  eine  Ladung  er- 
halten  hat  und  darauf  freiwillig  vor 
den  Richtern  des  anderen  Teiles  er- 
scheint,  darf  dort  wegen  frùherer  straf- 
barer  Handlungen  oder  Verurteilungen 
oder  unter  dem  Vorwande  der  Mit- 
schuld  an  Straftaten,  die  den  Gegen- 
stand  des  Prozesses  bilden,  worin  er 
als  Zeuge  auftritt,  verfolgt  oder  ver- 
haftet  werden. 

Artikel  16. 
Wenn  in  einer  nicht  politischen 
Strafsache,  die  vor  den  Gerichten  des 
einen  der  vertragschliessenden  Teile 
anhângig  ist,  die  Gegenûberstelluiig 
des  Beschuldigten  mit  Personen,  die 
sich  in  den  Gebieten  des  anderen 
Teiles  in  Haft  befinden,  oder  die 
Yorlegung  von  Beweisstûcken  oder 
gerichtlichen  Akten  fur  nôtwendig 
erachtet  wird,  ist  das  bezûgliche  Be- 
gehren  auf  diplomatischem  Wege  zu 
stellen.  Dem  Begehren  ist,  wenn  keine 
besonderen  Grunde  entgegenstehen,  zu 
entsprechen.  Die  Verhafteten  und  die 
Beweisstûcke  sind  jedoch  so  bald  als 
môglich  zuriickzustellen. 

Article   17.  Artikel   17. 

Lorsque  dans  une  affaire  pénale  !  Wenn  einer  der  vertragschliessen- 
non  politique  une  des  Parties  con-  j  den  Teile  in  einer  nicht  politischen 
tractantes  jugera  nécessaire  l'audition  |  Strafsache  die  Abhôrung  von  Zeugen, 
de  témoins  se  trou\ant  sur  les  terri-  j  die  sich  in  den  Gebieten  des  anderen 
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toires  de  l'autre  Partie  contractante, 
ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une 
commission  rogatoire  rédigée  con- 
formément aux  lois  du  pays  requérant, 
sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite, 
en  observant  les  lois  du  pays  sur  le 
territoire  duquel  l'audition  des  témoins 
ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 


Toutefois,  les  commissions  rogatoires 
tendant  à  faire  opérer  soit  une  per- 
quisition personnelle,  soit  une  visite 
domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du 
délit  ou  de  pièces  de  conviction,  ne 
pourront  être  exéeutés  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  l'article  2  et 
sous  la  réserve  exprimée  à  l'alinéa  3 
de  l'article  9  ci-dessus. 


Article  18. 
Si  Tune  des  Parties  contractantes 
juge  nécessaire  qu'un  acte  de  la  pro- 
cédure pénale  soit  communiqué  à  une 
personne  qui  se  trouve  sur  les  terri- 
toires de  l'autre  Partie,  cette  com- 
munication se  fera  par  la  voie  diplo- 
matique à  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis,  laquelle  renverra  par 
la  même  voie  le  document  constatant 
la  remise  ou  fera  connaître  les  motifs 
qui  s'y  opposent.  Les  jugements  de 
condamnation  rendus  par  les  tribunaux 
de  l'une  des  Parties  contractantes 
contre  des  ressortissants  de  l'autre 
Partie  ne  seront,  toutefois,  pas  sig- 
nifiés à  ces  derniers.  L'Etat  requis 
n'assume  aucune  responsabilité  du  fait 
de  la  signification  d'actes  judiciaires. 


Teiles  befinden,  oder  die  Vornahme 
irgend  einer  anderen  Untersuchungs- 
bandlung  fur  notwendig  eracbtet,  so 
ist  zu  diesem  Behufe  ein  nacb  den 
Gesetzen  des  ersucbenden  Landes  ab- 
gefasstes  Ersuchschreiben  auf  diplo- 
matischem  Wege  zu  ùbersenden.  Dem 
Ersuchen  wird  unter  Beobachtung  der 
Gesetze  des  Landes,  in  dessen  Gebiete 
die  Abhôrung  der  Zeugen  oder  die 
Untersuchung8handlung  vorgenommen 
werden  soll,  entsprochen  werden. 

Wenn  jedoch  die  Ersuchschreiben 
auf  die  Durchfûhrung  einer  Persons- 
oder  einer  Hausdurchsuchung  oder 
die  Beschlagnahme  des  corpus  delicti 
oder  von  Beweisstùcken  gerichtet  sind, 
dûrfen  sie  nur  unter  dem  im  Absatz  3 
des  Artikel  9  angefûhrten  Vorbehalte 
und  dann  vollzogen  werden,  wenn  es 
sich  um  eine  der  im  Artikel  2  auf- 
gezâhlten  Taten  handelt. 

Artikel  18. 
Wird  von  einem  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  im  Strafverfahren 
die  Zustellung  eines  Schriftstûckes 
an  eine  Person,  die  sich  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  Teiles  befindet, 
fur  notwendig  erachtet,  so  soll  dessen 
Ûbermittlung  an  die  zustandige  Be- 
hôrde  des  ersuchten  Staates  auf  diploma- 
tischem  "Wege  erfolgen.  Dièse  Behôrde 
wird  auf  demselben  Wege  den  Zu- 
stellungsnachweis  zurûcksenden  oder 
die  Grûnde  bekanntgeben,  die  der 
Zustellung  im  Wege  stehen.  Ver- 
urteilende  Erkenntnisse,  die  bei  den 
Gerichten  des  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  gegen  Angehorige 
desandernTeiies  erflossen  sind,  werden 
jedoch  diesen  letzteren  nicht  zuge- 
stellt.  Durch  die  Vornahme  der  Zu- 
stellung gerichtlicher  Akten  ûbernimmt 
der  ereuchte  Staat  keinerlei  Verant- 
wortlichkeit. 
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Article  19. 
Les  Parties  contractantes  renoncent 
réciproquement  à  toute  réclamation 
avant  pour  objet  le  remboursement 
des  frais  occasionnés  sur  leurs  terri- 
toires respectifs  par  la  détention  et 
le  transport  de  l'inculpé  ou  des  in- 
dividus livrés  provisoirement  pour  être 
confrontés,  par  la  remise  des  objets 
indiqués  aux  articles  9,  16  et  17 
par  l'audition  de  témoins  ou  par 
d'autres  actes  d'instruction  ou  bien 
parla  communication  d'actes  judiciaires 
et  de  sentences. 


Les  frais  du  transport  et  de  l'en- 
tretien, à  travers  les  territoires  inter- 
médiaires, des  individus  dont  l'extra- 
dition ou  la  remise  temporaire  aura 
été  accordée,  demeurent  à  la  charge 
du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  même  à  la  charge  du 
Gouvernement  requérant  les  frais  du 
transit  à  travers  les  territoires  de 
l'autre  Partie  contractante  d'un  in- 
dividu dont  l'extradition  ou  la  remise 
temporaire  aurait  été  accordée  au 
Gouvernement  requérant  par  une  tierce 
Puissance. 

De  même  les  frais  de  la  remise 
temporaire  mentionnée  à  l'article  10 
seront  supportés  par  l'Etat  requérant. 

L'Etat  requérant  remboursera  égale- 
ment les  indemnités  accordées  aux 
experts  dont  l'intervention  aura  été 
jugée  nécessaire  dans  une  cause  pénale. 


Article  20. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement  tous 
les  arrêts  prononcés  par  les  tribunaux 
de  l'une  des  Parties  contractantes 
contre    les    ressortissants    de    l'autre 


Artikel  19. 
Die  vertragschliessenden  Teile  ver- 
zichten  auf  jede  Ersatzforderung  hin- 
sichtlich  der  Kosten,  die  innerhalb  der 
Grenzen  ihrer  Gebiete  durch  die  An- 
haltung  und  die  Befôrderung  des  Be- 
schuldigten  oder  der  zur  Gegenûber- 
stellung  zeitweilig  ûberstellten  Per- 
sonen,  durch  die  Ubersendung  der 
in  den  Artikeln  9,  16  und  17  be- 
zeichneten  Gegenstânde,  durch  die 
Abhôrung  von  Zeugen  oder  die  Vor- 
nahme  anderer  Untersuchungshand- 
lungen  oder  endlich  durch  die  Zu- 
sendung  von  gerichtlichen  Akten  und 
Urteilen  erwachsen. 

Die  Kosten,  die  bei  der  Aus- 
lieferung  oder  zeitweiligen  Uberstellung 
fur  Befôrderung  und  Verpflegung  auf 
den  Gebieten  zwischenliegenderStaaten 
erwachsen,  fallen  der  ersuchenden  Re- 
gierung  zur  Last. 

Die  ersuchende  Regierung  hat  auch 
die  Durchzugskosten  zu  tragen,  wenn 
ihr  von  einer  dritten  Macht  die  Aus- 
lieferung  oder  die  zeitweilige  Uber- 
stellung einer  Person  bewilligt  wurde 
und  dièse  durch  die  Gebiete  desanderen 
vertragschliessenden  Teiles  durchzu- 
liefern  ist. 

Die  Kosten  der  zeitweiligen  Uber- 
stellung (Artikel  10)  sind  ebenfalls 
vom  ersuchenden  Staate  zu  tragen. 
Der  ersuchende  Staat  hat  gleicher- 
massen  die  den  Sachverstândigen  zu- 
gesprochenen  Entlohnungen  zu  er- 
setzen,  wenn  deren  Beiziehung  in  einer 
Strafsache  fur  notwendig  erachtet 
wurde. 

Artikel  20. 
Die  vertragschliessenden  Teile  sind 
j  verbunden.  sich  gegenseitig  aile  Straf- 
j  erkenntnisse  mitzuteilen,  die  von  den 
|  Gerichten  des  einen  der  vertrag- 
!  schliessenden  Teile  gegen  Angehorige 
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pour  des  actions  punissables  ayant 
entraîné  une  condamnation  de  plus 
de  trois  mois  de  prison.  Cette  com- 
munication aura  lieu  moyennant  P  en- 
voi par  la  voie  diplomatique  d'un 
extrait  du  jugement  devenu  définitif. 
Communication  sera  donné  par  l'Etat 
qui  aura  obtenu  l'extradition  d'un 
malfaiteur,  du  résultat  définitif  des 
poursuites  criminelles. 

Article  21. 
Les  lettres  rogatoires  en  matière 
pénale  et  leurs  annexes  ainsi  que  les 
actes  à  communiquer  en  vertu  des 
articles  6  et  18  seront  accompagnés 
pour  l'Autriche  d'une  traduction  alle- 
mande ou  française,  pour  la  Hongrie 
d'une  traduction  hongroise  ou  française, 
pour  la  Serbie  d'une  traduction  serbe, 
française  ou  allemande,  si  ces  pièces 
ne  sont  pas  rédigées  dans  une  de  ces 
langues  ou  dans  la  langue  du  tribunal 
requis;  ces  traductions  seront  expé- 
diées sans  frais. 


Les  réponses  aux  commissions  ro- 
gatoires et  les  pièces  dressés  en  exé- 
cution des  commissions  rogatoires, 
ainsi  que  les  actes  à  transmettre  en 
vertu  de  l'article  16  et  les  extraits 
qui  doivent  être  communiqués  con- 
formément à  l'article  20,  ne  seront 
pourvus  d'une  traduction  qu'à  la  de- 
mande de  l'Etat  requérant  et  contre 
remboursement  des  frais  de  traduction. 

Seront  exempts  de  légalisation  les 
actes  expédiés  en  matière  pénale  par 
les  autorités  judiciaires  des  Parties 
contractantes.  Ces  actes  seront  revêtus 
du  sceau  de  l'autorité  judiciaire  qui 
les  a  délivrés. 


des  anderen  Teiles  geschôpft  wurden, 
soferne  darin  eine  mehr  als  drei- 
monatliche  Freiheitsstrafe  verhângt  ist. 
Dièse  Mitteilung  hat  auf  diploma- 
tischem  Wege  durchUbersendung  eines 
Auszuges  aus  dem  rechtskrâftigen  Ur- 
teile  zu  erfolgen.  Der  Staat,  dem  die 
Auslieferung  eines  Ùbeltâters  bewilligt 
wurde,  hat  von  dem  endgûltigen  Er- 
gebnisse  des  Strafverfahrens  Mitteilung 
zu  machen. 

Artikel  21. 

Die  in  Strafsachen  erlassenen  Er- 
suchschreiben  und  ihre  Beilagen  sowie 
Aktenstùcke,  die  auf  Grund  der 
Artikel  6  und  18  ùbersendet  werden, 
sind,  wenn  sie  fur  Osterreich  bestimmt 
sind,  mit  einer  deutschen  oder  fran- 
zôsischen,  wenn  sie  fur  Ungarn  be- 
stimmt sind,  mit  einer  ungarischen 
oderfranzôsischen,  wenn  sie  fûrSerbien 
bestimmt  sind,  mit  einer  serbischen, 
franzôsischen  oder  deutschen  Uber- 
setzung  zu  versehen,  wenn  sie  nicht 
ohnehin  in  einer  dieser  Sprachen  oder 
in  der  Sprache  des  ersuchten  Gerichtes 
abgefasst  sind;  dièse  Ûbersetzungen 
sind  kostenlos  auszufertigen. 

Die  Antworten  auf  Ersuchschreiben 
und  die  in  Erledigung  der  Ersuch- 
schreiben aufgenommenen  Schriften 
wie  auch  die  Akten,  die  auf  Grund 
des  Artikels  16  ùbersendet  werden, 
und  die  gemâss  Artikel  20  zu  ùber- 
sendenden  Urteilsauszûge  werden  nur 
auf  Begehren  des  ersuchenden  Staates 
und  gegen  Ersatz  der  Ûbersetzungs- 
kosten    mit   Ûbersetzungen   versehen. 

Die  von  den  Gerichten  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  in  Strafsachen 
ausgefertigten  Aktenstùcke  bedùrfen 
keiner  Beglaubigung.  Sie  sind  mit 
dem  Siegel  der  Gerichtsbehôrde  zu 
versehen,  von  der  sie  ausgestellt 
werden. 
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Article  22. 
La  présente   Convention    sera  exé- 
cutoire huit  jours  après  l'échange  des 
ratifications    et    remplacera    la    Con- 
vention d'extradition  en  date  du 


6  mai 


24  avril 

188]  *).    Elle  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au  31   décembre    1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
îuois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 


Article  23. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Belgrade,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  y  ont  apposé  leurs  signatures 
et   Font  revêtue  de  leurs  sceaux. 


Fait  en  double  original  à  Belgrade, 
le     'x"sep     mars    mil    neuf  cent  onze. 

trente 


(L.S.)  Forgâch  m.  p. 

(L.S.)  Lutterotii  m.  p. 

(L.S.)  Tory  m.  p. 

(L.S.)  M.  G.  Milovanomick  m.  p. 


Artikel  22. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  tritt 
acht  Tage  nach  dem  Austausch  der 
Ratifikation  in  Kraft  und  tritt  an 
die  Stelle  des  Auslieferungsvertrages 
vom  A^j  1881.*)  Es  bleibt  in 
Kraft  bis   31.   Dezember   1917. 

Falls  keiner  der  vertragschliessenden 
Teile  zwolf  Monate  vor  dem  Ende 
dièses  Zeitraumes  seine  Absicht,  das 
Abkommen  ausser  Kraft  zu  setzen, 
angezeigt  haben  sollte,  bleibt  es  in 
Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres 
von  dem  Tage  ab,  an  dem  es  der  eine 
oder  der  andere  der  vertragschliessen- 
den Teile  gekûndigt  haben  wird. 

Artikel  23. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  wird 
ratifiziert  und  die  Ratifikationen  werden 
in  Belgrad  sobald  als  môglich  aus- 
getauscht. 

Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  das  Ab- 
kommen unterzeichnet  und  es  mit 
ihren   Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  doppelter  Ur- 
schnft  in  Belgrad,  am  dreissj — —  Marz 
eintausendneunhundertundelf. 

(L.  S.)  Forgâch  m.  p. 
(L.  S.)  Lutterotti  m.  p. 
(L.  S.)  Tory  m.  p. 

(L.  S.)  M.G.Milovanovitschm.ip. 


(Urtext.) 

Au  moment  de  procéder  à  la  con- 
clusion de  la  Convention  d'extradition 
en  date  d'aujourd'hui  le  soussigné 
Ministre  d'Autriche-Hongrie  a  l'hon- 


(Ûbersetzung.) 

Anlâsslich  der  Yereinbarung  des 
Auslieferungsvertrages  vom  heutigen 
Datum  hat  dergefertigteôsterreichisch- 
ungarische  Minister  die  Ehre,  Seiner 


')  V.  H.  R.  G.  2.  s.  VIE,  p.  869. 


630 


Autriche-Hongrie,  Serbie. 


neur  de  porter  à  la  connaissance  de 
Son  Excellence,  Monsieur  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Serbie,  qu'il 
est  entendu  que  les  dispositions  de  la 
Convention  susmentionnée  trouveront 
leur  application  analogue  par  rapport 
à  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les 
lettres  rogatoires  en  matière  pénale 
et  leurs  annexes  ainsi  que  les  autres 
actes  indiqués  dans  l'article  21  de 
ladite  Convention  et  émanant  des 
autorités  judiciaires  serbes  seront, 
pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
accompagnés  d'une  traduction  alle- 
mande, hongroise  ou  française  dans 
les  cas  où  ces  pièces  ne  seraient 
pas  rédigées  dans  la  langue  serbo- 
croate. 

En  priant  Son  Excellence,  Monsieur 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Serbie,  de  vouloir  bien  lui  faire  par- 
venir une  note  analogue  à  la  présente, 
le  soussigné  profite  de  l'occasion  pour 
Lui  renouveler  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

Belgrade,    le    17/30    mars    1911. 
Forgâch  m.  p. 

Son  Excellence 

Monsieur  Milovan  Milovanovitch, 

Ministre  Royal  des  Affaires  Etrangères 
de  Serbie  etc.   etc.  etc. 

Belgrade. 


Exzellenz  dem  Herrn  Minister  der 
Auswârtigen  Angelegenheiten  Serbiens 
zu  bestâtigen,  dass  nach  gegenseitigem 
Einverstandnisse  die  Bestimmungen 
des  eben  erwâhnten  Vertrages  ent- 
sprechende  Anwendung  auf  Bosnien 
S  und  die  Herzegovina  zu  finden  haben. 

Es  besteht  ferner  Einverstândnis 
daruber,  dass  die  von  serbischen  Be- 
hôrden  in  Strafsachen  erlassenen  Er- 
suchschreiben  und  deren  Beilagen  so- 
wie  die  anderen  im  Artikel  21  dièses 
Vertrages  angefuhrten  Aktenstucke, 
wenn  sie  fur  Bosnien  und  die  Herce- 
govina  bestimmt  sind,  mit  einer 
deutschen,  ungarischen  oder  franzôsi- 
schen  Ùbersetzung  versehen  sein 
werden,  falls  sie  nicht  in  der  serbo- 
kroatischen    Sprache    abgefasst    sind. 

Indem  der  Gefertigte  Seine  Exzellenz 
den  Herrn  Minister  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten  Serbiens  um  dieÛber- 
sendung  einer  gleichartigen  Note  er- 
sucht,  benûtzt  er  die  Gelegenheit,  um 
die  Versicherung  seiner  Hochachtung 
zu  erneuern. 

Belgrad,    am   17./30.  Mârz    1911. 
Forgâch  m.  p. 

An  Seine  Exzellenz 

Herrn    Milovan    Milovanovitsch. 

kgl.   Minister  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten  Serbiens  usw. 

Belgrad. 


Extradition. 
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(IJrtext.) 

Ministère 

des  Affaires  Etrangères. 

P.  No.  455. 

Belgrade,  le   17   mars   1911. 

Monsieur  le  Ministre, 
En  réponse  à  la  Note  que  Votre 
Excellence  m'a  remise  au  moment  de 
procéder  à  la  conclusion  de  la  Con- 
vention d'extradition,  j'ai  l'honneur 
de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence,  qu'il  est  entendu  que  les 
dispositions  de  la  Convention  sus- 
nommée trouveront  leur  application 
analogue  par  rapport  à  la  Bosnie- 
Herzégovine. 

Il  est  bien  entendu  que  les  lettres 
rogatoires  en  matière  pénale  et  leurs 
annexes  ainsi  que  les  autres  actes 
indiqués  dans  l'article  21  de  la  dite 
Convention  et  émanant  des  autorités 
judiciaires  serbes  seront,  pour  la 
Bosnie-Herzégovine,  rédigés  en  langue 
serbo-croate. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

M.  G.  Hilovanovitch  m.  p. 

A  Son  Excellence 
Monsieur  J.   Comte  de  Forgâch, 
Ministre  d'Autriche-Hongrie. 


(Ûbersetzung.) 

Ministerium 

der  Auswârtigen  Angelegenheiten. 

Nr.  455. 

Belgrad,  am   17.  Mârz   1911. 

Herr  Ministerï 

In  Beantwortung  der  Note,  die 
Eure  Exzellenz  mir  anlâsslich  der 
Vereinbarung  des  Auslieferungsver- 
trages  vom  heutigen  Datum  ûber- 
sandten,  habe  ich  die  Ehre,  Eurer 
Exzellenz  zu  bestâtigen,  dass  nach 
gegenseitigem  Einverstândnisse  die  Be- 
stimmungen  des  eben  erwâhnten  Ver- 
trages  entsprechende  Anwendung  auf 
Bosnien  und  die  Hercegovina  zu  finden 
haben. 

Es  besteht  Einverstândnis  darûber, 
dass  die  von  serbischen  Behôrden  in 
Strafsachen  erlassenen  Ersuchschreiben 
und  deren  Beilagen  sowie  die  anderen 
im  Artikel  21  dièses  Vertrages  an- 
gefûhrten  Aktenstûcke,  wenn  sie  fur 
Bosnien  und  die  Hercegovina  bestimmt 
sind,  in  serbo-kroatischer  Sprache  ab- 
gefasst  sein  werden. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  die 
Versicherung  meiner  Hochachtung. 

M.  G.  Milovanovitsch  m.  p. 

An  Seine  Exzellenz 

Herrn  J.  Grafen  Forgâch, 

ôsterreichisch-ungarischer  Minister. 
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BOLIVIE,   BRÉSIL. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  fluviale;  signé  à 
Rio  de  Janeiro,  le  12  août  1910.*) 

Archivo  diplomdtico  y  consular  del  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  1911,  No.  2. 


La  Repûblica  de  Bolivia  y  la  Repûblica  de  los  Estados  Unidos  del 
Brasil,  animadas  siempre  del  desec  de  estrechar  cada  vez  mas  sus  relaciones 
de  amistad  y  de  facilitar  el  desenvolvimiento  de  su  intercambio  comercial, 
convinieron  en  la  celebraciôn  de  un  Tratado  de  Comercio  y  Navegaciôn 
Fluvial,  en  cumplimiento  de  lo  estipulado  en  los  articulos  quinto  y  sexto 
del  Tratado  de  Petropolis,  de   17   de  Noviembre  de   1903.**) 

Y,  para  ese  fin,  nombraron  Plenipotenciarios  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia,  al  senor  doctor  Claudio 
Pinilla,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  en  el 
Brasil;  y 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  del  Brasil,  â  los  senores  doctor 
José  Maria  da  Silva  Paranhos  do  Rio-Branco,  Ministro  de  Estado 
de  Relaciones  Exteriores,  y  doctor  Leopoldo  de  Bulhoes,  Ministro  de  Estado 
en  el  ramo  de  Hacienda; 

Quienes,  después  de  haber  canjeado  sus  plenos  poderes  que  hallaron 
en  buena  y  debida  forma,  convinieron  en  los  articulos  siguientes: 

Articulo  1°.  La  Repûblica  de  Bolivia  y  los  Estados  Unidos  del 
Brasil,  perseverando  en  el  sincero  proposito  de  dar  todas  las  facilidades 
y  garantias  posibles  al  principio  de  la  mas  amplia  libertad  de  transito 
terrestre  y  fluvial  para  cada  una  de  las  dos  Naciones  en  el  territorio  de 
la  otra,  derecho  ese,  de  libre  transito,  que  las  altas  partes  contratantes 
se  reconocieron  â  perpetuidad  en  el  articulo  5°.  del  Tratado  de  17  de 
Noviembre  de  1903,  convienen  en  declarar  excento  de  todo  y  cualquier 
impuesto,  nacional,  estadoal  y  municipal,  el  transito  de  personas,  equipajes 
y  mercaderias,  respetando  los  reglamentos  fiscales  y  de  policia,  actualmente 
vigentes  6  que  en  adelante  se  dictaren,  siempre  que  no  se  opongan  â  la 
amplitud  reciprocamente  reconocida. 

Articulo  2°.  En  consecuencia  del  principio  estatuido  en  el  citado 
articulo  quinto  del  Tratado  de  17  de  Noviembre  de  1903,  los  navios 
mercantes  de  todas  ias  naciones  podran  navegar  libremente  no  solo  por  el 
rio  Paraguay,   entre  la  frontera  de  Bolivia  y  el  Brasil  al  Sur  de  Coimbra, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Paz,  le  29  juillet  1911.    V.  Nach- 
richten  fur  Handel,  Industrie  und  Landwirtschaft  1912,  No.  50. 
*•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  m,  p.  62. 
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y  el  puerto  barsilero  de  Corumbâ,  como  en  la  actualidad,  sino  tainbién 
por  el  canal  Tamengo  y  la  laguna  de  Câceres,  entre  Corumbâ  y  el  puerto 
boliviano  Guachalla,   situado  en  la  mi6ma  laguna. 

Articulo  3°.  En  virtud  del  mismo  principio,  es  libre  para  ias  embar- 
caciones  bolivianas  y  brasileras  la  navegacion  de  los  rios,  lagos  y  canales 
reconocidos  coniunes  para  Bolivia  y  el  Brasil  por  el  referido  Tratado  de 
17  de  Noviembre  de  1903;  y  para  los  bolivianos  es  libre  el  acceso  a  los 
puertos  de  su  pais  6  la  salida  de  ellos  para  el  océano  por  las  aguas  fluviales 
que  son  de  exclusivo  dominio   del  Brasil. 

Articulo  4°.  En  ejercicio  del  derecho  afirmado  en  los  articulos  pré- 
cédentes, podrân  las  embarcaciones  mercantes  bolivianas  transitar  libremente 
por  las  aguas  brasileras  del  rio  Paraguay,  desde  Corumbâ  hasta  las 
lagunas  Mandioré,  Gahyba  y  Uberaba,  tan  pronto  que,  mediante  aviso 
previo  de  seis  meses,  Bolivia  establezca  en  cualquiera  de  esas  lagunas 
puestos  aduaneros  â  que  corresponderân  luego  otros  tantos  puestos  fiscales 
brasileros. 

Articulo  5°.  En  la  libertad  de  navegacion  estipulada  en  el  présente 
Tratado  y  en  el  de  17  de  Noviembre  de  1903,  no  se  comprende  el  comercio 
de  cabotaje  ô  de  puerto  â  puerto  del  mismo  pais,  comercio  ese  que  con- 
tinuarâ   sujeto    en    cada   uno    de   los    dos  Estados    â  sus    respectivas  leyes. 

Articulo  6°.  Las  embarcaciones  bolivianas  y  brasileras  quedarân  sujetas 
â  los  reglamentos  fiscales  y  de  policia  establecidos  6  que  se  establecieren 
por  cada   una    de   las    dos    Repûblicas    dentro    de   sus   limites    territoriales. 

Esos  reglamentos  serân  tan  favorables  cuanto  sea  posible  al  comercio 
y  â  la  navegacion  y  guardarân  en  los  dos  paises   la  practicable  uniformidad. 

Articulo  7°.  En  los  puertos  de  Bolivia,  serân  consideradas  brasileras, 
y  en  los  puertos  del  Brasil,  serân  consideradas  bolivianas  las  embarcaciones 
que  fueren .  poseidas  y  tripuladas  segun  las  leyes  del  pais  â  que  pertenezcan. 

Articulo  8°.  No  se  cobrarâ  impuesto  alguno  sobre  las  mercaderias 
en  trânsito  por  los  rios  Amazonas,  Madera  y  Paraguay,  de  Bolivia  6  para 
Bolivia,  en  navios  de  cualquiera  nacionalidad,  y  por  los  otros  rios  â  que 
se  refiere  el  présente  Tratado,  en  navios  bolivianos  6  brasileros,  aunque 
sea  necesario  el  trasbordo  de  taies  mercaderias  de  una  embarcaciôn  â  otra 
en  los  puertos  aduaneros  de  los  dos  paises  6  su  pasaje  para  los  puertos 
intermedios  6  depositos  fluviales  y  terrestres  con  el  fin  de  esperar  otro  navio. 

En  este  ùltimo  caso,  se  cobrarân  los  derechos  de  peonaje  y  almacenaje, 
conforme  â  la  legislaciôn  de  cada  pais. 

Articulo  9°.  Los  volûmenes  que  contengan  mercaderias  en  trânsito 
no  serân  abiertos  por  las   autoridades  aduaneras  de  los  puertos  intermedios. 

Articulo  10.  Salvo  el  uso  de  papel  sellado  6  de  timbres,  no  se 
cobrarâ  derecho  alguno  por  la  documentaciôn  relativa  al  despacho  de 
trânsito  de  la  mercaderia  almacenada. 

Articulo  11.  En  reemplazo  de  los  antiguos  derechos  denominados  de 
faro  y  balizas,  en  beneficio  de  la  navegacion,  Bolivia  y  el  Brasil  cobrarân 
en  sus  puertos  fluviales  el  derecho  ûnico  de  tonelaje  sobre  la  capacidad 
total  de  la  embarcaciôn. 
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Dicho  impuesto  de  tonelaje  solo  gravarâ  a  las  embarcaciones  que 
descargaren  à  cargaren  en  esos  puertos,  excepto  las  que  lo  hicieren  por 
motivo  de  fuerza  mayor. 

Articulo   12.    El  maximum  de  derecho  de  tODelaje  sera: 

De  12  boiivianos  cincuenta  centavos  en  Bolivia,  y  de  16  mil  reis 
en  el  Brasil,  para  los  navios  de  30  a   150  toneladas; 

De  25  boiivianos  en  Bolivia  y  32  mil  reis  en  el  Brasil,  para  los 
navios  de  mâs  de   150  hasta  200  toneladas; 

De  37  boiivianos  50  centavos  en  Bolivia  y  de  48  mil  reis  en  el 
Brasil,  para  los  navios  de  mâs  de  200  hasta  400  toneladas; 

De  50  boiivianos  en  Bolivia  y  64  mil  reis  en  el  Brasil,  para  los 
navios  de  mâs  de   400  hasta  700  toneladas;  y 

De  62  boiivianos  50  centavos  en  Bolivia,  y  80  mil  reis  en  el  Brasil, 
para  los  navios  de  mâs  de   700  toneladas. 

Articulo   13.    Estân  exentos  del  pago  de  derecho  de  tonelaje: 
I.    Los  navios  y  transportes  de  guerra,   siempre  que  no  sean  aprove- 
chados  para  trasporte  de  mercaderias; 

IL    Los  navios  mercantes  que  midan  menos  de  30  toneladas; 

III.  Las  embarcaciones  que  viajen  por  motivo  oficial  6  puramente 
cientifico,  y  las  de  recreo; 

IV.  Los  navios  que  arribaren  en  caso  de  fuerza  mayor,  siempre  que 
salgan  con  el  mismo  cargamento  de  trânsito,  6  cuando  este  haya  sido 
trasbordado  y  siga  para  su  destino. 

Articulo  14.  A  excepcion  de  los  derechos  de  peonaje  y  almacenaje, 
en  el  caso  del  articulo  octavo,  y  de  los  derechos  de  papel  sellado  6  de 
timbres,  de  que  tratan  los  articulos  undécimo  y  duodécimo,  el  trânsito, 
asi  fluvial  como  terrestre,  no  podrâ  ser  gravado,  dii-ecta  6  indirectamente, 
con  impuesto  alguno,  sea  cual  fuere  su  denominaciôn  û  objeto. 

Articulo  15.  No  habrâ  nacionalizacion  de  mercaderias.  Por  consi- 
guiente,  las  de  procedencia  extranjera  que  de  Bolivia  fueren  exportadas 
para  el  Brasil,  6  del  Brasil  para  Bolivia,  pagarân  en  ambos  paises  los 
derechos  respectivos. 

Articulo  16.  I.  Las  embarcaciones  y  transportes  de  guerra  de  Bolivia 
podrân  navegar  libremente: 

En  Matto  Grosso:  por  las  aguas  brasileras  de  las  lagunas  de  Câceres, 
Mandioré,  Gahyba  y  Uberaba;  por  los  canales  entre  esas  lagunas  y  la 
mârgen  derecha  del  rio  Paraguay;  por  el  canal  Pedro  II  é  rio  Pando, 
entre  las  lagunas  Gahyba  y  Uberaba;  y  por  el  rio  Paraguay,  desde  la 
frontera  del  Brasil  con  la  Repûblica  del  Paraguay,  en  la  confluencia  del 
Apa,   hasta  la  laguna  Uberaba; 

En  la  hoya  del  Amazonas:  en  todo  el  curso  brasilero  de  ese  rio 
principal  y  sus  afluentes  abiertos  a  la  navegaciôn  extranjera,  y  también 
en  el  rio  Punis  desde  su  confluencia  hasta  la  del  Acre  y  en  toda  la 
extension  del  rio  Acre  y  el  arroyo  de  Bahia. 
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II.  Las  embarcaciones  y  trasportes  de  guerra  de]  Brasil  podrân  navegar 
libremente  por  las  aguas  bolivianas  de  Bahia  Negra,  de  las  lagunas  de 
Câceres,  Mandioré,  Gahyba  y  Uberaba,  y  por  el  canal  Pedro  II  6  rio  Pando. 

III.  En  los  nos  navegables  fronterizos,  esto  es,  en  el  rio  Verde,  en 
el  Guaporé,  Mamoré,  Abunâ,  Rapirrân,  Alto  Acre  y  arroyo  de  Bahia, 
siempre  que  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes  quiera  mantener  lanchas 
û  otras  embarcaciones  armadas  en  guerra,  ô  hacerlos  visitar  por  embar- 
caciones armadas  en  guerra,  informarâ  por  escrito  a  la  otra  Parte,  dândole 
noticia  exacta  sobre  el  numéro  y  fuerza  de  esas  embarcaciones. 

IV.  Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservan  la  facultad  de 
limitar,  de  comûn  acuerdo,  el  numéro  de  navios  de  guerra  que  hayan  de 
navegar  por  las  aguas  de  su  respectiva  jurisdicciôn. 

V.  Los  navios  y  trasportes  de  guerra  que  recibieren  6  condujeren 
temporalmente  articulos  parauso  mercanti],  quedarân  sujetos  a  los  reglamentos 
fiscales  y  de  policia  del  pais  de  transite 

Articulo  17.  Bolivia  y  el  Brasil  gozaran  de  los  demâs  derechos  y 
franquicias  que  en  cuanto  al  comercio  y  navegaciôn  fluvial  cada  uno  de 
ellos  haya  reconocido  6  concedido,  6  reconociere  y  concediere  a  los  otros 
Estados  que  sean  6  se  consideren  riberenos  del  amazonas  y  sus  afluentesT 
asi  como  del  Paraguay  y  sus  tributarios. 

Articulo  18.  Conforme  a  lo  estipulado  en  el  articulo  sexto  del  Tratado 
de  17  de  noviembre  de  1903,  y  para  el  despacho  en  transito  de  articulos 
de  importaciôn  y  exportation,  Bolivia  podra  mantener  agentes  aduaneros 
junto  â  las  Aduanas  de  Belén  del  Para,  Manaos  y  Corumbâ  y  junto  â 
cualesquiera  otros  puestos  aduaneros  6  fiscales,  como  el  de  Santo  Antonio 
(Rio  Madera).  que  el  Brasil  establezca  en  el  Madera  y  Mamoré  à  en  otros- 
rios  6  lugares  de  la  frontera  comûn  y  sus  proximidades. 

Reciprocamente,  el  Brasil  podrâ  mantener  agentes  aduaneros  en  las 
Aduanas  bolivianas  de  Puerto-Guachalla  (laguna  de  Câceres),  Villa  Bella 
[Béni],  Abunâ  (en  el  rio  del  mismo  nombre),  Cobija  (Arroyo  de  Bahia) 
6  en  cualquier  otro  puesto  aduanero  6  fiscal  que  Bolivia  establezca  en  la 
frontera  comûn  6  en  las  proximidades  de  la  misma. 

Articulo  19.  Las  mercaderias  en  transito,  procedentes  de  Bolivia  6 
destinadas  â  Bolivia,  que  no  fuesen  trasbordadas  luego  para  otra  embarcation 
que  se  dirija  al  puerto  de  destino,  serân  pasadas  â  los  almacenes  de  la 
aduana  brasilera  6  â  las  alvarengas  6  depositos  flotantes  de  la  misma, 
exentas  de  todo  derecho  de  transito,  como  esta  declarado  en  el  articulo 
octavo  del  présente  Tratado. 

Articulo  20.  Para  que  continûe-el  transito  de  las  mercaderias  pro- 
cedentes de  Bolivia  ô  destinadas  â  la  misma  Repûblica,  en  las  aduanas 
del  Para  y  Manaos,  el  consignatario  6  agente  présentant  una  relacion 
especificada  de  los  volûmenes  depositados.  La  relacion  mencionarâ  los 
numéros,  marcas,  contramarcas,  peso  bruto,  capacidad  y  contenido  de  los 
volûmenes.  Los  volûmenes  subdivididos  tendrân  las  mismas  marcas,  con- 
tramarcas y  numéros  de  los  principales,  agregândoles  una  letra  correlativa 
del  alfabeto. 
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Articulo  21°.  Llenadas  la  formalidades  del  articulo  anterior,  y  firmado 
por  el  consignatario,  agente  6  expedidor  de  las  mercaderias  6  lanchas  en 
transito  un  documento  de  caucién  6  fiauza  en  garantia  de  los  respectivos 
derechos  fiscales,  para  el  caso  de  que  las  mercaderias  despacbadas  no 
Jleguen  al  destino  senaiado,  se  les  darâ  salida  de  los  almacenes  en  que 
estuvieren  depositadas. 

La  responsabilidad  ô  fianza  dei  despachante  sera  cancelada  en  vista 
del  certificado  de  la  aduana  a  que  se  destina  la  mercaderia.  Ese  certificado 
sera  legalizado  por  la  autoridad  con  sular  respectiva. 

Para  el  efecto  de  la  cancelacion,  se  indicarâ  en  el  mismo  documento 
de  compromiso  6  fianza  el  plazo  equitativo  dentro  del  cual  sera  exhibida 
la  prueba  de  haber  llegado  a  su  destino  las  mercaderias  despachadas  en 
transito. 

Articulo  22°.  Las  embarcaciones  empleadas  en  el  comercio  de  transito 
conduciran  empleados  fiscales  de  ambas  partes  contratantes,  segiin  las  exi- 
gencias  del  servicio  aduanero,  para  que  verifiquen  el  destino  las  mercaderias. 

Articulo  23°.  En  la  exportacion  directa  de  productos  naturales  y 
manufacturados  que  de  Bolivia  se  hiciere  por  el  Atlântico,  se  observarân 
las  reglas  estipuladas  en  los  articulos  anteriores  sobre  los  documentos 
probatorios  de  su  procedencia,  solamente  para  el  trasbordo  de  esos  pro- 
ductos 6  barcos  destinados  a  tal  fin  6  para  el  depôsito  de  los  mismos 
productos    en   almacenes    especiales    en    los   puertos   brasileros   de    transito. 

Articulo  24°.  Para  que  continue  el  transito  de  las  mercaderias  y 
productos  de  exportacion,  contemplados  en  el  articulo  anterior,  el  con- 
signatario promoverâ  el  despacho  de  salida  de  acuerdo  con  las  respectivas 
guias  aduaneras  y  los  manifiestos  de  carga. 

Articulo  25°.  Las  aduanas  se  remitirân  una  relaciôn  de  las  mercaderias 
en  transito  ademâs  del  manifiesto  que  se  acostumbra  enviar. 

Articulo  26°.  Para  el  transito  de  mercaderias  por  la  via  del  Madera, 
el  reconocimiento  y  el  despacho  sa  harân  en  la  aduana  que  sea  establecida 
en  Porto  Yelho  û  otro  lugar,  cuando  el  ferrocarril  Madera-Mamoré  haya 
sido  entregado  ai  trafico  pûblico  en  toda  su  extension,  6  en  parte,  como 
ya  lo  esta  ahora.  Hasta  entonces,  el  despacho  y  el  trasbordo  obligatorio 
<jue  sufren  en  aquella  région  las  mercaderias,  de  6  para  Bolivia,  podrân  con- 
tinuar  verificândose  en  Santo  Antonio,  observândose  el  procedimiento  in- 
dicado  en  los  articulos  anteriores. 

Articulo  27°.  Después  que  el  ferrocarril  Madera-Mamoré  haya  sido 
entregado  al  servicio  pûblico,  el  agente  aduanero  de  Bolivia  y  la  autoridad 
fiscal  brasilera  diligerciarân  para  que  los  volûmenes  destinados  a  Bolivia 
sean  inmediatamente  cargados  en  los  vagones  de  carga  del  ferrocarril,  sin 
otra  formalidad  que  el  reconocimiento  exterior  de  los  volûmenes  practicado 
por  los  empleados  de  la  aduana  brasilera. 

Si  pur  cualquier  motivo  el  ferrocarril  no  pudiese  realizar  el  trasporte 
inmediato,  los  volûmenes  seran  depositados  en  almacenes  especiales  de  la 
■estacion  aduanera,  libres  de  cualquier  impuesto  fédéral,  estadoal  6  municipal. 
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Articulo  28°.  Para  que  prosigan  en  transita  los  volumenes  de  que 
trata  el  articulo  précédente,  se  labrarân  los  documentas  mencionados  en 
el  articulo  vigesimo,  y  se  entregarân  los  volumenes  al  ferrocarril,  el  cual, 
bajo  su  responsabilidad,  los  trasportarâ  en  vagones  de  carga  especiales, 
cerrados  y  sellados  por  la  aduana  brasilera  ô  por  el  agente  aduanero 
de  Bolivia. 

Articulo  29°.  Llegados  esos  vagones  al  territorio  boliviano,  se  verificarâ 
si  la  carga  que  llevan  esta  de  acuerdo  con  las  guias  respectivas,  y  se  expedira 
el  certificado  de  entrada,  ô  tornaguia,  anotândose  las  observaciones  6  dife- 
rencias  que  resulten  de  la  verificacion. 

Esos  certificados  serân  visados  gratuitamente  por  el  agente  aduanero 
del  Brasil,  6  en  su  defecto,  por  el  agente  consular  brasilero,  6  por  la 
autoridad  administrativa  de  Bolivia. 

Articulo  30°.  Con  la  presentacion  de  la  tornaguia,  y  confrontàndose 
esta  con  el  acta  de  responsabilidad  de  que  trata  el  articulo  vigesimo  primero, 
sera  cancelada  la  fianza  del  expedidor  en  Santo  Antonio  6  en  Puerto  Velho 
del  Madera. 

Articulo  31°.  Las  guias  de  transita,  manifiestos,  conocimientos,  cer- 
tificados y  demâs  documentos  aduaneros,  teniendo  por  fin  precautelar  los 
intereses  fiscales  de  ambas  Partes  Contratantes,  serân  exigidos  en  el  numéro 
indispensable  para  ese  fin,  conforme  a  las  leyes  y  reglamentos  aduaneros 
de  cada  una  de  las  dos  Repûblicas.  Cualquier  reforma  6  modification  légal 
de  esas  disposiciones  sera  notificada  por  la  aduana  6  répartition  fiscal  del 
pais  que  la  resuelva  a  los  cônsules  ô  agentes  aduaneros  del  otro  con  lo 
anticipaciôn  necesaria,  y  sin  ese  requisito  no  sera  responsable  el  comercio 
por  la  falta  de  cumplimiento  de   las  nuevas  disposiciones. 

Articulo  32°.  Las  irregularidades  cometidas  por  los  comerciantes  con 
el  fin  de  eludir  el  pago  exacto  de  los  impuestos  aduaneros  serân  castigadas 
conforme  a  las  leyes  y  reglamentos  vigentes  sobre  la  materia,  sin  que  haya 
lugar  a  otras  penalidades  pecuniarias  que  las  legalmente  establecidas. 

Articulo  33°.  Los  agentes  aduaneros  de  Bolivia  que  existan  actual- 
mente  y  los  que  se  constituyan  en  adelante  junto  a  las  aduanas  brasileras 
podrân  hacer  el  aforo  y  avaluaciôn  de  los  derechos  por  cobrar,  sin  otra 
condition  que  la  de  devolver  las  guias  de  transita  dentro  del  plazo  que 
prudencialmente  se  establezca. 

Articulo  34°.  Los  equipajes  de  los  pasajeros  del  ferrocarril  Madera- 
Mamoré  procedentes  de  Bolivia  y  que,  viajando  en  transita  embarquen  en 
Santo  Antonio  para  otro  pais,  podrân  ser  trasladados  directamente  de  los 
vagones  al    vapor    sin  ser   abiertos  y    examinados    en    la   aduana    brasilera. 

Las  mismas  facilidades  encontrarân  en  Santo  Antonio  los  equipajes  de 
los  pasajeros  que  Ueguen  alli  y  se  dirijan  â  Bolivia  por  dicho  ferrocarril. 

Articulo  35°.  Para  los  articulos  bolivianos  de  exportation  bastarâ  la 
expediciôn  de  una  sola  guia  y  de  un  solo  conocimiento,  en  el  numéro  de 
ejemplares  légal,  para  cada  cargamento  de  cada  exportador,  con  un  solo  y 
mismo  destino,  aûn  cuando  tenga  que  ocupar  dos  6  mâs  batelones. 
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Articulo  36°.  Cuando  por  cualquier  motivo  las  embarcaciones  que 
conduzcan  la  mercaderia  destinada  â  Bolivia  por  el  rio  Paraguay  no  puedan 
Uegar  al  puerto  boiiviano  Guachalla  (laguna  Câceres)  y  sea  necesario  el 
trasbordo  de  la  carga  conducida  en  trânsito,  dicho  trasbordo  se  verificarâ 
en  la  forma  y  condiciones  especificadas  en  los  articulo  décimonono,  vigésimo 
y  vigésimo  primero,  quedando  al  criterio  del  Jefe  de  la  aduana  brasilera 
de  Corumbâ  bacer  6  no  acompanar  los  cargamentos  por  empleados  de  su 
reparticiôn,  conforme  cada  caso  especial,  hasta  ia  aduana  boliviana,  sin 
ningiin  gasto  ni  remuneracion,  por  parte  del  comerciante. 

Articulo  37°.  Para  garantizar  los  derecbos  fiscales  del  Brasil,  se 
exigirâ  el  visto  de  las  tornaguias  respectivas  por  el  agente  aduanero  del 
Brasil  junto  â  la  aduana  de  Puerto  Guachalla,  quién  deberâ  concurrir  â 
la  recepciôn  de  la  mercaderia. 

A  falta  de  agente  aduanero  del  Brasil,  los  tornaguias,  6  certificados 
de  entrada,  deberân  tener  el  visto  del  agente  Consular  brasilero,  6  si 
tampoco  existiera  dicho  agente,  deberân  tener  el  visto  de  la  autoridad 
administrativa  de  Bolivia. 

Articulo  38°.  Los  pasajeros  en  trânsito  para  Bolivia  que  desembarquen 
6  se  detengan  en  Corumbâ,  no  serân  obligados  al  pago  de  los  impuestos 
de  salida. 

Articulo  39°.  El  présente  tratado  sera  obligatorio  para  el  plazo  de 
diez  anos,  â  contar  del  dia  del  canje  de  las  ratificaciones,  y  desqués  de 
ese  plazo,  continuarâ  en  vigor,  hasta  que  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  lo  denuncie  6  notifique  el  deseo  de  modificarlo. 

Cuando  se  trate  de  modificaciones,  el  articulo  6  articulos  â  que  se 
refiere  la  notificaciôn  continuarâ  en  vigor  hasta  el  dia  en  que  principiaren  â 
tener  ejecuciôn  las  nuevas  clâusulas  estipuladas;  y  cuando  una  de  las 
Partes  denuncie  el  présente  Tratado  en  gênerai,  cesarâ  él  en  todos  sus 
efectos  â  los  doce  meses  contados  desde  el  dia  en  que  la  otra  Parte 
reciba  la  notificaciôn. 

Queda  entre  tanto  expresamente  declarado,  que  tal  denuncia  no  podrâ 
afectar  el  principio  de  la  mâs  âmplia  libertad  de  transita  fluvial  y  terrestre, 
que  ambas  Altas  Partes  Contratantes  se  reconocieron  â  perpetuidad  por 
el  articulo  quinto  del  Tratado  de   17   de  Noviembre  de    1903. 

En  fe  de  lo  cual,  nosotros  los  Plenipotenciarios  arriba  nombrados, 
firmamos  y  sellamos  con  nuestros  sellos  el  présente  Tratado,  en  dos  ejem- 
plares,  cada  uno  en  los  idiomas  castellano  y  portugués. 

Hecho  en  ia  ciudad  de  Rio  de  Janeiro,  â  los  doce  dias  del  mes  de 
Agosto  del  ano  mil  novecientos  diez. 

(L.  S.)     (Firmado)     Claudio  Pinilla. 

(L.  S.)     (Firmado)     Rio  Branco. 

(L.  S.)     (Firmado)     Leopoîdo  de  Bulhoés. 
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PAYS-BAS,    ARGENTINE. 

Traité  en  vue  de  régler  l'assistance  médicale  à  donner 
aux  ressortissants  respectifs;  signé  à  la  Haye,  le  29  sep- 
tembre 1910.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1912.    No.  6. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Argentine,  animés  du  désir  de  régler  d'une  manière  réciproque  l'assistance 
médicale  à  donner  aux  ressortissants  des  Pays-Bas  et  de  la  République 
Argentine  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  des  Pays  Contractants,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Son  Excellence  le  Jonkheer  R.  de  Marées  van  Swinderen,  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Le  Président  de  la  République  Argentine: 

Son  Excellence  Monsieur  don  Alejandro  Guesalaga,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  fera  donner  sur  son  territoire 
l'assistance  médicale  aux  ressortissants  indigents  de  l'autre  Partie,  résidants 
ou  de  passage,  d'après  les  dispositions  en  vigueur,  au  lieu  où  ils  se  trouvent, 
pour  ses  propres   ressortissants. 

Les  frais  de  l'assistance  médicale,  du  traitement  ou  de  l'enterrement 
des  personnes  susvisées  ne  pourront  être  réclamés  de  la  Partie  dont  l'in- 
digent est  le  ressortissant. 

Article  IL 
Afin    d'obtenir   que    l'assistance    médicale   visée   à    l'article   précédent 
soit   accordée    gratuitement,    l'intéressé    devra    produire    un   certificat   signé 
par    le  fonctionnaire    consulaire    de    son  Pays,   constatant    sa  nationalité    et 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  15  décembre  1911. 
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l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  payer  les  frais  de  l'assistance 
lui  accordée. 

Article  III. 
Les  dispositions  des   articles  I    et  II    s'appliquent   également  aux  an- 
ciens  ressortissants  des  Parties  Contractantes  tant  qu'ils   n'ont  pas  acquis 
la  nationalité  de  l'autre  Partie  ou  d'un  tiers  Etat. 

Article  IV. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  La  Haye  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  en  tout  temps  dénoncer  le 
présent  Traité. 

La  dénonciation  devra  être  annoncée  au  moins  six  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  29  septembre   1910. 

(L.  S.)  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

(L.  S.)  Alejandro  Guesalaga. 
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91. 

ALLEMAGNE,   FRANCE. 

Echange   de    notes    au    sujet   des   aéronefs   franchissant    la 
frontière  des  deux  pays;  du  26  juillet  1913. 

Beichs-Gesetzblatt  1913,  No.  48. 


Bekanntmachung  des  Reichskanzlers,  betreffend  die  Regekmg  des  Luftverkehrs 
zwischen  Deutschland  und  Frankreich.     Yom  29.  Juli  1913. 

Uber  die  Regelung  des  Luftverkehrs  zwischen  Deutschland  und  Frank- 
reich sind  die  in  dem  nachstehend  abgedruckten  Schriftwechsel  zwischen 
dem  Staatssekretar  des  Auswârtigen  Amtes  und  dem  Botschafter  der 
Franzôsischen  Republik  in  Berlin  enthaltenen  Bestimmungen,  denen  sâmtliche 
Bundesregierungen  und  der  Kaiserliche  Statthalter  in  Elsass-Lothringen 
zugestimmt  haben,  vereinbart  worden. 

Berlin,  den  29.  Juli  1913. 

Der  ReichsJcanzler. 
In  Vertretung:  von  Jagow. 


Note  des   Staatssekretârs   des  Auswârtigen  Amtes   an   den   Bot- 
schafter der  Franzôsischen  Republik  in  Berlin. 

Au8wârtiges  Amt.  Berlin,  den  26.  Juli   1913. 

Der  Unterzeichnete  beehrt  sich  Seiner  Exzellenz  dem  Botschafter  der 
Franzôsischen  Republik  Herrn  Jules  Cambon  mit  Beziehung  auf  die 
vorausgegangenen  Besprechungen  wegen  einer  internationalen  Regelung  des 
Luftverkehrs  mitzuteilen,  dass  die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung,  in 
Erwartung  des  Abschlusses  eines  diesen  Gegenstand  betreffenden  Abkommens 
zwischen  einer  grôsseren  Anzahl  von  Staaten,  vom  15.  August  1913  ab 
vorlâufig  und  unter  der  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit  die  nachstehenden 
Bestimmungen  auf  die  aus  Frankreich  nach  Deutschland  gelangenden  Luft- 
fahrzeuge  zur  Anwendung  bringen  wird. 
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Aus  franzôsischem  Gebiete  kommende  Luftfahrzeuge,  die  der  Militar- 
verwaltung  gehôren  oder  unter  deren  Insassen  sich  Militàrpersonen  in 
Uniform  befinden,  dûrfen  nur  auf  Einladung  der  Deutschen  Regierung 
deutsches  Gebiet  ûberfliegen  oder  dort  landen. 

Doch  wird  diesen  Luftfahrzeugen  im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt 
auf  deutschem  Gebiete  nicht  untersagt  werden.  Um  derartige  Falle  môglichst 
zu  vermeiden,  wird  die  Franzôsische  Regierung  den  Luftschiffern  geeignete 
Weisungen  erteilen;  dièse  Weisungen  werden  der  Deutschen  Regierung 
mitgeteilt  werden. 

Sollte  ein  Luftfahrzeug,  das  der  Militârverwaltung  gehôrt  oder  unter 
dessen  Insassen  sich  Militârpersonen  in  Uniform  befinden,  ûber  deutsches 
Gebiet  verschlagen  werden,  so  hat  es  das  Notsignal  zu  geben,  das  in 
den  weiter  unten  erwâhnten,  der  Franzôsischen  Regierung  mitzuteilenden 
Bestimmungen  vorgeschrieben  ist,  und  sobald  als  môglich  zu  landen. 
Unmittelbar  nach  der  Landung  hat  der  Fûhrer  des  Luftfahrzeugs  die 
nâchste  deutsche  Zivil-  oder  Militârbehôrde  zu  benachrichtigen  und  unter 
Beifûgung  von  Ausweispapieren  seinen  Namen,  Vornamen  und  Wohnort 
sowie  seine  militârische  Stellung  anzugeben;  etwaige  Begleiter  haben  die 
gleichen  Angaben  zu  machen.  Die  mit  der  Angelegenheit  befasste  Behôrde 
hat  die  nôtigen  Ûberwachungsmassnahmen  zu  veranlassen,  um  jede  Ver- 
ânderung  oder  Vernichtung  der  Gegenstânde  oder  Urkunden  zu  verhindern, 
die  sich  an  Bord  befinden  oder  die  die  Insassen  mit  sich  fûhren;  auch 
hat  sie,  sofern  sie  eine  Zivilbehôrde  ist,  unverzûglich  die  nâchste  Militâr- 
behôrde zu  benachrichtigen. 

Die  benachrichtigte  Militârbehôrde  hat,  gegebenenfalls  unter  Mitwirkung 
der  Zivilbehôrde,  mit  allen  geeignet  scheinenden  Mitteln  eine  Untersuchung 
vorzunehmen,  die  jedoch  lediglich  bestimmt  ist,  festzustellen,  ob  die  Berufung 
auf  einen  Fall  der  Not  berechtigt  ist  oder  nicht.  Einer  solchen  Unter- 
suchung dûrfen  sich  die  Insassen  des  Fahrzeugs  nicht  widersetzen. 

Wird  auf  Grand  dieser  Untersuchung  anerkannt,  dass  der  Fall  der 
Not  vorliegt,  so  hat  die  Militârbehôrde  dem  Offizier,  der  das  militârische 
Personal  des  Luftfahrzeugs  fûhrt,  das  Ehrenwort  daraber  abzuverlangen, 
dass  weder  er  selbst  noch  ein  anderer  Insasse  des  Luftfahrzeugs  auf  oder 
uber  deutschem  Gebiet  eine  Handlung  begangen  hat,  durch  welche  die 
bicherheit  des  Deutschen  Reichs  berûhrt  werden  kônnte  (Aufzeichnungen, 
photographische  Aufnahmen  oder  Zeichnungen,  Absendung  von  Funken- 
telegrammen  usw.).  Hierauf  wird  dem  Luftfahrzeug  gestattet,  in  seinen 
Heimatstaat  zurâckzukebren. 

Die  Rûckkehr  darf  unter  den  von  der  Militârbehôrde  festgesetzten 
Bedmgungen  auf  dem  Luftweg  erfolgen. 

Ist  die  Rûckkehr  nicht  sofort  ausfûhrbar,  so  kann  wâhrend  des 
Aufenthalts  des  Luftfahrzeugs  im  Deutschen  Reiche  gegen  das  Fahrzeug 
und  seine  Insassen  keine  Massnahme  getroffen  werden.  die  nicht  aus 
Grunden  der  Staatssicherheit  oder  der   ôffentlichen  Gesundheit  geboten  ist 
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oder    die    Abwendung     einer    unmittelbaren    Gefahr    von    Personen     < 
Sachen  bezweckt. 

Wird  ein  die  Landung  des  Luftfahrzeugs  rechtfertigender  Fali  der  Not 
nicht  iestgestellt,  so  wird  die  Sache  der  Gerichtsbehôrde  ûbergeben  und 
die  Deutsche  Regierung  entsprechend  benachrichtigt. 

Die  Franzôsische  Regierung  wird  der  Deutschen  Regierung  die  Unter- 
scheiduDgsmerkmale  der  Luftfahrzeuge  mitteilen,  die  der  MiJitârverwaltung 
gehôren  oder  vor  der  Abnahme  durch  die  Militârverwaltung  wâhrend  einer 
Probefahrt  mit  Militarpersonen  in  Uniform  besetzt  werden  sollen.  Die 
Unterscheidungsmerkmale  mùssen  auch  wâhrend  des  Fluges  und  auf  grosse 
Entfernung  sichtbar  sein. 

IL 

Ausserhalb  der  nach  den  deutschen  Vorschriften  verbotenen  Zonen 
kônnen  aus  Frankreich  kommende  Luftfahrzeuge,  die  weder  der  Militâr- 
verwaltung  gehôren  noch  Militarpersonen  in  Uniform  zu  ibren  Insassen 
zàhlen,  unter  folgenden  Bedingungen  deutsches  Gebiet  ûberâiegen  und 
darauf  landen: 

1.  Das  Luftfahrzeug  muss  mit  einem  von  der  zustândigen  franzôsischen 
Behôrde  oder  durch  sie  ermâchtigten  Gesellschaft  ausgestellten  Zulassungs- 
schein  und  einem  Zeugnis  ûber  die  Eintragung  in  ein  franzôsisches  Register 
versehen  sein.  Es  hat  deutliche  Merkmale  zu  fûhren,  durch  die  es  auch 
wâhrend  des  Fluges  unterschieden  werden  kann; 

2.  der  Fûhrer  muss  im  Besitz  eines  von  der  zustândigen  franzôsischen 
Behôrde  oder  durch  sie  ermâchtigten  Gesellschaft  ausgestellten  Fûhrer- 
scheins  sein; 

3.  der  Fûhrer  und  jeder  Begleiter  mùssen  die  Nachweise  ûber  ihre  Staats- 
angehôrigkeit,  ihre  Person  und  ihre  militârische  Stellung  mit  sich  fûhren; 

4.  der  Fûhrer  muss  mit  einem  von  dem  deutschen  diplomatischen 
oder  konsularischen  Vertreter  ausgestellten  Reisescheine  versehen  sein,  der 
auf  Grund  der  Nachweise  ûber  das  Flugzeug  und  die  Besatzung  sowie 
nach  Angabe  des  Reiseziels  erteilt  wird. 

Solche  Luftfahrzeuge  und  ihre  Insassen  haben  sich  den  allgemeinen 
deutschen  Gesetzesvorschriften,  den  deutschen  Zollvorschriften  und  den 
Sondervorschriften  ûber  den  Luftverkehr  in  Deutschland  zu  unterwerfen; 
der  Zulassungsschein  und  der  Fûhrerschein  haben  indes,  wenn  das  Luft- 
fahrzeug und  der  Fûhrer  aus  Frankreich  kommen,  dieselbe  Geltung  wie 
die  entsprechenden  in  Deutschland  ausgestellten  Zeugnisse. 

Aus  Frankreich  kommenden  Luftfahrzeugen,  die  weder  der  Militâr- 
behôrde  gehôren  noch  Militarpersonen  in  Uniform  zu  ihren  Insassen  zâhlen, 
darf  im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt  auf  deutschem  Gebiete  nicht  versagt 
werden,  auch  wenn  sie  den  vorstehenden  Bestimmungen  nicht  entsprechen; 
sie  haben  jedoch  in  solchem  Falle  sobald  als  môglich  zu  landen  und  sich 
bei  der  nâchsten  Zivilbehôrde  zu  melden.  Im  ûbrigen  finden  auf  die 
Behandlung   dieser   Luftfahrzeuge   die   deutschen   Vorschriften   Anwendung. 
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III. 

In  jedem  Falle,  wo  ein  aus  Frankreich  kommendes  Luftfahrzeug  in 
Deutschland  landet,  haben  die  deutschen  Behôrden,  gegebenenfalls  im  Ein- 
vernehmen  mit  den  Insassen,  nach  Môglichkeit  die  zum  Schutze  des 
Fahrzeugs  und  zur  Sicherung  der  Insassen  erforderlichen  Massnahmen 
zu  tfeffen. 

Die  Deutsche  Regierung  wird  der  Franzôsischen  Regierung  unter  der 
Yoraussetzung  der  Gegenseitigkeit  aile  auf  den  Luftverkehr  âieh  beziehenden 
Yorsehriften  mitteilen. 

Yorstehende  Bestimmungen  gelten  unter  der  Bedingung  der  Gegen- 
seitigkeit. 

Siè  treten  ausser  Kraft,  sobald  die  Deutsche  Regierung  der  Franzôsischen 
RegiefuDg  eine  entsprechende  Mitteilung  macht. 

Der  Unterzeichnete  benutzt  diesen  Anlass,  um  dem  Herrn  Botschafter 
die  Yersicherung  seiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung  zu  efneuern. 


von  Jagow. 


Seiner  Exzellenz  dem  Botschafter  der  Franzôsischen  Republik 
Herrn  Jules  Cambon. 


Schreiben  des  Botschafters  der  Franzôsischen  Republik  in  Berlin 
an  den  Staatssekretâr  des  Auswâftigën  Amtes. 


Ambassade  de  France. 

Berlin,  le  26  juillet  1913. 
Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 
En  me  référant  aux  conférences 
récentes  au  sujet  d'un  règlement  in- 
ternational de  la  navigation  aérienne, 
j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  qu'en  attendant  la  con- 
clusion d'une  convention  sur  cette 
matière  entre  un  plus  grand  nombre 
d'Etats,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française  fera  appliquer,  à 
dater  du  15  août,  d'une  manière 
provisoire  et  à  charge  de  réciprocité, 
aux  aéronefs  venant  d'Allemagne  et 
pénétrant  en  France  les  règles  ci- 
après  : 


(Ûbersetzung.) 

Berlin,  den  26.  Juli  1913. 
Hërr  Staatssekretâr, 
Euerer  Exzéllenz  beehre  ich  mich 
mit  Beziehung  auf  die  vorausgegan- 
genen  Besprèchungen  wegen  einer 
internationàlèn  Regelung  des  Luft- 
verkehrs  mitzuteilen,  dass  die  Re- 
gierung der  Franzôsischen  Republik, 
in  Erwartuhg  des  Abschlusses  eines 
diesen  Gegehstand  betreffenden  Ab- 
kommens  zwischen  einer  grôsseren 
Anzahl  von  Staaten,  vom  15.  August 
1913  ab  vorlâufig  und  unter  der 
Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit  die 
nachstehenden  Bestimmungen  auf  die 
aus  Deutschland  nach  Frankreich 
gelangenden  Luftfahrzeuge  zur  An- 
wendung  bringen  wird: 


Aéronefs. 
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Les  aéronefs  venant  du  territoire 
allemand  et  appartenant  à  l'admi- 
nistration militaire  ou  dont  l'équi- 
page se  compose,  en  tout  ou  partie, 
de  militaires  en  uniforme,  ne  peuvent 
circuler  au-dessus  du  territoire  fran- 
çais ou  y  atterrir  que  sur  invitation 
du  Gouvernement  français. 

Toutefois,  en  cas  de  nécessité,  le 
séjour  sur  le  territoire  français  ne 
sera  pas  refusé  aux  aéronefs  de  cette 
catégorie.  Mais,  afin  d'éviter  autant 
qu'il  est  possible  les  cas  de  ce  genre, 
le  Gouvernement  allemand  donnera 
aux  aéronautes  des  instructions  appro- 
priées. Ces  instructions  seront  com- 
muniquées au  Gouvernement  français. 

Si  un  aéronef,  appartenant  à  l'ad- 
ministration militaire  ou  dont  l'équi- 
page se  compose,  en  tout  ou  partie, 
de  militaires  en  tenue,  est  entraîné 
au-dessus  du  territoire  français,  il 
devra  faire  le  signal  de  détresse  prévu 
par  les  règlements  français  communi- 
qués ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  et 
opérer  son  atterrissage  aussitôt  que 
possible.  Dès  qu'il  aura  atterri,  le 
pilote  devra  avertir  l'autorité  fran- 
çaise civile  ou  militaire  la  plus  proche 
et  décliner,  avec  pièces  justificatives 
à  l'appui,  ses  nom,  prénoms  et  domi- 
cile, ainsi  que  sa  situation  militaire. 
S'il  est  accompagné,  les  autres  mem- 
bres de  l'équipage  devront  fournir 
les  mêmes  indications.  L'autorité 
ainsi  saisie  organisera  la  surveillance 
nécessaire  pour  empêcher  toute  alté- 
ration, modification  ou  destruction 
d'objets  ou  documents  se  trouvant  à 
bord  ou  dont  l'équipage  serait  porteur; 
si  c'est  une  autorité  civile,  elle  pré- 
viendra immédiatement  l'autorité  mili- 
taire la  plus  proche. 


Aus  deutschem  Gebiete  kommende 
Luftfahrzeuge,  die  der  Militârver- 
waltung  gehôren  oder  unter  deren  In- 
sassen  sich  Militârpersonen  in  Unifcrm 
befinden,  dûrfen  nur  auf  Einladung 
der  Franzosischen  Regierung  fran- 
zosisches  Gebiet  ûberfliegen  oder  dort 
landen. 

Doch  wird  diesen  Luftfahrzeugen 
im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt  auf 
franzôsischem  Gebiete  nicht  untersagt 
werden.  Um  derartige  Falle  môglichst 
zu  vermeiden,  wird  die  Deutsche 
Regierung  den  Luftschiffern  geeignete 
Weisungen  erteilen;  dièse  Weisungen 
werden  der  Franzosischen  Regierung 
mitgeteilt  werden. 

Sollte  ein  Luftfahrzeug,  das  der 
Militârverwaltung  gehôrt  oder  unter 
dessen  Insassen  sich  Militârpersonen  in 
Uniform  befinden,  ûber  franzosisches 
Gebiet  verschlagen  werden,  so  hat  es 
das  Notsignal  zu  geben,  das  in  den 
weiter  unten  erwàhnten,  der  Deutschen 
Regierung  mitzuteilenden  Bestimmun- 
gen  vorgeschrieben  ist,  und  sobald 
als  môglich  zu  landen.  Unmittelbar 
nach  der  Landung  hat  der  Fuhrer 
des  Luftfahrzeugs  die  nâchste  fran- 
zôsische  Zivil-  oder  Militârbehôrde 
zu  benachrichtigen  und  unter  Bei- 
fugung  von  Ausweispapieren  sein  en 
Namen,  Vornamen  und  Wohnort  so- 
wie  seine  militârische  Stellung  anzu- 
geben;  etwaige  Begleiter  haben  die 
gleichen  Angaben  zu  machen.  Die 
mit  der  Angelegenheit  befasste  Be- 
hôrde  hat  die  nôtigen  Ùberwachungs- 
massnahmen  zu  veranlassen.  um  jede 
Veranderung  oder  Vernichtung  der 
Gegenstânde  oder  Urkunden  zu  ver- 
hindern,  die  sich  an  Bord  befinden 
oder  die  die  Insassen  mit  sich  filiiren; 
auch    hat  sie,    sofern  sie   eine  Zivil- 
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L'autorité  militaire  saisie  procédera, 
avec  le  concours  de  l'autorité  civile, 
s'il  y  a  lieu,  par  tous  les  moyens 
d'investigation  qu'elle  jugera  convena- 
bles, à  une  enquête  destinée  seulement 
à  vérifier  si  le  cas  de  nécessité  allé- 
gué est  ou  n'est  pas  justifié.  L'équi- 
page de  l'aéronef  ne  pourra  s'opposer 
à  une  pareille  enquête. 

Si,  après  cet  examen,  il  est  reconnu 
que  l'aéronef  a  atterri  par  nécessité, 
l'autorité  militaire  demandera  à  l'offi- 
cier commandant  le  personnel  mili- 
taire de  l'aéronef  de  donner  sa  parole 
d'honneur  que  ni  lui-même,  ni  aucun 
autre  membre  de  l'équipage  n'a,  dans 
les  limites  et  au-dessus  du  territoire 
français,  commis  un  acte  de  nature 
à  intéresser  la  sécurité  de  l'Etat 
français  (prise  de  notes,  clichés  ou 
croquis,  envoi  de  communications 
radiotélégraphiques,  etc.  .  .).  Puis 
l'aéronef  sera  autorisé  à  repartir  pour 
son  pays  d'origine. 


Le  départ  par  la  voie  des  airs 
pourra  avoir  lieu  dans  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  l'autorité  mili- 
taire. 

Dans  le  cas  où  le  départ  de  cet 
aéronef  ne  peut  être  immédiat,  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour  en  France, 
aucune  mesure  qui  ne  serait  pas  justi- 
fiée par  la  sûreté  de  l'Etat,  la  santé 
publique  ou  qui  n'aurait  pas  pour 
but  de  préserver  les  personnes  ou 
les  biens  d'un  danger  immédiat,  ne 
pourra  être  prise  à  l'encontre  de 
l'appareil  ou  de  son  équipage. 

S'il  n'est  pas  établi  que  l'aéronef 
a  atterri  par  nécessité,  l'autorité  judi- 


behôrde  ist,  unverzûglich  die  nâchste 
Militârbehôrde  zu  benachrichtigen. 

Die  benachrichtigte  Militârbehôrde 
hat,  gegebenenfalls  unter  Mitwirkung 
der  Zivilbehôrde,  mit  allen  geeignet 
scheinenden  Mitteln  eine  Untersuchung 
vorzunehmen,  die  jedoch  lediglich 
bestimmt  ist,  festzustellen,  ob  die 
Berufung  auf  einen  Fall  der  Not  be- 
rechtigt  ist  oder  nicht.  Einer  solchen 
Untersuchung  dûrfen  sich  die  Insassen 
des  Fahrzeugs  nicht  widersetzen. 

Wird  auf  Grund  dieser  Unter- 
suchung anerkannt,  dass  der  Fall  der 
Not  vorliegt,  so  hat  die  Militârbehôrde 
dem  Offizier,  der  das  militârische 
Personal  des  Luftfahrzeugs  fûhrt,  das 
Ehrenwort  daruber  abzuverlangen, 
dass  weder  er  selbst  noch  ein  anderer 
Insasse  des  Luftfahrzeugs  auf  oder 
ûber  franzôsischem  Gebiet  eine  Hand- 
lung  begangen  hat,  durch  welche  die 
Sicherheit  Frankreichs  beruhrt  werden 
kônnte  (Aufzeichnungen,  photogra- 
phische  Aufnahmen  oder  Zeichnungen, 
Absendung  von  Funkentelegrammen 
usw.).  Hierauf  wird  dem  Luftfahr- 
zeug  gestattet,  in  seinen  Heimatstaat 
zurûckzukehren. 

Die  Rûckkehr  darf  unter  den  von 
der  Militârbehôrde  festgesetzten  Be- 
dingungen  auf  dem  Luftweg  erfolgen. 

Ist  die  Rûckkehr  nicht  sofort  aus- 
fuhrbar,  so  kann  wâhrend  des  Auf- 
enthalts  des  Luftfahrzeugs  in  Frank- 
reich  gegen  das  Fahrzeug  und  seine 
Insassen  keine  Massnahme  getroffen 
werden,  die  nicht  aus  Grûnden  der 
Staatssicherheit  oder  der  ôffentlichen 
Gesundheit  geboten  ist  oder  die  Ab- 
wendung  einer  unmittelbaren  Gefahr 
von  Personen  oder  Sachen  bezweckt. 

Wird  ein  die  Landung  des  Luft- 
fahrzeugs   rechtfertigender    Fall    der 
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ciaire   sera    immédiatement    saisie   et 
le  Gouvernement  français  sera  avisé. 


Le  Gouvernement  allemand  com- 
muniquera au  Gouvernement  français 
les  marques  distinctives  des  aéronefs 
appartenant  déjà  à  l'administration 
militaire  ou  qui,  avant  la  réception 
par  l'autorité  militaire,  seront  mon- 
tés à  titre  d'essai  par  des  militaires 
en  uniforme.  Ces  marques  devront 
être  visibles  en  pleia  vol  et  à  une 
grande  distance. 


IL 

En  dehors  des  zones  interdites 
déterminées  par  la  législation  fran- 
çaise, la  circulation  au-dessus  du  terri- 
toire français  et  l'atterrissage  sur  ce 
territoire  d'aéronefs  n'appartenant  pas 
à  l'administration  militaire  et  dont 
l'équipage  ne  compte  pas  de  militaire 
en  tenue  et  qui  viennent  du  territoire 
allemand  sont  autorisés  sous  les  con- 
ditions suivantes: 

1°  L'aéronef  doit  être  pourvu  d'un 
permis  de  navigation  délivré  par  les 
autorités  compétentes  allemandes  ou 
par  une  association  habilitée  par  elles 
ainsi  que  de  sa  pièce  d'immatriculation. 
Il  doit  porter  des  marques  distinctives 
apparentes  permettant  de  l'identifier 
même  durant  son  vol; 


2°  Le  pilote  doit  être  muni  d'un 
brevet  d'aptitude  délivré  par  les  au- 
torités compétentes  allemandes  ou  par 
une  association  habilitée  par  elle; 

3°  Le  pilote  doit  être  porteur  des 
pièces  établissant  sa  nationalité,  son 
identité  et  sa  situation  militaire.    Tout 


Not  nicht  festgestellt,  so  wird  die 
Sache  der  Gerichtsbehorde  ûbergeben 
und  die  Franzôsische  Regierung  ent- 
sprechend  benachrichtigt. 

Die  Deutsche  Regierung  wird  der 
Franzôsischen  Regierung  die  Unter- 
scheidungsmerkmale  der  Luftfahrzeuge 
mitteilen,  die  der  Militârverwaltung 
gehôren  oder  vor  der  Abnahme  durch 
die  Militârverwaltung  wâhrend  einer 
Probefahrt  mit  Militârpersonen  in  Uni- 
form  besetzt  werden  sollen.  Die  Unter- 
scheidungsmerkmale  mûssen  auch 
wâhrend  des  Fluges  und  auf  grosse 
Entfernung  sichtbar  sein. 

IL 

Ausserhalb  der  nach  den  franzôsi- 
schen Vorschriften  verbotenen  Zonen 
kônnen  aus  Deutschland  kommende 
Luftfahrzeuge,  die  weder  der  Militâr- 
verwaltung gehôren  noch  Militârper- 
sonen in  Uniform  zu  ihren  Insassen 
zâhlen,  unter  folgenden  Bedingungen 
franzôsisches  Gebiet  ûberfliegen  und 
darauf  landen: 

1.  Das  Luftfahrzeug  muss  mit 
einem  von  der  zustândigen  deutschen 
Behôrde  oder  durch  sie  ermâchtigten 
Geselischaft  ausgestellten  Zulassungs- 
schein  und  einem  Zeugnis  ûber  die 
Eintragung  in  ein  deutsches  Register 
versehen  sein.  Es  hat  deutliche  Merk- 
male  zu  fûhren,  durch  die  es  auch 
wâhrend  des  Fluges  unterschieden 
werden  kann; 

2.  Der  Fûhrer  muss  im  Besitz 
eines  von  der  zustândigen  deutschen 
Behôrde  oder  durch  sie  ermâchtigten 
Geselischaft  ausgestellten  Fùhrer- 
scheins  sein; 

3.  Der  Fûhrer  und  jeder  Begleiter 
mûssen  die  Nachweise  ûber  ihre 
Staatsangehôrigkeit,  ihre  Persou   und 
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passager    qui    raccompagnera    devra 
être  muni  des  mêmes  pièces; 

4°  Le  pilote  devra  être  muni  d'un 
certificat  de  sortie  délivré  par  le  re- 
présentant diplomatique  ou  consu- 
laire de  France,  sur  présentation  des 
pièces  d'identité  concernant  l'appa- 
reil, ainsi  que  les  membres  de  l'équi- 
page, et  après  déclaration  du  but 
du  voyage. 

L'aéronef  de  cette  catégorie  et  son 
équipage  devront  se  soumettre  à  toutes 
les  obligations  de  droit  commun 
résultant  de  la  législation  générale, 
de  la  législation  douanière  et  des 
règlements  aéronautiques  en  vigueur 
en  France,  étant  admis  cependant 
que  les  permis  et  brevet  délivrés  à 
Paéronef  et  au  pilote  venant  du  terri- 
toire allemand  auront  la  même  valeur 
que  les  pièces  correspondantes  déliv- 
rées en  France. 

En  cas  de  nécessité,  le  séjour  sur 
le  territoire  français  ne  sera  pas 
refusé  aux  aéronefs  venant  de  l'Alle- 
magne, n'appartenant  pas  à  l'ad- 
ministration militaire  et  dont  l'équi- 
page ne  compte  pas  des  militaires 
en  tenue,  même  si  les  conditions 
précitées  ne  sont  pas  remplies.  Toute- 
fois, ces  aéronefs  devront,  le  plus  tôt 
possible,  atterrir  et  avertir  l'autorité 
civile  la  plus  proche.  Du  reste,  ces 
aéronefs  seront  traités  d'après  les  lois 
françaises. 


ni. 

Dans  tous  les  cas  où  un  aéronef 
venant  du  territoire  allemand  atter- 
rira sur  le  territoire  français,  les 
autorités  françaises  prendront  les 
mesures  nécessaires,  d'accord,  s'il  y 
a  lieu  avec  l'équipage  de  l'aéronef, 
pour   assurer,    dans   toute    la   mesure 


ihre    militàrische    Stellung    mit    sich 
fûhren  ; 

4.  Der  Fûhrer  muss  mit  einem 
von  dem  franzôsischen  diplomatischen 
oder  konsularischen  Vertreter  ausge- 
stellten  Reisescheine  versehen  sein, 
der  auf  Grund  der  Nachweise  ûber 
das  Flugzeug  und  die  Besatzung 
sowie  nach  Angabe  des  Reiseziels 
erteilt  wird. 

Solche  Luftfahrzeuge  und  ihre  In- 
sassen  haben  sich  den  allgemeinen 
franzôsischen  Gesetzesvorschriften,  den 
franzôsischen  Zollvorschriften  und  den 
Sondervorschriften  ûber  den  Luftver- 
kehr  in  Frankreich  zu  unterwerfen; 
der  Zulassungsschein  und  der  Fûhrer- 
schein  haben  indes,  wenn  das  Luft- 
fahrzeug  und  der  Fûhrer  aus  Deutsch- 
land  kommen,  dieselbe  Geltung  wie 
die  entsprechenden  in  Frankreich  aus- 
gestellten  Zeugnisse. 

Aus  Deutschland  kommenden  Luft- 
fahrzeugen,  die  weder  der  Militârbe- 
hôrde  gehôren  noch  Militârpersonen 
in  Uniform  zu  ihren  Insassen  zâhlen, 
darf  im  Falle  der  Not  der  Aufenthalt 
auf  franzôsischem  Gebiete  nicht  ver- 
sagt  werden,  auch  wenn  sie  den  vor- 
stehenden  Bestimmungen  nicht  ent- 
sprechen  ;  sie  haben  jedoch  in  solchem 
Falle  sobald  als  môglich  zu  landen 
und  sich  bei  der  nâchsten  Zivilbehôrde 
zu  melden.  Im  ûbrigen  finden  auf 
die  Behandlung  dieser  Luftfahrzeuge 
die  franzôsischen  Vorschriften  An- 
wendung. 

III. 

In  jedem  Falle,  wo  ein  aus  Deutsch- 
land kommendes  Luftfahrzeug  in 
Frankreich  landet,  haben  die  fran- 
zôsischen Behôrden,  gegebenenfalls  im 
Einvernehmen  mit  den  Insassen,  nach 
Môglichkeit  die  zum  Schutze  des 
Fahrzeugs  und  zur  Sicherung  der  In- 
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possible,  la  conservation  de  l'appa- 
reil et  la  sécurité  de  l'équipage. 

Le  Gouvernement  français  commu- 
niquera au  Gouvernement  allemand, 
à  charge  de  réciprocité,  tous  les 
règlements  relatifs  à  la  circulation 
aérienne. 

Les  présentes  dispositions  sont 
établies  sous  condition  de  réciprocité. 

Elles  cesseront  d'être  en  vigueur 
dès  que  le  Gouvernement  français 
en  aura  informé  le  Gouvernement 
allemand. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  re- 
nouveler à  Votre  Excellence  les  assu- 
rances de  ma  très  haute  considé- 
ration. 

Jules  Cambon. 

Son  Excellence  Monsieur  d  e  J  a  g  o  w, 
Secrétaire  d'Etat  à  l'Office  Impérial 
des  Affaires  Etrangères. 


sassen  erforderlichen  Massnahmen  zu 
treffen. 

Die  Franzôsische  Regierung  wird 
der  Deutschen  Regierung  unter  der 
Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit  aile 
auf  den  Luftverkehr  sich  beziehenden 
Vorschriften  mitteilen. 

Vorstehende  Bestimmungen  gelten 
unter  der  Bedingung  der  Gegen- 
seitigkeit. 

Sie  treten  ausser  Kraft,  sobaîd  die 
Franzôsische  Regierung  der  Deutschen 
Regierung  eine  entsprechende  Mit- 
teilung  macht. 

Ich  benutze  diesen  Anlass,  um 
Euerer  Exzellenz  die  Versicherung 
meiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung 
zu  erneuern. 

Jules  Cambon. 

Seiner  Exzellenz  Herrn  von  Ja- 
gow,  Staatssekretâr  des  Auswârtigen 
Amtes. 


92. 

JAPON,   RUSSIE. 

Convention  pour  faciliter  les  transports  directs  de  marchan- 
dises entre  les  deux  pays  par  les  chemins  de  fer  en  Mand- 
chourie; signée  à  St.-Pétersbourg,  le  14/ 1er  août  1911. 

Copie  officielle. 


Le  Gouvernement  Impérial  du  Japon  et  le  Gouvernement 
de  Russie  désireux  de  faciliter  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
additionnel  I  annexé  à  la  Convention  provisoire  concernant  le  service  de 
raccordement  des  chemins  de  fer  japonais  et  russes  en  Mandchourie  signée 
à  St.  Pétersbourg  le  13  juin/31  mai  1907*)  les  transports  directs"  de 
marchandises  entre  les  deux  pays  par  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux 
a  vapeur  japonais  et  russes,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  809. 
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I.  Les  deux  Gouvernements  autoriseront  les  chemins  de  fer  et  les 
compagnies  de  navigation  intéressés  à  faire  des  arrangements  pour  les 
transports  directs  des  marchandises.  Ces  arrangements  devront  être  soumis 
à    l'approbation    des    deux    Gouvernements    avant    leur    mise    en    vigueur. 

IL  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  en  cas  de  nécessité 
toutes  les  mesures  législatives  indispensables  pour  la  mise  en  vigueur  des- 
dits arrangements. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  signé  cette  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  14ème  jour  8ème  mois  de  la  44ème  année 
de  meiji,  correspondant  au   14^me/ier  ao^t   19 H. 

(L.  S.)     (Signé)     I.  Motono. 
(L.  S.)     (Signé)     Neratow. 


93. 

JAPON,    CHINE. 

Arrangement  en  vue  d'assurer  une  réduction  de  douanes 
aux  marchandises  traversant  par  voie  de  chemin  de  fer  la 
frontière  entre  la  Corée  et  la  Mandchourie;  signé  à  Péking, 

le  29  mai  1913. 

Copie  officielle. 


Texte  original. 

Agreement  concerning  spécial  duty  réduction  treatment  of 
goods  imported  into  Manchuria  from  or  through  Chosen 
and  exported  from  Manchuria  to  or  through  Chosen  by 
rail  via  Antung. 

Article  1.  On  dutiable  goods  leaving  Manchuria  by  railway  for  places 
beyond  Hsin  Wiju  and  on  dutiable  goods  proceeding  to  Manchuria  by 
railway  from  places  beyond  Hsin  Wiju,  export  and  import  duties  respec- 
tively  shall  be  levied  at  2/3rds  of  the  Maritime  Customs  duty  rates. 

Article  2.  Goods  exported  from  Manchuria  by  railway  for  subséquent 
shipment  from  Hsin  Wiju  by  the  Yalu  Waterway,  and,  vice  versa,  goods, 
having  arrived  at  Hsin  Wiju  by  the  Yalu  Waterway  and  thence  imported 
into  Manchuria  by  railway,  are  not  entitled  to  the  aforesaid  réduction  in  duty. 
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In  conséquence,  on  ail  dutiable  goods  exported  from  Manchuria  to 
Hsin  Wiju  by  railway  full  duty  will  be  charged.  A  rebate  of  Vsrd  of  the 
duty  will,  however,  be  granted  on  goods 

a)  for  local  consumption  at  Hsin  Wiju, 

b)  which  subsequently,  witbin  a  period  of  two  years  from  their  date  of  ex- 
portation from  Manchuria,  are  transported  by  railway  beyond  Hsin  Wiju. 

In  regard  to  goods  mentioned  under  a),  the  Import  Permit,  issued 
by  the  Hsin  Wiju  Customs  (showing  payment  of  import  duty),  and  in 
regards  to  goods  mentioned  under  b),  the  Transport  Permit,  issued  by  the 
Hsin  Wiju  Customs,  giving  the  necessary  particulars  to  enable  the  Antung 
Customs  to  identify  the  original  goods  exported,  will  be  excepted  as  proof 
of  the  goods  having  complied  with  the  conditions  necessary  to  obtain  a 
rebate  of  1/3rd  of  the  duty. 

On  dutiable  goods  imported  by  railway  into  Manchuria  from  Hsin 
Wiju,  other  than  those  mentioned  in  the  beginning  of  this  article,  import 
duty  will  be  charged  at  the  rate  of  2/3rds  of  the  Maritime  Customs  duty 
rate  in  force,  if  the  goods  are  accompanied  by  the  Hsin  Wiju  Customs  Export 
Permit  or  Transmit  Permit,  declaring  that  they  hâve  not  arrived  by  vessel. 

Any  change  in  the  procédure  of  the  Corean  Customs  may  necessitate 
a  revision  of  the  Chinese  Customs  procédure  in  regard  to  the  goods  menti- 
oned in  this  article. 

Article  3.  The  transit  dues  on  goods  coming  under  the  Vsrd  duty 
réduction  privilège  conveyed  to  the  interior  of  Manchuria  are  1izTà  the 
Maritime  Customs  Tariff  Duty,  i.  e.  one  half  of  the  2/3rds  import  duty  paid. 

Article  4.  Goods  imported  at  Antung  under  the  1/grd  duty  réduction 
privilège  and  subsequently  conveyed  by  rail  to  a  non-Manchurian  trsaty 
port  or  the  interior  of  the  provinces  of  China  proper  or  conveyed  by  sea 
to  any  place  in  Manchuria  or  China  proper  will  hâve  to  make  good  to 
the  Chinese  Maritime  Customs  the  réduction  enjoyed  before  they  will  be 
accorded  the  ordinary  Customs  treatment  given  foreign  imports  in  accor- 
dance  with  treaty  stipulations. 

Article  5.  Applicants,  applying  for  goods,  must  hand  in,  in  addition 
to  the  English  and  Chinese  applications,  duplicate  copy  of  the  Railway 
Way  Bill  containing  the  following  particulars:  name  of  sender  and,  if 
possible,  the  name  of  the  adressée,  place  of  despatch  of  goods  (the  station 
of  departure),  destination  (name  of  railway  station),  dénomination,  quantity 
and  weigh  of  goods,  mode  of  packing,  signs,  marks,  numbers  etc.,  and, 
when  possible,  the  value  of  the  goods,  and  the  signature  of  the  railway 
officiai  appointed  for  the  purpose. 

Article  6.  The  principle  of  the  Corean  and  Chinese  Customs  autho- 
rities  mutual  assisting  each  other  in  preventing  frauds  against  the  revenues 
of  their  respective  countries  is  recognised. 

(L.  S.)  Signed:  H.Jjuin.  (L.  S.)  Signed:  F.  A.  Aglen. 

Minister  of  Japan.  Inspector  General  of  Customs. 

Signed  and  sealed  at  Peking,  the  29^  May   1913. 
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Traduction  allemande. 

Abkommen,  betreffend  besonders  gewâhrte  Zollermâssigung 
auf  die  per  Eisenbahn  ûber  Antung  transportierten 
Waren,  welche  von  Korea  bezw.  via  Korea  in  die 
Mandschurei  eingefûhrt,  oder  von  der  Mandschurei 
nacb  Korea  bezw.  via  Korea  ausgefûhrt  werden. 

§  i. 

Zollpflicbtige  Waren,  welche  von  der  Mandschurei  per  Eisenbahn  nach 
entfernteren  Orten  als  Sin-Widju,  oder  umgekehrt  von  entfernteren  Orten 
als  Sin-Widju  per  Eisenbahn  nach  der  Mandschurei  transportiert  werden, 
unterliegen  jeweils  einem  Aus-  bezw.   Einfuhrzoll  von  %  der  Seezollsâtze. 

§  2. 

Waren,  welche  per  Eisenbahn  aus  der  Mandschurei  ausgefûhrt  werden, 
um  sie  dann  von  Sin-Widju  unter  Benutzung  des  Yaluflusses  nach  einem 
anderen  Orte  weiter  zu  transportieren,  oder  Waren,  die  auf  fraglichem 
Wasserwege  in  Sin-Widju  eingetroffen  sind  und  dann  per  Eisenbahn  nach 
der  Mandschurei  eingefûhrt  werden,  geniessen  nicht  die  Vergûnstigung  vor- 
erwâhnter  Zollermâssigung. 

Demzufolge  ist  von  allen  zollpflichtigen,  per  Eisenbahn  von  der 
Mandschurei  nach  Sin-Widju  ausgefuhrten  Waren  der  voile  Zollsatz  zu 
erheben,  ausgenommen  von  nachbenannten  Waren,  bei  denen  eine  Zoll- 
ermâssigung von  Vs  statthaft  ist: 

a)  Waren  fur  den  Lokalverbrauch  in  Sin-Widju, 

b)  Waren,  welche  innerhalb  von  2  Jahren  nach  ihrer  Ausfuhr  aus 
der  Mandschurei  per  Eisenbahn  nach  entfernteren  Plâtzen  als 
Sin-Widju  transportiert  werden. 

Als  Beweis,  dass  die  nôtigen  Bedingungen  fur  Rûckvergûtung  von  XU 
des  Zolles  vollstândig  erfûllt  sind,  gelten  fur  Waren  der  Klasse  a:  ein 
vom  Zollamt  in  Sin-Widju  ausgestelltes  Einfuhrattest  (welches  die  voile 
Zahlung  des  Einfuhrzolles  bescheinigt)  und  fur  Waren  der  Klasse  b:  ein 
vom  Zollamt  in  Sin-Widju  ausgestelltes  Transportattest,  welches  derart 
genaue  Angaben  enthalten  muss,  dass  daraufhin  das  Zollamt  in  Antung 
anerkennen  kann,  dass  es  sich  um  frûher  ausgefuhrte  Waren  handelt. 

Fur  die  von  Sin-Widju  per  Eisenbahn  in  die  Mandschurei  eingefuhrten 
zollpflichtigen  Waren  —  mit  Ausnahme  der  im  Abs.  1  dièses  §  genannten 
Waren  —  wird  ein  Einfuhrzoll  in  Hôhe  von  2/3  der  Seezollsâtze  erhoben, 
wenn  ein  vom  Zollamte  in  Sin-Widju  ausgestelltes  Ausfuhr-  oder  Transport- 
attest vorliegt  mit  genauen  Angaben,  dass  es  sich  nicht  um  per  Schiff 
eingetroffene  Waren  handelt. 

Falls  im  koreanischen  Zollverfahren  Abânderungen  erfolgen,  so  muss 
das  chinesische  Zollverfahren  in  Ansehung  der  in  diesem  §  genannten 
Waren  auch  abgeândert  werden. 
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§  3. 

Die  Transit-Abgabe  (chines.  Schriftz.  =  Teidai-Sei)  auf  Waren,  welche 
nach  Gewâhrung  der  besonderen  Zollermâssigung  von  Vs  weiter  ins  Innere 
der  Mandschurei  transportiez  werden,  soll  V3  der  Seezollsâtze,  somit  also 
den  halben   Betrag  des  bereits  bezahlten   Einfuhrzolles  von  2/j  ausmachen. 

§  4. 

Auf  Waren,  welche  unter  Gewâhrung  der  besonderen  Zollermâssigung 
von  Vi  in  Antung  eingefûhrt  worden  sind,  dann  aber,  sei  es  per  Eisen- 
bahn  nach  einem  Vertragshafen  ausserhalb  der  Mandschurei  oder  nach  dem 
eigentlichen  China  bezw.  dem  Innern  der  chinesischen  Provinzen,  sei  es 
per  Seeweg  nach  der  Mandschurei  oder  nach  dem  eigentlichen  China 
weitertransportiert  werden,  findet  die  den  auslândischen  Importwaren  ver- 
tragsmàssig  zustehende  regulâre  Zollbehandlung  erst  dann  Anwendung, 
wenn  der  Betrag,  um  welchen  der  Zoil  ermâssigt  wurde,  an  die  chinesische 
Zollverwaltung  bezahlt  worden  ist. 

§  5- 

Der  Antragsteller  hat  ausser  einer  in  englischer  und  chinesischer 
Sprache  abgefassten  Eingabe  ein  Duplikat  des  Eisenbahnfrachtbriefes  ein- 
zureichen,  welches  folgende  Einzelheiten  enthalten  muss: 

Name  des  Absenders  und  môglichst  auch  Name  des  Empfângers,  Ort 
der  Absendung  (Name  der  Eisenbahnstation),  Bestimmungsort  (Name  der 
Eisenbahnstation),  Benennung  der  Waren,  Menge  und  Gewicht,  Verpackung, 
Zeichen,  Markierung,  Nummer  etc.  und  wenn  môglich  Wert  sowie  schliess- 
lich  Unterschrift  des  betreffenden  Eisenbahnbeamten. 

§  6. 

Die  koreanische  Zollverwaltung  und  die  chinesische  Seezollverwaltung 
anerkennen  ein  grundsàtzliches  Zusammenarbeiten,  um  betrûgerische  Hand- 
lungen  zu  verhindem,  durch  welche  die  Einnahmen  ihrer  betreffenden 
Lânder  Schaden  erleiden  wûrden. 

Peking,  den  29.  Mai   1913. 

Der  ausserordentliche  Gesandte   und   bevollmâchtigte  Minister 

von  Japan 
gez.  Hilcokichi  Jjuin. 

Der  Generalzolldirektor 
gez.  F.  A.  Aglen. 
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94. 

PAYS-BAS,   PORTUGAL. 

Convention  en  vue  de  soumettre  à  la  décision  d'un  arbitre 
le  différend  au  sujet  de  la  délimitation  des  possessions 
respectives    dans    l'île    de    Timor;    signée    à   la   Haye,    le 

3  avril  1913.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkryk  der  Nederlanden  1913,  No.  842. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Le  Président  de  la  République 
Portugaise,  considérant  que  l'exécution  de  la  Convention  conclue  entre  les 
Pays-Bas  et  le  Portugal  à  La  Haye  le  1er  octobre  1904,  concernant  la 
délimitation  des  possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  l'île  de 
Timor,**)  a  fait  naître  un  différend  au  sujet  de  l'arpentage  de  la  partie 
de  la  limite  visée  à  l'article  3,   10°  de  cette  Convention; 

désirant  mettre  fin  à  l'amiable  à  ce  différend; 

vus  l'article  14  de  ladite  Convention  et  l'article  38  de  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à  la  Haye 
le  18  octobre  1907;***) 

ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Jonkheer  de  Marées  van  Swinderen, 
Son  Chambellan,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

le  Président  de  la  République  Portugaise: 
Son  Excellence  Monsieur  Antonio  Maria  Bartholomeu  Ferreira, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye, 

lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Portugaise  conviennent  de  soumettre  le  différend 
susmentionné  à  un  arbitre  unique  à  choisir  parmi  les  membres  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage. 

Si  les  deux  Gouvernements  ne  pourraient  tomber  d'accord  sur  le 
choix  de  tel  arbitre,  ils  adresseront  au  Président  de  la  Confédération 
Suisse  la  requête  de  le  désigner. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  30  juillet  1913. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  168. 
•*•)  V.  N.  K.  G.  a  s.  DI,  p.  387. 
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Article  2. 
L'arbitre  statuant  sur  les  données  fournies  par  les  Parties,  décidera 
en  se  basant  sur  les  traités  et  les  principes  généraux  du  droit  international, 
comment  doit  être  fixée  conformément  à  l'article  3,  10°.  de  la  Convention 
conclue  à  La  Haye  le  1er  octobre  1904  concernant  la  délimitation  des 
possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  l'île  de  Timor,  la  limite  à 
partir  de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à  la  source  de  la  Noèl  Meto. 

Article  3. 

Chacune  des  Parties  remettra  par  l'intermédiaire  du  Bureau  Inter- 
national de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  à  l'arbitre  dans  un  délai  de 
3  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention  un 
mémoire  contenant  l'exposé  de  ses  droits  et  les  documents  à  l'appui  et  en 
fera  parvenir  immédiatement  une  copie  certifiée  conforme  à  l'autre  Partie. 

A  l'expiration  du  délai  susnommé  chacune  des  Parties  aura  un  nouveau 
délai  de  3  mois  pour  remettre  par  l'intermédiaire  susindiqué  à  l'arbitre, 
si  elle  le  juge  utile,  un  second  mémoire  dont  elle  fera  parvenir  une  copie 
certifiée  conforme  à  l'autre  Partie. 

L'arbitre  est  autorisé  à  accorder  à  chacune  des  Parties  qui  le  deman- 
derait une  prorogation  de  2  mois  par  rapport  aux  délais  mentionnés  dans 
cet  article.  Il  donnera  connaissance  de  chaque  prorogation  à  la  Partie 
adverse. 

Article  4. 

Après  l'échange  de  ces  mémoires  aucune  communication  écrite  ou 
verbale  ne  sera  faite  à  l'arbitre,  à  moins  que  celui-ci  ne  s'adresse  aux 
Parties  pour  obtenir  d'elles  ou  de  l'une  d'elles  des  renseignements  ulté- 
rieurs par  écrit. 

La  Partie  qui  donnera  ces  renseignements  en  fera  parvenir  immédiate- 
ment une  copie  certifiée  conforme  à  l'autre  Partie  et  celle-ci  pourra,  si  bon 
lui  semble,  dans  un  délai  de  2  mois  après  la  réception  de  cette  copie, 
communiquer  par  écrit  à  l'arbitre  les  observations  auxquelles  ils  lui  donne- 
ront lieu.  Ces  observations  seront  également  communiquées  immédiatement 
en  copie  certifiée  conforme  à  la  Partie  adverse. 

Article  5. 
L'arbitre  siégera  à  un  endroit  à  désigner  par  lui. 

Article  6. 
L'arbitre  fera  usage  de  la  langue  française  tant  dans  la  sentence  que 
dans  les  communications   qu'il   aura  à  adresser  aux  Parties  dans  le  cours 
de   la  procédure.     Les   mémoires   et    autres   communications   émanant    des 
Parties  seront  dressés  dans  cette  langue. 

Article  7. 
L'arbitre  décidera  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir  relative- 
ment à  la  procédure  dans  le  cours  du  litige. 
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Article  8. 

Aussitôt  après  la  ratification  de  la  présente  Convention  chacune  des 
Parties  déposera  entre  les  mains  de  l'arbitre  une  somme  de  deux  mille 
francs  à  titre  d'avance  pour  les  frais  de  la  procédure. 

Article  9. 

La  sentence   sera   communiquée   par  écrit   par   Parbitre   aux   Parties. 

Elle  sera  motivée. 

L'arbitre  fixera  dans  sa  sentence  le  montant  des  frais  de  la  procé- 
dure. Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
dits  frais  de  procédure. 

Article  10. 

Les  Parties  s'engagent  à  accepter  comme  jugement  en  dernier  ressort 
la  décision  prononcée  par  l'arbitre  dans  les  limites  de  la  présente  Con- 
vention et  à  l'exécuter  sans  aucune  réserve. 

Tous  -différends  concernant  l'exécution  seront  soumis  à  Parbitre. 

Article   11. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  La  Haye  aussi- 
tôt que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  La  Haye,  le  3  avril   1913. 

(L.  S.)  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

(L.  S.)  Antonio  Maria  Bartholomeu  Ferreira. 
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95. 

AUTRICHE,    HONGRIE. 

Arrangements  concernant  la  valeur  monétaire  et  la  Banque 
austro-hongroise;  en  vigueur  dès  le  1er  janvier  1911. 

Ocsterreichisches  Beicîisgesetzblatt  1911.   No.  LXYII,  LXXXI. 


157. 
Gesetz  vom  8.  August  1911, 
betreffend    die    Verlângerung    des    Privilegiums    der    Ôsterreichisch- 
ungarischen  Bank  und   des  Mùnz-   and  Wàhrungsvertrages  sowie  die 
Ordnung  der  damit  im  Zusammenhange  stehenden  Angelegenheiten. 

Mit  Zustimmung  beiderHâuser  des  Reichsrates  finde  Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

1.  Abscknitt. 
Artikel  I. 

Indem  von  dem  den  beiden  Staaten  der  Monarchie  zustehenden  nnd  gegen- 
seitig  anerkannten  Rechte,  selbstàndige  Zettelbanken  zu  erriehten,  abermals.  and 
zwar  bis  zum  Ende  des  Jahres  1917,  kein  Gebrauch  gemacht  wird,  wird  das  am 
31.  Dezember  1910  abgelaufene  Privilegiam  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank 
fur  die  Zeit  vom  1.  Jànner  1911  bis  31.  Dezember  1917  verlângert. 

An  Stelle  der  Artikel  1,  82,  83,  84,  93,  102,  105  nnd  111  der  Statuten  der 
Osterreichisch-ungarischen  Bank  haben  die  beifolgenden,  einen  integrierenden 
Bestandteil  dièses  Gesetzes  bildenden  Artikel  zu  treten;  im  Artikel  104  der 
Statuten  ist  statt  Artikel  111  der  Artikel  84  und  im  Artikel  107,  Punkt  Y,  nebst 
Artikel  105  und  83  auch  der  Artikel  111  zu  berufen;  die  Bestimmungen  der 
Artikel  109,  110,  112,  113  und  114  werden  ausser  Kraft  gesetzt. 

Im  ûbrigen  bleiben  die  Bestimmungen  der  Statuten  der  Ôsterreichisch- 
ungarischen  Bank  einschliesslich  jener  der  Hypothekarkreditsabteilung  dieser 
Bank  unverândert  in  Geltung. 

Artikel  II. 

Die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  ist  auch  wâhrend  der  Dauer  ihres  ver- 
lângerten  Privilegiums  ermâchtigt,  von  ôffentlichen  Lagerhâusern  ausgestellte,  auf 
Kronenwàhrung  lautende  Lagerpfandscheine  (Warrants)  nach  Massgabe  der  Be- 
stimmungen des  Gesetzes  vom  12.  Juni  1890,  R.  G.  Bl.  Nr.  112,  zu  eskontieren 
und  solche,  dem  vorbezogenen  Gesetze  entsprechende  Lagerpfandscheine  (Warrants) 
gemâs8  Artikel  76  und  77  der  Statuten  im  Girogeschâfte  zu  ûbernehmen. 

Artikel  El. 
Der  Finanzminister  wird  ermâchtigt,  gemeinschaftlich  mit  dem  kôniglich 
ungarischen  Finanzminister  die  zwei  beifolgenden,  einen  integrierenden  Bestand- 
teil dièses  Gesetzes  bildenden  Ûbereinkommen,  betreffend  die  Errichtung  neuer 
Filialen  sowie  betreffend  die  bilanzmâssige  Bewertung  der  Immobilien  und  des 
Fundus  instructus  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  abzuschliessen,  ferner  das 
auf  Grund  des  Artikels  2  des  Gesetzes  vom  21.  Mai  1887,  R.  G.  Bl.  Nr.  51,  in 
betreff  der  Ausdehnung  des  Privilegiums  und  der  Tàtigkeit  der  Ôsterreichisch- 
ungarischen  Bank  auf  Bosnien  und  Hercegovina  abgeschiossene,  bis  31.  Dezember 
1910  aufrechterhaltene  Ûbereinkommen  fur  die  Dauer  des  verlângerten  Privilegiums 
der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  zu  erneuern. 

42* 


660  Autriche,  Hongrie. 

Artikel  IV. 
Die  Bestimmungen  der  Artikel  VI,  VII  and  VIII  der  kaiserlichen  Verordnung 
Tom  21.  September  1899,  R.  G.  Bl.  Nr.  176,  vierter  Teil,  erstes  Kapitel,  betreffend 
die  Verlângerung  des  Privilegiums  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank,  haben  fur 
die  Dauer  des  neuerlich  verlângerten  Privilegiums  der  Osterreichisch-ungarischen 
Bank  in  Geltung  zu  bleiben. 

2.  Abschnitt. 
Artikel  V. 

Falls  die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  gemâss  Artikel  111  ihrer  abge- 
ânderten  Statuten  die  Aufhebung  der  Suspension  des  Artikels  83  der  Bankstatuten 
beantragt,  hat  die  Regierung  der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lànder 
mit  der  Regierung  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  sofort  in  Verhandlung 
zu  treten,  dièse  Verhandlung  mit  aller  Beschleunigung  durchzufûhren  und  nach 
hergestelltem  Einverstândnisse  an  dem  mit  der  kôniglich  ungarischen  Regierung 
vereinbarten  Tage  in  beiden  Hâusern  des  Reichsrates  gleichlautende  Vorlagen  ein- 
zubringen,  mit  welchen  die  Genehmigung  des  Antrages  auf  sofortige  Aufhebung 
der  Suspension  des  Artikels  83  der  Statuten  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank 
angesucht  wird. 

Die  Genehmigung  dièses  Antrages  wird  durch  zustimmende  Beschlûsse  beider 
Hâuser  des  Reichsrates  erteilt.  Der  ablehnende  Beschluss  auch  nur  eines  der 
beiden  Hâuser  hat  die  Verweigerung  der  Genehmigung  dièses  Antrages  zur  Folge. 
Wurde  innerhalb  einer  Frist  von  vier  Wochen,  welche  vom  Zeitpunkte  der  Ein- 
bringung  der  Vorlage  zu  rechnen  ist  und  nur  wâhrend  der  Tagung  des  Reichsrates 
lâuft,  von  einem  der  beiden  Hâuser  oder  von  beiden  Hâusern  des  Reichsrates  ûber 
die  Vorlage  keir  Beschluss  gefasst,  so  gilt  der  Antrag  als  von  dem  betreffenden 
Hause,  beziehungsweise  als  von  beiden  Hâusern  des  Reichsrates  genehmigt. 

Wenn  die  Genehmigung  des  Antrages  im  Sinne  der  vorstehenden  Bestimmungen 
erteilt  wurde  und  auch  in  den  Lândern  der  heiligen  ungarischen  Krone  auf  Grund 
im  Wesen  gleicher  gesetzlicher  Bestimmungen  eine  gleiche  Vorlage  der  kôniglich 
ungarischen  Regierung  von  beiden  Hâusern  des  Reichstages  genehmigt  worden  ist, 
hat  die  Regierung  binnen  drei  Tagen  nach  Erfûllung  der  vorbezeichneten  Voraus- 
setzungen  die  Inkraftsetzung  der  derzeit  suspendierten  Bestimmungen  des  Artikels  83 
der  Bankstatuten  kundzumachen. 

3.  Abschnitt. 
Artikel  VI. 
Das  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Konigreiche  und  Lânder 
wird  ermàchtigt,  mit  dem  Ministerium  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen 
Krone  folgendes  Ubereinkommen  abzuschliessen  : 

I. 

Das  k.  k.  Finanzministerium  und  das  kôniglich  ungarische  Finanz- 
ministerium  werden  mit  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  Vereinbarungen 
abschliessen,  welche  folgende  Bestimmungen  zu  enthalten  und  rûckwirkend 
ab   1.  Jânner   1911   in  Kraft  zu  treten  haben: 

Die  Vereinbarungen  vom  1.  November  1899,  betreffend  die  Ausgabe 
von  Banknoten  zu  zehn  Kronen,  werden  aufgehoben. 

Die  im  Ubereinkommen  vom  1.  November  1899,  betreffend  den  Erlag 
von  Landesgoldmûnzen  bei  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  normierten, 
die  Einrechnung  der  Erlâge  in  den  Barvorrat  der  Bank  betreffenden  Be- 
schrânkungen  werden  aufgelassen. 
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Die  ûbrigen  Bestimmungen  des  letztbezeichneten  Ubereinkommens 
werden  aufrechterhalten  und  auf  die  zufolge  Artikel  III,  P.  1  der  Verein- 
barungen  vom  1.  November  1899,  betreffend  die  Ausgabe  von  Banknoten 
zu  zehii  Kronen,  erlegten  Landesgoldmûnzen  im  Betrage  von  160  Millionen 
Kronen  ausgedehnt. 

IL 

Die  einberufenen,  aber  zur  Einlôsung  nicht  gelangten  Banknoten  zu 
zehn  Kronen,  welche  Emissionen  aus  der  Zeit  vor  Inkraftsetzung  des 
Artikels  83  der  Bankstatuten  aDgehôren,  verjâhren  hinsichtlich  jenes 
Umlaufsbetrages,  welcher  160  Millionen  Kronen  nicht  ûbersteigt,  zugunsten 
der  beiden  Staatsverwaltungen  in  der  Weise,  dass  davon  70  Prozent  der 
k.  k.  ôsterreichischen  und  30  Prozent  der  kôniglich  ungarischen  Staats- 
verwaltung  zugute  kommen;  im  ûbrigen  finden  auch  auf  die  Banknoten 
zu    10  K  die  Bestimmungen  des  Artikels  89   der  Bankstatuten  Anwendung. 

III. 

Falls  die  Regierungen  der  beiden  Staaten  von  dem  ihnen  nach 
Artikel  107  der  Statuten  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  vorbehaltenen 
Rechte,  das  gesamte  den  Gegenstand  des  Privilegiums  bildende  Bank- 
geschâft  unter  Abtrennung  der  Hypothekarkreditsabteilung,  welche  der 
Bankgesellschaft  verbleibt,  im  bilanzmâssigen  Stande  und  nach  dem  bilanz- 
mâssigen  Werte  zu  ùbernehmen,  Gebrauch  machen  sollten,  sind  aus  dem 
zur  Aufteilung  gelangenden  bilanzmâssigen  Metallschatze  der  Bank  jene 
Betrage  in  Landesgoldmûnzen,  welche  den  von  der  k.  k.  Regierung  und 
der  kôniglich  ungarischen  Regierung  behufs  Einlôsung  der  Staatsnoter  bei 
der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  bewerkstelligten  Golderlâgen  von  zu- 
sammen  542,656.000  K  entsprechen,  insoweit  jene  Erlâge  nicht  etwa 
bereits  vorher  infolge  Ausûbung  des  Rûckforderungsrechtes  zurûckgestellt 
wurden,  zwischen  den  beiden  Regierungen  vorweg  zu  Lasten  ihres  Anteiles 
an  dem  aufzuteilenden  Vermôgen  der  Bank  in  dem  Verhu.itri.isse  des  Erlages, 
das  ist  in  der  Weise  zu  teilen,  dass  70  Prozent  auf  die  k.  k.  Staats- 
verwaltung  und  30  Prozent  auf  die  kôniglich  ungarische  Staatsverwaltung 
entfallen. 

Der  Rest  des  Metallschatzes,  und  zwar  getrennt  nach  den  einzelnen 
Kategorien  desselben,  wird  zwischen  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und  der 
kôniglich  ungarischen  Staatsverwaltung  nach  demjenigen  Schlûssel  aufgeteilt 
werden,  welcher  fur  die  Teilung  des  gesamten  beweglichen  und  unbeweg- 
lichen  Vermôgens  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  mit  Ausschluss  der 
dem  Hypothekarkreditgeschâfte  zugehôrigen  Vermôgensteile  festgestellt 
werden  wird  und  der  sonach  fur  das  Verhâltnis,  in  welchem  die  Staats- 
verwaltungen fur  den  an  die  Aktionâre  der  Osterreichisch-ungarischen 
Bank  hinauszuzahlenden  Betrag  aufzukommen  haben,  in  Anwendung  zu 
bringen  sein  wird. 

Tritt  dieser  Fall  ein,  bevor  die  Bestimmungen  der  Bankstatuten 
(Artikel  83),  betreffend  die  Einlôsung  der  Banknoten  gegen  gesetziiches 
Metallgeld,  in  Kraft  gesetzt  wurden,  so  sind  dem  k.  k.  Finanzmrnisterium 
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auf  dessen  Verlangen  und  nach  Massgabe  des  vorhandenen  bilanzmâssigen 
Goldvorrates  der  Bank  die  zur  teilweisen  Berichtigung  des  von  der  privi- 
leeierten  ôsterreichischen  Nationalbank  dem  Staate  iiberlassenen  Darlehens 
von  ursprûnglich  80  Millionen  Gulden  ôsterreichischer  Wâhrung  am 
31.  Dezember  1899  in  Landesgoldmûnzen  der  Kronen wâhrung  an  die 
Ôsterreichisch-ungarische  Bank  bezahlten  60  Millionen  Kronen  in  Landes- 
goldmunzen der  Kronenwâhrung  gegen  Erlag  des  gleichen  Betrages  in 
Silberkourantgeld  oder  Banknoten  zurûckzustellen. 

Das  k.  k.  Finanzministerium  wird  jedoch  von  diesem  seinem  Rechte 
nur  insoweit  Gebrauch  machen,  als  der  bilanzmâssig  vorhandene  Goldvorrat 
der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  nicht  im  Sinne  des  ersten  Absatzes 
in  Anspruch  genommen  sein  wird. 

4.  Abschnitt. 

Artikel  VIL 

Das  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder 

wird  ermâchtigt,  mit  dem  Ministerium  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen 

Krone    in    betreff  der   Schuld    von   ursprûnglich    80    Millionen    Gulden    an 

die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  folgende  Vereinbarung  zu   treffen: 

I. 

Wâhrend  der  Dauer  des  verlângerten  Privilegiums  der  Osterreichisch- 
ungarischen  Bank  findet  eine  Tilgung  des  ungetilgt  verbliebenen  Restbetrages 
von  60  Millionen  Kronen  des  laut  Ûbereinkommens  vom  3.  Jânner  1863 
von  der  privilegierten  ôsterreichischen  Nationalbank  dem  Staate  iiber- 
lassenen Darlehens  von  ursprûnglich  80  Millionen  Gulden  ô.  W.  nicht  statt. 

Das  zur  Durchfuhrung  dieser  Bestimmungen  erforderliche  Uberein- 
kommen  mit  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  wird  der  k.  k.  Finanz- 
minister  abschliessen. 

IL 

Hinsichtlich  des  ungetilgt  verbliebenen  Restbetrages  von  60  Millionen 
Kronen  des  genannten  Darlehens  wird  die  Ausfûhrung  des  Artikels  II  des 
in  dem  Gesetze  vom  27.  Juni  1878,  R.  G.  Bl.  Nr.  64,  enthaltenen  Ûberein- 
kommens bis  zum  Ablaufe  des  verlângerten  Privilegiums  der  Osterreichisch- 
ungarischen  Bank  hinausgeschoben  und  haben  demgemâss  die  in  dem 
bezogenen  Artikel  vereinbarten  Ratenzahlungen  behufs  Tilgung  dièses 
Restbetrages  erst  mit  dem  auf  das  Erlôschen  des  Privilegiums  folgenden 
Tage  ihren  Anfang  zu  nehmen. 

Artikel  VIII. 
Der  k.  k.  Finanzminister  wird  ermâchtigt,  mit  der  Ôsterreichisch-ungarischen 
Bank  folgendes  Ûbereinkommen  abzuschliessen:*) 

I. 

Die  Osterreichisch-ungarische  Bank  prqlongiert  den  ungetilgt  gebliebenen 
Restbetrag  von  60  Millionen  Kronen  des  laut  Ûbereinkommens  vom  3.  Jânner  1863 

*)  Cet  arrangement  a  été  conclu  le  16  septembre  1911;  v.  Reichsgesetz- 
blatt  1911.  p-  606. 
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von  der  privilegierten  ôsterreichischen  Nationalbank  dem  Staate  Oberlassenen  Dar- 
lehens  von  ursprûnglich  80  Millionen  Guidon  in  unverânderlicher  Hôhe  fur  die 
Dauer  des  im  Artikel  I  dièses  Gesetzes   verlângerten  Bankprivilegiums  zinsenfrei. 

IL 

Mit  Ablauf  des  verlângerten  Privilegiums  wird  die  Staatsverwaltung  der  im 
Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  dièse  60  Millionen  Kronen  be- 
tragende  Darlehensrestschuld  an  die  Osterreichisch-ungarische  Bank  berichtigen, 
■vrofern  nicht  bis  dahin  eine  neue  Vereinbarung  zustande  kommt. 

Fur  dièses  prolongierte  Darlehen  wird  der  Bank  eine  neue  Schuldverschreibung 
ûbergeben,  deren  Form  zwischen  dem  k.  k.  Finanzminister  und  der  Bank  vereinbart 
werden  wird. 

5.  Abschnitt. 

Artikel  IX. 

Das  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder 
wird  ermâchtigt,  den  auf  Grund  des  Gesetzes  vom  2.  August  1892,  R.  G.  BL 
Nr.  127,  zwischen  den  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreichen  und  Lândern 
und  den  Lândern  der  heiligen  ungarischen  Krone  abgeschlossenen  und  yon 
beiden  Regierungen  fur  Ende  des  Jahres  1910  gekùndigten  Mùnz-  und 
Wâarungsvertrag  samt  den  hiezu  abgeschlossenen  Additionalvertrâgen  in 
betreff  der  Ausprâgung  von  Fûnfkronenstûcken,  der  weiteren  Ausprâgung 
von  Nickelmùnzen,  dann  der  Ausprâgung  von  Hundertkronenstûcken  und  in 
betreff  der  weiteren  Ausprâgung  von  Fûnfkronenstûcken  mit  der  Anderung 
zu  emeuern,  dass  an  Stelle  des  ersten  Absatzes  des  im  ûbrigen  unverândert 
aufrechtbleibenden  Artikels  XX  des  Mùnz-  und  Wâhrungsvertrages  folgende 
Bestimmung  zu  treten  hat: 

„Die  Bestimmungen  dièses  Yertrages  haben  bis  einschliesslich  Ende 
des  Jahres   1917   zu  gelten." 

6.  Abschnitt. 
Artikel  X. 

Dièses  Gesetz  tritt  mit  Wirksamkeit  vom  1.  Jânner  1911  am  Tage 
der  Kundmachung  in  Kraft;  zugleich  werden  die  von  der  Regierung  zum 
Zwecke  der  Aufrechterhaltung  des  bestehenden  Zustandes  bezûglich  der  in 
diesera  Gesetze  geregelten  Angelegenheiten  fur  die  Zeit  seit  1.  Jânner  1911 
getroffenen  Verfûgungen  genehmigt. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  ist  das  Gesamtministerium  betraut. 

Bad  Ischl,  am  8.  August  1911. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Gautsch  m.  p.  Georgi  m.  p. 

Stûrgkh  m.  p.  Hochenburger  m.  p. 

Meyer  m.  p.  Wickenburg  m.  p. 

Zaleski  m.  p.  Marek  m.  p. 

Widmann  m.  p.  Mataja  m.  p. 

Rôll  m.  p. 
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Beilage  I  zura  ersten  Abschnitte. 

Abânderung  der  Bankstat  uten. 

Artikel  1. 

Die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  ist  eine  Aktiengesellschaft,  welche  ihre 
statutenmâssige  Tàtigkeit  in  den  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreichen  und 
Làndern  und  in  den  Làndern  der  heiligen  ungarischen  Krone  au  su  b  t. 

Bei  Ausûbung  ihrer  statutenmàssigen  Tàtigkeit  liegt  der  Ôsterreichisch- 
ungarischen  Bank  in  beiden  Staatsgebieten  der  Monarchie  gleicherweise  ob,  fur 
die  Regelung  des  Geldumlaufes,  die  Erleichterung  der  Zahlungsausgleichungeii 
und  die  Befriedigung  der  kommerziellen,  industriellen,  gewerblichen  und  lanà- 
wirtschaftlichen  Kreditbedûrfnisse  zu  sorgen,  vor  allem  jedoch  die  Aufrechi- 
erhaltung  der  Barzahlungen  nach  erfolgter  gesetzlicher  Verfûgung  der  Aufnahme  der- 
selben  (Artikel  111)  zu  sichern. 

Die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  ist  verpflichtet,  mit  allen  ihr  zu  Gebote 
stehenden  Mitteln  dafùr  zu  sorgen,  dass  der  im  Kurse  der  auslândischen  Wechsel 
zum  Ausdrucke  gelangende  Wert  ihrer  Noten  entsprechend  der  Paritât  des  gesetz- 
lichen  Mûnzfusses  der  Kronenwâhrung  dauernd  gesichert  bleibt 

Die  Firma  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  lautet  in  deutscher  SpracKe: 
„Ôsterreichisch-ungarische  Bank",  in  ungarischer  Sprache  :  „Osztrak-magyar  bank". 
Sie  fûhrt  in  ihrem  Siegel  den  kaiserlich  ôsterreichischen  Adler  und  das  Wappen 
der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  ohne  Yerbindung  nebeneinander  scwie 
die  Firma  in  deutscher  und  ungarischer  Sprache  als  Umschrift. 

Artikel  82. 

Die  Osterreichisch-ungarische  Bank  ist  wâhrend  der  Dauer  ihres  Privilegiums 
in  beiden  Staatsgebieten  der  Monarchie  ausschliesslich  berechtigt,  innerhalb  der 
durch  Artikel  84  bestimmten  Grenzen  Anweisungen  auf  sich  selbst,  die  unverzinslida 
und  dem  Uberbringer  auf  Verlangen  zahlbar  sind,  anzufertigen  und  auszugeben. 

Der  Betrag,  auf  welchen  dièse  Anweisungen  (Banknoten)  lauten,  wird  v*n 
der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  bestimmt.  Banknoten,  welche  auf  einen 
niedrigeren  Betrag  als  50  K  lauten,  dûrfen  jedoch  nur  in  Stùcken  zu  20  K  und 
zu  10  K  und  nur  bis  zu  dem  vom  k.  k.  ôsterreichischen  und  kôniglich  ungarischen 
Finanzministerium  einverstândlich  bestimmten  Hôchstbetrage  ausgegeben  werôen. 

Die  Banknoten  sind  auf  der  einen  Seite  mit  deutschem  Texte  und  dem  kaiserlich 
ôsterreichischen  Adler  und  auf  der  andern  Seite  mit  gleichlautendem  ungarischen 
Texte  und  dem  Wappen  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  verseaen. 
Sie  tragen  die  statutenmâssige  Firmazeichnung  der  Bank  (Artikel  38). 

Artikel  83. 

Die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  ist  verpflichtet,  die  von  ihr  ausgegebenen 
Noten  bei  ihren  Hauptanstalten  in  Wien  und  Budapest  sofort  auf  Verlangen  gcgen 
gesetzliches  Metallgeld  ôsterreichischer  oder  ungarischer  Pràgung  einzulôsen.  Die 
diesbezûgliche  Versicherung  ist  in  den  Text  der  Banknoten  aufzunehmen. 

Wird  dièse  Verpflichtung  bei  der  Hauptanstalt  in  Wien  oder  bei  der  Haupt- 
anstalt  in  Budapest  nicht  lângstens  binnen  24  Stunden  nach  Prâsentation  erfûllt, 
so  hat  dies  ausser  dem  Falle  einer  im  gesetzlichen  Wege  gleichzeitig  in  beiden 
Staaten  der  Monarchie  verfûgten  zeitweiligen  Einstellung  der  Noteneinlôsung  den 
Verlust  des  Privilegiums  zur  Folge,  sofern  nicht  eine  durch  hôhere  Gewalt  hervor- 
gerufene,  von  beiden  Regierungen   anerkannte  unmittelbare  Verhinderung  besteht. 

Die  Bank  ist  verpflichtet,  ihre  Noten  auch  bei  ihren  Filialen  mit  gesetzlichem 
Metallgeld  ôsterreichischer  oder  ungarischer  Prâgung  einzulôsen,  soweit  es  deren 
Barbestànde  und  Geldbedûrfnisse  gestatten. 

Artikel  84. 
Der  Generalrat  hat  fur  ein  solches  Verhâltnîs  des  Metallschatzes  zum  Bank- 
notenumlaufe  Sorge  zu  tragen,  welches  geeignet  ist,  die  vollstàndige  Erfûllung  der 
im  Artikel  83  ausgesprochenen  Verpflichtung  zu  sichern. 
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Es  muss  jedoch  jedenfalls  der  Ge6amtbetrag  der  umlaufenden  Bankûoten 
mindestens  zu  zwei  Fûnfteln  durch  gesetzliches  Metallgeld  ôsterreichischer  oder 
UDgariscber  Prâgung  nach  seinera  Nenowerte  oder  durch  inlândische  Handels- 
goldmûnzen  oder  auslândische  Goldmûnzen  oder  Gold  in  Barren  nach  dem  Gewichte 
zttm  gesetzlichen  Mûnzfusse  der  Kronenwâhrung  unter  Abzug  der  Prâgegebûhr 
berechnet,  der  Rest  des  Notenuralaufes  zuzûglich  aller  sofort  fâlligen  Verbindlich- 
keiteD  bankmâssig  bedeckt  sein. 

Der  Bank  wird  gestattet,  ihren  Besitz  an  Wechseln  auf  auswârtige  Plâtze  uod 
an  auslândischen  Noten,  soweit  dieselben  in  Gold  oder  in  mit  Gold  gleichwertiger 
effektiver  Metallwâhrung  zahlbar  sind,  bis  zum  Hôchstbetrage  von  60,000.000  K  in 
den  Bestand  ihres  Barvorrates  einzurechnen. 

Welche  effektiven  Metallwâhrangen  in  diesem  Sinne  als  mit  Gold  gleich- 
wertig  anzosehen  sind,  wird  vom  Generalrate  der  Bank  im  Einvernehmen  mit 
dem  k.  k.  ôsterreichischen  und  mit  dem  kôniglich  ungarischen  Finanzministerinm 
zeitweise  festgesetzt. 

Wechsel  auf  auswârtige  Plâtze  sind  nur  dann  in  den  Barvorrat  einrechenbar, 
wenn  sie  lângstens  binnen  drei  Monaten  zahlbar  und  mit  der  Unterschrift  von 
mindestens  zwei  als  zahlungsfâhig  bekannten  Verpflichteten  versehen  sind. 

Zur  bankmàssigen  Bedeckung  dûrfen  dienen: 

a)  statutenmâssig  eskomptierte  Wechsel  und  Effekten; 

b)  statutenmâssig  beliehene  Edelmetalle,  Wertpapiere  und  Wechsel; 

c)  statutenmâssig  eingelôste  verfallene  Effekten  und  Coupons; 

d)  Wechsel  auf  auswârtige  Plâtze,  welche  bezûglich  der  Laufzeit  und  der 
Verpflichteten  den  Bestimmungen  der  Artikel  60  und  65  entsprechen, 
und  auslândische  Noten. 

Wenn  der  Betrag  der  umlaufenden  Banknoten  den  Barvorrat  um  mehr  als 
sechshundert  Millionen  Kronen  ûbersteigt,  so  hat  die  Bank  von  dem  Ûberschusse 
eine  Steuer  von  jâhrlich  fûnf  von  Hundert  an  die  beiden  Staatsverwaltungen,  und 
zwar  in  demselben  Yerhâltnisse  und  im  selben  Zeitpunkte  zu  entrichten,  in  welchen 
ieder  der  beiden  Staatsverwaltungen  der  Anteil  am  Gewinne  der  Bank  auszu- 
bezahlen  ist  (Artikel  102). 

Zum  Zwecke  der  Feststellung  der  ans  dem  Titel  der  Xotenemission  zn  ent- 
richtenden  Steuer  hat  die  Verwaltung  der  Bank  am  7.,  15.,  23.  und  letzten  jedes 
Monats  den  Betrag  des  Barvorrates  und  der  umlaufenden  Noten  der  Bank  fest- 
zustellen  und  dièse  Feststellung  fur  jeden  der  bezeichneten  Termine  am  Schlusse 
des  Jahres  den  beiderseitigen  Finanzverwaltungen  einzureichen. 

Auf  Grand  dieser  Nachweisungen  wird  die  von  der  Bank  zu  zahlende  Xoten- 
steuer  in  der  Weise  festgestellt,  dass  von  jedem  fur  einen  dieser  Termine  sich 
ergebenden  steuerpflichtigen  Ûberschusse  des  Noten  umlauf es  5ftë  Prozent  als  Steuer- 
soli  berechnet  werden.  Die  Somme  dieser  fur  die  einzelnen  Termine  als  Steuersoll 
berechneten  Betrâge  ergibt  die  von  der  Bank  zn  leistende  Steuer. 

Artikel  93. 

Aile  Bûcher  und  Vonnerkungen  der  Bank  sowie  aile  von  der  Ôsterreichisch- 
nngarischen  Bank  oder  von  ihren  firmierenden  Organen  (Artikel  38)  ausgefertigten 
Urkunden  geniessen  in  beiden  Staaten  die  Stempel-  und  Gebûhrenfreiheit. 

Die  Ôsterreichisch-ungarische  Bank  geniesst  ferner  die  voile  Befreiung  von 
der  Entrichtung  des  Postportos  fur  ihre  Versendungen  von  Banknoten,  Papier- 
und  gemûnztem  Gelde'  zwischen  ihren  Bankanstalten  in  dem  betreffenden  Staats- 
gebiete,  ferner  zwischen  den  Bankanstalten  in  den  im  Reichsrate  vertretenen  Kônig- 
reichen  und  Lândern  einerseits  und  den  Bankanstalten  in  den  Làndern  der  heiligon 
ungarischen  Krone  andererseits,  sowie Jûr  solche  Versendungen  im  Verkehr  mit  den 
Staats-  und  ôffentlichen  Kassen  und  Âmtern  in  dem  betreffenden  Staatsgebiete. 

Artikel  102. 
Von  dem  gesamten  Jahresertrâgnisse  der  Geschâfte  und  des  Vermôgens  der 
Bank  gebûhren   den  Aktionâren    nach   Abzug    aller  Auslagen    zunâchst   vier  von 
Hundert    des    eingezahlten  Aktienkapitals.     Von   dem    noch    verbleibenden   reineu 
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Jahresertrâgnisse  werden  zehu  von  Hundert  in  den  Reservefonds  und  zwei  von 
Hundert  in  den  Pensionsfonds  hinterlegt. 

Von  dem  sonach  erûbrigenden  Teile  des  Gewinnes  ist,  insolange  die  Gesamt- 
dividende  der  Aktionâre  sechs  von  Hundert  des  eingezahlten  Aktienkapitals  nicht 
ûbersteigt,  die  eine  Hâlfte  der  fur  die  Aktionâre  entfallenden  Dividende  zuzurechnen, 
die  andere  Hâlfte  fâllt  den  beiden  Staatsverwaltungen  zu. 

Von  dem  weiter  erûbrigenden  Teile  des  Gewinnes  ist,  insolange  die  Gesamt- 
dividende  der  Aktionâre  sieben  von  Hundert  des  eingezablten  Aktienkapitals  nicht 
ûbersteigt,  ein  Drittel  der  fur  die  Aktionâre  entfallenden  Dividende  zuzurechnen, 
die  anderen  zwei  Drittel  fallen  den  beiden  Staatsverwaltungen  zu. 

Von  dem  Reste  des  Gewinnes  ist  ein  Viertel  der  fur  die  Aktionâre  entfallenden 
Dividende  zuzurechnen,  die  erûbrigenden  drei  Viertel  fallen  den  beiden  Staats- 
verwaltungen zu. 

Der  den  beiden  Staatsverwaltungen  zufallende  Anteil  an  dem  Gewinne  ist 
der  k.  k.  ôsterreichischen  und  der  kôniglich  ungarischen  Staatsverwaltung  nach 
der  spâtestens  im  Februar  des  folgenden  Jahres  stattfindenden  regelmàssigen  Jahres- 
sitzung  der  Generalversammlung  und  zwar  in  demselben  Aufteilungsverhâltnisse 
auszubezahlen,  in  welchem  das  nach  Artikel  92  steuerpflichtige  Einkommen  der 
Ôsterreichisch- ungarischen  Bank  bezûglich  der  von  dem  Hypothekarkreditsgeschâfte 
entfallenden  Quote  und  bezûglich  des  ûbrigen  steuerpflichtigen  Betrages  dièses 
Einkommens,  im  Sinne  des  Artikels  IV  des  ôsterreichischen  Gesetzes  beziehungs- 
weise  des  §  4  des  ungarischen  Gesetzartikels,  betreffend  die  Verlângerung  des 
Privilegiums  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank,  in  dem  betreffenden  Geschâfts- 
jahre,  in  diesem  oder  jenem  Staatsgebiete  steuerpflichtig  war. 

Aus  dem  im  ersten  Semester  erzielten  reinen  Ertrâgnisse,  soweit  es  sich  nach 
den  vorausgegangenen  Bestimmungen  zur  Verteilung  an  die  Aktionâre  eignet,  wird 
im  Juli  jedes  Jahres  eine  Abschlagszahlung  von  zwei  von  Hundert  des  eingezahlten 
Aktienkapitals  an  die  Aktionâre  erfolgt. 

Der  Rest  der  reinen  Jahresertrâgnisse  wird  nach  der  spâtestens  im  Februar 
des  folgenden  Jahres  stattfindenden  regelmàssigen  Jahressitzung  der  General- 
versammlung ausbezahlt. 

Genûgen  die  reinen  Jahresertrâgnisse  nicht,  um  eine  Dividende  von  vier  Pro- 
zent  des  eingezahlten  Aktienkapitals  zu  erzielen,  so  kann  das  Fehlende  dem  Reserve- 
fonds entnommen  werden,  insolang  derselbe  hierdurch  nicht  unter  zehn  Prozent 
des  eingezahlten  Aktienkapitals  herabsinkt. 

Artikel  105. 

Das  Privilegium  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  dauert  bis  31.  De- 
zember  1917. 

Drei  Jahre  vor  Ablauf  des  Privilegiums  hat  die  Generalversammlung  in  Beratung 
zu  ziehen  und  zu  beschliessen,  ob  die  Erneuerung  des  Privilegiums  anzusuchen  ist. 

Im  Falle  die  Osterreichisch-ungarische  Bank  das  Ansuchen  um  weitere  Ver- 
lângerung des  Privilegiums  stellen  will,  hat  sie  dasselbe  wenigstens  zwei  Jahre 
vor  Ablauf  des  Privilegiums  bei  beiden  Regierungen  einzubringen. 

Artikel  111. 

Die  Bestimmungen  der  Statuten  der  Ôsterreichisch  -  ungarischen  Bank 
(Artikel  83),  betreffend  die  Einlôsung  ihrer  Noten  gegen  gesetzliches  Metallgeld 
ôsterreichischer  oder  ungarischer  Prâgung,  sind  und  bieiben  solange  suspendiert, 
bis  sie  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  des  Artikels  V  des  ôsterreichischen 
Gesetzes,  beziehungsweise  des  §  5  des  ungarischen  Gesetzes  betreffend  die  Ver- 
lângerung des  Privilegiums  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  in  Kraft  treten 
oder  von  den  Gesetzgebungen  beider  Staaten  in  Wirksamkeit  gesetzt  werden. 

Falls  die  Osterreichisch-ungarische  Bank  wâhrend  dieser  Zwischenzeit  ihrer 
Verpflichtung  nicht  nachkommt,  mit  allen  ihr  zu  Gebote  stehenden  Mitteln 
dafûr  zu  sorgen,  dass  der  im  Kurse  der  auslândischen  Wechsel  zum  Ausdrucke 
gelangende  Wert  ihrer  Noten  entsprechend  der  Paritât  des  gesetzlichen  Mûnzfusses 
der  Kronenwâhrung  dauernd  gesichert  bleibt  (Artikel  1),  so  hat  dies,  ausser  dem 
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Falle  einer  im  gesetzlichen  Wege  gleiçbzeitig  in  beiden  Staaten  der  Monarchie 
verfugten  zeitweiligen  Enthebung  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  von  ihrer 
Torbezeichneten  Verpflichtung,  den  Verlust  des  Privilegiums  zur  Folge,  sofern 
nicht  eine  durch  hôhere  Gewalt  hervorgerufene,  von  beiden  Regierungen  an- 
erkaunte  unmittelbare  Verhinderung  besteht. 

So  lange  die  Bestimmungen  der  Statuten  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank 
(Artikel  83),  betreffend  die  Einlôsung  ihrer  Noten  gegen  gesetzliches  Metallgeld, 
nicht  in  Kraft  gesetzt  sind,  hat  die  Osterreichisch-ungarische  Bank  ûber  ihre  Wahr- 
nehmungen  bei  der  Abwicklung  des  Zahlungsverkehres  mit  dem  Auslande  den 
beiden  Regierungen  Bericht  zu  erstatten;  sie  ist  ferner  berechtigt,  auf  Grund 
dieser  Wahrnehmungen  in  einem  nach  ihrer  Ansicht  geeigneten  Zeitpunkte  die 
Auihebung  der  Suspension  des  Artikels  83  der  Bankstatuten  bei  beiden  Re- 
gierungen zu  beantragen  (Artikel  25).  Der  bezûgliche  Beschluss  des  Generairates 
unterliegt  keiner  Einsprache  der  beiden  Regierungskommissâre  aus  dem  Grande 
des  Staatsinteresses  (Artikel  52). 

Durch  die  Suspension  des  Artikels  83  wird  das  Recht  der  Bank,  auch  in 
der  Zwischenzeit  Zahlungen  in  gesetzlichem  Metallgelde  zn  leisten  oder  nach 
ihrem  Ermessen  Banknoten   mit  gesetzlichem  Metallgeld   einzulôsen,  nicht  beirrt. 

Die  Bank  ist  und  bleibt  bei  Fûhrung  der  ihr  statutenmâssig  gestatteten 
Geschâfte  berechtigt,  auch  bestimmte  Mûnzsorten  oder  bares  Geld  in  Noten  oder 
Mûnze  einer  auslândischen  Wâhrung  mit  der  Verbindlichkeit  der  Rûckstellun*  in 
der  betreffenden  effektiven  Mûnz-  oder  Geldsorte  zu  ûbernehmen. 


Beilage  II  zum  ersten  Abschnitte. 

Ubereinkommen 
zwischen 
dem    k.  k.  Finanzminister    und    dem    kôniglich    ungarischen    Finanz- 
minister  einerseits  und  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank  anderer- 
seits,  betreffend  die  Errichtnng  neuer  Filialen. 
Auf  Grund   des   Artikels  III    des   Gesetzes    vom  8.  August  1911,  R    G.  Bl 
Nr.  157,  und  des  ungarischen  Gesetzartikels  XVIII  vom  Jahre  1911  wird  zwischen 
dem  k.  k.  Finanzminister  und  dem  kôniglich  ungarischen  Finanzminister  einerseits 
und    der    Osterreichisch-ungarischen    Bank    andererseils    nachfolgendes    Uberein- 
kommen abgeschlossen: 

Artikel  I. 
In   den   im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreichen   und  Lâîideni  errichtet   die 
Osterreichisch-ungarische  Bank    mit  tunlichster  Beschleunigung   wenigstens   zehn 
neue  Filialen  an  den  durch  den  k.  k.  Finanzminister  zu  bestimmenden  Plâtzen. 

Artikel  II. 
In  den  Lândern  der  heiligen  ungarischen  Krone  errichtet  die  Osterreichisch- 
ungarische  Bank  mit  tunlichster  Beschleunigung  wenigstens  zehn  neue  Filialen  an 
den  durch  den  kôniglich  ungarischen  Finanzminister  zu  bestimmenden  Plâtzen. 


*    Beilage  III  zum  ersten  Abschnitte. 

Ubereinkommen 
zwischen 


dem  k.  k.  Finanzminister  und  dem  kôniglich  ungarischen  Finanz- 
minister einerseits  und  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  andrer- 
seits,    betreffend   die   bilanzmâssige  Bewertung   der  Immobilien    und 

des  Fundus  instructus  der  Bank. 
v        'V1*  G1ru.nd   des   Artikels  III    des   Gesetzes   vom  8.  August  1911,   R.  G.  B! 
nr.  lo7,  und  des  ungarischen  Gesetzartikels  XVIII  vom  Jahre  1911  wird  zwischen 
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dem  k.  k.  Finanzminister  und  dem  kôniglich  ungarischen  Fmanzminister  einerseits 
und  der  Osterreichisch-  ungarischen  Bank  andrerseits  nachfolgendes  Uberein- 
kommen  abgeschlossen: 

Artikel  I. 

Die  Ûsterreiekisch-ungarische  Bank  verpllichtet  sich,  die  mit  dem  Beginne 
der  "Wirksamkeit  des  verlàngerten  Privilegiums  im  Besitze  der  Bank  befindlichen 
Immobilien  sowie  den  Fundus  instructus  der  Bank  mit  keinem  hôheren  als  dem 
gegenwârtigen  Werte,  die  wâhrend  der  Dauer  des  Privilegiums  neu  erworbenen 
Immobilien  und  die  neu  angeschafften  Bestandteile  des  Fundus  instructus  aber 
mit  keinem  hôheren  als  mit  dem  Anschaffungswerte  derselben  in  die  Bilanz  der 
Bank  einzustelleu. 

Eine  Erhôhung  dièses  bilanzmâssigen  Wertes  der  Immobilien  sowie  des 
Fundus  instructus  der  Bank  kann  wâhrend  der  Dauer  des  verlângerten  Privi- 
legiums, sowie  wâhrend  der  Durchfûhrung  der  im  Sinne  des  Absatzes  I  und  V 
des  Artikels  107  der  Statuten  der_  Osterreichisch-ungarischen  Bank  zwischen  den 
beiden  Staatsverwaltungen  und  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank  vorzunehmenden 
Abrechnung  unter  keinem  Titel  ohne  Zustimmung  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und 
der  kôniglich  ungarischen  Staatsverwaltung  stattènden. 

Artikel  II. 

Falls  die  beiden  Staatsverwaltungen  von  dem  ihnen  nach  Artikel  107  der 
Bankstatuten  vorbehaltenen  Rechte,  das  gesamte,  den  Gegenstand  des  Privilegiums 
bildende  Bankgeschâft,  unter  Abtrennung  der  Hypothekarkreditsabteilung,  welche 
der  Bankgesellschaft  verbleibt,  im  bilanzmâssigen  Stande  und  nach  dem  bilanz- 
mâssigen Werte  zu  ûbernehmen,  Gebrauch  machen  sollten,  kann  die  Ôsterreichisch- 
ungarische  Bank  wegen  eines  etwa  den  bilanzmâssigen  Wert  der  dann  im  Besitze 
der  Bank  befindlichen  Immobilien  sowie  des  Fundus  instructus  ûbersteigenden 
Wertes  keinen  Anspruch  an  die  beiden  Staatsverwaltungen  erhebe^ 

Auch  verzichten  die  beiden  Staatsverwaltungen  und  die  psterreichisch- 
ungarische  Bank  ausdrûcklich  auf  das  Recht,  aniâsslich  dieser  Ubernahme  die 
Schadloshaltung  wegen  Yerkûrzung  ûber  die  Hâlfte  zu  fordern. 


188. 
Kundmachung  des  k.  k.  Ministerpràsidenten  vom  16.  September  1911, 
womit  der  zwischen  dem  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche 
und  Lânder  und  dem  Ministerium  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  erfolgte 
Abschluss  des  Mûnz-  und  Wàhrungsvertrages,  ferner  der  Ubereinkommen,  betreffend 
Neuordnung  der  Vereinbarungen  ûber  die  Ausgabe  von  Banknoten  zu  10  Kronen 
durch  die  Osterreichisch-ungarische  Bank  und  der  bestehenden  Ubereinkommen 
ûber  die  Erlâge  von  Landesgoldmùnzen  bei  der  Osterreichisch-ungarischen  Bank, 
dann  in  betreff  der  Verjâhrung  der  einberufenen,  nicht  zur  Einlôsung  gelangten  Bank- 
noten zu  10  Kronen  und  in  betreff  des  Metallschatzes  der  Osterreichisch-ungarischen 
Bank,  sowie  der  Vereinbarung  in  betreff  der  Schuld  von  ursprûnglich  achtzig 
Millionen    Gulden    an    die   Osterreichisch-ungarische   Bank    bekanntgegeben    wird. 

In  Ausfûhrung  des  Gesetzes  vom  8.  August  1911,  R.  G.  Bl.  Nr.  157, 
sind  von  dem  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und 
Lânder  mit  dem  Ministerium  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone 
der  Mûnz-  und  Wâhrungsvertrag,  ferner  das  Ubereinkommen,  betreffend 
die  Neuordnung  der  Vereinbarungen  ûber  die  Ausgabe  von  Banknoten  zu 
10  Kronen  durch  die  Osterreichisch-ungarische  Bank  und  der  bestehenden 
Ubereinkommen  ûber  die  Erlâge  von  Landesgoldmùnzen  bei  der  Osterreichisch- 
ungarischen  Bank,  dann  in  betreff  der  Verjâhrung  der  einberufenen,  nicht  zur 
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Einlôsung  gelangten  Banknoten  zu  10  Kronen  und  in  betreff  des  Metall- 
schatzes  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Bank,  sowie  die  Vereinbarung  in 
betreff  der  Schuld  von  ursprûnglich  achtzig  Millionen  Gulden  an  die  Oster- 
reichisch-ungarische  Bank  in  der  durch  das  Gesetz  festgestellten  Fassnng 
mit  Wirksamkeit  vom   1.  Jânner   1911   abgeschlossen  worden. 

Gautsch  m.  p. 


96. 

AUTRICHE,   HONGRIE. 

Traité  concernant  la  création  d'une  nouvelle  monnaie; 
conclu  en  vertu  de  la  loi  autrichienne  du  7  mars  1912. 

Oesterreichisches  Reichsgesetzbîatt  1912.  No.  XXI. 


Gesetz  vom  7.  Mârz  1912, 
wodurch  das  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônig- 
reiche  und  Lânder  ermâchtigt  wird,  mit  dem  Ministerium  der 
Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone  einen  Additionalvertrag 
zum  Mûnz-  und  Wâhrungsvertrage  in  betreff  der  Auspràgung 
von  Zweikronenstûcken  und  der  weiteren  Auspràgung  von 
Einkronenstûcken  abzuschliessen. 

Mit  Zustimmung  der  beiden  Hàuser  des  Reichsrates  finde  Ich  anznordnen, 
wie  folgt: 

§  1. 

Das  Ministerium  der  im  Reichsrate  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  wird 
ermâchtigt,  mit  dem  Ministerium  der  Lânder  der  heiligen  ungarischen  Krone 
folgenden  Additionalvertrag  zum  Mùnz-  und  Wâhrungsvertrage  abzuschliessen:*) 

Artikel  I. 

Ausser  den  Einkronenstûcken  und  Fûnfkronenstûcken  werden  an 
Silbermûnzen  auch  Zweikronenstûcke  ausgeprâgt. 

Die  Zweikronenstûcke  werden  im  Mischungsverhâltnisse  von  835/iooo 
Silber  und  165/100o  Kupfer  ausgeprâgt. 

Aus  dem  Kilogramm  Mûnzsilber  werden  100  Zweikronenstûcke  aus- 
gebracht.  Es  wird  demnach  das  Zweikronenstûck  das  Gewicht  von 
10  Grammen  haben. 

Bei  der  Auspràgung  derselben  muss  das  Normalgewicht  und  der 
Normalgehalt  eingehalten  werden.  Soweit  eine  absolute  Genauigkeit  bei 
den  einzelnen  Stûcken  nicht  eingehalten  werden  kann,  wird  eine  Abweichung 


*)  Le  Traité  a  été   conclu.     V.  l'Avis  du   20  mars  1912;  Reichsgesetzbîatt 
1912,  p.  255. 
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ini    Mehr    oder   Weniger    gestattet,    welche    im    Feingehalte   3/1000    und    im 
Gewichte  10/100o  nicht  ûbersteigen  darf. 

Der  Durchmesser  der  Zweikronenstûcke  wird  27  Millimeter  betragen. 

Artikel  IL 

Die  Auspràgung  der  Zweikronenstûcke  findet  in  beiden  Staatsgebieten 
nur  fur  Rechnung  des  betreffenden  Staates  statt. 

Von  den  in  beiden  Staatsgebieten  zunâchst  insgesamt  zu  prâgenden 
50,000.000  K  dieser  Mùnze  werden  in  den  im  Reichsrate  vertretenen 
Kônigreichen  und  Lândern  35,000.000  K  und  in  den  Lândern  der  heiligen 
ungarischen  Krone   15,000.000  K  ausgeprâgt. 

Der  Zeitpunkt,  in  welchem  mit  der  Hinausgabe  der  Zweikronenstûcke 
zu  beginnen  ist,  wird  von  den  beiden  Finanzministern  vereinbart  und  im 
Yerordnungswege  bestimmt  werden.*) 

Artikel  III. 

Zum  Zwecke  der  Auspràgung  der  vereinbarten  Kontingente  der  Zwei- 
kronenstûcke wird  von  den  beiden  Finanzministern  ein  Betrag  von  zu- 
sammen  50,000.000  K  in  Silberguldenstûcken  von  der  Osterreichisch- 
ungarischen  Bank  gegen  Einzahlung  des  Gegenwertes  in  gesetzlichen 
ZahluQgsmitteln,  und  zwar  vom  k.  k.  Finanzministerium  der  Betrag  von 
35,000.000  K,  vom  kôniglich  ungarischen  Finanzministerium  der  Betrag 
von   15,000.000  K  ûbernommen. 

Die  von  den  beiden  Finanzministern  ûbernommenen  Silberguldenstûcke 
werden  von  denselben  sofort  den  betreffenden  Mûnzâmtern  als  Mûnzgut 
ûberwiesen. 

Artikel  IV. 

Die  in  den  Artikeln  XI,  XV,  XVI  und  XX  des  Mûnz-  und  Wâhrungs- 
vertrages  (Gesetz  vom  2.  August  1892,  R.  G.  Bl.  Nr.  127,  ungarischer 
Gesetzartikel  XVItl  vom  Jahre  1892)  bezûglich  der  Einkronenstûcke  ge- 
troffenen  Bestimmungen,  sowie  die  im  fûnften  Alinéa  des  Artikels  IV  des 
genannten  Vertrages  hinsichtlich  der  Ausstattung  der  Mûnzen  der  Kronen- 
wâhrung  getroffenen  Bestimmungen  haben  auch  bezûglich  der  Zweikronen- 
stûcke zu  gelten. 

Artikel  V. 

Ausser  den  bereits  ausgeprâgten  200,000.000  K  in  Einkronenstûcken 
werden  in  beiden  Staatsgebieten  zusammen  weitere  100,000.000  K  in 
dieser  Mûnze  ausgeprâgt  werden,  und  zwar  in  den  im  Reichsrate  ver- 
tretenen Kônigreichen  und  Lândern  70,000.000  K,  in  den  Lândern  der 
heiligen  ungarischen  Krone   30,000.000  K. 

Zum  Zwecke  der  Auspràgung  der  vorbezeichneten  Kontingente  von 
Einkronenstûcken  wird  von  den  beiden  Finanzministern  ein  Betrag  von 
zusammen  100,000.000  K  in  Silberguldenstûcken  von  der  Ôsterreichisch- 
ungarischen    Bank    gegen    Einzahlung    des    Gegenwertes    ûr  gesetzlichen 

*)  Les  deux  Gouvernements  ont  commencé  à  émettre  la  nouvelle  monnaie 
le  20  mai  1912.    V.  Reichsgesetzblatt  1912,  p.  327. 
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Zahlungsmitteln,  und  zwar  von  dem  k.  k.  Finanzministerium  der  Betrag 
von  70,000.000  K,  von  dem  kôniglich  ungarischen  Finanzministerium  der 
Betrag  von   30,000.000  K  ûbernommen. 

Die  von  den  beiden  Finanzministern  ûbernommenen  Silbergulden- 
stûcke  werden  von  denselben  sofort  den  betrefifenden  Mûnzâmtern  als 
Mûnzgut  ûberwiesen. 

Im  ûbrigen  haben  die  Bestimmungen  des  Mûnz-  und  Wâhrungs- 
vertrages  (Gesetz  vom  2.  August  1892,  R.  G.  Bl.  Nr.  127,  ungarischer 
Gesetzartikel  XVIII  vom  Jahre  1892)  betreffs  der  Einkronenstûcke  auch 
auf  das  erhôhte  Kontingent  von  Einkronenstûcken  unverândert  AnwenduDg 
zu  finden. 

§2. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes,  welches  mit  dem  Tage  der  Kandmachung 
in  Wirksamkeit  tritt,  ist  Mein  Gesamtministerium  betraut. 

Wien,  am  7.  Mârz  1912. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Stûrgkh  m.  p.  Georgi  m.  p. 

Braf  m.  p.  Hochenburger  m.  p. 

Zaleski  m.  p.  Heinold  m.  p. 

Roessler  m.  p.  Forster  m.  p. 

Hussarek  m.  p.  Trnka  m.  p. 

Dlugosz  m.  p. 


97. 

ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE,   ITALIE. 

Traité  afin  de  modifier  le  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation  conclu   le    26   février   1871;*)   signé   à  Washington, 
le  25  février  1913.**) 

Treaty  Séries,  No.  580. 


Treaty  between  the  United  States  of 
America  and  His  Majesty  the 
King  of  Italy,  amending  the 
Treaty  of  Commerce  and  Navi- 
gation concluded  February  26, 
1871 ,  between  the  same  High 
Contracting  Parties. 
The  United  States  of  America  and 

His  Majesty  the  King  of  Italy,  desi- 


Trattato  fra  gli  Stati  Uniti  a" America 
e  Sua  Maestà  il  Be  d'Italia,  che 
modifica  il  Trattato  di  Commercio 
e  di  Navigazione  concluso  il  26 
Febbraio  1871,  fraie  stesse  Alte 
Parti  Contraenti. 

Gli  Stati   Uniti   d' America   e  Sua 
Maestà    il    Re    d'Italia,    desiderando 


•)  V.  H.  B.  G.  2.  s.  I,  p.  57. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  3  juillet  1913. 
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ring  to  define  more  accurately  the 
rights  of  their  respective  citizens  in 
the  territories  of  the  other,  hâve  for 
that  purpose  determined  to  conclude 
a  treaty  amendatory  of  Article  III 
of  the  Treaty  of  Commerce  and  Navi- 
gation of  February  26,  1871,  between 
the  two  countries  and  hâve  named 
as  their  respective  Plénipotentiaires  : 

The  Président  of  the  United  States 
of  America:  Philander  C.  Knox, 
Secretary  of  State  of  the  United 
States  of  America; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 
The  Marquis  Cusani  Confalonieri, 
Commander  of  the  Order  of  Saint 
Maurice  and  Saint  Lazarus,  Grand 
Cordon  of  the  Order  of  the  Crown 
of  Italy,  etc.,  etc.,  His  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  at 
Washington  : 

And  the  said  Plenipotentiaries 
having  exhibited,  each  to  the  other, 
their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  concluded  and 
signed  the  following  articles: 

Article  I. 

It  is  agreed  between  the  High 
Contracting  Parties  that  the  first 
paragraph  of  Article  III  of  the  Treaty 
of  Commerce  and  Navigation  of  Fe- 
bruary 26,  1871,  between  the  United 
States  and  Italy  shall  be  replaced  by 
the  following  provision: 

The  citizens  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  receive  in 
the  States  and  Territories  of  the  other 
the  most  constant  security  and  pro- 
tection for  their  persons  and  property 
and  for  their  rights,  including  that 
form  of  protection  granted  by  any 
State  or  national  law  which  establishes 
a  civil  responsibility  for  injuries  or 
for    death    caused    by    négligence    or 


ciascuno  di  precisare  maggiormente 
i  diritti  dei  rispettivi  cittadini  nei 
territori  delPaltro,  hanno  risoluto  a 
taie  scopo  di  concludere  un  trattato 
che  modifica  l'articolo  III  del  Trattato 
di  Commercio  e  di  Navigazione  del 
26  Febbraio  1871,  fra  i  due  Paesi, 
ed  hanno  nominato  corne  loro  rispet- 
tivi Plenipotenziari: 

Il  Présidente  degli  Stati  Uniti 
d' America:  il  Signor  Philander  C. 
Knox,  Segretario  di  Stato  degli  Stati 
Uniti  d'America; 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia:  il  Mar- 
chese  Cusani  Confalonieri,  Com- 
mendatore  delP  Ordine  dei  Santi 
Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Cordone 
di  quello  délia  Corona  d'Italia,  ecc, 
ecc,  Suo  Ambasciatore  straordinario 
e  plenipotenziario  in  Washington: 

E  i  predetti  Plenipotenziari,  dopo 
essersi  comunicati  i  rispettivi  pieni 
poteri  trovati  in  buona  e  débita 
forma,  hanno  conchiuso  e  firmato  i 
seguenti  articoli: 

Articolo  I. 

E  convenuto  fra  le  Alte  Parti 
Contraenti  che  il  primo  paragrafo 
dell'Articolo  El  del  Trattato  di 
Commercio  e  di  Navigazione  del 
26  Febbraio  1871,  fra  gli  Stati 
Uniti  e  PItalia,  sia  sostituito  dalla 
disposizione  seguente: 

I  cittadini  di  ciascuna  délie  Alte 
Parti  Contraenti  riceveranno,  negli 
Stati  e  Territori  delPaltra,  la  più 
costante  sicurezza  e  protezione  per 
le  loro  persone  e  proprietà  e  per  i 
loro  diritti,  inclusa  queila  forma  di 
protezione  accordata  da  ogni  legge 
statale  o  nazionale,  che  stabilisca 
una  responsabilité  civile  per  danni  o 
per  morti   cagionati  da  negligenza  o 
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fault  and  gives  to  relatives  or  heirs  | 
of  the  injured  party  a  right  of  action, 
whicfa  right  shall  not  be  restricted 
on  account  of  the  nationality  of  said 
relatives  or  heirs;  and  shall  enjoy  in 
this  respect  the  same  rights  and  privi- 
lèges as  are  or  shall  be  granted  to 
nationals,  provided  that  they  submit 
thernselves  to  the  conditions  imposed 
on  the  latter. 

Article  IL 
The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Président  of  the  United 
States,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  thereof,  and 
by  His  Majesty  the  King  of  Italy, 
in  accordance  with  the  constitutional 
forms  of  that  Kingdom,  and  shall  go 
into  opération  upon  the  exchange  of 
the  ratifications  thereof,  which  shall 
be  effected  at  Washington  as  soon  as 
practicable. 

In  faith  whereof  the  Plenipoten- 
tiaries  of  the  High  Contracting  Parties 
hâve  signed  the  présent  Treaty  in 
duplicate  in  the  English  and  Italian 
languages,  and  hâve  affixed  thereto 
their  respective  seals. 

Done  at  Washington  this  25th  day 
of  February  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and 
thirteen. 


colpa,  e  dia  ai  parenti  od  eredi  délia 
parte  lésa,  un  diritto  di  azione  il 
quale  non  potrà  essere  menomato 
per  motivo  délia  nazion  lità  dei  detti 
parenti  od  eredi;  e  godranno  a  questo 
riguardo  gli  stessi  diritti  e  privilegi 
che  sono  o  saranno  accordati  ai  nazio- 
nali,  purchè  si  sottomettano  aile  con- 
dizioni  imposte  a  questi  ultimi. 


Articolo  IL 
Il  présente  Trattato  sarà  ratificato 
dal  Présidente  degli  Stati  Uniti,  per 
e  col  parère  e  consenso  del  Senato 
dei  predetti  Stati,  e  da  Sua  Maestà 
il  Re  d'Italia,  in  conformità  délie 
forme  costituzionali  di  quel  Regno,  ed 
entrera  in  vigore  in  seguito  allô 
scambio  délie  ratifiche  che  dovrà 
aver  luogo  in  Washington  al  più 
presto  fattibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
délie  Alte  Parti  Contraenti  hanno 
firmato  il  présente  Trattato  in  dupli- 
cato,  in  lingua  inglese  ed  italiana,  e 
vi  hanno  apposto  i  loro  rispettivi 
sigilli. 

Fatto  a  Washington  questo  25 
giorno  di  Febbraio  nell'anno  di  Nostro 
Signore  mille  novecento  tredici. 


(seal)  Philander  C.  Knox. 

(seal)  Cusani. 


Nouv.  Recueil  Gen.  3e  S.  VIL 
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98. 

DANEMARK,   SIAM. 

Traité  concernant  la  juridiction  au  Siam;  signé  à  Copenhague, 
le  15  mars  1913.*) 

Lovtidenden  1913,  No.  27. 


Treaty. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  and  His  Majesty  the  King  of  Siam 
desirous  of  improving  the  relations  existing  between  the  two  countries  by 
a  récognition,  through  the  introduction  of  a  new  plan  of  jurisdiction,  of  the 
altered  conditions  in  Siam  since  the  signature  of  the  treaty  of  March  24th, 
1905,**)  and  by  an  extension  of  the  rights  of  Danish  citizens  in  Siam,  hâve 
decided  to  conclude  a  new  treaty  and  hâve  appointed  for  this  purpose  as 
their  plénipotentiaires  : 

His  Majesty  the  King  of  Denmark, 
Cari  William  Count  Ahlefeldt  Laurvig,  His  Minister  for  Foreign 
Affairs  etc.; 

His  Majesty  the  King  of  Siam. 
Phya    Sridhamasasana,    His    Envoy    Extraordinary    and    Minister 
Plenipotentiary  ; 

who,  duly  empowered,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  articles  : 

Article  I. 
The  jurisdiction  hitherto  exercised  in  Siam  by  the  Danish  Consul  or 
the  Danish  Consular  Court   is   hereby  transferred  to  the  Siamese  G-overn- 
ment  in  accordance  with  the  provisions  of  the  following  articles. 

Article  II. 

In  regard  to  the  trial  of  cases  the  two  Governments  hâve  agreed  to 
substitute  the  following  in  place  of  the  provisions  contained  in  the  Con- 
vention of  March  24th,   1905. 

Ail  Danish  subjects  in  Siam  shall  hereafter  be  subject^to  the  juris- 
diction of  the  ordinary  Siamese  Courts;  provided  that  ail  Danish  subjects 
registered  at  the  Danish  Consulate  before  the  date  of  the  ratification  of 
this  treaty  shall  be  subject  to  the  jurisdiction  of  the  Siamese  International 
Courts  under  the  conditions  hereinafter  defined. 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bangkok,  le  12  juin  1913. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  35. 
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Article  III. 
The  jurisdiction  of  the  International  Courts  shall  extend: 

1.  In  civil  matters:  to  ail  civil  and  commercial  matters  to  which 
Danish  subjects  shall  be  parties. 

2.  In  pénal  matters:  to  ail  breaches  of  law  of  every  kind,  whetber 
committed  by  Danish  subjects  or  to  their  injury. 

Article  IV. 

In  cases  in  the  International  Courts  where  the  défendant  or  accused 
is  a  Danish  subject  the  Danish  Consul  may,  at  any  time  before  judgment 
in  the  Court  of  First  Instance,  by  means  of  a  written  réquisition  evoke 
the  case,  if  he  shall  think  proper  in  the  interests  of  justice. 

Such  case  shall-  then  be  transferred  for  adjudication  to  the  Danish 
Consul,  who  from  this  moment  shall  alone  be  compétent  and  to  whom 
the  Siamese  authorities  shall  be  bound  to  give  their  assistance. 

The  right  of  évocation  in  the  International  Courts  shall  cease  to  be 
exercised  in  ail  matters  coming  within  the  scope  of  codes  or  laws  regularly 
promulgated,  as  soon  as  the  text  of  such  codes  or  laws  shall  hâve  been 
communicated  to  the  Danish  diplomatie  représentative  at  Bangkok.  There 
shall  be  an  understanding  between  the  Siamese  Ministry  for  Foreign  Affairs 
and  the  Danish  diplomatie  représentative  at  Bangkok  for  the  disposai  of 
cases  pending  at  the  time  that  the  said  codes  and  laws  are  communicated. 

Article  V. 

Appeals  against  the  décisions  of  the  International  Courts  of  First 
Instance   shall  be   adjudged  by  the  Siamese  Court  of  Appeal  at  Bangkok. 

Notice  of  ail  such  appeals  shall  be  communicated  to  the  Danish  Consul, 
who  shall  bave  the  right  to  give  a  written  opinion  upon  the  case  to  be 
annexed  to  the  record. 

An  appeal  on  a  question  of  law  shall  lie  from  the  Court  of  Appeal 
at  Bangkok  to  the  Suprême  or  Dika  Court. 

Article  VI. 
The  System  of  International  Courts  shall  corne  to  an  end  and  the 
jurisdiction  of  those  Courts  shall  be  transferred  to  the  ordinary  Siamese 
Courts  after  the  promulgation  and  the  coming  into  force  of  ail  of  the 
following  Siamese  Codes,  namely,  the  Pénal  Code,  the  Civil  and  Commercial 
Codes,  the  Codes  of  Procédure  and  the  law  for  the  Organization  of  Courts. 

Article  VII. 
In  ail  cases  brought  before  the  ordinary  Siamese  Courts,  as  well  as 
before  the  International  Courts  Danish  subjects  shall  enjoy,  on  similar 
conditions,  equal  rights  and  advantages  with  those  which  the  Siamese 
Government  has  already  granted  or  which  it  may  grant  to  the  citizens 
or  subjects  of  any  other  nation. 
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The  benefit  of  the  treatment  of  the  most-favoured  nation  is,  at  the 
présent  moment,  particularly  extended: 

1.  To  the  right  of  the  défendant  or  accused  in  any  case  arising  in 
the  provinces  to  apply  for  a  change  of  venue  to  Bangkok. 

2.  To  the  sitting  of  European  légal  advisers  either  in  the  capacity 
of  advisers  or  in  the  capacity  of  judges,  in  any  of  the  différent  grades 
of  courts  of  either  class. 

Article  VIII. 
No  plea  of  want  of  jurisdiction  based  on  the  rules  prescribed  by  the 
présent  treaty  shall  be  advanced  in  any  court  after  a  defence  on  the  main 
issue  has  been  offered. 

Article  IX. 
In   order  to  prevent  difficulties   which   may   arise  in  future  from  the 
transfer  of  jurisdiction  contemplated  by  the  présent  Treaty,   it  is  agreed: 

a.  AH  cases  in  which  action  shall  be  taken  subsequently  to  the  date 
of  the  ratification  of  this  Treaty  shall  be  entered  and  decided  in  the 
International  or  Siamese  Court,  whether  the  cause  of  action  arose  before 
or  after  the  date  of  ratification. 

b.  AU  cases  pending  in  the  Danish  Court  in  Siam  on  the  date  of 
the  ratification  of  this  Treaty  shall  take  their  usual  course  in  such  Court 
and  in  any  Appeal  Court  until  such  cases  hâve  been  finally  disposed  of, 
and  the  jurisdiction  of  the  Danish  Court  shall  remain  in  full  force  for 
this  purpose. 

The  exécution  of  the  judgment  rendered  in  any  such  pending  case 
shall  be  carried  out  by  the  International  Courts. 

Article  X. 

Danish  citizens  and  subjects  shall  enjoy  throughout  the  whole  extent 
of  Siam  the  rights  and  privilèges  enjoyed  by  the  natives  of  the  country, 
notably  the  right  of  property,  the  right  of  résidence  and  travel. 

They  and  their  property  shall  be  subject  to  ail  taxes  and  services, 
but  thèse  shall  not  be  other  or  higher  than  the  taxes  and  services  which 
are  or  may  be  imposed  by  law  on  Siamese  subjects. 

Danish  subjects  in  Siam  shall  be  exempted  from  ail  military  service 
either  in  the  army  or  navy,  from  ail  forced  loans  or  military  exactions 
or  contributions. 

Limited  liability  and  other  companies  and  associations,  commercial, 
industrial,  and  financial,  already  or  hereafter  to  be  organized  in  accordance 
with  the  laws  of  either  high  contracting  party,  are  authorized  in  the 
territories  of  the  other,  to  exercise  their  rights  and  appear  in  the  courts 
either  as  plaintiffs  or  défendants,  subject  to  the  laws  of  such  other  party. 

The  foregoing  stipulation  has  no  bearing  upon  the  question  whether 
a  company  or  association  organized  in  one  of  the  two  countries  will  or 
will  not  be  permitted  to  transact  its  business  or  industry  in  the  other, 
this  permission  remaining  always  subject  to  the  laws  and  régulations 
enacted    or  established  in  the  respective  countries  or  in  any  part  thereof. 
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Article  XL 
The   provisions    of  ail  treaties,    agreements,   and   conventions  between 
Denmark  and  Siam,  not  modified  by  the  présent  treaty,  remain  in  full  force. 

Article  XII. 
The   présent  treaty    shall   be    ratified    and   the    ratifications    shall   be 
excbanged   at  Bangkok   within    six  months  from  its  date;    and  shall  corne 
into  force  immediately  after  the  exchange  of  ratifications. 

In   witness   whereof  the   respective   plenipotentiaries   hâve   signed  the 
présent  treaty  and  affixed  thereto  their  seals. 

Done   at   Copenhagen,   in   duplicate,   the    15th   day   of  March,    in   the 
year   1913. 

(L.  S.)     (signed)     C.  W.  Ahlefeldt  Laurvig. 
(L.  S.)     (signed)     Phya  Sridhamasasana. 


99. 

DANEMARK,    SUÈDE. 

Convention    d'extradition;    signée    à    Stockholm, 
le  17  juin  1913.*) 

Lovtidenden  1913,  No.  24. 


Konvention. 

Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark 
og  Hans  Majestaet  Kongen  af  Sverige, 
som  er  kommet  overens  om  at  afslutte 
en  Konvention  om  gensidig  Udlevering 
af  Forbrydere,  har  i  dette  0jemed 
udnaevnt  til   deres  Befuldmaegtigede  : 

Hans  M  aj  es  tas  t  Kongen  af  Dan- 
mark: 

Kammerherre  Otto  Christian 
Jacob  Jergen  Br0nnum  Scave- 
nius,  Hans  Majestaets  overordentlige 
Gesandt  og  befuldmaegtigede  Minister 
i  Stockholm; 


Konvention. 

Hans  Majestât  Konungen  av  Sverige 
och  Hans  Majestât  Konungen  av  Dan- 
mark, som  ôverenskommit  att  avsluta 
en  konvention  om  ômsesidigt  utlâm- 
nande  av  forbrytare,  hava  for  detta 
ândamâl  till  Sina  fullmâktige   utsett: 

Hans  Majestât  Konungen  av 
Sverige: 

Sin  Minister  for  utrikes  ârendena, 
hans  excellens  grève  Johan  Jacob 
Albert  Ehrensvârd; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  21  juin  1913. 
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Hans  Majestîet  Kongen  af 
Sverige: 

Hans  Excellence  Grève  Johan 
Jacob  Albert  Ehrensvârd,  Hans 
Majestœts  Udenrigsminister; 

hvilke,  behfiirigt  befuldmaegtigede,  er 
kommet  overens  om  fegende  Artikler: 

Art.  1. 
De  h0je  kontraherende  Parter  for- 
pligte  sig  til  i  Overensstemmelse  med 
de  nedenfor  anglvne  Régler  gensidigt 
at  udlevere  til  hinanden  Personer, 
dèr  ère  demte,  tiltalte  eller  sigtede 
for  nogen  af  de  nedenfor  opregnede 
Forbrydelser,  forudsat  at  der  for 
saadan  Forbrydelse  saavel  efter  den 
ene  som  efter  den  anden  Stats  Lovgiv- 
ning  er  foreskrevet  h0Jere  Straf  end 
Faengsel,  nemlig: 

1 .  Eftergorelse  eller  Forfalskning  af 
gangbare  M0nter  eller  Penge- 
sedler,  Anskaffelse  af  Redskaber 
hertil;  Udgivelse  af  eftergjorte 
eller  forfalskede  Monter  eller 
Pengesedler; 

2.  Dokumentfalsk,  Benyttelse  af 
falskt  eller  forfalsket  Dokument  ; 

3.  Eftergerelse  eller  Forfalskning 
af  offentlige  Stempler  eller  Maer- 
ker,  Anskaffelse  af  Redskaber 
hertil;  Misbrug  af  saadanne 
Stempler  eller  Maerker; 

4.  Mened,  falsk  Forklaring; 

5.  Mord  (derunder  Barnemord), 
Drab; 

6.  Fosterfordrivelse,  uforsvarlig  Om- 
gang  ved  Barnefedsel; 

7.  Hensaettelse  af  Personer  i  hjœl- 
peks  Tilstand; 

8.  Forgiftning,  Udbredelse  af  sund- 
hedsfarlige  Varer; 


Hans  Majestât  Konungen  av 
Danmark: 

Sin  envoyé  extraordinaire  och 
ministre  plénipotentiaire  i  Stockholm, 
kammarherre  Otto  Christian  Jacob 
J0rgen  Brannum  Scavenius, 

vilka,  dârtill  behôrigen  befullmâkti- 
gade,  ôverenskommit  om  foljande 
artiklar  : 

Art.  1. 
De  hôga  kontraherande  parterna 
forbinda  sig  att  i  enlighet  med  nedan 
angivna  régler  ômsesidigt  utlâmna 
personer  som  âro  dômda,  tilltalade 
eller  misstânkta  for  nâgon  av  nedan 
upprâknade  forbrytelser,  forutsatt  att 
sâdan  forbrytelse  enligt  sâvâl  den 
ena  som  den  andra  statens  lagar  âr 
belagd  med  svârare  straff  an  fdngelse, 
nâmligen  : 

1.  Eftergôrande  eller  forfalskning 
av  gângbara  mynt  eller  penning- 
sedlar,  anskaffande  av  verktyg 
dârtill;  utprângling  av  efter- 
gjorda  eller  forfalskade  mynt 
eller  penningsedlar. 

2.  Forfalskning  av  allmânna  eller 
enskilda  handlingar,  olovligt 
brukande   av   falska  handlingar. 

3.  Eftergôrande  eller  forfalskning  av 
allmânna  stamplar  eller  mârken, 
anskaffande  av  verktyg  dârtill, 
olovligt  bruk  av  sâdana  stamplar 
eller  mârken. 

4.  Mened  eller  falsk  utsaga. 

5.  Mord  (barnamord  dâri  inbe- 
gripet),   drap. 

6.  Fosterfôrdrivning,  brottsligt  for- 
farande  av  kvinna  vid  barna- 
fôdande. 

7.  Utsâttande  av  personer  i  hjâlplôst 
tillstând. 

8.  Forgiftning,  spridande  av  hâlso- 
farliga  varor. 
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9.  Forvoldelse  af  farlig  smitsom 
Sygdom  blandt  Mennesker  eller 
Husdyr,  forsaetlig  Paaferelse  af 
venerisk  Sygdom; 

10.  Legernsforcaermelse,  der  har 
Skade  til  Felge;  Legemsbeska- 
digelse  ; 

11.  Ulovlig  Frihedsbewvelse  ; 

12.  Retsstridig  Unddragelse  af  Barn 
under  15  Aar  fra  Foraeldres 
eller  andre  rette  vedkommendes 
Vaerge; 

13.  Underskyden  af  Barn; 

14.  Ved  Vold  eller  Trusel  at  tvinge 
nogen  til  at  gare,  taale  eller 
undlade  noget; 

15.  Voldtaegt; 

16.  Utugt,  for0vet  med  sindssyg, 
bevidsttes  eller  iavrigt  utilreg- 
nelig  Person  eller  med  Barn 
under  15  Aar,  samt  Utugt,  0vet 
under  Misbrug  af  saerlig  Stilling 
eller  Forhold; 

17.  Rufferi; 

18.  Blodskam; 

19.  Bigami; 

20.  Falsk  Angivelse,  falsk  Klagemaal  ; 

21.  Tyveri,  Haeleri  og  ulovlig  Om- 
gang  med  stjaalet  Gods; 

22.  Reveri; 

23.  Bedrageri,  Underslaeb  eller  Mis- 
brug af  Tillid; 

24.  Forvoldelse  af  Ildebrand,  Spraeng- 
ning,  Oversv0mmelse,  Jernbane-, 
Sporvognseller  S0ulykke,  eller 
Fremkaldelse  af  Fare  for  saadant  ; 


25.  Ulovligt   Forhold    med    Hensyn 
til  Spraengstoffer; 

26.  Mytteri; 

27.  Falsk  Tilf0rsel  til  eller  Forfalsk- 
ning  af  Skibsdagbog. 


10. 


11 


12. 


13. 


14. 


15. 
16. 


17. 
18. 
19. 
20. 
21. 

22. 
23. 

24, 


25 

26 

27 


Fôrorsakande  av  farlig  smittosam 
sjukdom    hos    mânniskor    eller 
husdjur,    uppsâtligt  pàfôrande  â 
nâgon  av  venerisk  sjukdom. 
Misshandel,  varâ  skada  foJjt. 


Olovligt    berôvande    av    annans 

frihet. 

Râttstridigt    skiljande    av    barn 

under  15  âr  frân  foraldrars  eller 

annans  vârd. 

Understickande  eller  fôrbytande 

àv  barn. 

Vâld    eller   hot   f5r   att  tvinga 

nâgon  att  nâgot  gôra,  tâla  eller 

underlâta. 

Vâldtâkt. 

Otukt,  forôvad  med  otillrâknelig 

person  eller  med  den,  som  âr  i 

medvetslôst  tillstând,  eller  med 

barn    under    15    âr    eller    med 

annan,  till  vilken  den  brottslige 

stâtt  i  sârskild  stâllning. 

Koppleri. 

Blodskam. 

Tvegifte. 

Falsk  angivelse,  falskt  âtal. 

Stôld,  inbrott,  olovlig  befattning 

med  stulet  gods. 

Rân. 

Bedrageri,  forskingring,  trolôshet 

mot  huvudman. 

Fôrorsakande   av  eldsvâda.   for- 

ôdelse  medelst  sprângâmne,  ôver- 

svâmning,  jârnvâgseller  spârvâgs- 

olycka    eller    sjôolycka:     fram- 

kallande  av  fara  for  sâdan  skade- 

gôrelse  eller  olycka. 

Olovligt  handhavande  av  sprâng- 

âmnen. 

Myteri. 

Fôrande  av  falsk  skeppsdagbok. 
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For  folgende  Forbrydelser  skal 
Udlevering  kunne  kraeves,  selvom  der 
for  vedkommende  Forbrydelse  ikke 
maatte  vaere  foreskrevet  hojere  Straf 
end  Faengsel,  neinlig: 

28.  Bortforelse  i  utugtigt  Ojemed 
af  Kvinde  under  18  Aar,  selv 
med  hendes  Samtykke; 

29.  Utugtige  Handlinger,  der  kraenke 
Blufserdighed  eller  give  offentlig 
Forargelse; 

30.  Tyveri  af  Genstande  under  15 
Kr.s  Vaerdi; 

31.  Forbrydelse  mod  Konkurslovgiv- 
ningen,  dog  ikke  uordentlig  Bog- 
fering; 

32.  Forsaetlig  Beskadigelse  af  frem- 
med  Ejendom; 

33.  Gaaen  til  Ses  med  Fartej,  som 
har  saadanne  Mangler,  at  Rejsen 
er  forbunden  med  aabenbar  Livs- 
fare  for  de  ombordvaerende. 

Foranstaaende  Régler  om  Forplig- 
telse  til  at  udlevere  gaelde  ogsaa  for 
Forsog  eller  Meddelagtighed. 

Art.  2. 

Udlevering  skal  endvidere  kunne 
kraeves  af  Personer,  der  ère  d0mte, 
tiltalte  eller  sigtede  for  Overtraedelse 
af  den  militaere  Straffelov,  forsaavidt 
den  straf  bare  Handling  kunde  beret- 
tige  til  at  kraeve  Udlevering  efter 
Art.  1,  h  vis  den  var  begaaet  af  en 
Person,  der  ikke  var  den  militaere 
Straffelov  undergivet. 

Udlevering  kan  ligeledes  kraeves  af 
Personer,  der  ère  d0mte,  tiltalte  eller 
sigtede  for  Overtraedelse  af  10'  Kapitel 
i  den  svenske  Straffelov  eller  12' 
Kapitel  i  den  danske  Straffelov,  for- 
saavidt den  strafbare  Handling,  be- 
domt  efter  Straffelovgivningen  i0vrigt 
kunde  berettige  til  Udlevering  efter 
Art.  1. 


For  fôrbrytelse,  som  nedan  sâgs, 
skall  utlâmning  kunna  pâfordras  âven 
om  fôrbrytelsen  icke  âr  belagd  med 
svârare  straff  an  fàngelse,  nâmligen: 

28.  Bortforande  av  kvinna  under  18 
âr,  âven  med  hennés  vilja,  i  uppsât 
att  forma  henné  till  otukt. 

29.  Tukt  och  sedlighet  sârande  hand- 
ling, varav  allmân  forargelse  eller 
fara  for  annans  fôrfôrelse  kommit. 

30.  Snatteri. 

31.  Brott  av  konkursgâldenâr,  dock 
icke  oordentlighet  i  avseende  â 
bokforing. 

32.  Uppsâtlig  skadegôrelse  â  annans 
egendom. 

33.  Antrâdande  av  resa  med  fartyg, 
som  varit  i  sâdant  skick  att 
uppenbar  livsfara  for  de  ombord- 
varande  fôrelegat. 

Vad  nu  sagts  om  forpliktelse  att 
utlâmna  for  vissa  brott  skall  âven 
gâlla  om  fôrsôk  till  eller  delaktighet 
i  de  brott. 

Art.  2. 
Utlâmning  skall  vidare  kunna  pâ- 
fordras infrâga  om  personer,  som  âro 
dômda,  tilltalade  eller  misstânkta  for 
brott  mot  militâr  strafflag,  for  sa  vitt 
den  straff bara  handlingen,  begângen 
av  nâgon,  som  icke  âr  underkastad 
militâr  strafflag,  kunnat  fôranleda 
utlâmning  enligt  art.  1. 

Likaledes  ma  utlâmning  kunna  pâ- 
fordras infrâga  om  dem,  som  âro  dômda, 
tilltalade  eller  misstânkta  for  brott 
enligt  10  kap.  svenska  strafflagen 
eller  12  kap.  danska  strafflagen  for 
sa  vitt  den  straffbara  handlingen, 
bedômd  enligt  strafflagarna  i  ovrigt, 
kunnat  jâmlikt  art.  1  fôranleda  ut- 
lâmning. 
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Art.   3. 

Udlevering  sker  ikke  fra  nogen  af 
Staterne  for  Forbrydelse,  begaaet  paa 
deDS  eget  Territorium. 

Er  den  Forbrydelse,  for  hvilken 
Udlevering  begaeres,  begaaet  udenfor 
den  reklamerende  Stats  Territorium, 
skal  Udlevering  kun  indrommes,  bvis 
Lovgivningen  i  den  Stat,  til  hvilken 
Begaeringen  rettes,  under  tilsvarende 
Omstaendigheder  tilsteder  Retsforfolg- 
ning  med  Hensyn  til  saadan  Handling, 
naar  den  er  begaaet  udenfor  dens 
Territorium. 

Udlevering  kan  ikke  af  den  ene 
Stat  kraeves  for  Forbrydelse,  begaaet 
ombord  paa  et  Fart0J,  der  er  hjem- 
mehorende  i  den  anden  Stat,  med- 
mindre  Forbrydelsen  ikke  kan  for- 
felges  i  Hjemstaten  efter  dennes  Lov- 
givning. 

Art.  4. 
Ingen  af  de  h0je  kontraherende 
Parter  udleverer  sine  egne  Under- 
saatter  til  hinanden;  hver  af  Staterne 
forbeholder  sig  derhos  at  kunne  naegte 
Udlevering  af  Udlaending,  der  har 
haft  fast  Bopael  i  Landet  i  de  2  sidste 
Aar,  medmindre  Begaeringen  angaar 
en  straf  bar  Handling,  der  er  begaaet 
Î0T  hans  Bosaettelse  i  Landet. 


Art.   5. 

Udlevering  kan  ikke  kraeves  for 
nogen  politisk  Forbrydelse. 

Til  politiske  Forbrydelser  henregnes 
ikke  Mord,  Forseg  paa  Mord  eller 
Drab  af  et  af  Rigernes  Statsoverhoved, 
eller  nogen  til  dettes  Familie  horende 
Person. 

Art.   6. 
Udlevering    kan    ikke    kraeves    for 
Forbrydelse,    paa  hvilken    de  saerlige 


Art.  3. 
Utlamning  sker  icke  frân  nâgon- 
dera  staten  for  fôrbrytelse  begângen 
â  dess  eget  territorium. 
,  Ar  det  brott,  for  vilket  utlamning 
begârts,  begânget  utom  den  reklame- 
rande  statens  territorium,  skall  utlam- 
ning medgivas  endast  i  fall  lagstift- 
ningen  i  den  stat,  till  vilken  fram- 
stallningen  gjorts,  under  motsvarande 
omstândigheter  tillàter  rattsligt  be- 
ivrande  av  dylik  handling,  nâr  den 
begâtts  utanfôr  dess  territorium. 

Utlamning  ma  i  intet  fall  kunna 
av  den  ena  staten  pâfordras  for  brott, 
begânget  ombord  â  fartyg,  hemma- 
hôrande  i  den  andra  staten,  med 
mindre  brottet  enligt  lagen  i  fartygets 
hemland  icke  kan  dâr  beivras. 


Art.  4. 
Ingen  av  de  hoga  kontraherande 
parterna  utlâmnar  till  den  andra  sina 
egna  undersâtar;  och  fôrbehâiler  sig 
dârjâmte  vardera  staten  râtt  att  vâgra 
utlamning  av  utlânning,  som  haft  fast 
hemvist  i  landet  under  de  senaste 
tvâ  âren,  med  mindre  utlâmnings- 
framstâllningen  angâr  en  straffbar 
handling,  som  begâtts,  innan  han 
bosatt  sig  i  landet. 

Art.  5. 

Utlamning  âger  icke  rum  for  nâgon 
politisk  fôrbrytelse. 

Till  politiska  fôrbrytelser  râknas 
icke  mord,  mordfôrsôk  eller  drap  â 
ettdera  rikets  statsoverhuvud  eller 
nâgon  till  dennes  familj  horande 
person. 

Art.  6. 

Utlamning  âger  icke  rum  for 
fôrbrytelse,    pâ    vilken    de    sârskilda 
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Régler   i   Lovgivningen    om   Pressens 
Brug  ère  anvendelige. 

Art.  7. 
Sporgsmaal  om,  hvorvidt  en  For- 
brydelse  er  en  saadan,  at  Udlevering 
efter  Art.  5  eller  Art.  6  ikke  kan 
kneves,  afgores  af  den  Part,  for  hvilken 
Begaering  om  Udlevering  fremsaettes. 


Art.   8. 
Udlevering  kan  ikke  kraeves: 

1.  Hvis  der  i  den  Stat,  for  hvilken 
Begaering  om  Udlevering  frem- 
saettes, allerede  forinden  er  afsagt 
Dom  eller  besluttet  Tiltale  med 
Hensyn  til  den  Forbrydelse,  for 
hvilken  Udlevering  begaeres. 

2.  Hvis  Retten  til  at  ivaerksaette 
Tiltale,  afsige  StrafFedom  eller 
fuldbyrde  idemt  Straf  maatte 
vaere  bortfalden  ved  Foraeldelse 
efter  den  Stats  Lovgivning,  for 
hvilken  Begaeringen   fremsaettes. 

Art.   9. 

Er  den  Person,  om  hvis  Udlevering 
der  er  Spergsmaal,  i  den  Stat,  for 
hvilken  Begaering  fremsaettes,  endelig 
damt  for  en  anden  straf  bar  Handling 
end  den,  for  hvilken  Udlevering 
begaeres,  kan  Udlevering  ikke  kraeves, 
for  den  paagaeldende  fuldtud  har  ud- 
staaet  den  ham  id0mte  Straf.  Dog 
er  den  anden  Stat  berettiget  til  at 
kraeve,  at  han  af  Hensyn  til  den 
paagaeldende  Unders0gelse,  foreJ0bigt 
udleveres  til  denne  Stat,  mod  at  den 
forpligter  sig  til  umiddelbart  efter, 
at  han  er  bleven  endeligt  d0mt  dèr, 
at  tilbagelevere  ham  til  Myndighederne 
i  den  Stat,  hvorfra  han  saaledes  er 
udleveret. 

Er  den,  hvis  Udlevering  begaeres, 
i  den  Stat,  for  hvilken  Begaering  frem- 


reglerna     i    tryckfrihetslagstiftningen 
âro  tillâmpliga. 

Art.  7. 

I  frâga  om  huruvida  en  forbrytelse 
skall  anses  vara  av  beskaffenhet  att 
utlâmning  dârfor  icke  skall,  enligt 
vad  i  art.  5  eller  6  sagts,  âga  rum, 
tillkommer  avgôrandet  den  part,  hos 
vilken  begâran  om  utlâmnande  fram- 
stâllts. 

Art.  8. 

Utlâmning  âger  icke  rum: 

1)  om  i  den  stat,  hos  vilken  fram- 
stallningen gôres,  redan  dessforinnan 
meddelats  dom  eller  beslutats  âtal 
angâende  den  forbrytelse,  fôr  vilken 
utlâmning  begâres; 

2)  om  râtten  att  anstâlla  talan,  av- 
sâga  straffdom  eller  verkstâlla  âdômt 
straff  skulle  vara  bortfallen  genom 
preskription  enligt  lagen  i  den  stat, 
hos  vilken  framstallningen  gôres. 


Art.  9. 
Ar  den,  om  vilkens  utlâmnande  âr 
frâga,  i  den  stat,  till  vilken  fram- 
stallningen skett,  slutligen  dômd  for 
nâgon  annan  straffbar  handling  an 
den,  for  vilken  utlâmningen  begâres, 
âger  utlâmning  ej  rum,  innan  veder- 
bôrande  till  fullo  avtjânat  det  âdômda 
straffet;  dock  âge  den  andra  staten 
pâfordra,  att  han  for  rannsaknings 
undergâende  provisoriskt  utlâmnas  till 
densamma  mot  det  att  denna  stat  fôr- 
binder  sig  att  omedelbart,  efter  det 
han  dârstâdes  blivit  slutligen  dômd, 
âterlàmna  honom  till  myndighet  i  den 
stat,  dârifrân  han  sâlunda  utlâmnats. 


Àrden,  vilkens  utlâmnande  begâres, 
i  den  stat.  hos  vilken  framstallningen 
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saettes,  sat  under  Tiltale  for  en  anden 
Forbrydelse,  tilkommer  det  denne  Stat 
at  afgare,  hvorvidt  Udlevering  skal 
ske,  inden  Sagen  er  endelig  afsluttet. 

Art.   10. 

Ingen,  der  er  udleveret  fra  den 
ene  Stat  til  den  ancien,  skal  i  denne  ' 
kunne  tiltales  eller  straffes  for  nogen 
anden,  forinden  Udleveringen  begaaet 
straf  bar  Handling  end  den,  for  hvilken 
han  er  udleveret,  eller.  bortset  fra 
det  i  Art.  12,  2.  Stk.  angivne  Til- 
faelde,  udleveres  videre  til  en  tredie 
Stat,  medmindre  han  inden  Retten 
eller  iavrigt  frit  og  offentligt  har 
givet  sit  Samtykke  dertil,  elle!  han. 
efter  àt  vaere  bleven  endelig  frikendt 
eller  efter  at  vaere  l0sladt  efter  fuldt 
udstaaet  Straf,  enten  undlader  — 
uagtet  ingen  Hindring  foreligger  — 
at  forlade  Landet  inden  1  Maaneds 
Forteb  eller  efter  engang  at  hâve 
forladt  det  paany  vender  tilbage. 
Dog  skal  den  Stat,  som  indremmer 
Udleveringen,  vaere  forpligtet  til,  hvis 
dette  kraeves,  i  Forbindelse  dermed 
at  tillade  den  anden  Stat  at  straffe 
den  udleverede  Person  tillige  for 
andre  Overtraedelser  end  de  i  Art.  1 
omhandlede,  saafremt  Udlevering  ikke 
kan  naegtes  efter  denne  Konvention 
igvrigt. 

Indenfor  den  i  foregaaende  Stykke 
omtalte  Frist  af  1  Maaned,  maa  der, 
saafremt  den  udleverede  ikke  g0r  sig 
skyldig  i  ny  Forbrydelse,  ikke  laegges 
ham  nogensomhelst  Hindring  i  Vejen 
for,  hvis  han  0nsker  det,  at  forlade 
Landet. 

Den  udleverede  Person  maa  ikke 
for  den  Forbrydelse,  for  hvilken  han 
er  udleveret,  saettes  under  Tiltale  for 
en  Domstol,  der  alêne  for  dette  Til- 
faelde     eller    for     bestemt     undtagne 


skett,  stâlld  under  âtal  for  annat  brott, 
ankomme  pâ  den  stat  att  avgôra,  huru- 
vida  utlâmning  ma  ske,  innan  det  âtal 
slutligen  avgjorts. 

Art.  10. 

Ingen,  som  utlâmnats  frân  det  ena 
riket  till  det  andra,  skall  kunna  i 
detta  âtalas  eller  straffas  for  nâgon 
annan  fore  utlâmnandet  begângen 
straffbar  handling  an  den,  for  vilken 
han  utlâmnats,  eller,  oavsett  det  i 
artikel  12  andra  stycket  angivna  fail, 
utlâmnas  vidare  till  en  tredje  ej 
med  mindre  han  infôr  domstol  eller 
eljest  fritt  och  offentligen  givit  sitt 
samtycke  dârtill  eller,  sedan  han 
slutligen  frikânts  elle*  efter  till  fullo 
avtjânat  straff  fôrsatts  pâ  fri  fot, 
antingen,  oaktat  hinder  icke  mott, 
underlâtit  att  lâmna  landet  inom 
loppet  av  en  mânad  eller  ock  âter- 
vànt  dit,  sedan  han  en  gang  lâmnat 
det.  Dock  vare  den  stat,  som  beviljar 
utlâmningen,  dârest  sa  pâfordras, 
skyldig  att  i  samband  dârmed  med- 
giva  den  andra  staten  att  bestraffa 
den  utlâmnade  jâmvâl  for  annat  brott 
an  som  i  art.  1  sâgs,  sa  vitt  utlâm- 
ning icke  enligt  denna  konvention  i 
ôvrigt  kan  vâgras. 


Under  den  tid  av  en  mânad,  varom 
i  fôregâende  stycke  sâgs,  ma,  sâframt 
den  utlâmnade  icke  gôr  sig  skyldig 
till  nytt  brott,  icke  nâgot  som  helst 
hinder  lâggas  for  honom,  att,  darest 
han  sa  ônskar,  lâmna  landet. 

Den  utlâmnade  ma  icke  for  det 
brott,  for  vilket  han  utlâmnats,  stallas 
under  tilltal  infôr  domstol,  vilken 
endast  for  tillfàllet  eller  for  sârskilda 
undantagsfôrhâllanden     forlânats    be- 
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Forhoîd  er  udrustet  ined  Myndighed 
til  at  domme  i  eu  saadan  Sag. 

Hvis  Udlevering  indreinines  for 
Overtraedelse  af  den  militaere  Straf- 
felov eller  for  Overtraedelse  af  10' 
Kapitel  i  den  svenske  Straffelov  eller 
12'  Kapitel  i  den  danske  Straffelov, 
kan  det  opstilles  som  Vilkaar,  at 
den  udleveredePerson  kun  kan  straffes 
for  Handlingen  i  det  Omfang,  hvori 
den  er  strafbar  efter  Straffelovgiv- 
ningen  igvrigt. 

Art.   11. 

Begaering  om  Udlevering  fremsaettes 
ad  diplomatisk  Vej.  Begaeringen  skal 
indeholde  Oplysning  om  den  paa- 
gasldende  Persons  statsborgerlige  For- 
hoîd og  vaere  ledsaget,  i  Original 
ellêr  bekraeftet  Afskrift,  af  enten  en 
af  en  Domstol  afsagt  domfaeldende 
Dom  eller  en  af  en  Domstol  eller 
anden  kompetent  Myndighed  udfaer- 
diget  Beslutning,  der  gaar  ud  paa 
Faengsling  eller  Paagribelse,  med 
nejagtig  Angivelse  af  Forbrydelsens 
Beskaffenhed  samt  Tiden  og  Stedet 
for  samme.  Derhos  skal  Begaeringen 
vaere  ledsaget  af  den  Afskrift  af  de 
i  den  reklamerende  Stat  gaeldende 
Straffebestemmelser,  som  ère  anven- 
delige  paa  Forbrydelsen,  samt  saavidt 
muligt  af  den  reklamerede  Persons 
Signalement.  Saerskilt  Bevis  for  den 
reklamerede  Persons  Skyld  kan  i  intet 
Tilfaelde  kraeves. 

Art.   12. 

Skulde  det  indtraeffe,  at  der  med 
Hensyn  til  en  Person,  om  hvis  Udle- 
vering i  HeDhold  til  naervaerende 
Konvention  Begaering  er  fremsat  af 
en  af  Parterne,  fremsaettes  lignende 
Begaering  tillige  af  en  eller  flere  andre 
Stater,    tilkommer  det  den  Stat,    for 


fogenhet    att   dôma   i   mal   av   sâdan 
beskaffenhet. 

Dâ  utlâmning  medgives  for  brott 
mot  militâr  strafflag  eller  for  brott 
enligt  10  kapitlet  svenska  straffiagen 
eller  12  kapitlet  danska  straffiagen, 
ma  uppstâllas  sâsom  villkor,  att  den 
utlàmnade  endast  kan  straffas  for  den 
brottsliga  handlingen  i  den  omfattning, 
den  âr  straffbar  enligt  strafflagstift- 
ningen  i  ôvrigt. 


Art.  11. 

Begâran  om  utlâmning  framstalles 
pâ  diplomatisk  vâg.  Framstâllningen 
skal  innehâlla  upplysning  om  veder- 
bôrande  persons  statsborgarskap  och 
vara  âtfoljd,  i  original  eller  styrkt 
avskrift,  av  ett  antingen  av  domstol 
meddelat  fallande  utslag  eller  ock  av 
domstol  eller  annan  behôrig  myndighet 
meddelat  beslut,  som  innebâr  fôrord- 
nande  om  hâktning,  med  noggrannt 
angivande  av  brottets  beskaffenhet, 
samt  tiden  och  orten  for  detsamma. 
Dârjâmte  skall  framstâllningen  vara 
âtfoljd  av  skriftlig  uppgift  om  de  i  den 
reklamerande  staten  gâllande  straff- 
bestâmmelser,  som  âro  tillâmpliga  pâ 
fôrbrytelsen,  samt,  sa  vitt  môjligt,  av 
den  reklamerade  person ens  signale- 
ment. Sârskild  bevisning  rôrande  den 
reklamerade  personens  brottslighet 
skall  icke  i  nâgot  fall  kunna  pâfor- 
dras. 

Art.  12. 

Skulle  sa  hânda,  att  betrâffande  en 
person,  om  vars  utlâmnande  pâ  grund 
av  denna  konvention  framstâllning 
gjorts  av  nâgondera  parten,  liknande 
framstâllning  gjorts  jâmvâl  av  en  eller 
fiera  andra  stater,  tillkommer  det 
den  stat,  till  vilken  framstâllningarna 
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hvilken  Udleveringsbegaeringerne  ère 
fremsatte,  at  afg»re,  hvilken  af  dem, 
der  skal  nyde  Forret. 

Hvis  flere  Stater  hâve  begaeret 
Udlevering  af  den  samme  Person  for 
forskellige  Forbrydelser,  skal  det  ved 
Udleveringens  Bevilgelse  til  en  af 
Staterne  kunne  foreskrives  som  Vil- 
kaar,  at  Personen  efter  udstaaet  Straf 
i  6id8tnaevnte  Stat  skal  videreudleveres 
til  en  anden  Stat. 

Art.   13. 

Forinden  formelig.  Udleveringsbe- 
gaering  fremsaettes,  skulle  i  paatraen- 
gende  Tilfaelde  og  saerlig,  naar  ved- 
kominendes  Undvigelse  er  at  befrygte, 
i  Sverige  Kongens  Befalingshavende,*) 
Politimestre,  Borgmestre  og  Krone- 
fogder  og  i  Danmark  Amtmaend, 
Politidirekteren  i  Kabenhavn,  Chefen 
for  Statspolitiet,  Politimestre  og  For- 
hersdomrnere  ved  direkte  Henvendelse 
til  hverandre  pr.  Post  eller  Telegraf 
kunne  begaere  forelebig  Faengsling 
af  en  Forbryder.  En  saadan  Be- 
gaering om  forelobig  Faengsling  skal 
indeholde  Oplysning  om  den  paagael- 
dende  Forbrydelse,  Tiden  og  Stedet 
for  samme,  Meddelelse  om,  at  en 
saadan  Dom  eller  Beslutning  som 
omtalt  i  Art.  1 1  foreligger,  samt  om 
muligt,  Oplysning  om  den  paagaeldende 
Persons  statsborgerlige  Stilling  saa- 
velsom  hans  Signalement.  Endvidere 
skal  Begssringen  indeholde  Tilkende- 
givelse  af,  at  der  senere  vil  blive 
fremsat  formelig  Begaering  om  ved- 
kommendes  Udlevering. 

Har  Faengsling  i  Henhold  til  for- 
anstaaende  Bestemmelse  fundet  Sted, 
og  der  ikke  inden  3  Uger  fra  Fseng- 
sliugen  er  fremkommet  en  formelig 
Begaering    om   den    faengsledes   Udle- 


gjorts,  att  avgôra,  vilkendera  av  dem 
bor  lâmnas  foretrade. 

I  fall  fiera  stater  begârt  utlâmning 
av  samma  person  for  olika  brott,  skail 
vid  utlâmnings  beviljande  till  den  ena 
staten  kunna  sâsom  villkorfôreskrivas, 
att  personen  skall  efter  utstândet  strafiF 
i  sistnâmnda  stat  vidare  utlâmnas  till 
annan  stat. 


Art.  13. 

Innan  formlig  utlâmningsbegâran 
framstâlles,  skall,  i  trângande  fali  och 
sârskilt  nâr  fara  ârfor  handen  att  veder- 
bôrande  skall  undkomma,  i  Sverige 
Konungens  befallningshavande,  polis- 
mâstare,  borgmâstare  och  kronofogdar 
samt  i  Danmark  amtmân,  polisdirek- 
tôren  i  Kôpenhamn,  chefen  for  stats- 
polisen,  polismâstare  och  forhors- 
domare  genom  direkt  framstàllning 
till  varandra  medelst  post  eller  tele- 
graf kunna  begâra  provisorisk  hâkt- 
ning  av  en  fôrbrytare.  Sâdan  fram- 
stàllning om  provisorisk  hâktning  skall 
innehâlla  upplysning  om  den  fôrbry- 
telse,  som  lâgges  personen  till  last, 
tiden  och  orten  for  densamma,  medde- 
lande  att  utslag  eller  beslut,  varom 
i  artikel  1 1  sâgs,  foreligger,  samt.  om 
môjligt,  upplysning  om  vederborande 
persons  statsborgarskap  âvensom  hans 
signalement.  Yidare  skall  framstâll- 
ningen  innehâlla  tillkânnagivande,  att 
framdeles  formlig  begaran  om  veder- 
bôrandes  utlâmning  kommer  att  fram- 
stâllas. 

Har  hâktning  i  enlighet  med  vad 
nu  sagts  âgt  rum,  och  har  icke  inom 
tre  veckor  efter  hâktningen  formlig 
begaran  om  den  hâktades  utlâmnande 
framstallts  hos  utrikesdepartementet  i 
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vering   til  Udenrigsministeriet   i   den  j  den  stat,  dâr  hâktningen  skett,  skall 


Stat,  hvor  Faengslingen  er  sket,  skal 
sidstnœvnte  Stat  vaere  berettiget  til 
at  loslade  den  faengslede. 

Art.  14. 
Naar  Udlevering  er  indremmet, 
paahviler  det  den  Stat,  der  har  be- 
gîtret  Udleveringen,  at  afhente  ved- 
kommende  Person  inden  3  Uger  efter 
modtagen  Meddelelse  oni,  at  Udle- 
vering nu  kan  finde  Sted.  Hvis  dette 
ikke  sker,  skal  den  anden  Stat  vaere 
berettiget  til  at  Laslade  den  paagael- 
dende  Person. 

Art.  15. 
Aile  i  Forvaring  tagne  Genstande, 
som  den  reklamerede  Person  ved 
Faengslingen  var  i  Besiddelse  af,  og 
som  enten  kunne  antages  at  vaere  af 
Betydning  som  Bevismiddel  for  ved- 
kommende  Forbrydelse  eller  at  kunne 
kraeves  udleverede  af  den  ved  For- 
brydelsen  fornaermede,  skulle,  saafremt 
Udlevering  bevilges,  samtidigt  med 
den  reklamerede  Person  overgives  til 
det  andet  Lands  Myndigheder. 

Dog  forbeholdes  Trediemands  Ret- 
tigheder  med  Hensyn  til  ovennaevnte 
Genstande,  og  disse  skal,  hvor  ikke 
saerlige  Omstaendigheder  begrunde  en 
anden  Fremgangsmaade,  efter  Sagens 
Tilendebringelse  uden  Omkostninger 
tilbageleveres  til  den  til  Modtagelsen 
berettigede. 

Art.  16. 
0nsker  en  af  de  kontraherende 
Parter,  til  hvilken  en  Person  er 
udleveret,  at  denne,  uden  Hensyn  til 
de  i  Art.  10  omtalte  Vilkaar,  skal 
drages  til  Ansvar  for  en  au  den  forinden 
Udleveriogen  begaaet  Forbrydelse,  end 
den,  for  hvilken  Udlevering  er  sket, 
eller    udleveres   videre    til    en    tredie 


denna  stat  vara  beràttigad  att  lôsgiva 
den  hâktade. 


Art.  14. 
Har  utlâmning  beviljats,  âligger  det 
den  stat,  som  begârt  utlâmningen,  att 
avhâmta  vederborande  person  inom  tre 
veckor  efter  mottaget  meddelande  att 
utlâmningen  kan  omedelbarligen  verk- 
stâllas.  Sker  det  ej,  vare  den  andra 
staten  beràttigad  att  lôsgiva  personen 
ifrâga. 

Art.  15. 

Alla  i  fôrvar  tagna  fôremâl,  som 
den  reklamerade  personen  vid  sitt 
hâktande  hade  i  sin  besittning,  och 
vilka  kunna  antagas  vara  av  bety- 
delse  sâsom  bevismedel  betrâffande 
den  fôrbrytelse,  som  lâgges  honom 
till  last,  eller  vilkas  utbekommande 
mâlsâganden  kan  tankas  pâfordra, 
skola,  dârest  utlâmning  beviljas, 
samtidigt  med  den  reklamerade  per- 
sonen ôverlâmnas  till  det  andra  rikets 
myndigheter. 

Tredje  mans  râtt  till  nâmnda  fôre- 
mâl fôrbehâlles  likvâl  ofôrkrânkt,  och 
skola  desamma,  dâr  ej  sârskilda 
omstândigheter  fôranleda  annat  fôr- 
farande,  efter  rannsakniogens  slut 
kostnadsfritt  âterstâllas  till  den,  som 
âr  beràttigad  mottaga  dem. 

Art.  16. 
Vill  den  ena  av  de  fordragsslutande 
staterna,  till  vilken  nâgon  utlâmnats, 
att  denne  skall  utan  hinder  av  villkor, 
varom  i  artikel  1 0  formâtes,  stallas 
till  aDSvar  for  nâgot  annat  fore  utlâm- 
ningen fôrôvat  brott  an  det,  varfôr 
utlâmning  skett,  eller  vidare  till  en 
tredje    stat   utlâmnas,    skall   tillstând 
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Stat,  skal  Tilladelse  hertil  indhentes 
ad  diplomatisk  Vej.  Begaeringen  skal 
indeholde  eller  ledsages  af  Oplysning 
om  Forbrydelsens  Beskaffenhed  samt 
om  Tiden  og  Stedet  for  samme. 
Saadan  Tilladelse  skal  tillige  meddeles 
for  andre  Overtraedelser  end  de  i  Art.  1 
omhandlede,  hvis  Udlevering  ikke  kan 
naegtes  efter  denDe  Konvention  iavrigt. 

Art.    17. 

Naar  det  i  den  ene  Stat  ved  Be- 
handlingen  af  en  Straffesag  angaaende 
en  en  ikke-politisk  Forbrydelse  findes 
nedvendigt  at  afh0re  Vidner,  som 
opholde  sig  i  den  anden  Stat,  eller 
der  at  anstille  nogen  anden  Under- 
S0gelse  til  Oplysning  i  Sagen,  skulle 
i  Sverige  Domstolene  og  vedkommende 
paataleberettigede  Anklagere  (âkla- 
gare)  samt  i  Danmark  Domstolene 
vaere  berettigede  til  ved  direkte  Hen^ 
vendelse  til  vedkommende  Domstol 
i  det  andet  Land  at  begaere  Fore- 
tagelse  af  de  fornedne  Vidneaf  hgringer 
eller  andre  Undersegelser,  og  An- 
modningen  skal  da  efterkommes  i  den 
Udstraekning,  som  Loven  i  den  Stat, 
til  hvilken  Anmodningen  rettes,  tilla- 
der  det.  I  dette  Tilfaelde  paahviler 
det  den  Domstol,  til  hvilken  saadan 
Begaering  fremkommer,  saavidt  muligt, 
at  give  den  Myndighed,  der  har  fremsat 
Begaeringen,  betimelig  Underretning 
om  Tid  og  Sted  for  Forretningens 
Afholdelse. 

Art.   18. 

Findes  det  i  den  ene  Stat  ved 
Behandlingen  af  en  Straffesag  angaa- 
ende en  ikke-politisk  Forbrydelse  ngd- 
vendigt  eller  enskeligt  at  fremstille 
et  Vidne  personligt  fra  den  anden 
Stat,  skulle  Myndighederne  i  den 
Stat,  hvor  Vidnet  er  bosat,  opfordre 
Vidnet  til  at  efterkomme  den  An- 
modning,   som  rettes  til  ham. 


hârtill  pâ  diplomatisk  vâg  inhâmtas; 
och  skall  framstallningen  innehâlla 
eller  âtfôljas  av  uppgift  a  forbrytelsens 
beskaffenhet  samt  tiden  och  orten  for 
densamma.  Sâdant  tillstând  skall 
lâmnas  jâmvâl  for  annat  brott  an 
som  i  art.  1  sages,  sa  vitt  utlâmning 
icke  enligt  denna  konvention  i  ôvrigt 
kan  vâgras. 

Art.  17. 

Dâ  det  under  handlâggningen  i  det 
ena  riket  av  ett  brottmâl  angâende  en 
icke  politisk  fôrbrytelse  finnes  nod- 
vândigt  att  avhôra  vittnen,  som  uppe- 
hâlla  sig  i  det  andra  riket,  eller  att 
dâr  anstâlla  nâgon  annan  undersôk- 
ningsâtgârd,  skola  i  Sverige  dom- 
stolarna  och  vederbôrande  âklagare 
samt  i  Danmark  domstolarna  vara 
berâttigade  att  genom  direkt  hân- 
vândelse  till  domstolarna  i  det  andra 
riket  sâdant  begâra,  och  skall  fram- 
stâllningen  efterkommas  i  den  ut- 
strâckning,  som  lagen  i  den  stat, 
hos  vilken  framstâllningen  gores,  det 
tillâter. 

I  dessa  fall  skall  det  âligga  den 
domstol,  hos  vilken  begâran  fram- 
stâllts,  att  sa  vitt  môjligt  giva  den 
myndighet,  som  begârt  âtgârden, 
underrâttelse  i  god  tid  om  tid  och 
plats  for  forrâttningens  verkstâllande. 


Art.  18. 
Om  under  handlâggningen  i  det  ena 
riket  av  ett  brottmâl  av  icke  politisk 
beskaffenhet  personlig  instâllelse  av 
ett  vittne  frân  det  andra  riket  âr  av 
noden  eller  ônskas,  skola  myndighe- 
terna  i  det  rike,  dâr  vittnet  âr  bosatt, 
uppmana  vittnet  att  efterkomma  den 
kallelse,  som  varder  detsamma  med- 
delad;    och    skall   vittnet,    i  hândelse 
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I  Tilfcelde  af  Samtykke  skal  Om- 
kostningerne  ved  Rejsen  og  Opholdet 
godtgores  Vidnet  i  Overenssteinmelse 
nied  de  Takster  og  Réglementer,  som 
ère  greldende  i  den  Stat,  hvor  Af- 
iuringen  skal  finde  Sted,  medmindre 
Tedkommende  Myndighed  her  finder 
at  burde  tilstaa  ham  en  hojere  Godt- 
gerelse. 

I  intet  Tilfselde  skal  et  Vidne,  af 
hvad  Nation  det  end  er,  som,  efter 
en  til  samme  i  den  ené  Stat  rettet 
Anmodning,  frivillig  giver  M0de  for 
nogen  Domstol  i  den  anden  Stat, 
dersteds  kunne  forfelges  eller  faengsles 
for  tidligere  Forbrydelser  eller  paa 
Grundlag  af  en  aeldre  Dom  eller  i 
Anledning  af  en  paastaaet  Medskyld 
i  de  Handlinger,  som  ère  Genstand 
for  den  Retssag,  hvori  han  skal 
afhores  som  Vidne. 

Art.  19. 
Naar  det  i  den  ene  Stat  under 
Eehandlingen  af  en  Straffesag,  der 
angaar  en  ikke-politisk  Forbrydelse, 
anses  nedvendigt  eller  nyttigt  at 
erholde  meddelt  Bevismidler  eller 
Dokumenter,  der  bero  hos  Myndighe- 
derne  i  den  anden  Stat,  skal  saadan 
Begaering  efterkommes,  saafremt  der 
ikke  i  det  saerlige  Tilfaelde  fîndes 
Betaenkeligheder  herved. 

Art.  20. 
Xaar  en  Person  fra  den  ene  af  de 
kontraherende  Stater  skal  udleveres 
til  en  tredie  Stat,  og  han  i  den 
Anledning  skal  transporteres  over  den 
anden  Stats  Omraade,  maa  denne 
ikke  modsaette  sig  Gennemtransporten, 
medmindre  den  paagaeldende  Person 
er  denne  Stats  Undersaat.  Anmod- 
ning om  Tilladelse  til  saadan  Gen- 
nemtransport  fremsaettes  ad  diplo- 
matisk  Yej   og  skal  vaere  ledsaget  af 


av  samtycke,  erhâlla  reseersâttning 
och  traktamente  i  ôverensstâmmelse 
med  de  taxor  och  bestàmmelser,  som 
gâlla  i  det  rike,  varest  fôrhôret  skall 
âga  rum,  sâvida  icke  vederbôrande 
myndighet  dârstâdes  skulle  anse  sig 
bôra  tillerkânna  vittnet  ett  stôrre 
ersâttningsbelopp. 

Icke  i  nâgot  fall  ma  ett  vittne,  av 
vad  nationalitet  det  an  âr,  som,  till 
fôljd  av  kallelse  emottagen  i  det  ena 
riket,  frivilligt  instâllt  sig  infôr  dom- 
stol i  det  andra,  dârstâdes  tilltalas 
eller  bâktas  for  tidigare  fôrbrytelser 
eller  pâ  grund  av  âldre  dom  eller  i 
anledning  av  pâstâdd  medbrottslighet 
i  de  handlingar,  som  âro  fôremâl 
for  den  rannsakning,  i  vilken  vittnet 
skall  hôras. 


Art.  19. 
Om  under  handlâggningen  i  det  ena 
riket  av  brottmâl,  som  icke  rôrer  en 
politisk  forbrytelse,  det  anses  nôd- 
vândigt  eller  nyttigt  att  erhâlla  del 
av  sâdana  bevisningsfôremâl  eller 
handlingar,  som  finnas  i  forvar  hos 
myndigheterna  i  det  andra  riket,  skall 
begâran  dârom  efterkommas,  sâvida 
ej  i  visst  fall  betânkligheter  hâremot 
môta. 

Art.  20. 

Skall  en  person  frân  ettdera  riket 
utlâmnas  till  en  tredje  makt,  och 
uppstâr  dârvid  behov  av  att  han 
transporteras  ôver  det  andra  rikets 
omrâde,  ma  detta  icke  motsâtta  sig 
genomtransporten,  med  mindre  per- 
sonen  i  frâga  âr  dess  egen  undersâte. 
Hemstâllan  om  medgivande  till  genom- 
transporten framstâlles  pâ  diplomatisk 
vâg  och  skall  vara  âtfôljd  av  veder- 
bôrligt  utlâmningsbeslut  i  original  eller 
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beborig  Udleveringsbeslutning  i  Ori- 
ginal eller  bekraeftet  Afskrift  eller  af 
et  saadnut  Dokuuient,  soin  omtales 
i  Art.  1 1 .  Samme  Regel  gœlder, 
hvis  en  Person  skal  udleveres  fra  en 
tredie  Stat  til  en  af  de  kontraherende 
Parter.  Gennemtransporter  foregaar 
under  Ledsagelae  af  Tjenestemand 
tilherende  det  Land,  gennem  bvilket 
Transporten  foregaar. 

Art.  21. 
Udgifter,  som  foranlediges  ved  de 
i  denne  Konvention  omhandlede  Foran- 
staltninger,  afboldes  af  hver  Stat 
indenfor  dens  Omraade  med  Undtagelse 
af  Udgifterne  ved  den  i  Art.  20 
omhandlede  Gennemtransport. 

Art.  22. 

Naervaerende  Konvention,  der  ikke 
er  gaeldende  for  Island  og  de  danske 
Eolonier  og  Bilande,  skal  ratificeres 
og  trader  i  Kraft  10  Dage  efter 
Udvekslingen  af  Ratifikationerae. 

Den  forbliver  i  Kraft  i  6  Maaneder, 
efter  at  den  fra  en  af  Siderne  er 
bleven  opsagt. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  de  re- 
spektive  Befuldmaegtigede  undertegnet 
na&rvaerende  Konvention  og  forsynet 
den  med  deres  Segl. 

Udfaerdiget  i  Stockholm  i  to  Eksem- 
plarer,  den   17.  Juni   1913. 

(L.  S.)  (sign)  0.  C.  Scavenius. 


bestyrkt  avskrift  eller  ock  av  handling, 
som  i  artikel  11  omformâles.  Det- 
samma  galler,  om  en  person  skall  ut- 
lâmna8  fràn  en  tredje  makt  till  na pon- 
déra parten.  Genomtransporten  for- 
siggâr  under  beledsagande  av  tjânste- 
man  tillhôrande  det  rike,  genom  vilket 
transporten  sker. 


Art.  21. 
Kostnader,  som  fôranledas  av  nâgon 
i  denna  konvention  omformâld  âtgârd, 
bestridas  av  vardera  parten  inom  dess 
omrâde,  med  undantag  av  kostnadema 
for  sâdan  genomtransport,  som  omfor- 
mâles i  art.  20. 

Art.  22. 

Denna  konvention,  som  icke  gâller 
for  Island  och  de  danska  kolonierna 
och  bilànderna,  skall  ratificeras  och 
skall  trâda  i  kraft  tio  dagar  efter 
utvâxlingen  av  ratifikationerna  samt 
gâlla,  intill  dess  sex  mânader  fôrflutit 
frân  det  densamma  blivit  av  nâgon- 
dera  parten  uppsagd. 

Till  bekraftelse  hârav  hava  de 
respektive  fullmâktige  underskrivit 
denna  konvention  och  fôrsett  den- 
samma med  sina  sigill. 

Som  skedde  i  Stockholm  i  tvâ 
exemplar  den  17.  juni  1913. 

(L.  S.)  (sign)  Albert  Ehrensvàrd. 


Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  VIL 


U 
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100. 

DANEMARK. 

Loi   concernant  le  service  diplomatique  et  consulaire; 
du  27  mai  1908,  modifiée  par  la  loi  du  1er  avril  1912. 

Lovlidenden  1912.   Ko.  16. 


Bekendtgarelse 

af 

Lov  Mr.   123  af  27de  Maj   1908,  saaledes  som  denne  er  sendret  i 

Henhold  til  Lov  Nr.  82  af  lste  April  1912. 

Hs.  Kgl.  Maj. s  Udenrigsminister  gesr  vitterligt:  I  Medfiar  af  den  mig 
ved  §  2  i  Lov  Nr.  82  af  1.  April  1912  om  Forandring  i  Lov  Nr.  123  af 
27.  Maj  1908  om  Diplomat-  og  Konsulatvaesen  tillagte  Bemyndigelse  har 
jeg  ladet  Teksten  af  sidstnaevnte  Lov  aendret,  saaledes  som  Loven  af 
1.  April   1912    medfarer    det,    optrykke,    og  bekendtger   den   herved    som 

Lov  om  Diplomat-  og  Konsulatvaesen. 

Kapitel  I. 

Gesandtskaber. 

§i- 

I  Spidsen  for  faste  danske  Gesandtskaber  staa  overordentlige  Gesandter 
og    befuldmaegtigede   Ministre,    Ministerresidenter    eller   Chargés    d'affaires. 

Yed  Udsendelsen  af  overordentlige  Gesandtskaber  kunne  foruden  de 
ovennaevnte  Grader  ogsaa  anvendes  andre  i  det  internationale  Samkvem 
fastslaaede  Benaevnelser. 

§2. 

Gesandten  har  i  det  Land,  hvori  han  er  ansat,  at  varetage  den  danske 
Stats  Tarv,  at  forhandle  indenfor  den  ham  givne  almindelige  eller  saerlige 
Fuldmagt  med  fremmede  Regeringer  eller  disses  Repraesentanter  og  holde 
den  danske  Regering  underrettet  om  ait,  hvad  han  erfarer  af  Betydning 
for  Ledelsen  af  Danmarks  Udenrigspolitik  eller  Varetagelsen  af  andre 
danske  Statsinteresser.  Gesandten  skal  tillige  soge  at  beskytte  og  fremme 
det  danske  Naeringslivs  Intéresser  i  Udlandet  og  vaerne  om  danske  Under- 
saatters  Rettigheder. 

Gesandten  f0rer  Tilsyn  med  Konsulaterne  i  det  Land,  hvori  han  er 
ansat,  for  saa  vidt  de  stedlige  Forhold  tillade  det.  Selve  Overledelsen 
af  den  konsulaere  Représentation  kan  af  Udenrigsministeren  paalaegges  ham, 
naar  og  i  saadant  Omfang  som  det  findes  foreneligt  med  praktiske  Hensyn. 
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§3. 

Til  Bistand  for  Gesandten  ved  Forretningernes  Udfarelse  kan  ansaettes 
Tjenestemaend  af  Klasserne  Legationssekretaer,  diplomatisk  Attaché  og 
Kancellist,  ligesom  hvor  saadant  gères  fornedent,  saerlig  sagkyndige  kunne 
knyttes  til  Gesandtskabet,  saasom  Handelsattachéer. 

§4. 

Overordentlige  Gesandter  og  befuldmaegtigede  Ministre,  Minister- 
residenter,  Chargés  d'affaires  (fast  akkrediterede)  og  Legationssekretaerer 
udnaevnes  og  afskediges  af  Kongen. 

De  hâve  Pensionsret  efter  Pensionsloven. 

Attachéer  og  Kancellister  ansaettes  og  afskediges  af  Udenrigsministeren. 

§5- 

Indtil  anderledes  ved  Lov  bestemmes,  kunne  ved  indtraedende  Ledig- 
hed  overordentlige  Gesandter  og  befuldmaegtigede  Ministre  ansaettes  i: 
Frankrig, 
Norge, 
Rusland, 

Storbritannien  og  Irland, 
Sverige, 
Tyskland, 

Osterrig-Ungarn  og  Italien, 
De  Forenede  Stater  af  Amerika, 

en  Ministerresident  (eventuelt   med  Titel  af  overordentlig  Ge- 

sandt   og   befuldmaegtiget    Minister)   i  Kina   og   Japan  og 

en  Chargé   d'affaires  (eventuelt  med  Titel   af  Ministerresident) 

i  Belgien  og  Nederlandene. 

Disse  Mission schefer  kunne  samtidig  akkrediteres  i  andre  Lande,  naar 

de  fornadne  Midler  dertil  hâves  til  Raadighed. 

§6. 

Overordentlige  Gesandter  og  befuldmaegtigede  Ministre  lerones  med 
12,000  Kr.  aarlig,  Ministerresidenter  med  8,000  Kr.  aarlig,  Chargés 
d'affaires  (fast  akkrediterede)  med  6,000  Kr.  aarlig.  Endvidere  tilkommer 
der  dem  under  Ansaettelse  i  Udlandet  Opholdspenge,  hvis  Belob  fastsoettes 
under  Hensyn  til  Postens  Vidtighed  og  Stedets  Dyrhed,  samt  Bossettelse- 
spenge. 

§7. 

Til  Opholdspenge  for  Cheferne  for  Gesandtskaberne  i  de  §  5  naevnte 
Lande  skal  Regeringen  indtil  videre  aarlig  kunne  raade  over  i  ait  206,000  Kr. 

Bosaettelsespenge  svarende  til  et  Aars  Lon  udbetales  ved  forste  konge- 
lige  Udnaevnelse  til  fast  Gesandtskabschef.  Ved  senere  Forflytning  til 
Chefspost  af  hgjere  Langrad  udbetales  som  Tilskud  til  Bosaettelse  For- 
skellen  mellem  den  hidtidige  og  den  nye  Aarslcm.  Ellers  gives  ikke 
Bosaettelsespenge. 
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§8- 

Antallet  af  Legationssekretœrer  skal  indtil  videre  vaBre  6.  De  fordeles 
af  Udenrigsrninisteriet  til  de  Gesandtskaber,  hvor  der  fortrinsvis  er  Brug 
for  de  m,  hvorhos  en  Legationssekretaer  i  Regelen  skal  vaere  til  Tjeneste 
og  videre  Uddannelse  i  Udenrigsministeriet.  De  lannes  med  3,000  Kr. 
aarlig,  hvortil  kommer  Opholdspenge,  naar  de  g0re  Tjeneste  ved  et  Ge- 
sandtskab.  Til  Opholdspenge  for  5  Legationssekretœrer  skal  Regeringen 
indtil  videre  aarlig  kunne  raade  over  .et  Belab  af  30,000  Kr. 

§9- 

Diplomatiske  Attachéer  ère  ulonnede.  Gesandtskabs-Kancellister  lannes 
med  1,500  Kr.  aarlig  og  modtage  desuden  Opholdspenge  i  Forhold  til 
Stedets  Dyrhed.  Det  kan  undtagelsesvis  overdrages  udsendt  Vicekonsul, 
ansat  i  samme  By,  hvor  et  dansk  Gesandtskab  har  sit  Saede,  at  besorge 
dets  Kancellistforretninger.  Herfor  kan  der  tillaegges  ham  et  Honorar  paa 
indtil  1,500  Kr.  Til  Lan  og  Opholdspenge  eller  Honorar  for  4  Gesandtskabs- 
kancellister  skal  Udenrigsministeriet  kunne  raade  over  11,600  Kr.  aarlig. 

§  10. 

Indtil  anderledes  ved  Lov  bestemmes,  er  Regeringen  bemyndiget  til 
at  ansaette  1  Handelsattaché,  der  udnaevnes  og  afskediges  af  Kongen,  og 
lemnes  med  8,000  Kr.  aarlig.  Der  tillaegges  Handelsattachéen  Ophold- 
spenge, bestemte  under  Hensyn  til  de  stedlige  Forhold,  samt  en  Sum  til 
Daekning  af  Rejseudgifter.  Til  Opholdspenge  for  Handelsattachéen  er 
Udenrigsministeren  bemyndiget  til  aarligt  at  anvende  indtil  8,000  Kr.,  til 
Daekning  af  sammes  Rejseudgifter  aarligt  indtil  2,000  Kr.  Handels- 
attachéens  Opholdssted  og  naermere  Virksomhedsomraade,  hans  Forhold  til 
Gesandtskabet  samt  Reglerne  for  hans  Tjenestefrihed  fastsaettes  af  Uden- 
rigsministeren. 

§n. 

Udgiften  til  fast  diplomatisk  Repraesentation  ved  fremmed  Gesandtskab 
fastsaettes  ved  de  aarlige  Finanslove. 

§  12. 
Enhver  Gesandt  skal,  naar  han  fylder  70  Aar,  indgive  Ansagning  om 
Afsked.     Naar  Omstaendighederne  taie  derfor,  og  Gesandten  paa  Forespargsel 
derom    erklaerer  sig  villig  til  at   blive  i  Tjenesten,   kan  Afskedigelsen  dog 
udsaettes  indtil  videre. 

Kapitel  II. 

Konsulater. 

§  13. 
De  konsulaere  Tjenestegrader  ère  Generalkonsul,  Konsul  og  VicekonsuL 
Med  de  af  §  2  fglgende  Begraensninger  staar  Generalkonsul  umiddel- 

bart  under  Udenrigsministeriet.      Generalkonsul  er  samtlige  i  hans  Distrikt 

ansatte  Konsulers  og  Vicekonsulers  foresatte. 
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Konsul  staar  med  sarame  Forbehold  direkte  under  Udenrigsministeriet, 
naar  hans  Distrikt  ikke  udg^r  en  Del  af  en  Generalkonsuls  Distrikt. 
Konsu)    er   de  i  hans   Distrikt   ansatte    Vicekonsulers    nsermeste    fore.satte. 

Vicekonsul  i  UdJandet  sorterer  efter  Omstaendighederne  under  en  Konsul, 
en  Generalkonsul  eller  Gesandten. 

Saavel  Generalkonsuler  og  Konsuler  som  ogsaa  Vicekonsuler,  der 
forestaa  selvstaendige  Vicekonsulater,  udfore  deres  Tjeneste  paa  eget  Ansvar. 

§  H. 

Konsulernes  Opgaver  ère,  foruden  Udevelsen  af  den  administrative  og 
demmende  Myndighed,  der  efter  Lovgivningen  tilkommer  dem,  at  beskytte 
og  forsvare  danske  Undersaatter  i  Distriktet,  deres  Personer,  Formue  og 
Rettigheder,  saavel  so.m  i  Almindelighed  at  varetage  det  danske  Naerings- 
livs  Intéresser  og  derom  indsende  Beretninger. 

Naermere  Régler  herom  og  om  Konsulernes  Forretningsferrelse  i  Alminde- 
lighed gives  af  Regeringsn  i  en    almindelig  Tjenesteinstruks  for  Konsuler. 

§15. 

De  konsulaere  Tjënestemaend  ère  enten  fra  Danmark  udsendte  fast- 
lonnede  og  pensionsberettigede  Embedsmaend  (udsendte  Konsuler),  eller 
ogsaa  vaelges  de  blandt  Kabmaend,  Skibsredere  eller  andre  dertil  egnede 
Personer  paa  Stedet  (Valgkonsuler)  og  modtage  i  saa  Fald  intet  andet 
Vederlag  for  deres  Tjeneste  end  Gebyrer. 

Lennede  konsulaere  Embedsmaend  skulle  besidde  dansk  Indf0dsret  og 
vaere  forretningskyndige  Maend  med  forn0dent  Kendskab  til  Handels-  og 
Selovgivningen. 

Til  ulannede  konsulaere  Tjenestemaend  kunne  ogsaa  fremmede  Statsborgere 
antages,  men  under  i  0vrigt  lige  Betingelser  skulle  danske  foretraekkes. 

§  16. 
Generalkonsuler,  Konsuler  og  udsendte  Vicekonsuler  udnaevnes  og  af- 
skediges  af  Kongen.     Valgvicekonsuler  ansaettes  og  afskediges  af  Udenrigs- 
ministeren. 

§17- 

Lennede  konsulaere  Embedmaend  ansaettes  paa  de  for  danske  Under- 
saatter vigtigste  Pladser,  naar  dertil  egnede  Kraefter  og  de  fomodne  Midler, 
jfr.  §  22,  hâves  til  Raadighed,  og  naar  det  under  Hensyn  til  de  i  hvert 
enkelt  Tilfaelde  foreliggende  Forhold  maa  antages,  at  der  ikke  ved  An- 
saettelse  af  ulennet  konsulaer  Tjenestemand  kan  sikres  en  lige  ssa  virksom 
Bistand  til  Beskyttelse  og  Fremme  af  danske  Intéresser,  navnlig  paa  det 
ekonomiske  Omraade. 

§  18. 
Indtil  anderledes  ved  Lov  bestemmes,    er  Regeringen  bemvndisret  til, 
naar   Betingelserne    ifolge   foregaaende    Paragraf   ère    til    Stede,    at    ansa?tt« 
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foltrende   Antal   udsendte   konsulaere  Ernbedsniaend   paa   saadanne  Pladser  i 
Udlandet,  soin  Regeringen  maatte  finde  egnede  dertil  nemlig 

6  Generalkonsuler, 
5  Konsuler  og 
'7  Vicekonsuler, 
hvorhos   1   Vicekonsul  kan  ansaettes  til  Tjeneste  i  Udenrigsministeriet. 

Regeringen  kan  dog,  naar  Forholdene  taie  derfor,  ansaette  en  Konsul 
eller  Vicekonsul  i  Stedet  for  en  Generalkonsul  og  en  Vicekonsul  i  Stedet 
for  en  Konsul. 

Bestemmelse  om  en  Foragelse  af  de  udsendte  konsulaere  Embedsmaends 
Tal  udover  den  foran  angivne  Graense  traeffes  ved  almindelig  Lov  eller  paa 
de  aarlige  Finanslove. 

§  19. 
Udsendte  Generalkonsuler  lonnes  med  8,000  Kr.  aarlig,  udsendte 
Konsuler  med  6,000  Kr.  aarlig,  udsendte  Vicekonsuler  med  3,000  Kr. 
aarîig.  Endvidere  tillaegges  der  dem  Opholdspenge,  saa  laenge  de  ère  til 
Tjeneste  i  Udlandet,  bestemte  under  Hensyn  til  de  stedlige  Forhold,  samt 
en  fast  aarlig  Sum  til  Kontorhold.  Dette  sidste  gaelder  for  Vicekonsulers 
Vedkommende  dog  kun,  naar  de  selvstaendig  forestaa  den  konsulaere  Re- 
présentation paa  Stedet. 

§20. 
Udenrigsministeriet  er  bemyndiget  til   indtil  videre  at  anvende  indtil 
140,000  Kr.    aarlig  til    Opholdspenge   og    indtil  72,000  Kr.    til   Kontor- 
holdsgodtgorelse    for    de    i   §  18,    lste   Stykke,    omhandlede    18    udsendte 
konsulaere  Embedsmaend  i  Udlandet. 

§21. 
Udenrigsministeriet  er  bemyndiget  til,  naar  det  findes  forn0dent,  af 
Konsulatmidlerne,  jfr.  §  22,  at  tilstaa  Valgkonsuler  og  ganske  undtagel- 
sesvis  Valgvicekonsuler  en  fast  aarlig  Sum  til  Kontorhold.  Er  der  fastsat 
Kontorholdsvederlag  for  en  udsendt  Konsul  paa  Stedet,  men  Konsulatet  er 
besat  med  en  Valgkonsul,  kan  Udenrigsministeren  tilstaa  denne  det  samme 
Belfib  til  Kontorhold.  Udenfor  saadanne  Tilfaelde  maa  Kontorholdsveder- 
laget  ikke  uden  saerlig  Bevilling  paa  Finansloven  overskride  4,000  Kr., 
naar  den  paagaeldende  har  forpligtet  sig  til  at  holde  en  af  Udenrigs- 
ministeriet godkendt  dansk  Sekretaer,  og  i  andet  Fald  1,000  Kr.  Ellers 
hâve  Valg-Konsuler  og  -Vicekonsuler  kun  Krav  paa  Erstatning  for  deres 
af  Udenrigsministeriet  godkendte  Udlaeg  i  Embedstjenesten,  jfr.  §  35. 

§22. 
Statskassens  aarlige  Udgifter  til  Konsulatvaesenet  i  Henhold  til  Kapit- 
lerne  IL    og  III.    og  4de   midlertidige    Bestemmelse    maa    ikke    overskride 
400.000  Kr.  Heri    er  dog    ikke   medregnet   Erstatning   til   Konsulerne  for 
direkte  Udgifter  i  Tjenestens  Medfar  (§  35). 
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Kapitel  III. 
Almindelige  Bestemmelser. 

§23. 

Diplomatiske  og  lennede  konsulrcre  Tjenestemaend  udnaevnes  ikke  til 
nogen  bestemt  Post  og  ère  pligtige  at  gère  Tjeneste,  hvor  det  af  Kongen 
eller  Udenrigsministeren  (jfr.  §§4,    10  og   16)  til   enhver  Tid  bestemmes. 

Dog  skal  der  ved  Forflyttelse  gives  den  paagseldende  Valget  mellem 
at  forflyttes  eller  afskediges  med  Pension  efter  de  almindelige  Régler, 
saafremt  han  har  fyldt  60  Aar,  eller  det  gaelder  Forflyttelse  fra  Europa 
til  en  anden   Verdensdel. 

Bestemmelse  om,  hvor  diplomatiske  og  udsendte  konsulaere  Embeds- 
og  Bestillingsmaend  skulle  gore  Tjeneste,  traeffes  ved  kgl.  Resulution,  for 
saa  vidt  angaar  overordentlige  Gesandter  og  befuldmtegtigede  Ministre, 
Ministerresidenter,  Chargés  d'affaires  og  udsendte  Generalkonsuler  og  Kon- 
suler. 

§  24. 

Bestemmelsen  i  Lov  af  26.  Marts  1870  om  Embeds-  og  Bestillings- 
maends  Lenningsforhold  m.  m.  §  7,  lste  Stykke,  skal  ikke  vsere  til  Hinder 
for,  at  Ministerresidenter  og  Chargés  d'affaires,  naar  det  af  internationale 
Grunde  skonnes  enskeligt,  erholde  Titel  henholdsvis  af  overordentlig  Gesandt 
og  befuldmaegtiget  Minister  og  af  Ministerresident.  Ikke  heller  skal  den 
naevDte  Lovbestemmelse  staa  i  Vejen  for,  at  en  Legationssekretaer  modtager 
Titel  af  Legationsraad,  en  Vicekonsul  Titel  af  Konsul  og  en  Konsul  Titel 
af  Generalkonsul.  Endelig  skal  der  kunne  tillaegges  udsendte  General- 
konsuler paa  overseiske  Pladser  Titel  af  Ministerresident  eller  Chargé 
d'affaires. 

Ligeledes  skal  der,  naar  det  skennes  formaalstjenligt,  kunne  tillaegges 
Handelsattachéen  Titel  af  Generalkonsul,  Legationssekretaer  eller  Legationsraad. 

§  25. 

De  i  denne  Lov  omhandlede  Embeds-  og  Besillingsmaend  hâve  ved 
Udfarelsen  af  deres  Tjeneste  at  rette  sig  saavel  efter  de  almindelige  Be- 
stemmelser, der  af  Lovgivningsmagten,  Kongen  og  Udenrigsministeren  ère 
eller  maate  blive  givne  vedrorende  deres  Forretningsomraade,  som  efter  de 
saerlige  Forskrifter  og  Ordrer,  de  modtage  fra  Udenrigsministeriet.  Uden 
Hensyn  til  Tidspunktet  for  deres  Udnaevnelse  ère  de  underkastede  de 
Forandringer,  der  tneffes  angaaende  deres  Embedes  eller  Bestillings  For- 
retningsomraade og  starre  eller  niindre  Selvstaendighed  indenfor  Udenrigs- 
styrelsen. 

§26. 

Legationssekretnerer  kunne  beordres  til  midlertidig  Tjeneste  i  Mi- 
nisteriet  og  ved  Konsulat,  udsendte  Vicekonsuler  til  midlertidig  Tjeneste 
i  Ministeriet  og  ved  Gesandtskab  i  Overensstemmelse  med  de  Régler,  som 
derom  gives  af  Kongen. 
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§  27. 

Udenrigsministeriet  er  bemyndiget  til  at  lade  Legationssekretaer-  og 
Vicekonsulposter  henstaa  ledige  i  lœngere  Tidsrum  og  besaette  dem  ved 
Konstitution,  naar  saadant  er  onskeligt  for  at  prave  det  yngre  Personale 
og  give  det  Lejlighed  til  praktisk  Uddannelse  i  Udlandet. 

§  28. 
Diplomatiske  og  konsulaere  Tjenestemaend  hâve  Ret  til,  naar  For- 
holdene  tillade  det,  aarlig  at  erholde  Orlov  en  vis  Tid,  samlet  eller  delt. 
Almindelige  Bestemmelser  om  Orlovens  Varighed  og  Lenningsforholdene 
for  den,  der  nyder  Orlov  eller  anden  Tjenestefrihed,  fastsaettes  af  Kongen 
for  bver  Klasse  Tjenestemaend. 

§29. 
Under  diplomatisk  eller  konsulaer  Tjenestemands  Fravaerelse  eller 
Sygdom  skal  hans  Arbejde  ordentligvis  udfares  af  det  tilbageblevne  Perso- 
nale, uden  at  dette  erholder  saerligt  Vederlag  derfor.  Dog  kan  der  til- 
laegges  ved  Gesandtskab  ansat  Tjenestemand  et  Tillseg  til  bans  Opholds- 
penge  af  10  Kr.  daglig,  naar  ban  uden  Afbrydelse  i  mindst  14  Dage  gar 
Tjeneste  som  Chargé  d'affaires  i  Anledning  af  Gesandtens  Fravaerelse,  for 
saa  vidt  denne  skyldes  enten  anden  Tjenestefribed  end  den  normerede 
Orlov  eller  Udfarelsen  af  et  overordentligt  tjenstligt  Hverv. 

§30. 

Tjenestemand,  der  sendes  til  Gesandtskab  eller  Konsulat  for  udsendt 
Konsul  for  midlertidig  at  gare  Tjeneste  i  anden  Tjenestemands  Sted,  oppe- 
baerer  under  sin  Tjenestetid  Halvdelen  af  sin  egen  Lan  og  derhos  falgende 
Tillaeg:  naar  han  tjener  som  Chargé  d'affaires,  halv  Legationssekretaers 
Lan  og  de  Opholdspenge,  der  vilde  tilkomme  en  fast  Legationssekretaer 
ved  det  paagaeldende  Gesandtskab;  naar  han  tjener  som  Generalkonsul 
eller  Konsul  indtil  Halvdelen  af  Lannen  og  af  Opholdspengene  for  det 
Embede,  hvori  han  gar  Tjeneste;  ellers  Halvdelen  af  Lannen  for  den  Stil- 
ling,  han  midlertidig  beklaeder,  og  derhos  de  for  denne  fastsatte  Opholds- 
penge. 

§31. 

Lannet  Tjenestemand,  der  konstitueres  under  Embedsledighed  i  diplo- 
matisk eller  lannet  konsulaer  Stilling  oppebœrer  under  Konstitutionen  i 
Stedet   for   sin    hidtidige   Embedsindtaegt   Vederlag   efter    falgende   Régler: 

Konstitueres  han  som  Chargé  d'affaires,  erholder  han  ialt  den  for  en 
Legationssekretaer  paa  Stedet  fastsatte  Indtaegt  med  Tillaeg  af  fra  10 — 15 
Kr.  daglig. 

Konstitueres  han  som  udsendt  Generalkonsul  eller  Konsul,  oppebaerer 
han  indtil  2/3  af  Lan  og  Opholdspenge  for  det  ledige  Embede. 

Ved  Konstitution  som  Legationssekretaer,  udsendt  Vicekonsul  eller 
Kancellist  tillaegges  der  den  konstituerede  samtlige  for  den  paagaeldende 
Stilling  normerede  Indtaegter. 
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§32. 

Enhver,  der  ansaettes  som  lannet  diplomatisk  eller  konsulaer  Tjeneste- 
mand  i  Udlandet  eller  udsendes  til  midlertidig  TjeDeste  i  saadan  Egenskab, 
saavel  som  enhver  i  Udlandet  ansat  diplomatisk  eller  konsulïer  Tjeneste- 
mand,  der  erholder  lennet  Statsansaettelse  andetsteds  eller  beordres  til 
midlertidig  at  virke  andetsteds  i  Statens  Tjeneste,  har  Ret  til  Erstatning 
for  Rejseomkostninger.  Nœrmere  Régler  herom,  navnlig  ogsaa  om,  i  hvilke 
Tilfaelde  Godtgarelsen  skal  omfatte  Erstatning  for  Husstands  Rejse,  gives 
af  Kongen. 

Er  den  paagaeldende  kongelig  Embedsmand,  tilkommer  der  ham  end- 
videre  Godtgerelse  for  Udgifter  ved  Flytning  af  Bohave  i  Tilfaelde  af  fast 
Ansaettelse  paa  den  nye  Plads,  eller  hvis  hans  Tjeneste  sammesteds  er 
bestemt  til  at  skulle  vaere  af  laengere  Varighed  end  2  Aar. 

§33. 

Fratraeder  en  i  Udlandet  ansat  lennet  diplomatisk  eller  konsulaer 
Tjenestemand  sin  Tjeneste  uden  at  tiltrsede  anden  Statstjeneste,  kan  der 
af  Udenrigsministeriet  tilstaas  ham  et  Bidrag  til  Hjemflytning. 

Forflyttes  en  i  Udlandet  ansat  l0nnet  diplomatisk  eller  konsulaer 
Tjenestemand  til  anden  Statsjeneste,  og  han  derved  lider  Huslejetab,  kan 
der  af  Udenrigsministeriet  tilstaas  ham  Erstatning  for  Huslejetab,  dog  ikke 
over  2  Maaneders  Opholdspenge  véd  den  Stilling  han  forlader. 

§34. 

D0r  en  i  Udlandet  ansat  lennet  diplomatisk  eller  konsulaer  Tjeneste- 
mand, kan  der  tillœgges  Boet  Erstatning  for  Hulejetab  efter  Regelen  i 
forrige  Paragraf. 

Efterlader  han  sig  EnJce  eller  umyndigt  Barn,  kan  Udenrigsministeriet 
undtagelsesvis,  naar  saerlige  Omstaendigheder  taie  derfor,  tilstaa  Bidrag  til 
Hjemrejse  og  Hjemflytning. 

§35. 
Diplomatiske   og  konsulaere   Repraesentationer   i  Udlandet   hâve   Krav 
paa  Erstatning  af  Statskassen   for   deres   af  Udenrigsministeriet  godkendte 
Udlaeg  i  Statens  Tjeneste,  derunder  til  Porto  og  Tjenesterejser. 

§36. 
Reglerne  i  §§  32 — 35  komme  ligeledes  til  Anvendelse  paa  Handels- 
attachéen,    som    mèd    Hensyn     til    Rejseudgifter    ligestilles    med    lonnede 
Generalkonsuler. 

§  37. 

Gesandter   og   udsendte  Konsuler    ère    bemyndigede  til,    hver    for   sit 

Embedsomraade,  at  udfere  saadanne  Forretninger,  som  i  Danmark  paahvile 

en    notarius   publicus    med    Hensyn    til    danske    Undersaatters    Retshandler, 

ogsaa  saadanne,    der   indgaas  med  fremmede.      De  derom  behorig  udfcerdi- 
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gede  Akter  skulle  i  Dannia.k  bave  sainme  Retsvirkning  som  her  i  Landet 
udstedte  Xotarialakter. 

Udenrigsministeriet  kan,  naar  Omstaendighederne  taie  derfor,  tillaegge 
en  Valgkonsul  sainme  Beniyndigelse. 

De  nrerniere  Régler  om  Udforelsen  af  deslige  Forretninger  gives  af 
Udenrigsministeriet. 

§38. 

De  til  danske  Gesandtskaber  borende  Personer,  der  ère  danske  Under- 
saatter,  skulle  anses  for  at  hâve  deres  Vaerneting  i  Kobenhavn  i  aile  Til- 
faelde,  i  bvilke  efter  LovgiTningens  almindelige  Régler  intet  andet  Vaerneting 
i  Danmark  kommer  til  Anvendelse  for  dem.  Samme  Regel  gaelder  for 
fremmede  Undersaatter  borende  til  danske  Gesandtskaber,  for  saa  vidt  ikke 
Udenrigsministeriet  i  det  foreliggende  Tilfaelde  giver  Afkald  paa  deres  af 
Eksterritorialitetsretten  folgende  Undtagelse  fra  Opboldsstatens  Jurisdiktion. 

I  Retssager,  vedrorende  Tjenesteanliggender,  skulle  de  danske  General- 
konsuler,  Konsuler  og  Vicekonsuler  anses  for  at  bave  deres  Vaerneting  i 
Kcbenhavn,  med  mindre  Sagen  efter  Lovgivningens  almindelige  Régler  er 
bjemfalden  til  Bebandling  ved  Domstol  andetsteds  i  Danmark. 

§39. 

For  Embedshandlinger,  som  udfores  ved  Gesandtskaber  og  Konsulater 
paa  Begaering  af  private  og  som  ikke  angaa  de  saedvanlige  Skibsfartssager, 
erlaegges  Gebyr  efter  en  af  Udenrigsministeriet  fastsat  Tarif.  De  saaledes 
oppebaarne  Beleb,  for  bvilke  der  skal  aflaegges  Regnskab,  blive  for  de  fast 
lemnende  Embeders  Vedkommende  at  indbetale  i  Statskassen,  dog  med  de 
Undtagelser,  Tariffen  bjemler.  Valggeneralkonsuler  og  Konsuler  bebolde 
de  af  dem  oppebaarne  Gebyrer,  og  for  saa  vidt  de  ère  ansatte  far  denne 
Lovs  Ikrafttraeden,  hâve  de  endvidere  Krav  paa  Halvdelen  af  de  Gebyrer, 
der  oppebaeres  af  de  dem  underlagte  Valgvicekonsuler.  Naar  disse  ikke  i 
Henhold  hertil  skulle  afgive  de  halve  Gebyrer,  hâve  de  Ret  til  at  beholde 
Gebyrernes  fulde  Bekb. 

Tvistigheder  om  Tariffens  Anvendelse   afgares  af  Udenrigsministeriet. 

Kapitel  IV. 

Lovens  Ikrafttraeden. 

§40. 
Naervaerende  Lov  gaelder  fra  1.  April  1908.  Fra  samme  Dag  ophaeves 
Forordning  af  30.  Maj  1827  angaaende  de  til  de  kongelige  Gesandtskaber 
i  fremmede  Stater  harende  Personers  Vaerneting,  Lov  Nr.  92  om  Konsulat- 
vasenet  af  14.  April  1893  med  Undtagelse  af  §  2  og  §  3  sidste  Punktum, 
§  1  i  Lov  Nr.  12  af  31.  Januar  1896  om  Tillaeg  til  Lov  om  Konsulat- 
vaesenet  af  14.  April  1893,  Lov  Nr.  6  af  15.  Januar  1904  om  Tillaeg  til 
Lovene  om  Konsulatvaesenet    af  14.  April  1893  og  31.  Januar  1896,  Lov 
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Nr.  164  af  22.  November  1905  oni  Oprettelse  af  et  Gesandtskab  i  Christi- 
ania saavel  som  aile  andre  ieldre  Bestemmelser,  der  ère  i  Strid  med  wé-r- 
vaerende  Lov. 

Midlertidige  Bestemmelser. 

1)  Saafremt  nogen  diplomatisk  eller  konsulaer  Tjenestemand  ved  Lovens 
Ikrafttraxlen  oppebaerer  et  st0rre  Belob  i  Opholdspenge,  end  der  Lerefter 
vil  tilkomme  ham  paa  samme  Post,  godtgores  Forskellen  ham  som  person- 
ligt  Tillœg,  for  saa  vidt  Indtaegtsnedgangen  ikke  gennem  Lonforh^jelse 
eller  paa  anden  Maade  er  udjaevnet. 

De  forandrede  Régler  om  Chargé  d'affaires  Honorar  til  Legations- 
sekretaerer  give  i  intet  Tilfaelde  disse  noget  Krav  paa  Godtgorelse. 

2)  Gesandter  og  Ministerresidenter,  ansatte  for  Lovens  Ikrafttrseden, 
gives  der  ved  naeste  Forflyttelse  til  anden  Post  i  Udlandet  Valget  imellem 
ved  denne  og  senere  Forflyttelse  enten  at  erholde  Etableringspenge  efter 
den  hidtidige  Praksis  eller  Godtgorelser  i  Henhold  til  Lovens  §§  7,  32 
og  33,  dog  saaledes,  at  i  sidstnaevnte  Fald  Bosœttelsespengene  ikke  maa 
overskride  Forskellen  mellem  Halvdelen  af  de  tidligere  modtagne  Etable- 
ringspenge og  Aarslonnen  for  den  nye  Post. 

3)  Udnaevnelse  til  Generalkonsul  for  denne  Lovs  Ikrafttrseden  med 
Konsullon  i  Henhold  til  Lov  om  Konsulatvaesenet  af  14.  April  1893  §  8 
berettiger  ikke  til  den  ved  naervaerende  Lov  fastsatte  Generalkonsullon. 
Ikke  heller  giver  tidligere  Ansaettelse  som  Ministerresident  i  Bryssel  og 
Haag  med  en  Aarslon  af  2,400  Kr.  Ret  til  den  for  Ministerresidenter  i 
§  6  fastsatte  Lan  af  8,000  Kr. 

4)  De  Valgkonsuler,  der  for  Tiden  oppebasre  Godtgorelse  for  bort- 
falden  Konsulatafgift  i  Henhold  til  Lov  om  Konsulatvaesenet  af  14.  April 
1893  §  4  eller  Kontorholdsgorelse  i  Henhold  til  samme  Lovs  §  6,  beholde 
for  deres  Tjenestetid  de  dem  tillagte  Belob. 

5)  De  for  Lovens  Ikrafttraeden  ansatte  Gesandter  og  udsendte  Konsuler 
kunne  ikke  forflyttes  fra  den  Post,  til  hvilken  de  hâve  modtaget  Udnsev- 
nelse,  uden  at  der  samtidig  stilles  dem  Valget  mellem  Forflyttelse  og  Afsked 
med  Pension  efter  de  almindelige  Régler. 

6)  Udenfor  den  i  §  8  givne  Bemyndigelse  skal  Regeringen  hâve  Ret 
til  at  bevare  Legationssekretaerposten  i  St.  Petersborg.  indtil  Gesandtskifte 
foregaar  i  Rusland. 

Udenrigsministeriet,  den   10de  April   1912. 

C.  W.  Ahhfeldt  Laurvig. 
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ALLEMAGNE,  SUÈDE. 

Echange  de   notes  concernant  la  communication  des  projets 

de  l'établissement  ou  de  la  modification  des  signaux  de  mer; 

des  26  août  et  21  décembre  1910. 

Copie  officielle. 


Kaiserlieh  Deutsche  Gesandtschaft. 
Abschrift  zu  II  S.  8219. 

Stockholm,  le  26  août   1910. 

Monsieur  le  Ministre  d'Etat, 

Les  préparatifs  tendant  la  construction  ou  la  reconstruction  de  feux 
et  de  signaux  des  brunes  rencontrent  quelquefois  des  difficultés  par  le  fait 
que  les  autorités  compétentes  de  l'Empire  sont  en  doute,  si  l'administration 
des  signaux  de  mer  d'un  Etat  voisin  non-allemand  ne  poursuit  pas  des 
pians  qui  pourraient  influencer  leurs  projets.  L'usage  international  de 
communiquer  réciproquement  ces  projets  quelque  temps  avant  leur  exécution 
paraît  être  observé  plutôt  dans  l'intérêt  de  la  navigation  que  dans  celui 
des  autorités  compétentes  des  pays  voisins,  ces  dernières  ne  recevant  les 
communications  en  question  qu'après  que  l'exécution  des  travaux  eut  été 
financièrement  garantie,  c'est  à  dire  peu  de  temps  avant  l'exécution  même 
et  quelquefois  justement  à  une  époque,  ou  leurs  travaux  techniques  pré- 
paratoires qui  doivent  être  mis  en  rapport  avec  ces  communications  sont 
presque  ou  déjà  tout  à  fait  terminés.  L'expérience  a  montré  que  des 
pertes  de  temps  considérables  et  des  dommages  économiques  résultent 
facilement  de  ces  circonstances. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  le  Gouvernement  Impérial  propose 
aux  Etats  voisins  y  intéressés  de  conclure  une  convention,  par  laquelle  la 
communication  préalable  d'un  projet  de  l'établissement  ou  de  la  modifi- 
cation de  signaux  de  mer  serait  garantie. 

En  portant  ce  qui  précède,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  à  la  con- 
naissance de  Votre  Excellence,  j'ai  l'honneur  de  La  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  savoir,  si  le  Gouvernement  Royal  de  Suède  est  prêt  à  conclure 
une  convention  correspondant  au  projet  ci-annexé. 

Le  Gouvernement  Impérial  regarderait  la  convention  comme  conclue, 
dès  que  le  Gouvernement  Royal  Suédois  lui  aura  communiqué  par  une 
note  son  assentiment  aux  propositions  allemandes,  en  ajoutant  que  les 
autorités  suédoises   compétentes    ont  reçu    les  instructions   nécessaires.     Le 
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Gouvernement  Impérial,  de  son  côté,  prendra  alors  sans  retard  les  mesures 

nécessaires  pour  la  mise  en   vigueur  de  cette  convention. 

Agréez,   Monsieur  le  Ministre  d'Etat,   les  assurances  de  ma  très  haute 

considération.  T,     7 

Y  ercly. 

Son    Excellence  Monsieur   Lindman,    Ministre  d'Etat,    chargé   de    la 
gérance  du  Ministère  Royal   des  Affaires  Etrangères  etc.  etc.   etc. 


2. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Stockholm,  le  21   décembre    1910. 

Monsieur  le  Comte, 

Par  une  lettre,  en  date  du  26  août  dernier,  la  Légation  Impériale 
d'Allemagne  a  bien  voulu  porter  à  la  connaissance  de  ce  ministère  que 
le  Gouvernement  Impérial  était  désireux  de  conclure  avec  ses  états  voisins 
des  conventions  par  lesquelles  la  communication  préalable  et  réciproque 
de  tout  projet  d'établissement  ou  de  modification  de  signaux  de  mer  serait 
garantie.  La  Légation  a  en  outre,  en  transmettant  un  projet  de  convention 
dans  la  matière  à  conclure  entre  la  Suède  et  l'Allemagne,  ajouté  que  le 
Gouvernement  Impérial  regarderait  la  convention  comme  conclue,  dès  que 
le  Gouvernement  Suédois  lui  aurait  communiqué  son  assentiment  aux  pro- 
positions allemandes  en  ajoutant  que  les  autorités  suédoises  compétentes 
avaient  reçu  les  instructions  nécessaires. 

En  réponse  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
du  Roi,  partageant  entièrement  les  vues  du  Gouvernement  Impérial  quant 
à  l'utilité  d'un  tel  arrangement,  donne  son  assentiment  aux  propositions 
formulées  par  la  Légation  Impériale  et  que  les  autorités  compétentes  ont 
déjà  reçu  les  instructions  nécessaires  pour  la  mise  en  exécution,  de  la 
part  de  la  Suède,  de  l'arrangement  en  question. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. _ 

Tauoe. 

Monsieur  le  Comte  de  Pûckler,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de-  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
etc.   etc.   etc. 
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102. 

SERBIE,   PORTUGAL. 

Convention  commerciale;  signée  à  Vienne,  le  918^tm  re  1910.*) 

Srpske  Novine  1911.   Ko.  116. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  d'autre  part,  animés  du  désir  de  développer 
les  relations  économiques  entre  la  Serbie  et  le  Portugal,  ont  résolu  de 
conclure,  à  cet  effet,  une  convention  commerciale  entre  les  deux  pays  et 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

Son  Excellence  Monsieur  Georges  S.  Simitch,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Vienne  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 
Son  Excellence  le  Comte  de  Paraty,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Portugal  à  Vienne  etc.  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les  deux 
Etats  contractants. 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  contractants,  établis  dans 
l'autre  ou  y  résidant  temporairement,  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice 
du  commerce  et  de  l'industrie,  des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis  à 
aucune  imposition  plus  élevée,  ou  autre  que  les  nationaux.  Ils  bénéficieront 
sous  tous  ces  rapports,  dans  le  territoire  de  l'autre  Etat,  des  mêmes 
droits,  privilèges,  immunités,  faveurs  et  exemptions,  que  les  ressortissants 
du  pays  le  plus  favorisé. 

Il  est  entendu,  toutefois,  ■  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne 
dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
d'établissement  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats  et  applicables  à  tous  les  étrangers. 

Article  II. 
Tous   les   objets,    produits   du    sol    et   de  l'industrie  du  Portugal,  qui 
seront  importés  en   Serbie,   et  les  objets,   produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Serbie,  qui  seront  importés  en  Portugal,  destinés  soit  à  la  consommation, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  9  mai  1911;  Bulletin  inter- 
national des  douanes. 
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soit  à  la  mise  en  entrepôt,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront 
soumis  pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  au  traitement  accordé 
à  "la  nation  la  plus  favorisée,  et  en  particulier  ils  ne  seront  pas  passibles 
de  droits  d'importation,  d'accise,  d'octroi,  ou  de  consommation  perçus 
pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des  communes,  ni  plus  élevés,  ni  autres  que 
ceux  qui  frappent  les  produits  ou  les  marchandises  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

A  l'exportation  pour  la  Serbie  ils  ne  seront  pas  perçu  en  Portugal 
et  à  l'exportation  pour  le  Portugal,  ils  ne  seront  pas  perçu  en  Serbie 
des  droits  de  sortie  autres  ni  plus  élevés  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
objets  pour  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  Parties  contractantes  s'engage  donc  à  faire  profiter 
l'autre,  immédiatement,  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissement 
de  droits  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait  accorder  par  la  suite,  sous 
les  rapports  mentionnés  à  une  tierce  Puissance. 

Article  III. 
Des  certificats  d'origine  pourront  être  exigés  par  chacune  des  Parties 
contractantes  seulement  pour  le  cas  où   elle  aurait   établi  des  droits   diffé- 
rentiels d'après  l'origine  des  marchandises,    ou  pour  des  raisons  concernant 
la  statistique  commerciale. 

Article  IV. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  n'entraver  nullement  le  com- 
merce réciproque  des  deux  pays  par  des  prohibitions  à  l'importation,  à 
l'exportation  ou  au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  seront  applicables  à 
tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  dans  des  conditions  identiques,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1)  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  en  ce  qui  touche  les 
provisions  de  guerre; 

2)  pour  des  raisons  de  sûreté  intérieure  de  l'Etat; 

3)  pour  des  motifs  de  police  sanitaire  ou  pour  empêcher  soit  la 
propagation  des  épizooties,  soit  la  destruction  des  plantes,  notamment  par 
les  insectes  ou  parasites  nuisibles; 

4)  en  vue  d'étendre  aussi  aux  marchandises  étrangères  similaires  les 
prohibitions  ou  restrictions  arrêtées  par  des  lois  intérieures  à  l'égard  de 
la   production,    de   la   vente   ou   du    transport  des  marchandises  indigènes; 

5)  pour  les  marchandises  qui  sont  ou  seront  l'objet  d'un  monopole 
d'Etat  ou  des  communes. 

Article  V. 

Il  est  entendu  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  récipro- 
quement accordée  par  cette  convention  par  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, ne  s'appliquera  pas: 

1.  Aux  faveurs  que  le  Portugal  a  accordé  ou  accorderait  à  l'avenir, 
à  titra  exclusif,  à  l'Espagne  et  au  Brésil; 
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2.  Aux  faveurs  spéciales  résultant  du  régime  qui  est  ou  serait  établi 
par  la  conclusion  d'une  union  douanière  entre  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes et  un  tiers  Etat,  ni  au  régime  spécial  des  zones  frontières  accordé 
ou  qui  pourrait  être  accordé  à  une  tierce  Puissance  limitrophe  par  une 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  VI. 

Le  Gouvernement  Serbe  reconnaît  que  les  désignations  des  vins  de 
Porto  (Oporto,  Port  Wine,  ou  toutes  autres  combinaisons  avec  le  nom 
de  Porto)  et  de  Madère  (Madeira,  Madeira  Wine,  ou  toutes  autres  com- 
binaisons avec  le  nom  de  Madère)  appartiennent  exclusivement  aux  vins 
produits  dans  les  régions  portugaises  respectivement  du  Douro  et  de  l'île 
de  Madère,  et  il  s'engage  à  ne  pas  admettre  à  l'importation  et  à  la  mise 
en  vente  sur  son  territoire  des  Tins  avec  les  susdites  désignations,  qui 
ne  soient  pas  originaires  des  régions  portugaises  ci-dessus  mentionnées  et 
exportés  par  les  ports  du  Porto  et  du  Funchal  avec  des  certificats  d'origine 
et  de  pureté  délivrés  par  les  autorités  compétentes  portugaises.  En  con- 
séquence, l'importation  et  la  mise  en  vente  sur  le  territoire  de  la  Serbie, 
sous  les  désignations  de  Porto  (Oporto,  Port- Wine,  Port  ou  combinaisons 
similaires),  et  de  Madère  (Madeira,  Madeira- Wine  ou  combinaisons  similai- 
res), des  vins  qui  ne  soient  pas  originaires  des  respectives  régions  portu- 
gaises seront  considérées  comme  contraventions  et  poursuivies  conformément 
à   la  législation  de  la  Serbie. 

La  marchandise  trouvée  dans  ces  conditions  sera  saisie  et  inutilisée 
par  les  autorités  compétentes  serbes,  sauf  le  droit  aux  intéressés  de  la 
réexporter  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Le  même  traitement  et  les  mêmes  garanties  seront  accordées  en 
Portugal  aux  vins  serbes  portant  des  désignations  régionales  et  en  Serbie  à 
tout  autre  vin  portugais  portant  une  désignation  régionale  ou  géographique 
de  l'endroit  de  la  production. 

Ces  dispositions  s'appliquent,  alors  même  que  la  mention  de  l'appel- 
lation régionale  portugaise  est  accompagnée  de  l'indication  du  nom  du 
véritable  lieu  d'origine  ou  de  l'expression  type,  genre,  façon,  ou  de  toute 
autre  expression  similaire. 

La  saisie  aura  lieu  soit  à  la  diligence  de  l'Administration  des  dou- 
anes, soit  à  la  requête  du  Ministère  Public,  ou  d'une  partie  intéressée, 
individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  respective  de  la  Serbie 
et  du  Portugal. 

En  outre,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  notifier 
à  l'autre: 

1°  Les  appellations  régionales  de  provenances  appartenant  à  ses  pro- 
duits vinicoles; 

2°  S'il  y  a  lieu,  la  délimitation  des  territoires  auxquels  s'appliquent 
ces  appellations; 

3°  Les  autorités  chargées  de  délivrer  les  certificats  d'origine  relatifs 
à  ses  produits  vinicoles. 
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Il  reste  entendu  que  tous  les  vins  portugais  en  Serbie  et  tous  les 
vins  serbes  en  Portugal  seront  soumis  au  même  traitement  douanier, 
d'accise  ou  de  consommation,  le  plus  avantageux,  garanti  à  tous  les  vins 
étrangers,  et  que  les  vins  du  Port  et  de  Madère,  contenant  jusqu'à  23  /o 
d'alcool  n'acquitteront  pas  en  Serbie  un  droit  douanier  plus  élevé  que  de 
25   dinars  par   100  kilogrammes. 

Article  VII. 

La  présente  Convention  sera  exécutoire,  pour  ce  qui  concerne  le 
Portugal,  dans  la  métropole  et  aux  îles  adjacentes:  Madère,  Porto  Santo 
et  Azores. 

Cependant,  il  est  assuré  en  Serbie  aux  produits  des  colonies  portu- 
gaises, réexportés  directement  par  les  ports  du  Portugal  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  ne  seront  passibles  d'aucune  surtaxe  ou  traitement  désavantageux 
vis-à-vis  des  produits  similaires  importés  directement  en  Serbie  de  toutes 
autres  colonies  ou  de  pays  extra-européens.  Quant  ils  seront  directement 
importés  en  Serbie  des  colonies  portugaises  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
port  qui  ne  soit  pas  du  Portugal,  ils  seront  assujettis  aux  droits  douaniers 
du  tarif  général  Serbe. 

Article  VIII. 

S'il  s'élevait  entre  les  Parties  contractantes  un  différend  sur  l'inter- 
prétation ou  l'application  de  la  clause  leur  assurant  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ou  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application 
de  toute  autre  clause  de  la  présente  Convention,  le  litige,  si  une  des 
parties,  en  fait  la  demande,  sera  réglé  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

Pour  chaque  litige  le  tribunal  arbitral  sera  constitué  de  la  manière 
suivante:  chacune  des  Parties  nommera  comme  arbitre,  parmi  ses  nationaux, 
une  personne  compétente,  et  les  deux  Parties  s'entendront  sur  le  choix 
d'un  tiers  arbitre  ressortissant  d'un  tiers  Etat  ami. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  de  désigner  à  l'avance,  et 
pour  une  période  à  déterminer  la  personne  qui  remplirait,  en  cas  de 
litige,  les  fonctions  de  tiers  arbitre. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  de  l'arbitrage  dont  il  est  question, 
les  Parties  contractantes  ont  convenu  ce  qui  suit: 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  arbitral  siégera  dans  les 
territoires  de  la  Partie  contractante  défenderesse,  au  second  cas,  dans  le 
pays  de  l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite  alternativement  dans  chacun  des 
deux  pays. 

Celle  des  Parties  sur  le  territoire  de  laquelle  siégera  le  tribunal 
désignera  le  lieu  du  siège;  elle  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les 
employés  de  bureau  et  le  personnel  de  service  nécessaire  pour  le  fonction- 
nement du  tribunal.  Le  tribunal  sera  présidé  par  le  sur-arbitre.  Les 
décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Nouv.  Recueil  Gen.  3e  S.  VIL  45 


706  Serbie,  Portugal. 

Les  Parties  contractantes  s'entendront,  soit  dans  chaque  cas  d'arbitrage, 
soit  pour  tous  les  cas  sur  la  procédure  à  suivre  par  le  tribunal.  A  dé- 
faut de  cette  entente,  la  procédure  sera  réglée  par  le  tribunal  lui-même. 
La  procédure  pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des  Parties  n'élève 
d'objections.  Bans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'alinéa  qui  précède  pourront 
être  modifiées. 

Pour  la  transmission  des  citations  à  comparaître  devant  le  tribunal 
arbitral  et  pour  les  commissions  rogatoires  émanées  de  ce  dernier,  les 
autorités  de  chacune  des  Parties  contractantes  prêteront,  sur  la  réquisition 
du  tribunal  arbitral  adressée  au  Gouvernement  compétent,  leur  assistance 
de  la  même  manière  qu'elles  la  prêtent  lorsqu'il  s'agit  des  réquisitions 
des  tribunaux  civils  du  pays. 

Les  Parties  contractantes  s'entendront  sur  la  répartition  des  frais, 
soit  à  l'occasion  de  chaque  arbitrage,  soit  par  une  disposition  applicable 
à  tous  les  cas.  A  défaut  d'entente  l'article  57  de  la  Convention  de  la 
Haye  du  29  juillet  1899  sera  applicable. 

Article  IX. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  l'expiration  du  délai  de  deux  semaines 
après  l'échange  des  ratifications  et  restera  exécutoire  jusqu'au  31  dé- 
cembre  1917. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit  de  dénoncer 
cette  Convention  douze  mois  avant  l'échéance  de  la  cinquième  année,  de 
sorte,  qu'elle  cessera  d'être  valable  après  l'expiration  de  la  cinquième 
année.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
à  l'autre  douze  mois  avant  l'échéance  du  31  décembre  1917  l'intention 
de  faire  cesser  les  effets  de  cette  Convention,  elle  restera  exécutoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  cette  Convention  et 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Vienne,  en  double  exemplaire,  le  3  s2^tbre   1910. 


Protocole  Final. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  commerciale 
conclue  en  date  de  ce  jour  entre  la  Serbie  et  le  Portugal,  les  soussignés 
ont  fait  les  réserves  et  déclarations  suivantes  qui  auront  à  former  partie 
intégrante  de  la  Convention  même: 
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Ad  art.  VI. 
En    ce    qui    concerne    l'importation   des    vins   portugais   en  Serbie,    il 
est  entendu: 

1.  Que  tous  les  vins  de  raisins  frais  portugais,  tirant  jusqu'à  14% 
inclus,  importés  en  futailles  et  en  barils,  ne  paieront  pas  en  Serbie  un 
droit  plus  élevé  que  de   18   dinars  par   100  kilogrammes. 

2.  Que  les  vins  de  raisins  frais  de  Porto  (Oporto,  Port-wine,  Port 
ou  combinaisons  de  noms  similaires)  et  de  Madère  (Madeira,  Madeira-wine 
ou  combinaisons  de  noms  similaires),  contenant  jusqu'à  23%  d'alcool,  ne 
bénéficieront  du  droit  établi  de  25  dinars  par  100  kilogrammes  que 
quand  ils  seront  en  futailles  et  en  barils. 

3.  Qu'aucun  vin  portugais,  non  mousseux,  importé  en  bouteilles  et 
d'autres  récipients  n'acquittera  en  Serbie  un  droit  plus  élevé  que  de  40 
dinars  par  100  kilogrammes. 

4.  Que  les  vins  de  raisins  frais  portugais  ci-dessus  mentionnés  joui- 
ront en  Serbie  des  faveurs  dont  il  est  question,  quand  ils  seront  accompa- 
gnés de  certificats  d'origine  délivrés  par  les  autorités  compétentes  dési- 
gnées par  le  Gouvernement  Portugais  et  notifiées  au  Gouvernement  Serbe. 

Ad  art.  VII. 

Malgré  la  prescription  de  la  dernière  partie  de  l'article  VII  de  la 
présente  Convention,  en  considération  des  privilèges  déjà  concédés  par  la 
Serbie  à  d'autres  Puissances,  il  est  assuré  en  Serbie,  pour  toute  la  durée 
de  ces  privilèges,  aux  produits  suivants  des  colonies  portugaises,  soit 
quand  ils  seront  directement  importés  en  Serbie  des  colonies  portugaises, 
soit  quand  ils  seront  réexportés  par  les  ports  du  Portugal  ou  les  ports 
d'un  autre  Etat,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  savoir: 
aux  denrées  coloniales,  aux  épices,  à  l'huile,  aux  fruits  coloniaux,  aux 
drogues,  aux  teintures  pour  les  cuirs  et  aux  matières  servant  à  tanner  le 
cuir,  aux  gommes  et  aux  résines.  Ces  produits,  quand  ils  sont  réexportés 
par  les  ports  du  Portugal  jouiront  en  Serbie  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  originaires  des 
colonies  portugaises,  mais  où  ils  seraient  originaires  des  colonies  des 
autres  Etats  ou  des  pays  extraeuropéens. 

Le  présent  protocole  final  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  Hautes  Parties  contractantes  par  le  seul  fait  de  rechange 
des  ratifications  de  la  Convention  à  laquelle  il  se  rapporte. 

En   foi   de   quoi   les  Plénipotentiaires   y    ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Vienne  en  double  exemplaire,  le      s^Ptem  re    1910. 

r  '  21  août 
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103. 

FRANCE. 

Décret  relatif  à  V immatriculation  des  Français  et  l'inscription 
des  protégés  français  et  étrangers  sur  les  registres  tenus 
dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires;  du  16  septembre 
1910,  suivi  d'un  Arrêté  ministériel  du  22  septembre  1910. 

Journal  officiel  1910.    No.  263. 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires,  qui  accompagne  l'article  58  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910; 

Vu  l'ordonnance  du  28  novembre  1833  sur  l'immatriculation  dans  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  des  Français  résidant  à  l'étraDger; 

Vu  l'ordonnance  du  26  octobre  1833  sur  les  fonctions  des  vice-consuls 
et  agents  consulaires, 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'immatriculation  des  Français  ayant  le  statut  personnel 
français  est  opérée  sur  un  registre  spécial  par  les  agents  diplomatiques 
(dans  les  résidences  où  il  n'y  a  pas  de  consulats),  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls.  Mention  est  faite  sur  ce  registre  des  nom,  prénoms, 
date  et  lieu  de  naissance,  dernier  domicile  en  France,  adresse  à  l'étranger, 
profession,  situation  de  famille  (célibataire,  marié,  veuf),  situation  militaire 
(régulière  ou  irrégulière)  de  la  personne  inscrite,  ainsi  que  des  pièces  ayant 
servi  à  l'immatriculation,  des  témoins  ayant  certifié  l'identité  et  de  tous 
renseignements  utiles.  Mention  est  également  faite  de  la  femme  légitime  et 
des  enfants  mineurs,  s'ils  résident  dans  la  même  localité  que  le  père  de  famille. 

Art.  2.  L'immatriculation  des  Français  ayant  un  statut  spécial  (indi- 
gènes de  l'Algérie  et  des  colonies  non  naturalisés  citoyens  français)  et  des 
sujets  des  pays  placés  sous  la  souveraineté  ou  le  protectorat  de  la  France 
est  opérée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  les  agents  diplomatiques 
(dans  les  résidences  où  il  n'y  a  pas  de  consulats),  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls.  Sont  portées,  autant  que  possible,  sur  ce  registre 
les  mentions  énumérées  dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  Il  sera  délivré  à  toute  personne  inscrite  en  vertu  des  articles  1 
et  2  un  certificat  reproduisant  les  mentions  du  registre. 
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Art.  4.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  pourra  conférer  par  arrêté 
à  certaines  agences  consulaires  le  pouvoir  d'immatriculer  et  de  délivrer 
des  certificats  d'immatriculation,  conformément  aux  articles  1,  2  et  3 
du  présent  décret.  Il  pourra,  également  par  arrêté,  retirer  les  pouvoirs 
ainsi  accordés. 

Art.  5.  Les  agents  diplomatiques  (dans  les  résidences  où  il  n'y  a  pas 
de  consulats),  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ont  la  faculté 
d'inscrire  sur  un  registre  de  protégés  les  étrangers  appartenant  à  un  Etat 
n'ayant  aucun  représentant  diplomatique  ou  consulaire  dans  le  pays  de  leur 
résidence.  Sont  portées,  autant  que  possible,  sur  ce  registre,  les  mentions  in- 
diquées à  l'article  1er,  à  l'exception  de  celles  se  rapportant  au  service  militaire. 

Art.  6.  Il  sera  délivré  aux  personnes  inscrites  en  vertu  de  l'article  6 
un  certificat  reproduisant  les  mentions  du  registre. 

Art.  7.  La  perte  de  la  nationalité  française  emporte  de  plein  droit 
la  radiation  du  registre  d'immatriculation. 

Les  agents  peuvent  toujours,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  opérer 
la  radiation  du  registre  des  protégés  des  étrangers  inscrits  en  vertu  de 
l'article  5. 

Art.  8.  Lorsqu'une  modification  des  énonciations  inscrites  sur  le  certi- 
ficat sera  nécessaire  (changement  de  situation  de  famille,  mariage,  etc.), 
celle-ci  devra  être  faite  par  un  agent  qualifié  pour  délivrer  un  certificat 
semblable,  signée,  datée  et  revêtue  du  sceau  du  poste. 

Art.  9.  Lorsqu'une  personne  inscrite  dans  un  poste  transportera  son 
domicile  dans  une  autre  circonscription  consulaire,  elle  sera  immatriculée 
au  nouveau  poste,  mais  le  certificat  qui  lui  sera  déli-vré  ne  sera  valable 
que  pour  la  durée  pendant  laquelle  elle  n'aurait  pas  eu  à  renouveler  l'an- 
cien, et  mention  de  cette  durée  sera  inscrite  sur  le  certificat. 

Art.  10.  Lorsqu'un  individu  naturalisé  Français  retournera  dans  son 
pays  d'origine  et  se  fera  immatriculer,  mention  sera  faite  sur  le  certificat 
que  cette  pièce  n'est  valable  vis-à-vis  des  autorités  locales  que  si  ces 
dernières  reconnaissent  son  changement  de  nationalité. 

Art.  11.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le   16  septembre   1910. 


A.  FaUitres. 


Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
S.  Pichon. 


710  France. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  16  septembre  1910,  concernant  l'immatri- 
culation des  Français  et  l'inscription  des  protégés  français  et  étrangers  sur 
les  registres  tenus  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires. 

Arrête: 

Art.  1er.  Les  agents  consulaires  de  France  à  Conception  et  Santa- Fé 
(république  Argentine);  Chillan,  Traiguen,  Temuco,  Talca,  Talcanuano  (Chili); 
Sse-Mao  et  Long-Tcheou  (Chine);  Honda,  Baranquilla,  Cali,  Carthagène  et 
Bucaramanga  (Colombie);  Sierra-Leone  (côte  occidentale  d'Afrique);  Mon- 
rovia (Libéria);  Saint-Thomas,  Reykiawik,  Faskrudsfjord  et  îles  Westmann 
(Danemark);  Guayaquil  (Equateur);  Harrar  (Ethiopie);  Mahé,  Sainte-Marie- 
de-Bathurat,  Aden,  Madras,  Colombo,  Roseau  (Grande-Bretagne),  Laurium 
(Grèce);  Aquin,  Cap-Haïtien,  les  Cayes,  les  Gonaïves,  Jacmel,  Jérémie, 
Miragoane,  Petit-Goave  et  Saint-Marc  (Haïti);  Honolulu  (îles  Sandwich); 
Elksar,  Larache,  Mazagan  et  Rabat  (Maroc);  Jicaltépec  (Mexique);  Bissao, 
Beira  et  Quilimane  (Portugal);  Batoum  et  Novorossyisk  (Russie);  Zougoul- 
Dagh,  Kavala,  Antioche,  Lattakieh,  Salda  et  Samsoun  (Turquie);  Ismaïlia 
(Egypte)  sont  autorisés  à  immatriculer  les  Français  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  1  et  2  du  décret  du  16  septembre  1910  et  à 
leur  délivrer  le  certificat  prévu  par  l'article  3   dudit  décret. 

Art.  2.  Le  directeur  des  affaires  administratives  et  techniques  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  22  septembre   1910. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
S.  Pichon. 
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104. 

ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUTRICHE-HONGRIE,  AUTRICHE, 
HONGRIE,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  CHILI,  CUBA,  DANEMARK, 
ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  GRÈCE,  ITALIE,  JAPON,  MEXIQUE,  NICARAGUA, 
NORVÈGE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  RUSSIE, 
SUÈDE,   URUGUAY.*) 

Conventions  pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière 
d'abordage  et  en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage  mari- 
times; signées  à  Bruxelles,  le  23  septembre  1910,  suivies 
d'un  Protocole  de  signature  et  de  deux  Procès- verbaux  de 
dépôt  des  ratifications.**) 

Deutsches  Reichs-Geaetzblatt  1913,  No.  10.  —  Oesterreichisches  Reichs-Gesetzblatt  1913, 

No.  XIV. 


I. 


Convention 
pour  l'Unification  de  Certaines 
Règles   en    Matière   d'Abordage. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
AllemaDd;  le  Président  de  la  Ré- 
publique Argentine;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Bohême, 
etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 
pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  le 
Président  des  Etats-Unis  du  Brésil; 
le  Président  de  la  République  du 
Chili;  le  Président  de  la  République 
de  Cuba;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark; Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne; 
le   Président   des  Etats-Unis   d'Amé- 


(Ûbersetzung.) 

Ùbereinkommen 
zur  einheitlichen  Feststellung 
von  Regeln  ûber  den  Zusammen- 
stoss  von  Schiffen. 
Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  im  Namen  des 
Deutschen  Reichs,  der  Prâsident  der 
Argentinischen  Republik,  Seine  Maje- 
stât der  Kaiser  von  Osterreich,  Kônig 
von  Bôhmen  usw.  und  Apostolischer 
Kônig  von  Ungarn,  fur  Osterreich  und 
fur  Ungarn,  Seine  Majestât  der  Kônig 
der  Belgier,  der  Prâsident  der  Yer- 
einigten  Staaten  von  Brasilien,  der 
Prâsident  der  Republik  Chile,  der 
Prâsident  der  Republik  Kuba,  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Danemark, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Spanien, 


*)  En  ce  qui  concerne  les  Colonies  v.  le  Protocole,  ci-dessous  No.  III  et 
les  deux  Procès-verbaux,  ci-dessous  No.  IV,  V. 

**)  Au  sujet  des  adhésions,  v.  les  Procès-Verbaux. 
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rique;  le  Président  de  la  République 
Française;  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  Possessions  Bri- 
tanniques au  delà  des  Mers,  Empe- 
reur des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes;  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie;  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon;  le  Président  des  Etats-Unis 
Mexicains;  le  Président  de  la  Ré- 
publique de  Nicaragua;  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Norvège;  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Roumanie;  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russies;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède; 
le  Président  de  la  République  de 
l'Uruguay, 


Ayant  reconnu  l'utilité  de  fixer  de 
commun  accord  certaines  règles  uni- 
formes en  matière  d'abordage,  ont 
décidé  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  au  nom 
de  l'Empire  Allemand: 

M.  Kracker  de  Schwartzen- 
feldt,  Chargé  d'Affaires  d'Alle- 
magne à  Bruxelles; 

M.  le  Dr.  Struckmann,  Con- 
seiller Intime  Supérieur  de  Ré- 
gence, Conseiller  rapporteur  au 
Département  Impérial  de  la 
Justice. 

LePrésident  de  laRépublique 
Argentine: 
Son  Excellence  M.  A.  B lanças, 
Envoyé    Extraordinaire    et   Mi- 


der  Président  der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika,  der  Prâsident  der  Fran- 
zôsischen  Republik,  Seine  Majestât 
der  Kônig  des  Vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland  und 
der  Britischen  ûberseeischen  Lande, 
Kaiser  von  Indien,  Seine  Majestât 
der  Kônig  derHellenen,  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Italien,  Seine  Majestât 
der  Kaiser  von  Japan,  der  Prâsident 
der  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko, 
der  Prâsident  der  Republik  Nicaragua, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Nor- 
wegen,  Ihre  Majestât  die  Kônigin  der 
Niederlande,  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Portugal  und  Algarvien,  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Rumânien, 
Seine  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Schwe- 
den,  der  Prâsident  der  Republik 
Uruguay 

haben,  nachdem  sie  die  Nùtzlichkeit 
der  Vereinbarung  gewisser  gemein- 
samer  Regeln  ûber  den  Zusammen- 
stoss  von  Schiffen  erkannt  haben, 
beschlossen,  ein  Ùbereinkommen  zu 
diesem  Zwecke  zu  schliessen,  und 
haben  demgemâss  zu  Ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche 
Kaiser,    Kônig  von  Preussen, 
im     Namen     des     Deutschen 
Reichs: 
Herrn  Kracker  von  Schwart- 

zenfeldt,  deutschen  Geschâfts- 

trâger  in  Brussel, 
Herrn    Dr.    Struckmann^    Ge- 

heimen  Ober-Regierungsrat,  vor- 

tragenden  Rat  im  Reichs-Justiz- 

amt; 

der  Prâsident  der  Argentini- 
schen  Republik: 
Seine  Exzellenz  Herrn  A.  B  lan- 
ça s,  ausserordentlichen  Gesand- 
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nistre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Argentine  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

pour  l'Autriche  et 
pour  la  Hongrie: 
Son  Excellence  M.  le  Comte  de 
Clary  et  Aldringen,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges; 

pour  l'Autriche: 
M.    le    Dr.    Stephen    Worms, 
Conseiller    de    Section    au    Mi- 
nistère I.  R.  Autrichien  du  Com- 
merce; 

pour  la  Hongrie: 
M.  le  Dr.  François  de  Nagy, 
Secrétaire  d'Etat  e.  r.,  Pro- 
fesseur ordinaire  à  l'Université 
Royale  de  Budapest,  Membre 
de  la  Chambre  Hongroise  des 
Députés. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Beernaert,  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Comité  Maritime 
International  ; 

M.  Capelle,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  Général  du  Commerce 
et  des  Consulats  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères; 

M.  Ch.  Le  Jeune,  Vice-Président 
du  Comité  Maritime  International; 


ten  und  bevollmâchtigten  Minister 
der  Argentinischen  Republik  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier; 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Osterreich, KônigvonBôhmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

fur  Osterreich  und 
fur  Ungarn: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Grafen 
Clary  und  Aldringen,  Aller- 
hôchstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  Seiner  Majestât  dem 
Kônig  der  Belgier, 

fur  Osterreich: 
Herrn  Dr.  Stephen  Worms,  Sek- 
tionsrat  im  k.  k.  Osterreichischen 
Handelsministerium. 

fur  Ungarn: 
Herrn  Dr.  Franz  von  Nagy, 
Staatssekretâr  a.  D.,  ordentlichen 
Professor  an  der  Kôniglichen 
Universitât  in  Budapest,  Mit- 
glied  der  Ungarischen  Kammer 
der  Abgeordneten; 

Seine  Majestât  der  Kônig  der 
Belgier: 

Herrn  Beernaert,  Staatsminister, 
Vorsitzenden  des  Comité  Mari- 
time International, 

Herrn  Capelle,  ausserordent- 
lichen Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten Minister,  General  - 
direktor  des  Handels  und  der 
Konsulate  im  Ministerium  der 
auswârtigen  Angelegenheiten. 

Herrn  Ch.  Le  Jeune,  stellver- 
tretenden  Vorsitzenden  des  Co- 
mité Maritime  International, 
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M.  Louis  Franck,  Membre  de 
la  Chambre  des  Représentants, 
Secrétaire  Général  du  Comité 
Maritime  International  ; 

M.  P.  Segers,  Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants. 

Le  Président   des    Etats-Unis 

du  Brésil: 
M.  le  Dr.  Rodrigo  Octavio 
de  Langgaard  Menezes,  Pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre  des 
sciences  juridiques  et  sociales 
de  Rio  de  Janeiro,  Membre  de 
l'Académie  brésilienne. 


Le  Président  de  la  République 

du  Chili: 
Son  Excellence  M.  F.  Puga- 
Borne,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  du  Chili  près 
Sa   Majesté   le  Roi    des  Belges. 


LePrésident  de  laRépublique 

de  Cuba: 
M.Francisco  Zayas  y  Alfonso, 
Ministre  Résident  de   la  Répu- 
blique de  Cuba  à  Bruxelles. 

Sa   Majesté   le  Roi   de   Dane- 
mark: 
M.  W.  de  Grevenkop  Casten- 
skiold,    Ministre    Résident    de 
Danemark  à  Bruxelles; 
M.  Herman  Barclay  Halkier, 
Avocat   à   la   Cour   suprême   de 
Danemark. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  M.  de  Baguer 
y  Corsi,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire    et     Ministre     Pléni- 


Herrn  Louis  Franck,  Mitglied 
der  Kammer  der  Abgeordneten, 
Generalsekretar  des  Comité  Ma- 
ritime International, 

Herrn  P.  Segers,  Mitglied  der 
Kammer  der  Abgeordneten; 

der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Brasilien: 
Herrn  Dr.  Rodrigo  Octavio 
de  Langgaard  Menezes,  Pro- 
fessor  an  der  freien  Fakultât 
der  juristischen  und  sozialen 
Wissenschaften  in  Rio  de  Janeiro, 
Mitglied  der  brasilianischen  Aka- 
demie; 

der   Prâsident    der    Republik 

Chile: 
Seine  Exzellenz  Herrn  F.  Puga- 
Borne,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  der  Republik  Chile  bei 
Seiner  Maj  estât  dem  Kônig  der 
Belgier; 

der    Prâsident    der   Republik 

Kuba: 
Herrn  Francesco  Zayas  y  Al- 
fonso,   Ministerresidenten    der 
Republik  Kuba  in  Brûssel; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Danemark: 
Herrn  W.  de    Grevenkop   Ca- 
stenskiold,  dânischen Minister- 
residenten in  Brûssel, 
Herrn  Herman   Barclay  Hal- 
kier, Advokaten  beim  obersten 
Gerichtshof  von  Danemark; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Spanien: 
Seine  Exzellenz  Herrn  de  Baguer 
y  Corsi,  Allerhôchstihren ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  be- 
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potentiaire   près   Sa   Majesté    le 
Roi  des  Belges; 

Don  Juan  Spottorno,  Auditeur 
Général   de    la   Marine   Royale; 

Don  Ramon  Sanchez  Ocafia, 
Chef  de  division  au  Ministère 
de  la  Justice,  Ancien  Magistrat 
d'Audience  territoriale; 

Don  Faustino  Alvarez  del 
Manzano,  Professeur  à  l'Uni- 
versité Centrale  de  Madrid. 

Le  Président   des  Etats-Unis 

d'Amérique: 
M.  Walter   C.    Noyés,    Juge  à 
la   Cour    de    circuit    des    Etats- 
Unis  à  New- York; 

M.  Charles  C.  Burlingham, 
Avocat  à  New- York; 

M.  A.  J.  Montague,  Ancien 
Gouverneur  de  l'Etat  de  Vir- 
ginie; 

M.  Edwin  W.  Smith,  Avocat 
à  Pittsburg. 

Le  Président  de  la  République 

Française: 
Son  Excellence  M.  Beau,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  la  République 
Française  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.  Lyon-Caen,  Membre  de 
l'Institut,  Professeur  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  et  de 
l'Ecole  des  Sciences  politiques, 
Président  de  l'Association  fran- 
çaise de  droit  maritime. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et   des  Possessions 


vollmâchtigten  Minister  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier, 

Don  Juan  Spottorno,  General- 
auditor  der  Koniglichen  Marine, 

Don  Ramon  Sanchez  Ocana, 
Abteilungschef  im  Justizministe- 
rium,  ehemaligen  Richter  am 
Oberlandesgericht, 

Don  Faustino  Alvarez  del 
Manzano,  Professor  an  der 
Zentral-Universitât   in   Madrid; 

der  Prâsident  der  Vereinigten 

Staaten  von  Amerika: 
Herrn  Walter  C.  Noyés,  Richter 
an  dem  Bezirksgericht  der  Ver- 
einigten Staaten    in  New  York, 

Herrn  Charles  C.  Burlingham, 
Advokaten  in  New  York, 

Herrn  A.  J.  Montague,  ehe- 
maligen Gouverneur  des  Staates 
Virginien, 

Herrn  Edwin  W.  Smith,  Ad- 
vokaten in  Pittsburg; 

der  Prâsident   der    Franzôsi- 

schen  Republik: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Beau, 
ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister 
der  Franzôsischen  Republik  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier, 

Herrn  Lyon-Caen.  Mitglied  des 
Instituts,  Professor  an  derRechts- 
fakultât  in  Paris  und  an  der 
Schule  der  politischen  Wissen- 
schaften,  Vorsitzenden  des  fran- 
zôsischen Seerechtsvereins; 

Seine  Majestât  der  Kônig  des 
Vereinigten  Konigreichs  von 
Grossbritannien    und    Irland 
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Britanniques      au     delà      des 
Mers,  Empereur  des  Indes: 

Son  Excellence  Sir  Arthur  Har- 
dinge,  K.  C.  B.,  K.  C.  M.  G., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté   le   Roi  des  Belges; 

The  HonWp-  Sir  William  Pick* 

ford,  Juge  à  la  Haute  Cour  de 

Londres  ; 
M.  Leslie  Scott,  Conseiller  du 

Roi,  à  Londres; 
The  Honble-  M.  Hugh  Godley, 

Avocat  à  Londres. 

Sa   Majesté    le    Roi   des   Hel- 
lènes: 
M.     Georges      Diobouniotis, 

Professeur  agrégé  à  l'Université 

d'Athènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  le  Prince  de  Castagneto 
Caracciolo,  Chargé  d'Affaires 
d'Italie  à  Bruxelles; 

M.  François  Berlingieri,  Avo- 
cat, Professeur  à  l'Université 
de  Gênes; 

M.  François  Mirelli,  Conseiller 
à   la  Cour   d'Appel   de   Naples; 

M.  César  Vivante,  Professeur 
à  l'Université  de  Rome. 

Sa    Majesté     l'Empereur     du 

Japon: 
Son  Excellence  M.  K.  Nabe- 
shima,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.  Yoshiyuki  Irié,  Procureur 
et  Conseiller  au  Ministère  de 
la  Justice  du  Japon; 


und  der  britischen  ûbersee- 
ischen  Lande,  Kaiser  von 
In  dien: 

Seine  Exzellenz  Sir  Arthur 
Hardinge,K.C.B.,K.C.M.G., 
Allerhôchstihren  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestat  dem  Kônig  der  Belgier, 

den  Ehrenwerten  Sir  William 
Pickford,  Richter  am  Hohen 
Gerichtshof  in  London, 

Herrn  Leslie  Scott,  Kônig- 
lichen  Rat  in  London, 

den  Ehrenwerten  Herrn  Hugh 
Godley,  Advokaten  in  London; 

Seine  Majestat  der  Kônig  der 

Hellenen: 
Herrn     Georg     Diobouniotis, 
ausserordentlichen    Professor  an 
der  Universitât  in  Athen; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Italien: 

den  Prinzen  von  Castagneto 
Caracciolo,  italienischen  Ge- 
schâftstrâger  in  Brûssel, 

Herrn  Francesco  Berlingieri, 
Advokaten,  Professor  an  der 
Universitât  in  Genua, 

Herrn  Francesco  Mirelli,  Rat 
bei  dem  Appellationsgericht  in 
Neapel, 

Herrn  Caesar  Vivante,  Pro- 
fessor an  der  Universitât  in  Rom; 

Seine  Majestat  derKaiser  von 

Japan: 
Seine  Exzellenz  Herrn  K.  Nabe- 
shima,  Allerhôchstihren  ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestat  dem  Kônig  der  Belgier; 
Herrn  Yoshiyuki  Irié,  Staats- 
anwalt  und  Rat  im  japanischen 
Justizministeriuni, 
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M.  Takeyuki  Ishikawa,  Chef 
de  la  Division  des  Affaires 
Maritimes  à  la  Direction  des 
Communications  du  Japon; 

M.  M.  Matsuda,  Deuxième  Se- 
crétaire  de  la  Légation  du  Japon 
à  Bruxelles. 

Le  Président  des  Etats-Unis 

Mexicains: 
Son  Excellence  M.  Olarte,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire .  des  Etats-Unis 
Mexicains  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.  Victor  Manuel  Castillo, 
Avocat,  Membre  du  Sénat. 

LePrésident  de  la  République 
de  Nicaragua: 
M.  L.  Valiez,    Consul    Général 

de  la  République   de  Nicaragua 

à  Bruxelles. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Son  Excellence  M.  le  Dr.  G.  F. 
Hagerup,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 

M.  Christian  Théodor  Boe, 
Armateur. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas: 

M.  le  Jonkheer  P.  R.  A.  Mel- 
vill  van  Carnbee,  Chargé 
d'Affaires  des  Pays-Bas  à 
Bruxelles; 

M.  W.  L.  P.  A.  Molengraaff, 
Docteur  en  droit,  Professeur  à 
l'Université  d'Utrecht; 


Herrn  Takeyuki  Ishikawa, 
Chef  der  Seeabteilung  in  der 
japanischen     Verkehrsdirektioc; 

Herrn  M.  Matsuda,  zweitea 
Sekretâr  der  japanischen  Ge» 
sandtschaft  in  Brûssel; 

der  Prâsident  der  Vereinigten 

Staaten  von  Mexiko: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Olarte, 
ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevoilmâchtigten  Minister 
der  Vereinigten  Staaten  von 
Mexiko  bei  Seiner  Majestât  dem 
Kônig  der  Belgier, 
Herrn  Victor  Manuel  Castillo, 
Advokaten,  Mitglied  des  Sénats; 

der    Prâsident    der    Republik 
Nikaragua: 
Herrn  L.  Valiez,  Generalkonsul 

der     Republik     Nikaragua      in 

Brûssel; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Norwegen: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Dr.  G.  F. 
Hagerup,  Allerhochstihren 
ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevoilmâchtigten  Minister 
bei  Seiner  Majestât  dem  Konig 
der  Belgier, 
Herrn  Christian  Theodor  Boe, 
Reeder ; 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  der 

Niederlande: 

Herrn   Jonkheer    P.  R.  A.   Mel- 

vill     van     Carnbee.      nieder- 

lândischen      Geschâftstrâger     in 

Brûssel, 

Herrn  W.  L.  P.  A.  Molengraaff. 

Doktor    der    Reehte,    Professor 

an    der   Universitât    in  Utrecht. 
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M.  B.  C.  J.  Loder,  Docteur  en 
droit,  Conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation  de  La  Haye; 

M.  C.  D.  Asser  jr.,  Docteur  en 
droit.  Avocat  à  Amsterdam. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 

et  des  Algarves: 
M.  Antonio   Duarte    de    Oli- 
veira    Soares,     Chargé    d'Af- 
faires  de  Portugal   à  Bruxelles. 

Sa   Majesté    le    Roi    de    Rou- 
manie: 
Son     Excellence     M.    Djuvara, 
Son    Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre     Plénipotentiaire    près 
Sa  Majesté   le   Roi   des  Belges. 


Sa     Majesté     l'Empereur     de 

toutes  les  Russies: 
M.  C.  Nabokoff,  Premier  Secré- 
taire de  l'Ambassade  de  Russie 
à  Washington. 

Sa  Majesté   le  Roi  de  Suède: 

Son  Excellence  M.  le  Comte 
J.  J.  A.  Ehrensvard,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges; 

M.  Einar  Lange,  Directeur  de 
la  Société  d'assurance  de  ba- 
teaux à  vapeur  de  Suède. 

Le  Président  de  la  République 

de  l'Uruguay: 
Son  Excellence  M.  Luis  Gara- 
beilij  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  de  l'Uruguay  près 
Sa  Majesté   le  Roi   des  Belges; 


Herrn   B.  C.  J.  Loder,   Doktor 

der  Rechte,  Rat  an  dem  Kassa- 

tionshof  im  Haag, 
Herrn  C.   D.  Asser  jr.,    Doktor 

der      Rechte,      Advokaten      in 

Amsterdam; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Portugal  und  Algarvien: 
Herrn  Antonio  Duarte  de  Oli- 
veira   Soares,    portugiesischen 
Geschâftstrâger  in  Brussel; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Rumânien: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Djuvara, 
Allerhôchstihren  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestât  dem  Kônig  der  Belgier; 

Seine     Majestât     der     Kaiser 
aller  Reussen: 
Herrn  C.  Nabokoff,  ersten  Se- 

kretâr  der   russischen  Botschaft 

in  Washington; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Schweden: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Grafen 
J.  J.  A.  Ehrensvard,  Aller- 
hôchstihren ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  Seiner  Majestât 
dem  Kônig  der  Belgier, 
Herrn  Einar  Lange,  Direktor 
der  schwedischen  Dampfschiffs- 
Versicherungsgesellschaft  ; 

der    Prâsident    der    Republik 

Uruguay: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Luis  Ga- 
rabelli,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmâchtigten 
Minister  der  Republik  Uruguay 
bei  Seiner  Majestât  dem  Kônig 
der  Belgier, 
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Lesquels,  à  ce  dûment  autorisés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 
En  cas  d'abordage  survenu  entre 
navires  de  mer  ou  entre  navires  de 
mer  et  bateaux  de  navigation  in- 
térieure, les  indemnités  dues  à  raison 
des  dommages  causés  aux  navires, 
aux  choses  ou  personnes  se  trouvant 
à  bord  sont  réglées  conformément 
aux  dispositions  suivantes,  sans  qu'il 
y  ait  à  tenir  compte  des  eaux  où 
l'abordage  s'est  produit. 

Article  2. 

Si  l'abordage  est  fortuit,  s'il  est  dû 
à  un  cas  de  force  majeure,  ou  s'il  y 
a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage, 
les  dommages  sont  supportés  par  ceux 
qui  les  ont  éprouvés. 

Cette  disposition  reste  applicable 
dans  le  cas  où,  soit  les  navires,  soit 
l'un  d'eux,  sont  au  mouillage  au 
moment  de  l'accident. 

Article  3. 
Si    l'abordage    est    causé    par    la 
faute   de   l'un   des   navires,   la   répa- 
ration des  dommages  incombe  à  celui 
qui  l'a  commise.     . 

Article  4. 
S'il  y  a  faute  commune,  la  re- 
sponsabilité de  chacun  des  navires 
est  proportionnelle  à  la  gravité  des 
fautes  respectivement  commises  ;  toute- 
fois si,  d'après  les  circonstances,  la 
proportion  ne  peut  pas  être  établie 
ou  si  les  fautes  apparaissent  comme 
équivalentes,  la  responsabilité  est  par- 
tagée par  parts  égales. 

Les  dommages  causés  soit  aux 
navires,   soit  à  leurs  cargaisons,  soit 


welche,  hierzu  in  gehôriger  Form  er- 
mâchtigt,  das  Folgende  vereinbart 
haben : 

Artikel  1. 
Im  Falle  eines  Zusammenstosses 
von  Seeschiffen  oder  von  Seeschiffen 
und  Binnenschiffen  bestimmt  sich  die 
Ersatzpflicht  wegen  des  den  Schiffen 
oder  den  an  Bord  befindlichen  Sachen 
oder  Personen  zugefugten  Schadens 
nach  den  folgenden  Vorschriften,  ohne 
Rûcksicht  darauf,  in  welchen  Ge- 
wâssern  der  Zusammenstoss  stattge- 
funden  hat. 

Artikel  2. 

Ist  der  Zusammenstoss  durch  Zufall 
oder  hôhere  Gewalt  herbeigefuhrt  oder 
besteht  Ungevs'issheit  ûber  seine  Ur- 
sachen,  so  wird  der  Schaden  von  denen 
getragen,  die  ihn  erlitten  haben. 

Dies  gilt  auch  dann,  wenn  die 
Schiffe  oder  eines  von  ihnen  zur  Zeit 
des  Unfalls  vor  Anker  gelegen  haben. 

Artikel  3. 
Ist  der  Zusammenstoss  durch  Yer- 
schulden  eines  der  Schiffe  herbei- 
gefuhrt, so  liegt  der  Ersatz  des 
Schadens  dem  Schiffe  ob,  dem  das 
Yerschulden  zur  Last  fâllt. 

Artikel  4. 

Bei  gemeinsamem  Yerschulden  sind 
die  Schiffe  nach  Yerhâltnis  der  Schwere 
des  ihnen  zur  Last  fallenden  Yer- 
schuldens  zum  Ersatze  des  Schadens 
verpflichtet;  kann  jedoch  nach  den 
Umstanden  ein  solches  Yerhâltnis 
nicht  festgesetzt  werden  oder  er- 
scheint  das  beiderseitige  Yerschulden 
als  gleich  schwer,  so  sind  die  Schiffe 
zu  gleichen  Teilen  ersatzpflichtig. 

Den  Schaden,  der  den  Schiffen  oder 
ihrer  Ladung  oder  dem  Reisegut  oder 
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aux  effets  ou  autres  biens  des  équi- 
pages, des  passagers  ou  d'autres 
personnes  se  trouvant  à  bord,  sont 
supportes  par  les  navires  en  faute, 
dans  ladite  proportion,  sans  solidarité 
à  regard  des  tiers. 

Les  navires  en  faute  sont  tenus 
solidairement  à  l'égard  des  tiers  pour 
les  dommages  causés  par  mort  ou 
blessures,  sauf  recours  de  celui  qui 
a  payé  une  part  supérieure  à  celle 
que,  conformément  à  l'alinéa  premier 
du  présent  article,  il  doit  définitive- 
ment supporter. 

Il  appartient  aux  législations  natio- 
nales de  déterminer,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  recoursT  la  portée  et  les 
effets  des  dispositions  contractuelles 
ou  légales  qui  limitent  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires 
à  l'égard  des  personnes  se  trouvant 
à  bord. 

Article  5. 
La  responsabilité  établie  par  les 
articles  précédents  subsiste  dans  le 
cas  où  l'abordage  est  causé  par  la 
faute  d'un  pilote,  même  lorsque  celui- 
ci  est  obligatoire. 

Article  6. 
L'action    en    réparation    des    dom- 
mages subis  par  suite  d'un  abordage 
n'est  subordonnée  ni  à  un  protêt,  ni 
à  aucune  autre  formalité  spéciale. 


Il  n'y  a  point  de  présomptions 
légales  de  faute  quant  à  la  respon- 
sabilité de  l'abordage. 

Article   7. 
Les  actions  en  réparation  de  dom- 
mages   se   prescrivent   par   deux   ans 
à  partir  de  l'événement. 


sonstigen  Eigentume  der  Besatzung, 
der  Reisenden  oder  anderer  an  Bord 
befindlicher  Personen  zugefûgt  ist, 
trngen  die  schuldigen  Schiffe  nach 
dem  bezeichneten  Verhâltnis,  ohne 
den  Beschâdigten  als  Gesamtschuldner 
zu  haften. 

Die  schuldigen  Schiffe  haften  Drit- 
ten  gegenûber  fur  den  durch  Totung 
oder  Kôrperverletzung  entstandenen 
Schaden  als  Gesamtschuldner,  vor- 
behaltlich  des  Ruckgriffsreehts  des- 
jenigen  Schiffes,  das  mehr  bezahlt 
hat,  als  ihm  nach  Abs.  1  endgûltig 
zur  Last  fallt. 

DerLandesgesetzgebung  bleibt  ûber- 
lassen,  zu  bestimmen,  welche  Trag- 
weite  und  Wirkung  in  bezug  auf  dièses 
Rùckgriffsrecht  die  vertraglichen  oder 
gesetzlichen  Bestimmungen  haben, 
durch  welche  die  Haftung  der  Schiffs- 
eigentûmer  gegenûber  den  an  Bord 
befindlïchen  Personen  beschrânkt  wird. 

Artikel  5. 

Die  in  den  vorhergehenden  Artikeln 
vorgesehene  Haftung  tritt  auch  ein, 
falls  der  Zusammenstoss  durch  das 
Verschulden  eines  Lotsen  verursacht 
wird,  selbst  wenn  dieser  ein  Zwangs- 
lotse  ist. 

Artikel  6. 

Der  Anspruch  auf  Ersatz  eines  in- 
folge  eines  Zusammenstosses  entstan- 
denen Schadens  ist  weder  von  der 
Erhebung  eines  Protestes  noch  von 
der  Beobachtung  einer  anderen  be- 
sonderen  Fôrmlichkeit  abhângig. 

In  bezug  auf  die  Haftung  fur  den 
Zusammenstoss  bestehen  keine  gesetz- 
lichen Schuldvermutungen. 

Artikel   7. 
Die  Anspruche  auf  Schadensersatz 
verjahren    in    zwei   Jahren    von    dem 
Ereignis  ab. 
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Le  délai  pour  intenter  les  actions 
en  recours  admises  par  l'alinéa  3  de 
l'article  4  est  d'une  année.  Cette 
prescription  ne  court  que  du  jour 
du  paiement. 

Les  causes  de  suspension  et  d'inter- 
ruption de  ces  prescriptions  sont  déter- 
minées par  la  loi  du  tribunal  saisi  de 
l'action. 

Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  le  droit  d'admettre  dans 
leurs  législations,  comme  prorogeant 
les  délais  ci-dessus  fixés,  le  fait  que 
le  navire  défendeur  n'a  pu  être  saisi 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat 
dans  lequel  le  demandeur  a  son  do- 
micile ou  son  principal  établissement. 


Article  8. 
Après  un  abordage,  le  capitaine  de 
chacun  des  navires  entrés  en  collision 
est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire 
sans  danger  sérieux  pour  son  navire, 
son  équipage  et  ses  passagers,  de 
prêter  assistance  à  l'autre  bâtiment, 
à   son   équipage   et  à   ses   passagers. 

Il  est  également  tenu  dans  la 
mesure  du  possible  de  faire  con- 
naître à  l'autre  navire  le  nom  et  le 
port  d'attache  de  son  bâtiment,  ainsi 
que  les  lieux  d'où  il  vient  et  où 
il  va. 

Le  propriétaire  du  navire  n'est 
pas  responsable  à  raison  de  la  seule 
contravention  aux  dispositions  pré- 
cédentes. 

Article  9. 

Les  Hautes  Parties  contractantes, 
dont  la  législation  ne  réprime  pas 
les   infractions   à    l'article   précédent, 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  VIL 


Die  Frist  fur  die  Verjâhrung  des 
im  Artikel  4  Abs.  3  zugelassenen 
Rûckgriffsanspruchs  betrâgt  ein  Jabr. 
Dièse  Frist  lâuft  erst  vom  Tage  der 
Zahlung  ab. 

Die  Grûnde  fur  die  Hemmung  und 
Unterbrechung  dieser  Verjàhrungen 
bestimmen  sich  nach  dem  Rechte  des 
Gerichts,  das  mit  dem  Anspruch  be- 
fasst  ist. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  das  Recht  vor,  in 
ihrer  Gesetzgebung  eine  Verlângerung 
der  vorstehend  festgesetzten  Fristen 
auf  Grund  des  Umstandes  zuzulassen, 
dass  das  in  Anspruch  genommene 
Schiff  in  den  Hoheitsgewàssern  des 
Staates,  in  dem  der  Klâger  seinen 
Wohnsitz  oder  seine  Hauptnieder- 
lassung  hat,  nicht  hat  in  Beschlag 
genommen  werden  kônnen. 

Artikel  8. 

Nach  einem  Zusammenstosse  von 
Schiffen  ist  der  Kapitân  jedes  der 
Schiffe  verpflichtet,  dem  anderen 
Schifife  und  dessen  Besatzung  und 
Reisenden  Beistand  zu  leisten,  soweit 
er  dazu  ohne  ernste  Gefahr  fur  sein 
Schiff  und  fur  dessen  Besatzung  und 
Reisende  imstande  ist. 

Ebenso  ist  er  verpflichtet,  dem 
anderen  Schiffe,  soweit  môglich,  den 
Namen  und  den  Heimatshafen  seines 
Schiffes  sowie  den  Ort,  von  dem  es 
kommt,  und  den  Ort,  nach  dem  es 
geht,  anzugeben. 

Eine  Zuwiderhandlung  gegen  die 
vorstehenden  Bestimmungen  begrùn- 
det  fur  sich  allein  keine  Haftung  des 
Schiffseigentûmers. 

Artikel  9. 
Die     Hohen      vertragschliessenden 
Teile,  deren  Gesetzgebung  keine  Yor- 
schriften    zur    Bekàmpfung    von    Zu- 
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s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer 
à  leurs  Législatures  respectives  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ces  in- 
fractions soient  réprimées. 


Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  communiqueront,  aussitôt  que  faire 
5  e  pourra,  les  lois  et  les  règlements 
qui  auraient  déjà  été  édictés,  ou  qui 
viendraient  à  l'être  dans  leurs  Etats 
pour  l'exécution  de  la  disposition 
précédente. 

Article  10. 
Sous  réserve  de  conventions  ul- 
térieures, les  présentes  dispositions 
ne  portent  point  atteinte  aux  règles 
sur  la  limitation  de  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires,  telles 
qu'elles  sont  établies  dans  chaque 
pays,  non  plus  qu'aux  obligations 
résultant  du  contrat  de  transport  ou 
de  tous  autres  contrats. 

Article   11. 
La    présente   Convention   est   sans 
application     aux    navires    de    guerre 
et   aux   navires  d'Etat  exclusivement 
affectés  à  un  service  public. 

Article  12. 
Les  dispositions  de  la  présente 
Convention  seront  appliquées  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés,  lorsque  tous 
les  navires  en  cause  seront  ressor- 
tissants aux  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  et  dans  les  autres  cas 
prévus  par  les  lois  nationales. 

Il  est  entendu  toutefois: 

1°  Qu'à  l'égard  des  intéressés  res- 
sortissants d'un  Etat  non  con- 
tractant,    l'application    desdites 


widerhandlungen  gegen  den  vorstehen- 
den  Artikel  enthâlt,  verpflicbten  sich, 
die  zur  Bekâmpfung  dieser  Zuwider- 
handlungen  erforderlichen  Massnahmen 
zu  treffen  oder  ihren  gesetzgebenden 
Korperschaften  vorzuschlagen. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  werden  sich  sobald  wie  môglich 
die  Gesetze  und  Verordnungen  mit- 
teilen,  die  zur  Ausfûhrung  der  vor- 
stehenden  Bestimmung  in  ihren  Staats- 
gebieten  schon  erlassen  worden  sind 
oder   kûnftig    noch    erlassen   werden. 

Artikel  10. 
Vorbehaltlich  spâterer  Vereinbarun- 
gen  werden  die  in  den  einzelnen 
Lândern  bestehenden  Vorschriften  ûber 
die  Beschrânkung  der  Haftung  der 
Schiffseigentûmer  sowie  die  Rechts- 
verhâltnisse  aus  Befôrderungsvertrâgen 
und  anderen  Vertrâgen  durch  die  gegen- 
wârtigen  Bestimmungen  nicht  berûhrt. 

Artikel  11. 
Dièses  Ûbereinkommen  findet  auf 
Kriegsschiffe  sowie  auf  Staatsschiffe, 
die  ausschliesslich  fur  einen  ôffent- 
lichen  Dienst  bestimmt  sind,  keine 
Anwendung. 

Artikel  12. 
Die  Bestimmungen  dièses  Uberein- 
kommens  finden  auf  aile  Beteiligten 
Anwendung,  wenn  die  sâmtlichen  be- 
teiligten Schiffe  den  Staaten  der  Hohen 
vertragschliessenden  Teile  angehôren; 
sie  kommen  ferner  in  den  durch  die 
Landesgesetze  bestimmten  Fâllen  zur 
Anwendung. 

Jedoch  besteht  Einverstandnis  dar- 
ûber: 

1.  dass  jeder  Vertragsstaat  die  An- 
wendung der  bezeichneten  Be- 
stimmungen  auf  Beteiligte,   die 
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dispositions  pourra  être  sub- 
ordonnée par  chacun  des  Etats 
contractants  à  la  condition  de 
réciprocité  ; 

2°  Que,  lorsque  tous  les  intéressés 
sont  ressortissants  du  même  Etat 
que  Je  tribunal  saisi,  c'est  la  loi 
nationale  et  non  la  Convention 
qui  est  applicable. 

Article  13. 
La  présente  Convention  s'étend  à 
la  réparation  des  dommages  que, 
soit  par  exécution  ou  omission  d'une 
manœuvre,  soit  par  inobservation  des 
règlements,  un  navire  a  causés  soit 
à  un  autre  navire,  soit  aux  choses 
ou  personnes  se  trouvant  à  leur  bord, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
abordage. 


Article    14. 

Chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aura  la  faculté  de  pro- 
voquer la  réunion  d'une  nouvelle 
Conférence  après  trois  ans  à  partir 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  dans  le  but  de  recher- 
cher les  améliorations  qui  pourraient 
y  être  apportées,  et,  notamment  d'en 
étendre,  s'il  est  possible,  la  sphère 
d'application. 

Celle  des  Puissances  qui  ferait 
usage  de  cette  faculté  aurait  à  noti- 
fier son  intention  aux  autres  Puis- 
sances, par  l'intermédiaire  du  Gou- 
vernement belge,  qui  se  chargerait 
de  convoquer  la  Conférence  dans  les 
six  mois. 

Article  15. 
Les  Etats  qui   n'ont  pas    signé  la 
présente  Convention   sont  admis  à  y 


einem  Staate  angehôren,  der  dem 
Ûbereinkommen  nicht  beigetreten 
ist,  von  der  Voraussetzung  der 
Gegenseitigkeit  abhângig  machen 
kann; 
2.  dass  die  Landesgesetzgebung  und 
nicht  das  Ubereinkommen  An- 
wendung  findet,  wenn  aile  Be- 
teiligten  demselben  Staate  ange- 
hôren wie  das  mit  der  Sache 
befasste  Gericht. 

Artikel  13. 
Dièses  Ubereinkommen  findet  auf 
den  Ersatz  des  Schadens,  den  ein 
Schiff  durch  Ausfûhrung  oder  Unter- 
lassung  eines  Manôvers  oder  durch 
Nichtbeobachtung  einer  Verordnung 
einem  anderen  Schiffe  oder  den  an 
Bord  der  Schiffe  befindlichen  Personen 
oder  Sachen  zugefûgt  hat,  auch  dann 
Anwendung,  wenn  ein  Zusammenstoss 
nicht  stattgefunden  hat. 

Artikel  14. 
Jeder  der  Hohen  vertragschliessen- 
den  Teile  ist  befugt,  drei  Jahre  nach 
dem  Inkrafttreten  dièses  Ûberein- 
kommens  den  Zusammentritt  einer 
neuen  Konferenz  zu  veranlassen,  um 
etwaige  Verbesserungen  des  Ûberein- 
kommens  herbeizufûhren  und  insbe- 
sondere  sein  Anwendungsgebiet,  wenn 
môglich,  zu  erweitern. 

Will  eine  Macht  von  dieser  Be- 
fugnis  Gebrauch  machen,  so  hat  sie 
ihre  Absicht  den  anderen  Mâchten 
durch  Vermittelung  der  Belgischen 
Regierung  anzuzeigen,  die  es  ûber- 
nehraen  wird,  eine  neue  Konferenz 
binnen    sechs    Monaten    einzuberufen. 

Artikel   15. 
Die  Staaten,    welche   dièses   Uber- 
einkommen   nicht    gezeichnet    haben, 
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adhérer  sur  leur  demande.  Cette 
adhésion  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  belge 
et,  par  celui-ci,  à  chacun  des  Gou- 
vernements des  autres  Parties  con- 
tractantes; elle  sortira  ses  effets  un 
mois  après  Penvoi  de  la  notification 
faite  par  le  Gouvernement  belge. 


Article   16. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

A  l'expiration  du  délai  d'un  an 
au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  de  la  Convention,  le 
Gouvernement  belge  entrera  en  rap- 
port avec  les  Gouvernements  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  se 
seront  déclarées  prêtes  à  la  ratifier, 
à  l'effet  de  faire  décider  s'il  y  a  lieu 
de  la  mettre  en  vigueur. 

Les  ratifications  seront,  le  cas 
échéant,  déposées  immédiatement  à 
Bruxelles  et  la  Convention  produira 
ses   effets    un   mois    après   ce   dépôt. 

Le  protocole  restera  ouvert  pen- 
dant une  autre  année  en  faveur  des 
Etats  représentés  à  la  Conférence  de 
Bruxelles.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
pourraient  qu'y  adhérer,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  15. 

Article   17. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes 
dénoncerait  la  présente  Convention, 
cette  dénonciation  ne  produirait  ses 
effets  qu'un  an  après  le  jour  où  elle 
aurait  été  notifiée  au  Gouvernement 
belge,  et  la  Convention  demeurerait 
en  vigueur  entre  les  autres  Parties 
contractantes. 


werden  auf  ihren  Antrag  zum  Beitritt 
zugelassen.  Der  Beitritt  wird  auf 
diplomatischem  Wege  der  Belgischen 
Regierung  und  von  dieser  den  Re- 
gierungen  der  anderen  vertragschlies- 
senden  Teile  angezeigt;  er  wird  wirk- 
sam  mit  dem  Ablauf  eines  Monats, 
nachdem  die  Belgische  Regierung  die 
Anzeige  abgesendet  hat. 

Artikel   16. 

Dièses  Ubereinkommen  soll  ratifi- 
ziert  werden. 

Spâtestens  ein  Jahr  nach  dem  Tage 
der  Zeichnung  des  Ubereinkommens 
tritt  die  Belgische  Regierung  mit  den 
Hohen  vertragschliessenden  Teilen, 
die  sich  zur  Ratification  bereit  erklârt 
haben,  in  Verbindung,  um  zu  ent- 
scheiden,  ob  das  Ubereinkommen  in 
Kraft  gesetzt  werden  soll. 

Die  Ratifikationsurkunden  werden 
gegebenenfalls  unverzûglich  in  Brûssel 
hinterlegt  werden  ;  das  Ubereinkommen 
tritt  einen  Monat  nach  dieser  Hinter- 
legung  in  Wirksamkeit. 

Das  Protokoll  bleibt  wâhrend  eines 
weiteren  Jahres  fur  die  auf  der  Kon- 
ferenz  in  Brûssel  vertretenen  Staaten 
offen.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  kônnen 
sie  nur  in  Gemâssheit  der  Bestim- 
mungen  des  Artikel   15  beitreten. 

Artikel   17. 

Falls  der  eine  oder  der  andere 
der  Hohen  vertragschliessenden  Teile 
dièses  Ubereinkommen  kûndigt,  wird 
die  Kûndigung  erst  ein  Jahr  nach 
dem  Tage,  an  dem  sie  der  Belgischen 
Regierung  angezeigt  worden  ist,  wirk- 
sam;  das  Ubereinkommen  bleibt  zwi- 
schen  den  anderen  vertragschliessen- 
den Teilen  in  Geltung. 
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Article  additionnel. 

Par  dérogation  à  l'article  16  qui 
précède,  il  est  entendu  que  la  dis- 
position de  l'article  5  fixant  la  re- 
sponsabilité dans  le  cas  où  l'abor- 
dage est  causé  par  la  faute  d'un 
pilote  obligatoire,  n'entrera  de  plein 
droit  en  vigueur  que  lorsque  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  seront 
mises  d'accord  sur  la  limitation  de 
la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires. 

En  foi  de  quoi,'  les  Plénipoten- 
tiaires des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes respectives  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exem- 
plaire, le  23  septembre   1910. 


Pour  l'Allemagne: 

signé  KrackervonSchwartzen- 

feldt. 
signé  Dr.  G.  Struckmann. 

Pour  la  République  Argentine: 

signé  Alberto  Blancas. 

Pour  l'Autriche  et  pour  la  Hon- 
grie: 

signé  S.  Clary  et  Aldringen. 

Pour  l'Autriche: 

signé  Stephen  Worms. 

Pour  la  Hongrie: 

signé  Dr.  François  de  Nagy. 
Pour  la  Belgique: 

signé  A.  Beernaert. 

signé  Capelle. 

signé  Ch.  Le  Jeune. 

signé  Louis  Franck. 

signé  Paul  Segers. 


Zusatzartikel. 

In  Abâuderung  des  vorstehenden 
Artikel  16  wird  vereinbart,  dass  die 
Bestimmung  des  Artikel  5  ûber  die 
Haftung  fur  einen  Zusammenstoss,  der 
durch  Verschulden  eines  Zwangslotsen 
herbeigefûhrt  ist,  erst  dann  in  Kraft 
tritt,wenndieHohenvertragschliessen- 
den  Teile  eine  Ubereinkunft  ûber  die 
Beschrânkung  der  Haftung  der  Schiffs- 
eigentûmer  geschlossen  haben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  der  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Teile  dièses  Uberein- 
kommen  unterzeichnet  und  mit  ihren 
Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Brûssel,  in  einer 
einzigen  Ausfertigung,  am  23.  Sep- 
tember  1910. 

Fur  Deutschland: 

gez.  Kracker  von  Schwailzen- 

feldt. 
gez.  Dr.  G.  Struckmann. 

Fur    die    Argentinische    Repu- 
blik: 

gez.  Alberto  Blancas. 
Fur  Osterreich  und  fur  Ungarn: 

gez.  S.  Clary  und  Aldringen. 

Fur  Osterreich: 

gez.  Stephen  Worms. 

Fur  Ungarn: 

gez.  Dr.  Franz  von  Nagy. 

Fur  Belgien: 

gez.  A.  Beernaert. 
gez.  Capelle. 
gez.  Ch.  Le  Jeune. 
gez.  Louis  Franck. 
gez.  Paul  Segers.  . 
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Pour  les  Etats-Unis   du  Brésil: 

signé  Rodrigo  Octavio  de Lang- 
gaard  Menezes. 

Pour  le  Chili: 

signé  F.  Puga-Borne. 

Pour  la  République  de  Cuba: 
signé  Dr.  F.  Zayas. 

Pour  le  Danemark: 

signé  W.  Grevenkop  Casten- 

skiold. 
signé  Herman  Halkier. 

Pour  l'Espagne: 

signé  Arturo  de  Baguer. 
signé  Juan  Spottorno. 
signé  Bamon  Sanchez  de 

Ocana. 
signé  Faustino    A.  dél  Man- 

zano. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

signé  Walter  C.  Noyés. 
signé  Charles  C.  Burlingham. 
signé  A.  J.  Montague. 
signé  Edwin  W.  Smith. 

Pour  la  France: 
signé  Beau. 
signé  Ch.  Lyon-Caen. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
signé  Arthur  H.  Hardinge. 
signé  W.  Fickford. 
sigDé  Leslie  Scott. 
signé  Hugh  Godley. 

Pour  la  Grèce: 

signé  G.  Diobouniotis. 

Pour  l'Italie: 

signé  Prince  de  Castagneto. 
signé  Francesco  Berlingieri. 


Fur  die  Vereinigten  Staaten  von 
Brasilien: 

gez.  Rodrigo  Octavio  de  Lang- 
gaard  Menezes. 

Fur  Chile: 

gez.  F.  Puga-Borne. 

Fur  die  Republik  Kuba: 
gez.  Dr.  F.  Zayas. 

Fur  Danemark: 

gez.    W.    Grevenkop    Castens- 

kiold. 
gez.  Herman  Halkier. 

Fur  Spanien: 

gez.  Arturo  de  Baguer. 

gez.  Juan  Spottorno. 

gez.  Ramon  Sanchez  de  Ocana. 

gez.  Faustino  A.  del  Manzano. 


Fur  die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika: 

gez.  Walter  C.  Noyés. 
gez.   Charles  C.  Burlingham. 
gez.  A.  J.  Montague. 
gez.  Edwin  W.  Smith. 

Fur  Frankreich: 
gez.  Beau. 
gez.  Ch.  Lyon-Caen. 

Fur  Grossbritannien: 

gez.  Arthur  H.  Hardinge. 
gez.  W.  Pickford. 
gez.  Leslie  Scott. 
gez.  Hugh  Godley. 

Fut  Griechenland: 

gez.  G.  Diobouniotis. 

Fur  Italien: 

gez.  Prinz  von  Castagneto. 
gez.  Francesco  Berlingieri. 
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signé  Francesco  M.  Mirelli. 
signé  Prof.  César  Vivante. 

Pour  le  Japon: 

signé  K.  Nabeshima. 
signé  Y.  Irié. 
signé  T.  Ishikawa. 
signé  M.  Matsuda. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

signé  Enrique  Olarte. 

signé  Victor  Manuel  Castillo. 

Pour  le  Nicaragua: 
signé  Léon  Valiez. 

Pour  la  Norvège: 
signé  Hagerup. 
signé  Chr.  Th.  Boe. 

Pour  les  Pays-Bas: 

signé  P.  B.  A.  Mélvïll    van 

Carnbee. 
signé  Molengraaff. 
signé  Loder. 
signé  C.  D.  Asser. 

Pour  le  Portugal: 

signé  A.  D.  de  Oliveira  Soares. 

Pour  la  Roumanie: 

signé  T.  G.  Djuvara. 

Pour  la  Russie: 

signé  C.  NaboTcoff. 

Pour  la  Suède: 

signé  Albert  Ehrensvard. 
signé  Einar  Lange. 

Pour  l'Uruguay: 

signé  Luis  Garabelli. 


gez.  Francesco  M.  Mirelli. 
gez.  Prof.  Caesar  Vivante. 

Fur  Japan: 

gez.  K.  Nabeshima. 
gez.  Y.  Irié. 
gez.  T.  Ishikawa. 
gez.  M.  Matsuda. 

Fur     die    Vereinigten     Staaten 
von  Mexiko: 

gez.  Enrique  Olarte. 

gez.  Victor  Manuel  Castillo. 

Fur  Nikaragua: 

gez.  Léon  Valiez. 

Fur  Norwegen: 
gez.  Hagerup. 
gez.  Chr.  Th.  Boe. 

Fur  die  Niederlande: 

gez.  P.  R.  Melvill  van  Carnbee. 

gez.  Molengraaff. 

gez.  Loder. 

gez.  C.  D.  Asser. 

Fur  Portugal: 

gez.  A.  D.  de  Oliveira  Soares. 

Fur  Rumânien: 

gez.  T.  G.  Djuvara. 

Fur  Russland: 

gez.  C.  NaboJcoff. 

Fur  Schweden: 

gez.  Albert  Ehrensvard. 
gez.  Einar  Lange. 

Fur  Uruguay: 

gez.  Luis  Garabelli. 
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IL 


Convention 

pour  l'Unification  de  Certaines 

Règles  en  Matière  d'Assistance 

et  de  Sauvetage  Maritimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l'Empire  Allemand;  le  Président  de 
la  République  Argentine;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bo- 
hême, etc.,  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie:  pour  l'Autriche  et  pour  la 
Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges;  le  Président  des  Etats-Unis 
du  Brésil;  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Chili;  le  Président  de  la 
République  de  Cuba;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Espagne;  le  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  le  Président 
de  la  République  Française;  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  dd  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
des  Possessions  Britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes;  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Hellènes;  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon;  le  Président 
des  Etats-Unis  Mexicains;  le  Président 
de  la  République  de  Nicaragua;  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Norvège;  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie;  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Russies;  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède;  le  Président  de  la 
République  de  l'Uruguay, 


Ayant    reconnu    l'utilité    de    fixer 
de    commun    accord    certaines    règles 


(Ûbersetzung.) 

Ûbereinkommen 

zur    einheitlichen    Feststellung 

von      Regeln     ûber     die     Hilfs- 

leistung  und  Bergung  in  Seenot. 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  im  Namen  des 
Deutschen  Reichs,  der  Prâsident  der 
Argentinischen  Republik,  Seine  Ma- 
jestât der  Kaiser  von  Osterreich, 
Kônig  von  Bôhmen  usw.  und  Aposto- 
lischer  Kônig  von  Ungarn,  fur  Osterreich 
und  fur  Ungarn,  Seine  Majestât  der 
Kônig  der  Belgier,  der  Prâsident  der 
Vereinigten  Staaten  von  Brasilien, 
der  Prâsident  der  Republik  Chile, 
der  Prâsident  der  Republik  Kuba, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Dane- 
mark, Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Spanien,  der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika,  der  Prâsident 
der  Franzôsischen  Republik,  Seine 
Majestât  der  Kônig  des  Vereinigten 
Kônigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irland  und  der  Britischen  ûbersee- 
ischen  Lande,  Kaiser  von  Indien, 
Seine  Majestât  der  Kônig  der  Hel- 
lenen,  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Italien,  Seine  Majestât  der  Kaiser 
von  Japan,  der  Prâsident  der  Ver- 
einigten Staaten  von  Mexiko,  der 
Prâsident  der  Republik  Nikaragua, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Nor- 
wegen,  Ihre  Majestât  die  Kônigin 
der  Niederlande,  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Portugal  und  Algarvien, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Ru- 
mânien,  Seine  Majestât  der  Kaiser 
aller  Reussen,  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Schweden,  der  Prâsident 
der  Republik  Uruguay 

haben,  nachdem  sie  die  Nûtzlichkeit 
der   Vereinbarung    gewisser    gemein- 
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uniformes  en  matière  d'assistance  et 
de  sauvetage  maritimes,  ont  décidé 
de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  au  nom 
de  l'Empire  Allemand: 
M.   Kracker    de    Schwartzen- 
feldt,   Chargé  d'Affaires  d'Alle- 
magne à  Bruxelles; 
M.   le  Dr.    Struckmann,    Con- 
seiller Intime  Supérieur  de  Ré- 
gence, Conseiller   rapporteur  au 
Département     Impérial     de     la 
Justice. 

Le  Président  de  la  Répu- 
blique Argentine: 
S.  Excellence  M.  A.  B lanças, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  la 
République  Argentine  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hon- 
grie: 

pour  l'Autriche  et 
pour  la  Hongrie: 
Son  Excellence  M.  le  Comte  de 
Clary  et  Aldringen,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges; 

pour  l'Autriche: 
M.    le    Dr.    Stephen    Worms, 
Conseiller    de    Section    au    Mi- 
nistère    I.     R.     Autrichien    du 
Commerce  ; 


samer  Regeln  uber  Hilfsleistung  und 
Bergung  in  Seenot  erkannt  haben, 
beschlossen,  ein  Ùbereinkommen  zu 
diesem  Zwecke  zu  schliessen,  und 
haben  demgemâss  zu  Ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât   der  Deutsche 

Kaiser,  Kônig  von  Preussenim 

Nameu  des  Deutschen  Reichs: 

Herrn    Kracker    von   Schwar- 

tzenfeld,  deutschen  Geschâfts- 

trâger  in  Brûssel, 
Herrn    Dr.    Struckmann,     Ge- 

heimen  Ober-Regierungsrat,  vor- 

tragenden  Rat  im  Reichs-Justiz- 

amt; 

der    Prâsident    der    Argenti- 

nischen  Republik: 
Seine  Exzellenz  Herrn  A.B  lança  s, 
ausserordentlichenGesandten  und 
bevollmâchtigten  Minister  der 
Argentinischen  Republik  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier; 

Seine  Majestât  der  Kaiser 
von  Osterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  usw.  und  Aposto- 
lischer  Kônig  von  Ungarn: 

fur  Osterreich  und 
fur  Ungarn: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Grafen 
Clary  und  Aldringen,  Aller- 
hôchstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  Seiner  Majestât 
dem  Kônig  der  Belgier; 

fur  Osterreich: 
Herrn    Dr.     Stephen    Worms. 
Sektionsrat     im     k.     k.     Oster- 
reichischen  Handelsministerium; 
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pour  la  Hongrie: 

M.  le  Dr.  François  de  Nagy, 
Secrétaire  d'Etat  e.  r.,  Professeur 
ordinaire  à  l'Université  Royale 
de  Budapest,  Membre  de  la 
Chambre  Hongroise  des  Députés. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Beernaert,  Ministre  d'Etat, 
Président  du  Comité  Maritime 
International  ; 

M.  Capelle,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  Général  du  Commerce 
et  des  Consulats  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères; 

M.  Ch.  Le  Jeune,  Vice-Prési- 
dent du  Comité  Maritime  Inter- 
national ; 

M.  Louis  Franck,  Membre  de 
la  Chambre  des  Représentants, 
Secrétaire  Général  du  Comité 
Maritime  International; 

M.  P.  Segers,  Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants. 

Le   Président  des   Etats-Unis 
du  Brésil: 

M.  le  Dr.  Rodrigo  Octavio 
de  Langgaard  Menezes,  Pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre  des 
sciences  juridiques  et  sociales 
de  Rio  de  Janeiro,  Membre  de 
l'Académie  brésilienne. 


Le  Président  de  la  République 
du  Chili: 

Son  Excellence  M.  F.  Puga- 
Borne,  Envoyé  Extraordinaire 
et   Ministre   Plénipotentiaire   de 


fur  Ungarn: 

Herrn  Dr.  Franz  von  Nagy, 
Staatssekretâr  a.  D.,  ordent- 
lichen  Professor  an  der  Kônig- 
lichen  Universitât  in  Budapest, 
MitgliedderUngarischenKammer 
der  Abgeordneten; 

Seine  Majestât  der  Kônig  der 
Belgier: 

Herrn  Beernaert,  Staatsmi- 
nister,  Vorsitzenden  des  Co- 
mité Maritime  International, 

Herrn  Capelle,  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten  Minister,  General- 
direktor  des  Handels  und  der 
Konsulate  im  Ministerium  der 
auswârtigen  Angelegenheiten, 

Herrn  Ch.  Le  Jeune,  stell- 
vertretenden  Vorsitzenden  des 
Comité    Maritime   International, 

Herrn  Louis  Franck,  Mitglied 
der  Kammer  der  Abgeordneten, 
Generalsekretâr  des  Comité  Mari- 
time International, 

Herrn  P.  Segers,  Mitglied  der 
Kammer  der  Abgeordneten; 

der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Brasilien: 

Herrn  Dr.  Rodrigo  Octavio 
de  Langgaard  Menezes,  Pro- 
fessor an  der  freien  Fakultât  der 
juristischen  und  sozialen  Wissen- 
schaften  in  Rio  de  Janeiro,  Mit- 
glied der  brasilianischen  Aka- 
demie; 

der   Prâsident    der    Republik 
Chile: 

Seine  Exzellenz  Herrn  F.  Puga- 
Borne,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten    und     bevollmâchtigten 
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la  République  du  Chili  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 

LePrésident  de  laRépublique 

de  Cuba: 
M.  FranciscoZayasy  Alfonso, 
Ministre   Résident   de    la  Répu- 
blique de  Cuba  à  Bruxelles. 

Sa   Majesté    le   Roi    de   Dane- 
mark: 
M.  W.  de  Grevenkop  Casten- 
skiold,    Ministre    Résident    de 
Danemark  à  Bruxelles; 
M.  Herman  Barclay  Halkier, 
Avocat    à   la   Cour   suprême   de 
Danemark. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  M.  de  Baguer 
y  Corsi,  Son  Envoyé  Extra-' 
ordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

Don  Juan  Spottorno,  Auditeur 
Général    de    la   Marine   Royale; 

Don  Ramon  Sanchez  Ocana, 
Chef  de  division  au  Ministère 
de  la  Justice,  Ancien  Magistrat 
d'Audience  territoriale; 

Don  Faustino  Alvarez  del 
Manzano,  Professeur  à  l'Uni- 
versité Centrale  de  Madrid. 

Le   Président   des  Etats-Unis 
d'Amérique: 

M.  Walter  C.  Noyés,  Juge  à 
la  Cour  de  circuit  des  Etats- 
Unis  à  New  York; 

M.  Charles  C.  Burlingham, 
Avocat  à  New  York; 

M.  A.  J.  Montague,  Ancien  Gou- 
verneur  de   l'Etat   de  Virginie; 


Minister  der  Republik  Chile  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier; 

der  Prâsident  der  Republik 
Kuba: 

Herrn  Francesco  Zayas  y  Al- 
fonso, Ministerresidenten  der 
ïtepublik  Kuba  in  Brûssel; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Danemark: 
HerrnW.de  Grevenkop  Casten- 
skiold,  dâuischen  Ministerresi- 
denten in  Brûssel, 
Herrn    Herman   Barclay   Hal- 
kier, Advokaten  beim  obersten 
Gerichtshof  von  Danemark; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Spanien: 

Seine  Exzellenz  Herrn  de  Ba- 
guer y  Corsi,  Allerhôchstihren 
ausserordentlichenGesandten  und 
bevollmâchtigten  Minister  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier; 

Don  Juan  Spottorno,  General- 
auditor  der  Kôniglichen  Marine, 

Don  Ramon  Sanchez  Ocana, 
Abteilungschef  im  Justizministe- 
rium,  ehemaligen  Richter  am 
Oberlandesgericht, 

Don  Faustino  Alvarez  del 
Manzano,  Professor  an  der 
Zentral  -  Universitiit    in    Madrid  ; 

der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika: 
Herrn  Walter  C.  Noyés,  Richter 
an  dem  Bezirksgericht  der  Ver- 
einigten  Staaten   in  New  York, 
Herrn  Charles  C.  Burlingham, 

Advokaten  in  New  York, 
Herrn    A.   J.   Montague,     ehe- 
maligen Gouverneur  des  Staates 
Virginien, 
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M.  Edwin  W.  Smith,  Avocat 
à  Pittsburg. 

Le  Président  de  laRépublique 

Française: 
Son  Excellence  M.  Beau,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République 
Française  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 
M.  Lyon-Caen,  Membre  de  l'In- 
stitut, Professeur  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  et  de  l'Ecole 
des  Sciences  politiques,  Prési- 
dent de  l'Association  française 
de  droit  maritime. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  Possessions 
Britanniques  au  delàd es  Mers, 
Empereur  des  Indes: 

Son  Excellence  Sir  Arthur  Har- 
dinge,  K.  C.  B.,  K.  C.  M.  G., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi   des  Belges; 

The  Honble.  Sir  William  Pick- 

ford,  Juge  à  la  Haute  Cour  de 

Londres  ; 
M.  Leslie  Scott,  Conseiller  du 

Roi,  à  Londres; 
The  Honble.  M.  Hugh  Godley, 

Avocat  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  RoidesHellènes: 

M.  Georges  Diobouni oti s,  Pro- 
fesseur agrégé  à  l'Université 
d'Athènes. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  le  Prince  de  Castagneto 
Caracciolo,  Chargé  d'Affaires 
d'Italie  à  Bruxelles; 


Herrn  Edwin  W.  Smith,  Advo- 
katen  in  Pittsburg; 

der  Prâsident  der  Franzôsi- 
schen  Republik: 

Seine  Exzellenz  Herrn  Beau, 
ausserordentlichenGesandten  und 
bevollinachtigten  Minister  der 
Franzôsischen Republik  beiSeiner 
Maj estât  dem  Kônig  der  Belgier, 

Herrn  Lyon-Caen,  Mitglied  des 
Instituts,  Professor  an  derRechts- 
fakultât  in  Paris  und  an  der 
Schule  der  politischen  Wissen- 
schaften,  Vorsitzenden  des  fran- 
zôsischen Seerechtsvereins; 

Seine  Majestât  der  Kônig  des 

Vereinigten  Konigreichs   von 

Grossbritannien     und    Irland 

und    der    britischen    ûbersee- 

ischen     Lande,      Kaiser     von 

Indien: 

Seine  Exzellenz  Sir  A r th u r  H ar- 

dinge,    K.  C.  B.,    K.  C.  M.  G., 

Allerhôchstihren      ausserordent- 

lichen    Gesandten    und     bevoll- 

mâchtigten    Minister   bei   Seiner 

Majestât  dem  Kônig  der  Belgier; 

den    Ehrenwerten    Sir    "William 

Pickford,    Richter   am  Hohen 

Gerichtshof  in  London, 

Herrn  Leslie  Scott,  Kôniglichen 

Rat  in  London, 
den    Ehrenwerten    Herrn    Hugh 
Godley,  Advokaten  in  London; 

Seine  Majestât  der  Kônig  der 

Hellenen: 
Herrn     Georg     Diobouniotis, 
ausserordentlichen   Professor   an 
der  Universitât  in  Athen; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Italien: 
den    Prinzen     von    Castagneto 
Caracciolo,    italienischen    Ge- 
schâftstrâger  in  Brûssel, 
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M.  François  Berlingieri,  Avo- 
cat, Professeur  à  l'Université  de 
Gênes; 

M.  François  Mirelli,  Conseiller 
à  la  Cour  d'Appel  de  Naples; 

M.  César  Vivante,  Professeur 
à  l'Université  de  Rome. 

Sa     Majesté     l'Empereur     du 
Japon: 

Son  Excellence  M.  K.  Nabe- 
shima,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.  Yoshiyuki  Irié,  Procureur 
et  Conseiller  au  Ministère  de  la 
Justice  du  Japon; 

M.  Takeyuki  Ishikawa,  Chef 
de  la  Division  des  Affaires 
Maritimes  à  la  Direction  des 
Communications  du  Japon; 

M.  M.  Matsuda,  Deuxième  Secré- 
taire de  la  Légation  du  Japon 
à  Bruxelles. 

Le   Président   des  Etats-Unis 
Mexicains: 

Son  Excellence  M.  Olarte,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
Mexicains  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.     Victor    Manuel     Castillo, 
Avocat,  Membre  du  Sénat. 

Le  Président  de  laRépublique 
de  Nicaragua: 

M.  L.  Valiez,  Consul  Général 
de  la  République  de  Nicaragua 
à  Bruxelles. 


Herrn  Francesco  Berlingieri, 

Advokaten,  Professer  an  der  Uni- 

versitât  in   Genua, 
Herrn  Francesco  Mirelli,  Rat 

bei   dem    Appellationsgericht   in 

Neapel, 
Herrn    Caesar    Vivante,    Pro- 

fessor  an  der  Universitât  in  Rom  ; 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Japan: 

Seine  Exzellenz  Herrn  K.  Nabe- 
shima,  Allerhôchstihren  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestât  dem  Kônig  der  Belgier, 

Herrn  Yoshiyuki  Irié,  Staats- 
anwalt  und  Rat  im  japanischen 
Justizministerium, 

HerrnTakeyuki  Ishikawa, Chef 
der  Seeabteilung  in  der  japani- 
schen Verkehrsdirektion, 

Herrn  M.  Matsuda,  zweiten 
Sekretâr  der  japanischen  Ge- 
sandtschaft  in  Brûssel; 

der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten  von  Mexiko: 

Seine  Exzellenz  Herrn  Olarte, 
ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâchtigten  Minister  der 
Vereinigten  Staaten  von  Mexiko 
bei  Seiner  Majestât  dem  Kônig 
der  Belgier, 

Herrn  Victor  Manuel  Castillo, 
Advokaten,  Mitglied  des  Sénats; 

der    Prâsident    der    Republik 
Nikaragua: 

Herrn  L.  Valiez,  Generalkonsul 
der  Republik  Nikaragua  in 
Brûssel; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Son  Excellence  M.  le  Dr.  G.  F. 
Hagerup,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.  Christian  Théodor  Boe, 
Armateur. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas: 
M.   le   Jonkheer  P.  R.  A.  Mel- 

vill     van     Carnbee,     Chargé 

d'Affaires     des     Pays  -  Bas     à 

Bruxelles; 
M.  W.  L.  P.  A.  Molengraaff, 

Docteur   en    droit,  Professeur  à 

l'Université  d'Utrecht  ; 
M.  B.  C.  J.  Loder,  Docteur  en 

droit,    Conseiller   à   la  Cour   de 

Cassation  de  La  Haye; 
M.  CD.  Asser  jr.,  Docteur  en 

droit,  Avocat  à  Amsterdam. 


Sa  Majesté   le  Roi   de  Portu- 
gal et  des  Algarves: 
M.   Antonio   Duarte    de    Oli- 
veira    Soares,     Chargé    d'Af- 
faires  de  Portugal  à  Bruxelles. 

Sa   Majesté    le    Roi    de    Rou- 
manie: 

Son  Excellence  M.  Djuvara, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté   le   Roi  des  Belges. 


Sa    Majesté     l'Empereur     de 

toutes  les  Russies: 
M.  C.  Nabokoff,  Premier  Secré- 
taire de  l'Ambassade  de  Russie 
à  Washington. 


Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Norwegen: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Dr.  G.  F. 
Hagerup,  Allerhôchstihren  aus- 
serordentlichen  Gesandten  und 
bevollmâchtigten  Minister  bei 
Seioer  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier, 
Herrn  Christian  Theodor  Boe, 
Reeder; 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  der 

Niederlande: 
Herrn  Jonkheer  P.  R.  A.   Mel- 
vill  van  Carnbee,  niederlândi- 
schen  Geschâftstrâger  in  Brussel, 

Herrn  W.  L.  P.  A.  Molengraaff, 
Doktor  der  Rechte,  Professor  an 
der  Universitât  in  Utrecht, 

Herrn  B.  C.  J.  Loder,  Doktor  der 
Rechte,  Rat  an  dem  Kassations- 
hof  im  Haag, 

Herrn  C.  D.  Asser  jr.,  Doktor  der 
Rechte,  Advokaten  in  Amster- 
dam; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Portugal  und  Algarvien: 

Herrn     Antonio     Duarte     de 

Oliveira    Soares,    portugiesi- 

schen  Geschâftstrâger  in  Brussel; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Rumânien: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Djuvara, 
Allerhôchstihren  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoll- 
mâchtigten Minister  bei  Seiner 
Majestât  dem  Kônig  der  Belgier; 

Seine     Majestât     der    Kaiser 
aller  Reussen: 
Herrn     C.     Nabokoff,     ersten 

Sekretâr     der    russischen    Bot- 

schaft  in  Washington; 
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Sa  Majesté    le  Roi    de  Suède: 

Sou  Excellence  M.  le  Comte 
J.  J.  A.  Ehrensvard,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges; 

M.  Einar  Lange,  Directeur  de 
la  Société  d'assurance  de  ba- 
teaux à  vapeur  de  Suède. 

Le  Président  de  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay: 
Son  Excellence  M.  Luis  Gara- 
b  e  1 1  i ,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  de  l'Uruguay  près 
Sa  Majesté   le  Roi   des  Belges; 

Lesquels,  à  ce  dûment  autorisés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 
L'assistance  et  le  sauvetage  des 
navires  de  mer  en  danger,  des  choses 
se  trouvant  à  bord,  du  fret  et  du 
prix  de  passage,  ainsi  que  les  ser- 
vices de  même  nature  rendus  entre 
navires  de  mer  et  bateaux  de  navi- 
gation intérieure  sont  soumis  aux 
dispositions  suivantes,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  ces  deux  sortes 
de  services  et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  des  eaux  où  ils  ont  été 
rendus. 


Article  2. 

Tout  fait  d'assistance  ou  de  sauve- 
tage ayant  eu  un  résultat  utile  donne 
lieu    à    une    équitable    rémunération. 

Aucune  rémunération  n'est  due  si 
le  secours  prêté  reste  sans  résultat 
utile. 


Seine  Majestât  der  Kônig  von 

Schweden: 
Seine  Exzellenz  Herrn  Grafen 
J.  J.  A.  Ehrensvard,  Aller- 
hôchstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  Seiner  Majestât 
dem  Kônig  der  Belgier, 
Herrn  Einar  Lange,  Direktor 
der  schwedischen  Dampfschiffs- 
Versicherungsgesellschaft  ; 

der    Président    der   Republik 

Uruguay: 
Seine  Exzellenz  Herrn  LuisGara- 
b  e  1 1  i ,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmâchtigten 
Minister  der  Republik  Uruguay 
bei  Seiner  Majestât  dem  Kônig 
der  Belgier, 

welche,  hierzu  in  gehôriger  Form  er- 
mâchtigt,  das  Folgende  vereinbart 
haben: 

Artikel  1. 
Die  Hilfeleistungs-  und  Bergungs- 
dienste  fur  ein  in  Seenot  befindliches 
Seeschiff,  fur  die  an  Bord  befindlichen 
Sachen,  fur  die  Fracht  und  das  Ûber- 
fahrtsgeld,  sowie  die  zwischen  See- 
schiffen  und  Binnenschiffen  geleisteten 
Dienste  gleicher  Art  unterliegen  den 
folgenden  Bestimmungen,  ohne  dass 
dabei  zwischen  Hilfeleistungs-  und 
Bergungsdiensten  zu  unterscheiden 
ist,  und  ohne  Rûcksicht  darauf,  in 
welchen  Gewâssern  die  Dienste  ge- 
leistet  worden  sind. 

Artikel  2. 

Jede  erfolgreiche  Hilfsleistung  oder 
Bergung  begrundet  einen  Anspruch 
auf  angemessene  Vergûtung. 

Eine  Vergûtung  kann  nicht  bean- 
sprucht  werden,  wenn  die  geleisteten 
Dienste   ohne  Erfolg  geblieben    sind. 
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En  aucun  cas,  la  somme  à  payer 
ne  peut  dépasser  la  valeur  des  choses 
sauvées. 

Article  3. 
N'ont  droit  à  aucune  rémunération 
les  personnes  qui  ont  pris  part  aux 
opérations  de  secours  malgré  la  défense 
expresse  et  raisonnable  du  navire 
secouru. 


Article  4. 
Le  remorqueur  n'a  droit  à  une 
rémunération  pour  l'assistance  ou  le 
sauvetage  du  navire  par  lui  remorqué 
ou  de  sa  cargaison  que  s'il  a  rendu 
des  services  exceptionnels  ne  pouvant 
être  considérés  comme  l'accomplisse- 
ment du  contrat  de  remorquage. 


Article  5. 
Une  rémunération    est   due  encore 
que  l'assistance  ou   le   sauvetage   ait 
eu    lieu    entre    navires    appartenant 
au  même  propriétaire. 


Article  6. 
Le    montant    de    la    rémunération 
est  fixé  par  la  convention  des  parties 
et,  à  défaut,  par  le  juge. 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion 
dans  laquelle  cette  rémunération  doit 
être  répartie  entre  les  sauveteurs. 

La  répartition  entre  le  proprié- 
taire, le  capitaine  et  les  autres  per- 
sonnes au  service  de  chacun  des 
navires  sauveteurs  sera  réglée  par 
la  ioi  nationale  du  navire. 


Der  zu  zahlende  Betrag  darf  in 
keinem  Falle  den  Wert  der  geretteten 
Gegenstânde  ûbersteigen. 

Artikel  3. 
Wer  an  dem  Hilfs-  oder  Bergungs- 
werk  gegen  das  ausdrùckliche  und  ver- 
stândige  Verbot  des  Schiffes  teilnimmt, 
zu  dessen  Gunsten  die  Hilfsleistung 
oder  Bergung  stattfindet,  hat  keinen 
Anspruch  auf  Vergutung. 

Artikel  4. 
Der  Schlepper  kann  fur  die  Hilfe- 
leistungs-  oder  Bergungsdienste,  die 
er  einem  von  ihm  geschleppten  Schiffe 
oder  dessen  Ladung  erweist,  eine 
Vergutung  nur  beanspruchen,  wenn 
er  aussergewôhnliche  Dienste  geleistet 
hat,  die  nicht  als  zur  Erfûllung  des 
Schleppvertrags  gehôrig  angesehen 
werden  kônnen. 

Artikel  5. 
Eine  Vergutung  kann  auch  be- 
ansprucht  werden,  wenn  die  Hilfs- 
leistung oder  Bergung  zwischen 
mehreren  SchifFen  desselben  Eigen- 
tùmers  stattgefunden  hat. 

Artikel  6. 

Der  Betrag  der  Vergutung  wird 
durch  die  Vereinbarung  der  Parteien 
und  in  Ermangelung  einer  solchen 
durch  das  Gericht  bestimmt. 

Das  Gleiche  gilt  von  dem  Ver- 
hâltnis,  in  dem  die  Vergutung  unter 
mehrere  an  der  Rettung  Beteiligte 
zu  verteilen  ist. 

Die  Verteilung  zwischen  dem  Schiffs- 
eigentûmer,  dem  Kapitàn  und  den 
sonstigen  Personen  der  Schiffsbesatzung 
bestimmt  sich  fur  jedes  an  der  Ret- 
tung beteiligte  Schiff  nach  dem  Rechte 
seines  Heimatstaats. 
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Article  7. 
Toute  convention  d'assistance  et 
de  sauvetage  passée  au  moment  et 
sous  l'influence  du  danger  peut,  à 
]a  requête  de  l'une  des  parties,  être 
annulée  ou  modifiée  par  le  juge,  s'il 
estime  que  les  conditions  convenues 
ne  sont  pas  équitables. 

DaDs  tous  les  cas,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  consentement  de  l'une 
des  parties  a  été  vicié  par  dol  ou 
réticence  ou  lorsque  la  rémunération 
est,  de  façon  excessive  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu,  la  convention 
peut  être  annulée  ou  modifiée  par 
le  juge  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée. 


Article  8. 

La  rémunération  est  fixée  par  le 
juge  selon  les  circonstances  en  prenant 
pour  base: 

a)  en  premier  lieu,  le  succès  ob- 
tenu, les  efforts  et  le  mérite  de 
ceux  qui  ont  prêté  secours,  le 
danger  couru  par  le  navire 
assisté,  par  ses  passagers  et  son 
équipage,  par  sa  cargaison,  par 
les  sauveteurs  et  par  le  navire 
sauveteur,  le  temps  employé, 
les  frais  et  dommages  subis,  et 
les  risques  de  responsabilité  et 
autres  courus  par  les  sauveteurs, 
la  valeur  du  matériel  exposé 
par  eux,  en  tenant  compte,  le 
cas  échéant,  de  l'appropriation 
spéciale  du  navire  assistant; 
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Artikel   7. 

Ein  zur  Zeit  und  unter  dem  Ein- 
fluss  der  Gefahr  ûber  die  Hilfsleistung 
und  Bergung  geschlossener  Vertrag 
kann  von  dem  Gericht  auf  Antrag 
einer  Partei  fur  nichtig  erklârt  oder 
geândert  werden,  wenn  das  Gericht 
die  vereinbarten  Bedingungen  fur  un- 
billig  erachtet. 

In  allen  Fâllen  kann  der  Yertrag 
von  dem  Gericht  auf  Antrag  der  be- 
troffenen  Partei  fur  nichtig  erklârt 
oder  geândert  werden,  wenn  bewiesen 
wird,  dass  die  Einwilligung  der  Partei 
wegen  Arglist  oder  Yerheimlichung 
mit  einem  Mangel  behaftet  ist,  oder 
wenn  die  Yergutung  in  einer  nach 
der  einen  oder  der  anderen  Richtung 
ûbermâssigen  Weise  ausser  Verhâltnis 
zu  den  geleisteten  Diensten  steht. 

Artikel  8. 

Die  Yergutung   wird  vom  Gericht 
unter  Berûcksichtigung  der  Umstânde 
des    Falles     festgestellt,     wobei    al  s 
Grundlage  dienen: 
a)  an  erster  Stelle  der  erzielte  Er- 
folg,     die     Anstrengungen    und 
Yerdienste    der    an    der    Hilfs- 
leistung  oder  Bergung   beteiligt 
gewesenen  Personen,  die  Gefahr, 
die  dem  geretteten  Schiffe,  den 
darauf    befindlichen     Reisenden, 
seiner     Besatzung     und     seiner 
Ladung,     sowie     den     Personen 
und    dem    Schiffe,    die    an    der 
Rettung  beteiligt  waren,  gedroht 
hat,  die  verwendete  Zeit,  die  ent- 
standenen  Kosten  und  Schâden, 
die  Haftungs-  oder  sonstige  Ge- 
fahr, der  sich  die  an  der  Rettung 
Beteiligten     unterzogen     haben, 
der    Wert    des    von    ihnen     in 
Gefahr  gebrachten  Materials,  ge- 
gebenenfalls  auch  die  besondere 
47 
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b)  en  second  lieu,  la  valeur  des 
choses  sauvées. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent 
à  la  répartition  prévue  à  l'article  6, 
alinéa  2. 

Le  juge  peut  réduire  ou  supprimer 
la  rémunération  s'il  apparaît  que  les 
sauveteurs  ont,  par  leur  faute,  rendu 
nécessaire  le  sauvetage  ou  l'assistance 
ou  qu'ils  se  sont  rendus  coupables 
de  vols,  recels  ou  autres  actes  frau- 
duleux. 


Article  9. 

Il  n'est  dû  aucune  rémunération 
par  les  personnes  sauvées,  sans  que 
cependant  il  soit  porté  atteinte  aux 
prescriptions  des  lois  nationales  à 
cet  égard. 

Les  sauveteurs  de  vies  humaines 
qui  sont  intervenus  à  l'occasion  de 
l'accident  ayant  donné  lieu  au  sau- 
vetage ou  à  l'assistance  ont  droit  à 
une  équitable  part  de  la  rémunération 
accordée  aux  sauveteurs  du  navire, 
de  la  cargaison  et  de  leurs  accessoires. 

Article  10. 

L'action  en  payement  de  la  ré- 
munération se  prescrit  par  deux  ans 
à  partir  du  jour  où  les  opérations 
d'assistance  ou  de  sauvetage  sont 
terminées. 

Les  causes  de  suspension  et  d'in- 
terruption de  cette  prescription  sont 
déterminées  par  la  loi  du  tribunal 
saisi  de  l'action. 

Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  le  droit  d'admettre  dans 
leurs  législations,  comme  prorogeant 
le  délai  ci-dessus  fixé,  le  fait  que  le 


Zweckbestimmung  des  rettenden 
Schiffes; 
b)  an  zweiter  Stelle  der  Wert  der 

geretteten  Gegenstânde. 
Die  gleichen  Bestimmungen  finden 
auf    die    im    Artikel  6    Abs.  2    vor- 
gesehene   Verteilung  Anwendung. 

Das  Gericht  kann  die  Vergûtung 
herabsetzen  oder  gânzlich  versagen, 
wenn  erhellt,  dass  die  Retter  die 
Notwendigkeit  der  Bergung  oder 
Hilfsleistung  durch  ihre  Schuld  herbei- 
gefuhrt  oder  sich  des  Diebstahls,  der 
Verheimlichung  oder  anderer  unred- 
licher  Handlungen  schuldig  gemacht 
haben. 

Artikel  9. 
Die    geretteten    Personen     haben. 
unbeschadet     der     Yorschriften     der 
Landesgesetze,    keine    Vergûtung    zu 
entrichten. 

Wer  bei  Gelegenheit  des  Unfalls, 
der  den  Anlass  zur  Bergung  oder 
Hilfsleistung  gibt,  Menschenleben 
rettet,  kann  einen  billigen  Anteil  an 
der  Vergûtung  beanspruchen,  die 
denjenigen  Personen  zusteht,  welche 
Schiff,  Ladung  und  Zubehôr  gerettet 
haben. 

Artikel   10. 

Der  Anspruch  auf  Vergûtung  ver- 
jâhrt  in  zwei  Jahren  von  dem  Tage 
ab,  an  dem  das  Hilfeleistungs-  oder 
Bergungswerk    beendigt    worden    ist. 

Die  Grûnde  fur  die  Hemmung  und 
Unterbrechung  dieser  Verjâhrung  be- 
stimmen  sich  nach  dem  Rechte  des 
Gerichts,  das  mit  dem  Anspruch  be- 
fasst  ist. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  das  Recht  vor, 
in  ihrer  Gesetzgebung  eine  Ver- 
lângerung  der  vorstehend  festgesetzteo 
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navire  assisté  ou  sauvé  n'a  pu  être 
:>aiM  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Etat  dans  lequel  le  demandeur  a 
son  domicile  ou  son  principal  éta- 
blissement. 


Article  11. 
Tout  capitaine  est  tenu,  autant 
qu'il  peut  le  faire  sans  danger  sérieux 
pour  son  navire,  son  équipage,  ses 
passagers,  de  prêter  assistance  à  toute 
personne,  même  ennemie,  trouvée  en 
mer  en  danger  de  se  perdre. 

Le  propriétaire  du  navire  n'est  pas 
responsable  à  raison  des  contra- 
ventions à  la  disposition  précédente.- 

Article  12. 
Les  Hautes  Parties  contractantes, 
dont  la  législation  ne  réprime  pas 
l'infraction  à  l'article  précédent, 
s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer 
à  leurs  Législatures  respectives  les 
mesures  nécessaires  pour  que  cette 
infraction  soit  réprimée. 


Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  communiqueront,  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  les  lois  ou  règlements 
qui  auraient  déjà  été  édictés  ou  qui 
viendraient  à  l'être  dans  leurs  Etats 
pour  l'exécution  de  la  disposition  qui 
précède. 

Article  13. 
La  présente  Convention  ne  porte 
pas  atteinte  aux  dispositions  des 
législations  nationales  ou  des  traités 
internationaux  sur  l'organisation  de 
services  d'assistance  et  de  sauvetage 


Frist  auf  Grund  des  Umstandes  zu- 
zulassen,  dass  das  Schiff,  zu  dessen 
Gunsten  die  Hilfsleistung  oder  Ber- 
gung  stattgefunden  hat,  in  den 
Hoheitsgewâssern  des  Staates,  in 
welchem  der  Klâger  seinen  Wohnsitz 
oder  seine  Handelsniederlassung  hat, 
nicbt  hat  in  Beschlag  genommen 
werden  kônnen. 

Artikel  11. 

Jeder  Kapitân  ist  verpflichtet,  ail  en 
Personen,  selbst  feindlichen,  die  auf 
See  in  Lebensgefahr  angetroffen 
werden,  Beistand  zu  leisten,  soweit 
er  dazu  ohne  ernste  Gefahr  fur  sein 
Schiff  und  fur  dessen  Besatzung  und 
Reisende  imstande  ist. 

Eine  Zuwiderhandlung  gegen  die 
vorstehende  Bestimmung  begrûndet 
keine  Haftung  des  Schiffseigentûmers. 

Artikel   12. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teiie,  deren  Gesetzgebung  keine  Yor- 
schriften  zur  Bekâmpfung  einer  Zu- 
widerhandlung gegen  den  vorstehenden 
Artikel  enthâlt,  verpflichten  sich,  die 
zur  Bekâmpfung  dieser  Zuwiderhand- 
lung erforderlichen  Massnahmen  zu 
treffen  oder  ihren  gesetzgebenden 
Kôrperschaften  vorzuschlagen. 

Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  werden  sich  sobald  wie  môglich 
die  Gesetze  und  Yerordnungen  mit- 
teilen,  die  zur  Ausfûhrung  der  vor- 
stehenden Bestimmung  in  ihren 
Staatsgebieten  schon  erlassen  worden 
sind  oder  kûnftig  noch  erlassen  werden. 

Artikel   13. 
Die  Vorschriften  der  Landesgesetzr 
oder    internationalen    Vertrâge    iïbei 
die  Einrichtung  eines  Hilfeleistungs 
oder   Bergungsdienstes    durch   ôffenl 
liche  Behôrden  oder  unter  ihrer  Aui 
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par  les  autorités  publiques  ou  sous 
leur  contrôle,  et  notamment  sur  le 
sauvetage  des  engins  de  pèche. 

Article  14. 
La   présente   Convention    est    sans 
application    aux    navires    de    guerre 
et   aux  navires  d'Etat  exclusivement 
affectés  à  un  service  public. 

Article  15. 
Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention seront  appliquées  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés  lorsque  soit  le 
navire  assistant  ou  sauveteur,  soit  le 
navire  assisté  ou  sauvé  appartient  à 
un  Etat  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  ainsi  que  dans  les  autres 
cas  prévus  par  les  lois  nationales. 


Il  est  entendu  toutefois: 

1°  Qu'à  l'égard  des  intéressés  res- 
sortissants d'un  Etat  non  con- 
tractant, l'application  desdites 
dispositions  pourra  être  sub- 
ordonnée par  chacun  des  Etats 
contractants  à  la  condition  de 
réciprocité  ; 

2°  Que,  lorsque  tous  les  intéressés 
sont  ressortissants  du  même  Etat 
que  le  tribunal  saisi,  c'est  la  loi 
nationale  et  non  la  Convention 
qui  est  applicable; 

3°  Que,  sans  préjudice  des  dis- 
positions plus  étendues  des  lois 
nationales,  l'article  11  n'est 
applicable  qu'entre  navires  res- 
sortissant aux  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes. 


sicht,  und  insbesondere  ûber  die 
Bergung  von  Fischereigerâtschaften, 
werden  durch  dièses  Ûbereinkommen 
nicht  berùhrt. 

Artikel  14. 
Dièses  Ûbereinkommen  findet  auf 
Kriegsschiffe,  sowie  auf  Staatsschiffe, 
die  ausschliesslich  fur  einen  ôffent- 
lichen  Dienst  bestimmt  sind,  keine 
Anwendung. 

Artikel  15. 
Die  Bestimmungen  dièses  Ûberein- 
kommens  finden  auf  aile  Beteiligten 
Anwendung,  wenn  das  hilfeleistende 
oder  bergende  Schiff  oder  das  Schiff, 
zu  dessen  Gunsten  die  Hilfsleistung 
oder  Bergung  stattgefunden  hat,  dem 
Staate  eines  der  Hohen  vertrag- 
schliessenden  Teile  angehôrt;  sie 
kommen  ferner  in  den  durch  die 
Landesgesetze  bestimmten  Fâllen  zur 
Anwendung. 

Jedoch  besteht  Einverstândnis  da- 
rûber: 

1.  dass  jeder  Vertragsstaat  die  An- 
wendung der  bezeichneten  Be- 
stimmungen auf  Beteiligte,  die 
einem  Staate  angehôren,  der 
dem  Ûbereinkommen  nicht  bei- 
getreten  ist,  von  der  Voraus- 
setzung  der  Gegenseitigkeit  ab- 
hângig  machen  kann; 

2.  dass  die  Landesgesetzgebung  und 
nicht  das  Ûbereinkommen  An- 
wendung findet,  wenn  aile  Be- 
teiligten demselben  Staate  an- 
gehôren wie  das  mit  der  Sache 
befasste  Gericht; 

3.  dass  der  Artikel  11,  unbeschadet 
weitergehender  Vorschriften  der 
Landesgesetze,  nur  zwischen 
Schiffen  Anwendung  findet,  die 
den  Staaten  der  Hohen  vertrag- 
schliessenden    Teile    angehôren. 
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Article   16. 

Chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aura  la  faculté  de  provo- 
quer la  réunion  d'une  nouvelle  con- 
férence après  trois  ans  à  partir  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  dans  le  but  de  recher- 
cher les  améliorations  qui  pourraient 
y  être  apportées  et,  notamment,  d'en 
étendre,  s'il  est  possible,  la  sphère 
d'application. 

Celle  des  Puissances  qui  ferait 
usage  de  cette  faculté  aurait  à  notifier 
son  intention  aux  autres  Puissances, 
par  l'intermédiaire  du  Gouvernement 
belge,  qui  se  chargerait  de  convoquer 
la  Conférence  dans  les  six  mois. 


Article  1.7. 
Les  Etats  qui  n'ont  pas  signé  la 
présente  Convention  sont  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande.  Cette 
adhésion  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  belge 
et,  par  celui-ci,  à  chacun  des  Gou- 
vernements des  autres  Parties  con- 
tractantes; elle  sortira  ses  effets  un 
mois  après  l'envoi  de  la  notification 
faite  par  le  Gouvernement  belge. 

Article  18. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

A  l'expiration  du  délai  d'un  an  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la 
signature  de  la  convention,  le  Gou- 
vernement belge  entrera  en  rapport 
avec  les  Gouvernements  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  se  seront 
déclarées  prêtes  à  la  ratifier,  à  l'effet 
de  faire  décider  s'il  y  a  lieu  de  la 
mettre  en  vigueur. 

Les  ratifications  seront,  le  cas 
échéant,    déposées    immédiatement    à 


Artikel  16. 
Jeder  der  Hohen  vertragschlie3sen- 
den  Teile  ist  befugt,  drei  Jahre  nach 
dem  Inkrafttreten  dièses  Uberein- 
kommens  den  Zusammentritt  einer 
neuen  Konferenz  zu  veranlassen,  um 
etwaige  Verbesserungen  des  Ûberein- 
kommens  herbeizufûhren  und  insbe- 
sondere  sein  Anwendungsgebiet,  wenn 
môglich,  zu  erweitern. 

Will  eine  Macht  von  dieser  Be- 
fugnis  Gebrauch  machen,  so  hat  sie 
ihre  Absicht  den  anderen  Mâchten 
durch  Vermittelung  der  Belgischen 
Regierung  anzuzeigen,  die  e3  ûber- 
nehmen  wird,  eine  neue  Konferenz 
binnen   sechs   Monaten   einzuberufen. 

Artikel  17. 
Die  Staaten,  welche  dièses  Ûber- 
einkommen  nicht  gezeichnet  haben, 
werden,  auf  ihren  Antrag  zum  Bei- 
tritt  zugelassen.  Der  Beitritt  wird  auf 
diplomatischem  Wege  der  Belgischen 
Regierung  und  von  dieser  den  Régle- 
ra ngen  der  anderen  vertragschliessen- 
den  Teile  angezeigt;  er  wird  wirksain 
mit  dem  Ablauf  eines  Monats,  nach- 
dem  die  Belgische  Regierung  die  An- 
zeige  abgesendet  hat. 

Artikel   18. 

Dièses  Ubereinkommen  soll  rati- 
fiziert  werden. 

Spâtestens  ein  Jahr  nach  dem  Tage 
der  Zeichnung  des  Ubereinkommens 
tritt  die  Belgische  Regierung  mit  den 
Hohen  vertragschliessenden  Teilen,  die 
sich  zur  Ratification  bereit  erklart 
haben,  in  Verbindung,  um  zu  ent- 
scheiden,  ob  das  Ubereinkommen  in 
Kraft  gesetzt  werden  soll. 

Die  Ratifikationsurkunden  werden 
gegebenenfalls  unverzûglich  in  Brûssel 
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Bruxelles    et    îa  Convention  produira 
ses    effets    un   mois   après   ce   dépôt. 

Le  protocole  restera  ouvert  pen- 
dant une  autre  année  en  faveur  des 
Etats  représentés  à  la  Conférence 
de  Bruxelles.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
pourraient  qu'y  adhérer,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  17. 

Article  19. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  dénon- 
cerait la  présente  Convention,  cette 
dénonciation  ne  produirait  ses  effets 
qu'un  an  après  le  jour  où  elle  aurait 
été  notifiée  au  Gouvernement  belge 
et  la  Convention  demeurerait  en 
vigueur  entre  les  autres  Parties  con- 
tractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
des  Hautes  Parties  contractantes  re- 
spectives ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exem- 
plaire, le  23  septembre   1910. 

Pour  l'Allemagne: 

signé  Kracker    von    Schwart- 

zenfeldt. 
signé  Dr.  G.  Struckmann. 

Pour   la  République  Argentine: 
signé  Alberto  Blancas. 

Pour     l'Autriche      et     pour     la 
Hongrie: 

signé  S.  Clary  et  Aldringen. 

Pour  l'Autriche: 

signé  Stephen  Worms. 

Ponr  la  Hongrie: 

signe  Dr.  François  de  Nagy. 


hinterlegt  werden  ;  das  Ùbereinkomraen 
tritt  einen  Monat  nach  dieser  Hinter- 
legung  in   Wirksamkeit. 

Das  Protokoll  bleibt  -wâhrend  eines 
weiteren  Jahres  fur  die  auf  der  Kon- 
ferenz  in  Brûssel  vertretenen  Staaten 
offen.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  konnen 
sie  nur  in  Gemâssheit  der  Bestim- 
mungen  des  Artikel   17  beitreten. 

Artikel   19. 

Falls  der  eine  oder  der  andere 
der  Hohen  vertragschliessenden  Teile 
dièses  Ûbeinkommen  kùndigt,  wird 
die  Kûndigung  erst  ein  Jahr  nach  dem 
Tage,  an  dem  sie  der  Belgischen  Re- 
gierung  angezeigt  worden  ist,  wirksam  ; 
das  Ubereinkommen  bleibt  zwischen 
den  anderen  vertragschliessenden  Tei- 
len  in  Geltung. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  der  Hohen  vertrag- 
schliessenden Teile  dièses  Uberein- 
kommen unterzeichnet  und  mit  ihren 
Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Brûssel,  in  einer  ein- 
zigen  Ausfertigung,  am  23.  Septem- 
ber  1910. 

Fur  Deutschland: 

gez.  Kracker  von  Schwartzen- 

feldt. 
gez.  Dr.  G.  Slruckmann. 

Fur  die  Argentinische  Republik: 
gez.  Alberto  Blancas. 

Fur  Osterreich  und  fur  Ungarn: 

gez.  S.  Clary  und  Aldringen. 

Fur  Osterreich: 

gez.  Stephen  Worms. 

Fur  Ungarn: 

gez.  Dr.  Franz  von  Nagy. 


Assistance  et  sauvetage  maritimes. 
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Pour  la  Belgique: 

signé  A.  Bcernaert. 
signé  Cap  elle. 
signé  Ch.  Le  Jeune. 
signé  Louis  Franck. 
signé  Paul  Segers. 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil: 

signé  Rodrigo  Octavio  de  Lang- 
gaard  Menezes. 

Pour  le  Chili: 

signé  F.  Puga-Borne. 

Pour  la  République  de  Cuba: 
signé  Dr.  F.  Zayas. 

Pour  le  Danemark: 

signé  W.    Grevenkop    Casten- 

skiold. 
signé  Herman  HalJcier. 

Pour  l'Espagne: 

signé  Arturo  de  Baguer. 
signé  Juan  Spottorno. 
signé  Ramon    Sanchez    de 

Ocana. 
signé  Faustino  A.   del  Mon- 

zano. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

signé  Walter  C.  Noyés. 
signé  Charles  C.  Burlingham. 
signé  A.  J.  Montague. 
signé  Edwin  W.  Smith. 

Pour  la  France: 
signé  Beau. 
signé  Ch.  Lyon-Caen. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
signé  Arthur  H.  Hardinge. 
signé  W.  Pickford. 
signé  Leslie  Scott 
signé  Hugh  Godley. 

Pour  la  Grèce: 

signé  G.  Diobouniotis. 


Fur  Belgien: 

gez.  A.  Beernaert. 
gez.  Capelle. 
gez.  Ch.  Le  Jeune. 
gez.  Louis  Franck, 
gez.  Paul  Segers. 

Fur  die  Vereinigten  Staaten  von 
Brasilien: 

gez.  Rodrigo  Octavio  de  Lang- 
gaard  Menezes. 

Fur  Chile: 

gez.  F.  Puga-Borne. 

Fur  die  Republik  Euba: 
gez.  Dr.  F.  Zayas. 

Fur  Danemark: 

gez.  W.  Grevenkop  Casten- 

skiold. 
gez.  Herman  Halkier. 

Fur  Spanien: 

gez.  Arturo  de  Baguer. 

gez.  Juan  Spottorno. 

gez.  Ramon  Sanchez  de  Ocana. 

gez.  Faustino  A.  del  Manzano. 

Fur  die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika: 

gez.  Walter  C.  Noyés. 

gez.  Charles  C.  Burlingham. 

gez.  A.  J.  Montague. 

gez.  Edwin  W.  Smith. 

Fur  Frankreich: 
gez.  Beau. 
gez.  Ch.  Lyon-Caen. 

Fur  Grossbritannien: 

gez.  Arthur  H.  Hardinge. 
gez.  W.  Pickford. 
gez.  Leslie  Scott. 
gez.  Hugh  Godley. 

Fur  Griechenland: 

gez.  G.  Diobouniotis. 
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Pour  l'Italie: 

signe  Prince  de  Castagneto. 
signé  Francesco  Berlingieri. 
signé  Francesco  M.  Mirélli. 
signé  Prof.  César  Vivante. 

Pour  le  Japon: 

signé  K.  Nàbeshima. 
signé  Y.  Irié. 
signé  T.  IsMkawa. 
signé  M.  Matsuda. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains: 

signé  Enrique  Olarte. 

signé  Victor  Manuel  Castillo. 

Pour  le  Nicaragua: 
signé  Léon  Valiez. 

Pour  la  Norvège: 
signé  Hagerup. 
signé  Chr.  Th.  Boe. 

Pour  les  Pays-Bas: 

signé  P.  R.  A.  Melvill    van 

Carnbee. 
signé  Molengraaff. 
signé  Loder. 
signé  G.  D.  Asser. 

Pour  le  Portugal: 

signé  A.  D.  de  Oliveira  Soares. 

Pour  la  Roumanie: 

signé  T.  G.  Djuvara. 

Pour  la  Russie: 

signé  C.  Nabokoff. 

Pour  la  Suède: 

signé  Albert  Ehrensvard. 
signé  Einar  Lange. 

Pour  l'Uruguay: 

signé  Luis  Oarabelli. 


Fur  Italien: 

gez.  Prinz  von  Castagneto. 
gez.  Francesco  Berlingieri. 
gez.  Francesco  M.  Mirelli. 
gez.  Prof.  Caesar  Vivante. 

Fur  Japan: 

gez.  K.  Nàbeshima. 
gez.  Y.  Irié. 
gez.  T.  Ishïkawa. 
gez.  M.  Matsuda. 

Fur  die  Vereinigten  Staaten  von 
Mexiko: 

gez.  Enrique  Olarte. 

gez.  Victor  Manuel  Castillo. 

Fur  Nikaragua: 

gez.  Léon  Valiez. 

Fur  Norwegen: 
gez.  Hagerup. 
gez.  Chr.  Th.  Boe. 

Fur  die  Niederlande: 

gez.  P.  R.  Melvill  van  Carnbee. 

gez.  Molengraaff. 

gez.  Loder. 

gez.  C.  D.  Asser. 

Fur  Portugal: 

gez.  A.  D.  de  Oliveira  Soares. 

Fur  Rumânien: 

gez.  T.  G.  Djuvara. 

Fur  Russland: 

gez.  C.  Nàbolcoff. 

Fur  Schweden: 

gez.  Albert  Ehrensvard. 
gez.  Einar  Lange. 

Fur  Uruguay: 

gez.  Luis  Garabelli. 


Abordage,  assistance,  sauvetage. 
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III. 


Protocole  de  Signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature des  Conventions  pour  l'unifi- 
cation de  certaines  règles  en  matière 
d'abordage  et  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes  conclues 
à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Les  dispositions  desdites  Conven- 
tions seront  applicables  aux  colonies 
et  possessions  des  Puissances  contrac- 


(Ûbersetzung.) 
Unterzeichnungsprotokoil. 
Im  Begriff,  zur  Unterzeicbnung  der 
beute  abgescblossenen  Ubereinkommen 
zur  einbeitlicben  Feststellung  von 
Regeln  ûber  den  Zusammenstos3  von 
Scbiffen  und  ûber  Hilfsleistung  und 
Berguug  in  Seenot  zu  schreiten,  baben 
die  unterzeicbneten  Bevolimâcbtigten 
folgendes  vereinbart: 

Die  Bestimmungen  der  bezeicbneten 
Ubereinkommen  sollen  auf  die  Kolo- 
nien    und    Besitzungen    der    vertrag- 


tantes*)   sous   les    réserves    ci-après:    scbliessenden  Mâchte*)  mit   den  fol- 

genden  Vorbehalten  Anwendung  finden  : 


I.  Le  Gouvernement  allemand  dé- 
clare réserver  ses  résolutions  au  sujet 
de  ses  colonies.  Il  se  réserve,  pour 
cbacune  de  celles-ci  séparément,  le 
droit  d'adbérer  aux  Conventions  et 
de  les  dénoncer. 

II.  Le  Gouvernement  danois  déclare 
se  réserver  le  droit  d'adhérer  aux- 
dites  Conventions  et  de  les  dénoncer 
pour  l'Islande  et  les  colonies  ou 
possessions  danoises  séparément. 

III.  Le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  déclare  se  réserver 
le  droit  d'adbérer  auxdites  Conven- 
tions et  de  les  dénoncer  pour  les 
Possessions  insulaires  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

IV.  Le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  déclare  se  réserver 
le  droit  d'adbérer  auxdites  Conven- 
tions et  de  les  dénoncer  pour  cbacune 
des  colonies,  cbacun  des  protectorats 
et  territoires  britanniques  séparément, 
ainsi  que  pour  l'île  de  Chypre. 


I.  Die  Deutsche  Regierung  erklârt, 
sich  die  Entschliessungen  hinsichtlich 
ihrer  Kolonien  vorzubehalten.  Sie 
behâlt  sich  das  Recht  vor,  fur  jede 
von  ihnen  gesondert  den  Uberein- 
kommen beizutreten  und  dièse  zu 
kûndigen. 

II.  Die  Dânische  Regierung  erklârt, 
dass  sie  sich  das  Recht  vorbehâit, 
fur  Island  und  fur  die  dâniscksn 
Kolonien  oder  Besitzungen  gesondert 
den  bezeichneten  Ubereinkommen  bei- 
zutreten und  dièse  zu  kûndigen. 

III.  Die  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika  erklârt,  dass 
sie  sich  das  Recht  vorbehâit,  fur 
die  insularen  Besitzungen  der  Ver- 
einigten Staaten  von  Amerika  den 
genannten  Abkommen  beizutreten  und 
dièse  zu  kûndigen. 

IV.  Die  Regierung  Seiner  Bri- 
tischen  Maj estât  erklârt,  dass  sie  sich 
das  Recht  vorbehâit,  fur  jede  britische 
Kolonie  und  jedes  britische  Protek- 
torat  und  Gebiet  gesondert,  sowie  fur 
die  Insel  Cypern  den  bezeichneten 
Ubereinkommen  beizutreten  und  dièse 
zu  kûndigen. 


*)  V.  les  deux  Procès-verbaux,  ci-dessous  No.  IV,  V. 
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Y.  Le  Gouvernement  italien  se 
réserve  d'adhérer  ultérieurement  aux 
Conventions  pour  les  dépendances  et 
colonies  italiennes. 

YI.  Le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  se  réserve  d'adhérer  ultérieure- 
ment aux  Conventions  pour  les  co- 
lonies   et    possessions    néerlandaises. 

YII.  Le  Gouvernement  portugais 
déclare  se  réserver  le  droit  d'adhérer 
ultérieurement  aux  Conventions  pour 
les  colonies  portugaises. 

Ces  adhésions  pourront  être  noti- 
fiées soit  par  une  déclaration  générale 
comprenant  toutes  les  colonies  et 
possessions,  soit  par  des  déclarations 
spéciales.  Pour  les  adhésions  et 
dénonciations,  on  observera  éventu- 
ellement la  procédure  indiquée  dans 
les  deux  Conventions  de  ce  jour. 
Il  est  entendu  toutefois  que  lesdites 
adhésions  pourront  également  être 
constatées  dans  le  procès-verbal  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent protocole,  qui  aura  la  même 
force  et  la  même  valeur  que  si  ses 
dispositions  étaient  insérées  dans  le 
texte  même  des  Conventions  aux- 
quelles il  se  rapporte. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exem- 
plaire, le  23  septembre   1910. 


Pour  l'Allemagne: 

signé  Kracker   von   Schwart- 

zenfeldt. 
signé  Dr.  G.  Struckmann. 

Pour  la  République  Argentine: 
signé  Alberto  Bîancas. 


V.  Die  Italienische  Regierung  be- 
hâlt  sich  vor,  den  Ûbereinkommen 
fur  die  italienischen  Dependenzen  und 
Kolonien  spllter  beizutreten. 

VI.  Die  Regierung  der  Niederlande 
behâlt  sich  vor,  den  Ubereinkommen 
fur  die  niederlândischen  Kolonien  und 
Besitzungen  spâter  beizutreten. 

VIL  Die  Portugiesische  Regierung 
erklârt,  dass  sie  sich  das  Recht  vor- 
behâlt,  den  Ûbereinkommen  fur  die 
portugiesischen  Kolonien  spâter  bei- 
zutreten. 

Ein  solcher  Beitritt  kann  mit  einer 
allgemeinen,  aile  Kolonien  und  Be- 
sitzungen umfassenden  Erklârung  oder 
mit  besonderen  Erklârungen  angezeigt 
werden.  Fur  den  Beitritt  und  die 
Kûndigung  wird  gegebenenfalls  das 
in  den  Ûbereinkommen  vom  heutigen 
Tage  vorgesehene  Verfahren  beob- 
achtet  werden.  Es  besteht  jedoch 
Einverstândnis  darûber,  dass  der 
Beitritt  auch  in  dem  Ratifikations- 
protokoll    festgestellt    werden    kann. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  das  gegen- 
wârtige  Protokoll  aufgesetzt,  das  die- 
selbe  Kraft  und  Wirkung  haben  soll, 
als  wenn  seine  Bestimmungen  in  den 
Text  der  Ûbereinkommen  selbst,  auf 
die  sie  sich  beziehen,  aufgenommen 
worden  wâren. 

Geschehen  in  Brûssel,  in  einer 
einzigen  Ausfertigung,  am  23.  Sep- 
tember  1910. 

Fur  Deutschland: 

gez.  Kracker  von  Schwartzen- 

feldt. 
gez.  Dr.  G.  Struckmann. 

Fur    die    Argentinische    Repu- 
blik: 

gez.  Alberto  Blancas. 


Abordage,  assistance,  sauvetage. 
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Pour     l'Autriche      et      pour     la 
HoDgrie: 

sigDé  S.  Clary  et  Aldringen. 

Pour  l'Autriche: 

signé  Stephen  Worms. 

Pour  la  Hongrie: 

signé  Dr.  François  de  Nagij. 

Pour  la  Belgique: 

signé  Jl.  Beernaert. 

signé  Capelle. 
signé  Ch.  Le  Jeune. 
signé  Louis  Franck. 
signé  Paul  Segers. 

Pour  les  Etats-Unis  du  Brésil: 

signé  Rodrigo  Octavio de Lang- 
gaard  Menezes. 

Pour  le  Chili: 

signé  F.  Puga-Borne. 

Pour  la  République  de  Cuba: 
signé  Dr.  F.  Zayas. 

Pour  le  Danemark: 

signé  W.  GrevenJcop  Casten- 

skiold. 
signé  Herman  Halkier. 

Pour  l'Espagne: 

signé  Artaro  de  Baguer. 
6igné  Juan  Spottorno. 
signé  Ramon  Sanchez  de 

Ocana. 
signé  Faustino  A.  del  Man~ 

zano. 

Pour  les  Etats- Uni  s  d'Amérique: 

signé  Walter  C.  Noyés. 
signé  Charles  C.  Burlingham. 
signé  A.  J.  Montague. 
signé  Edwin  W.  Smith. 


Fur  Ôsterreich  und  fur  Ungarn: 

gez.  S.  Clary  und  Aldringen. 

Fur  Ôsterreich: 

gez.  Stephen  Worms. 

Fur  Ungarn: 

gez.  Dr.  Franz  van  Nagy. 

Fur  Belgien: 

gez.  A.  Beernaert. 
gez.  Capelle. 
gez.  Ch.  Le  Jeune. 
gez.  Louis  Franck. 
gez.  Paid  Segers. 

Fur     die    Vereinigten     Staaten 
von  Brasilien: 

gez.  Rodrigo  Octavio  de  Lang- 
gaard  Menezes. 

Fur  Chile: 

gez.  F.  Puga-Borne. 

Fur  die  Republik  Kuba: 
gez.  Dr.  F.  Zayas. 

Fur  Danemark: 

gez.  W.  Grevenkop  Caste  n- 

skiold. 
gez.  Herman  Halkier. 

Fur  Spanien: 

gez.  Ariuro  de  Baguer. 

gez.  Juan  Spottorno. 

gez.  Ramon  Sanchez  de  Ocana. 

gez.  Faustino  A.  del  Manzano. 

Fur     die    Vereinigten     Staaten 
von  Amerika: 

gez.  Walter  C.  Noyés. 
gez.  Charles  C.  Burlingham, 
gez.  A.  J.  Montague. 
gez.  Edwin  W.  Smith. 
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Pour  la  France: 
signé  Beau. 
signé  Ch.  Lyon-Caen. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 
signé  Arthur  W.  Hardinge. 
signé  W.  Pickford. 
signé  Leslie  Scott 
signé  HugJi  Godley. 

Pour  la  Grèce: 

signé  G.  Diobouniotis. 

Pour  Tltalie: 

signé  Prince  de  Castagneto. 
signé  Francesco  Berlingieri. 
signé  Franc  esco  M.  Mirelli. 
signé  Prof.  César  Vivante. 

Pour  le  Japon: 

signé  K.  Nabeshima. 
signé  Y.  Irié. 
signé  T.  Ishïkawa. 
signé  M.  Matsuda. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains 


signé  Enrique  Olarie. 

signé  Victor  Manuel  Castïllo. 

Pour  le  Nicaragua: 
signé  Léon  Valiez. 

Pour  la  Norvège: 
signé  Hagerup. 
signé  Chr.  Th.  Boe. 

Pour  les  Pays-Bas: 

signé  P.  R.  A.  Melvill  van 

Carnbee. 
signé  Molengraaff. 
signé  Loder. 
signé  C.  D.  Asser. 

Pour  le  Portugal: 

signé  A.  D.  de  Oliveira  Soares. 


Fur  Frankreich: 
gez.  Beau. 
gez.  Ch.  Lyon-Caen. 

Fur  Grossbritannien: 

gez.  Arthur  H.  Hardinge. 
gez.  W.  Pickford. 
gez.  Leslie  Scott. 
gez.  Hugh  Goldley. 

Fur  Griechenland: 

gez.  G.  Diobouniotis. 

Fur  Italien: 

gez.  Prinz  von  Castagneto. 
gez.  Francesco  Berlingieri. 
gez.  Francesco  M.  Mirelli. 
gez.  Prof.  Caesar  Vivante. 

Fur  Japan: 

gez.  K.  Nàbeshima. 
gez.  Y.  Irié. 
gez.  T.  Ishïkawa. 
gez.  Jf.  Matsuda. 

Fiir     die    Vereinigten     Staaten 
von  Mexiko: 

gez.  Enrique  Olarte. 

gez.  Fïefcr  Manuel  Casiillo. 

Fur  Nikaragua: 

gez.  jk&m  Valiez. 

Fur  Norwegen: 
gez.  Hagerup. 
gez.  Chr.  Th.  Boe. 

Fur  die  Niederlande: 

gez.  P.  E.  Melvill  van  Ca/rnbee. 

gez.  Molengraaff. 

gez.  Loder. 

gez.  C.  D.  Asser. 

Fur  Portugal: 

gez.  J..  D.  de  Oliveira  Soares. 


Abordage ,  assistance,  sauvetage. 
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Pour  la  Roumanie: 

signé  T.  G.  Djuvara. 
Pour  la  Russie: 

signé  C.  Naboltoff. 
Pour  la  Suède: 

signé  Albert  Ehrensvard. 

signé  Einar  Lange. 

Pour  l'Uruguay: 

signé  Luis  Garabelli. 


Fur  Rumânien: 

gez.  T.  G.  Djuvara. 
Fur  Russland: 

gez.  C.  NàboTcoff. 
Fur  Schweden: 

gez.  Albert  Ehrensvard. 

gez.  Einar  Lange. 

Fur  Uruguay: 

gez.  Luis  Garabelli. 


IV. 

Protokoll 
ûber    die    Hinterlegung    der    Ratifikationsurkunden,    betreffend 
das    Internationale     Ûbereinkommen     zur     einheitlichen    Fest- 
stellung     bestimmter    Regeln     ûber     den    Zusammenstoss     von 

Schiffen.*) 


Procès-verbal 
de  Dépôt  des  ratifications. 

Les  ratifications  sur  la  Convention 
internationale  pour  l'unification  de 
certaines  règles  en  matière  d'abordage, 
conclue  à  Bruxelles  le  23  septembre 
1910,  de  même  que  sur  le  Protocole 
de  signature  y  annexé,  devant,  aux 
termes  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention, être  déposées  à  Bruxelles, 
le  présent  procès-verbal  a  été  dressé 
à  cet  effet  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  Belgique. 


Ont    été    présentées    au    dépôt    le 
1er  février   1913: 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  d'Allemagne,   Roi   de  Prusse. 


Signé:   V.  Flotow. 


Protokoll 

ûber  die  Hinterlegung  der  Rati- 

fikationsurkunden. 

Da  die  Ratifikationsurkunden.  be- 
treffend das  in  Brûssel  am  23.  Sep- 
tember  1910  abgeschlossene  Inter- 
nationale Ubereinkommen  zur  einheit- 
lichen Feststellung  bestimmter  Regeln 
ûber  den  Zusammenstoss  von  Schiffen 
und  das  diesem  Ubereinkommen  an- 
geschlossene  Unterzeichnungsprotokoll 
nach  den  Bestimmungen  des  Artikels  1 6 
des  Ubereinkommens  in  Brûssel  zu 
hinterlegen  sind,  wurde  in  diesem 
Sinne  das  gegenwârtige  Protokoll  im 
Ministerium  der  auswârtigen  Ange- 
legenheiten  Belgiens  verfasst. 

Zur  Hinterlegung  wurden  ûberreicht 
am   1.  Februar   1913: 

Die  Ratifikationsurkunden  Seiner 
Majestât  des  Deutschen  Kaisers, 
Kônigs  von  Preussen. 

Gezeichnet:   v.  Flotow. 


*)  Ôsterreichisches  Reichsgesetzblatt. 
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Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc. 


Les  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie. 

Signé:  S.  Clary  et  Aldringen. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Belges. 

Signé:  J.  Davignon. 

Les  ratifications  du  Président  de  la 
République  française. 

Signé:  A.  KlobuJcowsJci. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Posses- 
sions britanniques  au-delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes. 

Signé:  F.  H.  Yïlliers. 

Les  ratifications  du  Président  des 
Etats-Unis  Mexicains. 

Signé:  F.  Gamboa. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas. 

Signé:    0.  D.   van  der  Staal 
de  Piershïl. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Roumanie. 

Signé:  G.  M.  Mitilineu. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies. 
Signé:  Koudacheff. 

La  date  du  1er  février  1913  mar- 
quera le  point  de  départ  du  délai 
d'un  mois  stipulé  à  l'article  16  de  la 
Convention  pour  la  mise  en  vigueur 
de  celle-ci. 

Conformément  aux  stipulations  du- 
dit  article,  les  Etats  signataires  de  la 
Convention  qui  n'ont  pu  déposer  leurs 


Die  Ratifikationsurkunden  Seiner 
Majestât  des  Kaisers  von  Osterreich, 
Konigs  von  Bôhmen  usw.  und  Aposto- 
lischen  Konigs  von  Ungarn. 

Gezeichnet:    S.    Clary    und 
Aldringen. 

Die    Ratifikationsurkunden    Seiner 
Majestât  des  Konigs  der  Belgier. 
Gezeichnet:  J.  Davignon. 

Die  Ratifikationsurkunden  des  Prâ- 
sidenten  der  Franzôsischen  Republik: 
Gezeichnet:  A.  KlobuJcowsJci. 

Die  Ratifikationsurkunden  Seiner 
Majestât  des  Konigs  des  Vereinigten 
Kônigreiches  von  Grossbritannien  und 
Irland  und  der  britischen  ûbersee- 
ischen  Gebiete,  Kaisers  von  Indien. 
Gezeichnet:  F.  H.  Villiers. 

Die  Ratifikationsurkunden  des  Prâ- 
sidenten  der  Vereinigten  Staaten  von 
Mexico. 

Gezeichnet:  F.  Gamboa. 

Die  Ratifikationsurkunden  Ihrer 
Majestât  der  Kônigin  der  Niederlande. 

Gezeichnet:  0.  D.  van  der  Staal 
de  Piershïl. 

Die    Ratifikationsurkunden    Seiner 

Majestât  des  Konigs    von  Rumânien. 

Gezeichnet:    G.  M.   Mitilineu. 

Die    Ratifikationsurkunden    Seiner 
Majestât   des   Kaisers   aller   Reussen. 
Gezeichnet:  Koudacheff. 

Das  Datum  des  1.  Februar  1913 
ist  der  Zeitpunkt,  von  dem  an  der 
Beginn  der  Frist  von  einem  Monat 
zu  rechnen  ist,  die  in  Artikel  16  des 
Ùbereinkommens  fur  das  Inkraftsetzen 
desselben  vereinbart  wurde. 

In  Gemâssheit  der  Bestimmungen 
des  angefùhrten  Artikels  behalten  die 
Signatarmâchte,    welche    ihre    Ratifi- 
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ratifications  à  la  date  du   1er  février  I  kationsurkunden  ana  1.  Februar  1913 
1913  conserveront,  pendant  une  année   nicht  hinterlegen  konnten,  durch  ein 


encore  à  partir  de  cette  dernière  date, 
la  faculté  de  procéder  à  la  formalité 
dont  il  s'agit.*) 

Bruxelles,   le   1er  février   1913. 

Le   Ministre   des  Affaires  Etrangères 
de  Belgique, 

Signé:  J.  Davignon. 

Au  moment  de  procéder  au  dépôt 
des  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
le  Gouvernement  allemand  a  déclaré 
adhérer  aux  Conventions  pour  toutes 
ses  Colonies,  sous  réserve  de  n'en 
pas  appliquer  les  règles  aux  indigènes 
et  à  leurs  assimilés. 


En  déposant  les  ratifications  de  Sa 
Majesté  Britannique  sur  les  Conven- 
tions maritimes  internationales  signées 
à  Bruxelles  le  23  septembre  1910, 
le  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique 
à  Bruxelles  déclare,  conformément 
aux  dispositions  du  Protocole  de 
signature,  signé  à  la  même  occasion, 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  adhère  aux  Conventions 
pour  les  Colonies  britanniques  et 
Possessions  étrangères  suivantes: 

Inde; 

Bahamas; 

Barbades; 

Bermudes; 

Guyane  britannique; 

Honduras  britannique; 

Ceylan; 


Jahr,  von  diesem  Datum  an  gerechnet, 
das  Recht,  den  formellen  Akt  vorzu- 
nehmen,  dem  dièses  Protokoli  gilt.*) 

Brûssel,  den   1.  Februar   1913. 

Der  Minister  der   auswârtigen  Ange- 
legenheîten  Belgiens: 

Gezeichnet:  J.  Davignon. 

Im  Begriffe  zur  Hinterlegung  der 
Ratifikationsurkunden  Seiner  Maj  estât 
des  Deutschen  Kaisers,  Kônigs  von 
Preussen  zu  schreiten,  hat  die  Deut- 
sche Regierung  erklârt,  dem  Ûberein- 
kommen  fur  aile  ihre  Kolonien  mit 
dem  Vorbehalte  beizutreten,  dass  die 
vereinbarten  Bestimmungen  auf  die 
Eingeborenen  und  die  ihnen  gleich- 
gehaltenen  Personen  keine  Anwendung 
finden. 

Bei  Hinterlegung  der  Ratifikations- 
urkunden Seiner  Britischen  Majestât 
ûber  die  am  23.  September  1910  unter- 
zeichneten  Seerechtsûbereinkommen, 
erklârt  der  Gesandte  Seiner  Britischen 
Majestât  in  Brûssel  im  Einklang  mit 
den  Bestimmungen  des  bei  demselben 
Anlasse  gefertigten  Unterzeichnungs- 
protokolls,  dass  die  Regierung  Seiner 
Britischen  Majestât  den  Ûberein- 
kommen  fïïr  nachstehende  britische 
Kolonien  und  auswârtige  Besitzungen 
beitritt: 

Indien; 

Bahama; 

Barbados; 

die  Bermuda-Inseln; 

Britisch-Guyana; 

Britisch-Honduras  ; 

Ceylon; 

*)  Ont  déposé  ultérieurement  les  instruments  de  ratification  l'Italie  (le 
2  juin  1913);  —  le  Danemark  (le  18  juin  1913):  —  le  Portugal  (le  25  juillet 
1913);  —  le  Nicaragua  (le  18  juillet  1913).  V.  Deutsches  Reiehssesetzblatt  1913, 
p.  567,  581,  702,  707. 
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Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc. 


Iles  Falkland  et  leurs  dépendances; 

Fidji; 
Gambie; 
Gibraltar; 
Côte  d'or; 
Grenade; 
Hongkong; 

Jamaïque,  y  compris  les  Iles  Turques 
et  Caïques  et  les  Iles  Cayraan; 

Iles  Sous-le-Vent:  Antigua,  Domi- 
nique, Montserrat,  Saint- Christophe, 
Ne  vis,  Iles  Vierges; 

Malte; 

Maurice; 

Ile  Norfolk; 

Papoua; 

Sainte-Hélène; 

Sainte-Lucie  ; 

Sainte-Vincent; 

Seychelies; 

Sierra  Leone; 

Nigérie  du  Sud,  y  compris  le 
Protectorat; 

S  traits  Settlements,  y  compris 
Labuan; 

Trinité  et  Tabago; 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  adhère  également  aux- 
dites  Conventions  pour  l'Ile  de  Chy- 
pre, pour  les  Etats  malais  fédérés 
de  Perak,  Selangor,  Negri-Sembilan 
et  Pahang,  pour  les  Protectorats 
britanniques  suivants: 

Protectorat  de  l'Afrique  Orientale; 

Protectorat  des  Iles  Gilbert  et 
Ellice; 

Protectorat  des  Iles  Salomon; 

Protectorat  du  Somaliland; 
et  pour  Wei-hai-Wai.*) 
Signé:  F.  H.  Yilliers. 


die  Falkland-Inseln  und  die  dazu- 
gehôrigen  Insein; 

Fidji; 

Gambia; 

Gibraltar; 

die  Goldkûste; 

Grenada; 

Hongkong; 

Jamaica  einschliesslich  der  Turks- 
Inseln  sowie  der  Caicos-  und  Cayman- 
Inseln; 

die  Insein  unter  dem  Winde:  Anti- 
gua, Dominica,  Montserrat,  St.  Chri- 
stopher,  Nevis,  die  Virgin-Inseln; 

Malta; 

Mauritius; 

die  Norfolk-Insel  ; 

Papua; 

St.  Helena; 

Sta.  Lucia; 

St.  Vincent; 

die  Seychellen; 

Sierra  Leone; 

Sud  -  Nigeria,  einschliesslich  des 
Protektorats; 

Straits  Settlements,  einschliesslich 
Labuan ; 

Trinidad  und  Tobago. 

Die  Regierung  Seiner  Britischen 
Majestât  tritt  den  bezeichneten  Ûber- 
einkommen  ferner  bei  fur  die  Insel 
Cypern,  fur  die  fôderierten  malaischen 
Staaten  von  Perak,  Selangor,  Negri 
Sembilan  und  Pahang  sowie  fur  die 
folgenden   britischen  Protektorate  : 

Das   Protektorat   von   Ost-Afrika; 

das  Protektorat  der  Gilbert-  und 
Ellice-Inseln; 

das  Protektorat  der  Salomons- 
Insein; 

das   Protektorat   des   Somalilandes 

und  fur  Wei-hai-wei.*) 

Gezeichnet:  F.  H.  Yilliers. 


*)  La  Grande-Bretagne  a  adhéré  ultérieurement,  le  19  mai  1913,  pour 
la  Nouvelle-Zélande.     V.  Treaty  Séries  1913,  p.  128. 
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V. 

Protokoll 

ûber   die   Hinterlegung    der   Ratifikationsurkunden,    betreffend 

das    Internationale    Ûbereinkommen    vom    23.    September    1010 

zur    einheitlichen    Feststellung    bestimmter    Regeln    ûber    die 

Hilfeleistung   und   Bergung   in   Seenot.*) 


Procès-verbal 
de  Dépôt   des  ratifications. 

Les  ratifications  sur  la  Convention 
internationale  pour  l'unification  de 
certaines  règles  en  matière  d'assis- 
tance et  de  sauvetage  maritimes, 
conclue  à  Bruxelles  le  23  septembre 
1 9 1 0,  de  même  que  sur  le  Protocole 
de  signature  y  annexé,  devant,  aux 
termes  de  l'article  18  de  la  Con- 
vention, être  déposées  à  Bruxelles, 
le  présent  procès-verbal  a  été  dressé 
à  cet  effet  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  Belgique. 


Ont  été  présentées  au  dépôt  le 
1er  février  1913: 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse. 

Signé:   v.  Flotow. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bo- 
hême etc.  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie. 

Signé:  S.  Clary  et  Aldringen. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des   Belges. 

Signé:  J.  Davignon. 


Protokoll 
ûber  die  Hinterlegung  der  Rati- 
fikationsurkunden. 

Da  die  Ratifikationsurkunden,  be- 
treffend das  in  Brûssel  am  23.  Sep- 
tember 1910  abgeschlossene  Inter- 
nationale Ubereinkommen  zur  einheit- 
lichen Feststellung  bestimmter  Regeln 
ûber  Hilfeleistung  und  Bergung  in 
Seenot  und  das  diesem  Ûbereinkommen 
angeschlossene  Unterzeichnungsproto- 
koll  nach  den  Bestimmungen  des 
Artikels  18  des  Ùbereinkommens  in 
Brûssel  zu  hinterlegen  sind,  wurde 
in  diesem  Sinne  das  gegenwârtige 
Protokoll  im  Ministerium  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten  Belgiens 
verfasst. 

Zur  Hinterlegung  wurden  ûbereicht 
am   1.  Februar  1913: 

Die  Ratifikationsurkunden  Seiner 
Maj  estât  des  Deutschen  Kaisers, 
Kônigs  von  Preussen. 

Gezeichnet:  von  Flotoiv. 

Die  Ratifikationsurkunden  Seiner 
Majestât  des  Kaisers  von  Osterreich, 
Kônigs  von  Bôhmen  etc.  und  Aposto- 
lischen  Kônigs  von  TJngarn. 

Gezeichnet:  S.  Clary   und 
Aldringen. 

Die    Ratifikationsurkunden    Seiner 
Majestât  des  Kônigs  der  Belgier. 
Gezeichnet:  J.  Davignon. 


*)  Ôsterreichisches  Reichsgesetzblatt. 
Nouv.  Becueil  Gén.  3e  S.  VIL 
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Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc. 


Les  ratifications  du  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Signé:  Théodore  Marburg. 

Les  ratifications  du  Président  de 
la  République  française. 

Signé:  A.  KlobukowsM. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers, 
Empereur  des  Indes. 

Signé:  F.  H.  Villiers. 

Les  ratifications  du  Président  des 
Etats-Unis  Mexicains. 


Signé:  F.  Ganiboa. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas. 

Signé  :  0.  D.  van  der  Staal  de 
Piershiï. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Roumanie. 

Signé:  G.  M.  Mitïlineu. 

Les    ratifications    de    Sa    Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 
Signé:  Koudacheff. 

La  date  du  1er  février  1913  mar- 
quera le  point  de  départ  du  délai 
d'un  mois  stipulé  à  l'article  18  de 
la  Convention  pour  la  mise  en  vigueur 
de  celle-ci. 

Conformément  aux  stipulations  dudit 
article,  les  Etats  signataires  de  la 
Convention  qui  n'ont  pu  déposer  leurs 
ratifications  à  la  date  du  1er  février 
1913,  conserveront,  pendant  une 
année  encore  à  partir  de  cette  dernière 


Die  Ratifikationsurkunden  des  Prâ- 
sidenten  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika. 

Gezeichnet  :  Théodore  Marburg. 

Die  Ratifikationsurkunden  des  Prâ- 
sidenten  der  Franzôsischen  Republik. 
Gezeichnet:  A.  KlobukowsJci. 

Die  Ratifikationsurkunden  Seiner 
Majestât  des  Kônigs  des  Vereinigten 
Kônigreiches  von  Grossbritannien  und 
Irland  und  der  britischen  ûberseeischen 
Gebiete,  Kaisers  von  Indien. 
Gezeichnet:  F.  H.  Villiers. 

Die  Ratifikationsurkunden  des  Prâ- 
sidenten  der  Vereinigten  Staaten  von 
Mexico. 

Gezeichnet:  F.  Gamboa. 

Die     Ratifikationsurkunden     Ihrer 
Majestât  der  Kônigin  der  Niederlande. 
Gezeichnet  :  0.  D.  van  der  Staal 
de  Piershiï. 

Die    Ratifikationsurkunden    Seiner 
Majestât  des  Kônias  von    Rumânien. 
Gezeichnet:  G.  M.  Mitïlineu. 

Die    Ratifikationsurkunden    Seiner 
Majestât   des   Kaisers   aller  Reussen. 
Gezeichnet:  Koudacheff. 

Das  Datum  des  1.  Februar  1913 
ist  der  Zeitpunkt,  von  dem  an  der 
Beginn  der  Frist  von  einem  Monat 
zu  rechnen  ist,  die  im  Artikel  18 
des  Ûbereinkommens  fur  das  Inkraft- 
setzen  desselben  vereinbart  wurde. 

In  Gemâssheit  der  Bestimmungen 
des  angefuhrten  Artikels  behalten  die 
Signatarmâchte,  welche  ihre  Ratifi- 
kationsurkunden am  1.  Februar  1913 
nicht  hinterlegen  konnten,  durch  ein 
Jahr,  von  diesem  Datum  an  gerechnet, 
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date,    la    faculté    de    procéder    à    la 
formalité  dont  il  s'agit.*). 

Bruxelles,  le   1er  février  1913. 

Le  Ministre   des    Affaires   Etrangères 
de  Belgique. 

Signé:  J.  Davignon. 

Au  moment  de  procéder  au  dépôt 
des  ratifications  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
le  Gouvernement  allemand  a  déclaré 
adhérer  aux  Conventions  pour  toutes 
ses  Colonies,  sous  réserve  de  n'en  pas 
appliquer  les  règles  aux  indigènes  et 
à  leurs  assimilés. 


En  déposant  les  ratifications  de  Sa 
Majesté  Britannique  sur  les  Conven- 
tions maritimes  internationales  signées 
à  Bruxelles  le  23  septembre  1910, 
le  Ministre  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  Bruxelles  déclare,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Protocole 
de  signature,  signé  à  la  même  occasion, 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  adhère  aux  Conventions 
pour  les  Colonies  britanniques  et 
Possessions  étrangères  suivantes: 

Inde; 

Bahamas  ; 

Barbades; 

Bermudes; 

Guyane  britannique; 

Honduras  britannique; 

Ceylan  ; 

IlesFalkland  et  leurs  dépendances; 

Fidji; 
Gambie; 


das   Recht,   den   formellen   Akt  vor- 

zunehmen,  dem  dièses  Protokoll  gilt*). 

Brussel,  den  1.  Februar  1913. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Ange- 

legenheiten  Belgiens: 

Gezeichnet:  J.  Davignon. 

Im  Begriffe  zur  Hinterlegung  der 
Ratifikationsurkunden  Seiner  Maj estât 
des  Deutschen  Kaisers,  Kônigs  von 
Preussen,  zu  schreiten,  hat  die 
Deutsche  Regierung  erklârt,  dem 
Ubereinkommen  fur  aile  ihre  Kolonien 
mit  dem  Vorbehalte  beizutreten,  dass 
die  vereinbarten  Bestimmungen  auf 
die  Eingeborenen  und  die  ihnen 
gleichgehaltenen  Personen  keine  An- 
wendung  finden. 

Bei  Hinterlegung  der  Ratifikations- 
urkunden Seiner  Britischen  Majestât 
ûber  die  am  23.  September  1910 
unterzeichneten  Seerechtsûbereinkom- 
men,  erklârt  der  Gesandte  Seiner 
Britischen  Majestât  in  Brussel  im 
Einklang  mit  den  Bestimmungen  des 
bei  demselben  Anlasse  gefertigten 
Unterzeichnungsprotokolls,  dass  die 
Regierung  Seiner  Britischen  Majestât 
den  Ubereinkommen  fur  nachstehende 
britische  Kolonien  und  auswârtige 
Besitzungen  beitritt: 

Indien; 

Bahama  ; 

Barbados; 

die  Bermuda-Insein; 

Britisch-Guyana; 

Britisch-Honduras  ; 

Ceylon  ; 

die  Falkland-Inseln  und  die  dazu- 
gehôriçen  Insein; 

Fidji; 

Gambia; 


*)  Ont  déposé  ultérieurement  les  instruments  de  ratification  l'Italie  (le 
2  juin  1913);  —  le  Danemark  (le  18  juin  1913):  —  le  Portugal  (le  25  juillet 
1913).    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1913,  p.  567,  581,  702. 
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Gibraltar; 
Côte  d'or; 
Grenade; 
Hongkong ; 

Jamaïque,  y  compris  les  lies  Turques 
et  Calques  et  les  Iles  Cayinan; 

Iles  Sous-le-Vent:  Antigua,  Domi- 
nique, Montserrat,  Saint-Christophe, 
Nevis,  Iles  Vierges; 

Malte; 

Maurice; 

Ile  Norfolk; 

Papoua; 

Sainte-Hélène; 

Sainte-Lucie  ; 

Saint -Vincent; 

Seychelles; 

Sierra  Leone; 

Nigérie  du  Sud,  y  compris  le  Pro- 
tectorat; 

Straits  Settlements,  y  compris  La- 
buan; 

Trinité  et  Tabago. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  adhère  également  aux 
dites  Conventions  pour  Pile  de  Chypre, 
pour  les  Etats  malais  fédérés  de 
Perak,  Selangor,  Negri-Sembilan  et 
Pahang,  pour  les  Protectorats  bri- 
tanniques suivants: 

Protectorat  de  l'Afrique  Orientale; 

Protectorat  des  Iles  Gilbert  et 
Eiliee; 

Protectorat  des  Iles  Salomon; 

Protectorat  du  Somaliland 

et  pour  Wei-hai-Wei.*)  **) 

Signé:  F.  H.  Vïlliers. 


Gibraltar; 

die  Goldkuste; 

Grenada; 

Hongkong; 

Jamaica,  einschliesslich  der  Turks- 
Inseln  und  der  Caicos-  und  Cayman- 
Inseln; 

die  Insein  unter  dem  Winde:  Anti- 
gua, Dominica,  Montserrat,  St.  Chri- 
stopher,  Nevis,  die   Virgin-Inseln; 

Malta; 

Mauritius; 

die  Norfolk-Insel; 

Papua; 

St.  Helena; 

Sta.   Lucia; 

St.  Vincent; 

die  Seychellen; 

Sierra  Leone; 

Sud-Nigeria,  einschliesslich  des 
Protektorats; 

Straits  Settlements,  einschliesslich 
Labuan; 

Trinidad  und  Tobago. 

Die  Regierung  Seiner  Britischen 
Majestat  tritt  den  bezeichneten  IJber- 
einkommen  ferner  bei  fur  die  Insel 
Cypern,  fur  die  fôderierten  malaischen 
Staaten  von  Perak,  Selangor,  Negri- 
Sembilan  und  Pahang  sowie  fur  die 
folgenden  britischen  Protektorate  : 

Das  Protektorat  von  Ost-Afrika; 

das  Protektorat  der  Gilbert-  und 
Ellice-Inseln; 

das  Protektorat  der  Salomons- 
Inseln; 

das    Protektorat   des    Somalilandes 

und  fur  Wei-hai-wei.  *)  **) 
Gezeichnet:  F.  H.  Villiers. 


*)  La  Grande-Bretagne  a  adhéré  ultérieurement,  le  19  mai  1913,  pour 
la  Nouvelle-Zélande.     V.  Treaty  Séries  1913,  p.  128. 

**)  L'Italie  a  adhéré,  le  2  juin  1913,  pour  les  Colonies  de  l'Erythrée  et 
de  la  Somalie  italienne.  Les  deux  colonies  auront  le  droit  de  dénoncer  la 
ConventioD  sans  autorisation  préalable  de  la  métropole.  V.  Deutsches  Reichs- 
gesetzblatt  1913,  p.  567;  —  Gazzetta  ufficiale  1913,  p.  3865. 
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105. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Loi     concernant     l'abordage,     le    sauvetage    et    l'assistance 
maritimes;  du  16  décembre  1911.*) 

Publication  officielle. 


Chapter  57. 

An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  Merchant  Shipping  with  a  view  to 
eaabling  certain  Conventions  to  be  carried  into  effect. 

[16th  December  1911.] 

Whereas  at  the  Conférence  held  at  Brussels  in  the  year  nineteen 
hundred  and  ten  two  conventions,  dealing  respectively  with  collisions  between 
vessels  and  with  salvage,  were  signed  on  behalf  of  His  Majesty,**)  and 
it  is  désirable  that  such  amendments  should  be  made  in  the  law  relating 
to  merchant  shipping  as  will  enable  effect  to  be  given  to  the  conventions: 

Be  it  therefore  enacted  by  the  King's  most  Excellent  Majesty,  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Commons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  as  follows: 

Provisions  as  to  Collisions,  etc. 

1.    (1)  Where,  by  the  fault  of  two  or  more  vesself,  damage  or  ioss 

is  caused  to  one  or  more  of  those  vessels,  to  their  cargoes  or  freight,  or 

to  any  property  on  board,  the  liability  to  make  good  the  damage  or  loss 

shall    be   in   proportion   to   the  degree  in  which  each  vessel  was  in  fault: 

Provided  that 

(a)  if,  having  regard  to  ail  the  circumstances  of  the  case,  it  is 
not  possible  to  establish  différent  degrees  of  fault,  the  liability 
shall  be  apportioned  equally;  and 
(6)  nothing  in  this  section  shall  operate  so  as  to  render  any 
vessel  liable  for  any  loss  or  damage  to  which  her  fault  has 
not  contributed;  and 
(c)  nothing  in  this  section  shall  affect  the  liability  of  any  person 
under  a  contract  of  carriage  or  any  contract,  or  shall  be 
coDstrued  as  imposing  any  liability  upon  any  person  from 
which  he  is  exempted  by  any  contract  or  by  any  provision 
of  law,  or  as  affecting  the  right  of  any  person  to  limit  his 
liability  in  the  manner  provided  by   law. 

*)  Maritime  Conventions  Act,  1911.  —  1  &  2  Geo.  5,  ch.  57. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  104. 
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(2)  For  the  purposes  of  this  Act,  the  expression  „freighta  includes 
passage  money  and  hire,  and  références  to  damage  or  loss  caused  by  the 
fault  of  a  vessel  shall  be  construed  as  including  références  to  any  salvage 
or  other  expenses,  conséquent  upon  that  fault,  recoverable  at  law  by  way 
of  damages. 

2.  Where  loss  of  life  or  personal  injuries  are  suffered  by  any  person 
on  board  a  vessel  owing  to  the  fault  of  that  vessel  and  of  any  other 
vessel  or  vessels,  the  liability  of  the  owners  of  the  vessels  shall  be  joint 
a^d  several: 

Provided  that  nothing  in  this  section  shall  be  construed  as  depriving 
any  person  of  any  right  of  defence  on  which,  independently  of  this  section, 
he  might  hâve  relied  in  an  action  brought  against  him  by  the  person 
iEJured,  or  any  person  or  persons  entitled  to  sue  in  respect  of  such  loss 
of  life,  or  shall  affect  the  right  of  any  person  to  limit  his  liability  in 
cases  to  which  this  section  relates  in  the  manner  provided  by  law. 

3.  (1)  Where  loss  of  life  or  personal  injuries  are  suffered  by  any 
person  on  board  a  vessel  owing  to  the  fault  of  that  vessel  and  any  other 
vessel  or  vessels,  and  a  proportion  of  the  damages  is  recovered  against 
the  owners  of  one  of  the  vessels  which  exceeds  the  proportion  in  which 
she  was  in  fault,  they  may  recover  by  way  of  contribution  the  amount 
of  the  excess  from  the  owners  of  the  other  vessel  or  vessels  to  the 
extent  to  which  those  vessels  were  respectively  in  fault: 

Provided  that  no  amount  shall  be  so  recovered  which  could  not,  by 
reason  of  any  statutory  or  contractual  limitation  of,  or  exemption  from, 
liability,  or  which  could  not  for  any  other  reason,  hâve  been  recovered 
in   the  first  instance  as  damages  by  the  persons  entitled  to  sue  therefor. 

(2)  In  addition  to  any  other  remedy  provided  by  law,  the  persons 
entitled  to  any  such  contribution  as  aforesaid  shall,  for  the  purpose  of 
recovering  the  same,  hâve,  subject  to  the  provisions  of  this  Act,  the  same 
rights  and  powers  as  the  persons  entitled  to  sue  for  damages  in  the 
first  instance. 

4.  (1)  Subsection  (4)  of  section  four  hundred  and  nineteen  of  the 
Merchant  Shipping  Act,  1894  (which  provides  that  a  ship  shall  be  deemed 
in  fault  in  a  case  of  collision  where  any  of  the  collision  régulations  hâve 
been  infringed  by  that  ship),  is  hereby  repealed. 

(2)  The  failure  of  the  master  or  person  in  charge  of  a  vessel  to 
comply  with  the  provisions  of  section  four  hundred  and  twenty-two  of 
the  Merchant  Shipping  Act,  1894,  (which  imposes  a  duty  upon  masters 
and  persons  in  charge  of  vessels  after  a  collision  to  stand  by  and  assist 
the  other  vessel)  shall  not  raise  any  presumption  of  law  that  the  collision 
was  caused  by  his  wrongful  act,  neglect,  or  default,  and  accordingly 
subsection  (2)  of  that  section  shall  be  repealed. 

5.  Any  enactment  which  confers  on  any  court  Admiralty  jurisdiction 
in  respect  of  damage  shall  hâve  effect  as  though  références  to  such  damage 
included   références   to   damages   for   loss   of  life   or  personal   injury,    and 
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accord ingly   proceedings   in    respect   of  such   damages   may   be   brought  in 
rem  or  in  personam. 

Provisions  as  to  Salvage. 

G.  (1)  The  master  or  person  in  charge  of  a  vessel  shall,  so  far  as 
he  can  do  so  without  serious  danger  to  bis  own  vessel,  her  crew  and 
passengers  (if  any),  render  assistance  to  every  person,  even  if  such  person 
be  a  subject  of  a  foreign  State  at  war  with  His  Majesty,  who  is  found 
at  sea  in  danger  of  being  lost,  and,  if  he  fails  to  do  so,  he  shall  be 
guilty  of  a  misdemeanour. 

(2)  Compliance  by  the  master  or  person  in  charge  of  a  vessel  with 
the  provisions  of  this  section  shall  not  affect  his  right  or  the  right  of 
any  other  person  to   salvage. 

7.  Where  any  dispute  arises  as  to  the  apportionment  of  any  amount 
of  salvage  among  the  owners,  master,  pilot,  crew,  and  other  persons  in 
the  service  of  any  foreign  vessel,  the  amount  shall  be  apportioned  by 
the  court  or  person  making  the  apportionment  in  accordance  with  the 
law  of  the  country  to  which  the  vessel  belongs. 

General  Provisions. 

8.  No  action  shall  be  maintainable  to  enforce  any  claim  or  lien 
against  a  vessel  or  her  owners  in  respect  of  any  damage  or  loss  to  another 
vessel,  her  cargo  or  freight,  or  any  property  on  board  her,  or  damages 
for  loss  of  life  or  personal  injuries  suffered  by  any  person  on  board  her, 
caused  by  the  fault  of  the  former  vessel,  whether  such  vessel  be  wholly 
or  partly  in  fault,  or  in  respect  of  any  salvage  services,  unless  proceediiigs 
therein  are  commenced  within  two  years  from  the  date  when  the  damage 
or  loss  or  injury  was  caused  or  the  salvage  services  were  rendered,  and 
an  action  shall  not  be  maintainable  under  this  Act  to  enforce  any  con- 
tribution in  respect  of  an  overpaid  proportion  of  any  damages  for  loss 
of  life  or  personal  injuries  unless  proceedings  therein  are  commenced 
within  one  year  from  the  date  of  payment: 

Provided  that  any  court  having  jurisdiction  to  deal  with  an  action 
to  which  this  section  relates  may,  in  accordance  with  the  rules  of  court, 
extend  any  such  period,  to  such  extent  and  on  such  conditions  as  it 
thinks  fit,  and  shall,  if  satisfied  that  there  has  not  during  such  period 
been  any  reasonable  opportunity  of  arresting  the  défendant  vessel  within 
the  jurisdiction  of  the  court,  or  within  the  territorial  waters  of  the  country 
to  which  the  plaintiffs  ship  belongs  or  in  which  the  plaintiff  résides  or 
has  his  principal  place  of  business,  extend  any  such  period  to  an  extent 
sufficient  to  give  such  reasonable  opportunity. 

9.  (1)  This  Act  shall  extend  throughout  His  Majesty's  dominions 
and  to  any  territories  under  his  protection,  and  to  Cyprus: 

Provided  that  it  shall  not  extend  to  the  Dominion  of  Canada,  ^the 
Commonwealth  of  Australia,  the  Dominion  of  New  Zealand,  the  Union 
of  South  Africa,  and  Newfoundland. 
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(2)  This  Act  shall  not  apply  in  any  case  in  which  proceedings  hâve 
been  taken  before  the  passing  thereof  and  ail  such  cases  shall  be  deter- 
mined  as  though  this  Act  had  not  been  passed. 

(3)  The  provisions  of  this  Act  shall  be  applied  in  ail  cases  heard 
and  determined  in  any  court  having  jurisdiction  to  deal  with  the  case 
and  in  whatever  waters  the  damage  or  loss  in  question  was  caused  or 
the  salvage  services  in  question  were  rendered,  and  subsection  (9)  of 
section  twenty-five  of  the  Suprême  Court  of  Judicature  Act,  1873,  shall 
cease  to  hâve  effect. 

(4)  This  Act  shall  apply  to  any  persons  other  than  the  owners 
responsible  for  the  fault  of  the  vessel  as  though  the  expression  „owner.s" 
included  such  persons,  and  in  any  case  where,  by  virtue  of  any  charter 
or  démise,  or  for  any  other  reason,  the  owners  are  not  responsible  for 
the  navigation  and  management  of  the  vessel,  this  Act  shall  be  read  as 
though  for  références  to  the  owners  there  were  substituted  références  to 
the  charterers  or  other  persons  for  the  time  being  so  responsible. 

10.  This  Act  may  be  cited  as  the  Maritime  Conventions  Act,  1911, 
and  shall  be  construed  as  one  with  the  Merchant  Shippiug  Acts,  1894 
to   1907. 
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Loi    concernant    l'abordage,    l'assistance     et    le    sauvetage 
maritimes;  du  29  juillet  1912. 

Beichsgesetzblatt  1912,  No.  LXII. 


151. 

Gesetz  vom  29.  Juli  1912, 

betreffend    die   Haftung   fur   den    Zusammenstoss    von    Schiffen 

und   die   Ansprûche   fur  Hilfeleistung   und   Bergung   in   Seenot. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâuser  des  Reichsrates  finde  Ich  anzuordnen, 
wie  folgt: 

Erster  Abschnitt. 

Die  Haftung  fur  den  Zusammenstoss  von  Schiffen. 

Artikel   1. 

•  Im  Falle  eines  Zusammenstosses  von  Seeschiffen  oder  von  Seeschiffen 

und   Binnenschiffen    richtet   sich    die   Haftung    fur   den    Schaden,    der   den 

Schiffen    oder   den   an   Bord   befindlichen    Sachen   oder   Personen    zugefûgt 
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wurde,  nach  den  Vorschriftea  dièses  Abschnittes  ohne  Rûcksicht  darauf, 
ob  der  Zusammenstoss  zur  See  oder  in  Binnengewâssern  stattgefunden 
bat,   welebe  von  Seescbiffen   befabren  werden. 

Artikel   2. 

Wurde  der  Zusammenstoss  durch  Zufall  oder  hôhere  Gewalt  herbei- 
gefûhrt  oder  bestebt  Ungewissheit  ùber  seine  Ursachen,  so  wird  der 
Schaden  von  denjenigen  getragen,  die  ihn  erlitten  haben. 

Dies  gilt  auch  dann,  wenn  die  Schiffe  oder  eines  von  ihnen  zur  Zeit 
des  Unfalles  vor  Anker  lagen. 

Artikel   3. 
Wurde   der  Zusammenstoss   durch  Verschulden  eines  der  Schiffe  her- 
beigefùhrt,    so   liegt   der   Ersatz   des   Schadens    dem   Schiffe   ob,   dem    das 
Verschulden  zur  Last  fâllt. 

Artikel  4. 

Bei  gemeinsamem  Verschulden  sind  die  Schiffe  nach  Verhâltnis  der 
Schwere  des  ihnen  zur  Last  fallenden  Verschuldens  zum  Ersatze  des 
Schadens  verpflichtet;  kann  jedoch  nach  den  Umstânden  ein  solches  Ver- 
hi'iltnis  nicht  festgesetzt  werden  oder  erscheint  das  beiderseitige  Verschulden 
als    gleich   schwer,   so   sind   die  Schiffe   zu   gleichen  Teilen  ersatzpflichtig. 

Den  Schaden,  der  den  Schiffen  oder  ihrer  Ladung  oder  dem  Reisegut 
oder  sonstigem  Eigentum  der  Besatzung,  der  Reisenden  oder  anderer  an 
Bord  befindlichen  Personen  zugefùgt  wurde,  tragen  die  schuldigen  Schiffe 
nach  dem  bezeichneten  Verhâltnis,  ohne  Dritten  gegenûber  als  Gesamt- 
schuldner  zu  haften. 

Die  schuldigen  Schiffe  haften  Dritten  gegenûber  fur  den  durch  Tôtung 
oder  Kôrperverletzung  entstandenen  Schaden  als  Gesamtschuldner,  vorbe- 
haltlich  des  Rûckgriffsrechtes  desjenigen  Schiffes,  das  mehr  bezahlt  hat  als 
ihm  nach  dem  ersten  Absatz  endgûltig  zur  Last  fallt. 

Artikel  5. 

Die  in  den  vorhergehenden  Artikeln  vorgesehene  Haftung  tritt  auch 
ein,  fails  der  Zusammenstoss  durch  das  Verschulden  eines  Lotsen  ver- 
ursacht  wurde. 

Artikel  6. 

Die  Ansprûche  auf  Schadenersatz  verjâhren  in  zwei  Jahren  von  dem 
Ereignis  an. 

Die  Frist  fur  die  Verjâhrung  des  im  Artikel  4,  Absatz  3,  zugelassenen 
Rûckgriffsanspmchs  betrâgt  ein  Jahr.  Dièse  Frist  lâuft  erst  vom  Tage 
der  geleisteten  Zahlung  an. 

Artikel  7. 
Nach    einem  Zusammenstosse  von  Schiffen  ist  der  Kapitân  jedes  der 
Schiffe  verpflichtet,  dem  anderen  Schiffe,  dessen  Besatzung  und  Reisenden 
Beistand  zu  leisten,  soweit  er  dies  ohne  ernste  Gefahr  fur  sein  Schiff,   fur 
dessen  Besatzung  und  Reisende  imstande  ist. 
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Ebenso  ist  er  verpflichtet,  dem  anderen  Schiffe,  soweit  môglich,  den 
Namen  und  den  Heimatshafen  seines  Schiffes  sowie  den  Ort,  von  dem  es 
kommt,  und  den  Ort,  nach  dem  es  geht,  anzugeben. 

Die  Zuwiderhandlung  gegen  die  vorstehenden  Bestimmungen  begrûndet 
fur  sich  allein  keine  Haftung  des  Schiffseigentûmers. 

Artikel  8. 
Die  Bestimmungen  der  vorangehenden  Artikel  finden  auf  den  Ersatz 
des  Schadens,  den  ein  Schiff  durch  Ausfûhrung  oder  Unterlassung  eines 
Manôvers  oder  durch  Ausserachtlassung  von  Vorschriften  einem  anderen 
Schiffe  oder  den  an  Bord  befindlichen  Personen  oder  Sachen  verursachte, 
auch   dann  Anwendung,  wenn  ein  Zusammenstoss  nicht  stattgefunden  hat. 

Zweiter  Abschnitt. 

Ansprûche  fur  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot. 

Artikel  9. 
Die  Hilfeleistungs-  und  Bergungsdienste  fur  ein  in  Seenot  befindliches 
Seeschiff,  fur  die  an  Bord  befindlichen  Sachen,  fur  die  Erhaltung  des 
Ansprnches  auf  die  Jracht  und  das  Ûberfahrtsgeld,  sowie  die  zwischen 
Seeschiffen  und  Binnenschiffen  geleisteten  Dienste  gleicher  Art  unterliegen 
den  folgenden  Bestimmungen,  ohne  dass  dabei  zwischen  Hilfeleistungs- 
und  Bergungsdiensten  zu  unterscheiden  ist  und  ohne  Rûcksicht  darauf,  in 
welchen  Gewâssern  die  Dienste  geleistet  wurden. 

Artikel  10. 

Jede  erfolgreiche  Hilfeleistung  oder  Bergung  begrûndet  einen  Anspruch 
auf  angemessene  Belohnung. 

Eine  Belohnung  kann  nicht  beansprucht  werden,  wenn  die  geleisteten 
Dienste  ohne  Erfolg  geblieben  sind. 

Der  zu  zahlende  Betrag  darf  in  keinem  Falle  den  Wert  der  geretteten 
Gegenstânde  ûbersteigen. 

Artikel   11. 
Wer  an  dem  Hilfs-  oder  Bergungswerke  gegen  das  ausdrûckliche  und 
begmndete  Yerbot   des   Schiffes   teilnimmt,   zu   dessen  Gunsten    die  Hilfe- 
leistung   oder  Bergung   stattfindet,   hat   keinen   Anspruch    auf   Belohnung. 

Artikel  12. 
Der  Schlepper  kann  fur  die  Hilfeleistungs-  oder  Bergungsdienste, 
die  er  einem  von  ihm  geschleppten  Schiffe  oder  dessen  Ladung  erweist, 
eine  Belohnung  nur  beanspruchen,  wenn  er  aussergewôhnliche  Dienste  ge- 
leistet hat,  die  nicht  als  zur  Erfùllung  des  Schleppvertrages  gebôrig  an- 
gesehen  werden  kônnen. 
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Artikel   13. 
Eioe  Belohnung  kann  auch  beansprucht  werden,  wenn  die  Hilfeleistung 
oder   BerguDg    zwischen    mehreren   Schiffen    desselben  Eigentûmers   stattge- 
funden   hat. 

Artikel   14. 
Der  Betrag  der  BelohnuDg  wird  durch  die  Vereinbarung  der  Parteien 
uDd  in  Ermanglung  einer  solcben  durch  das  Gericht  bestimmt. 

Das  gleicbe  gilt  von  dem  Verhâltnis,  in  dem  die  Belohnung  unter 
mehrere  au  der  Rettung  Beteiligte  zu  verteilen  ist: 

Artikel   15. 

Ein  zur  Zeit  und  unter  dem  Einflusse  der  Gefahr  ûber  Hilfeleistung 
und  Bergung  geschlossener  Vertrag  kann  durch  den  Richter  auf  Antrag 
einer  Paptei  fur  nichtig  erklârt  oder  geàndert  werden,  wenn  er  die  ver- 
eiDbarten  Bedingungen  fur  unbillig  erachtet. 

In  ail  en  Fâllen  kann  der  Vertrag  von  dem  Richter  auf  Antrag  der 
betroffenen  Partei  fur  nichtig  erklârt  oder  geàndert  werden,  wenn  bewiesen 
wird,  dass  die  Einwilligung  der  Partei  wegen  Arglist  oder  Yerheimlichung 
mit  einem  Mangel  behaftet  ist,  oder  wenn  die  Belohnung  nach  der  einen 
oder  der  anderen  Richtung  in  ûbermâssiger  Weise  ausser  Verhâltnis  zu 
den  geleisteten  Diensten  steht. 

Artikel   16. 
Die  Belohnung  wird  vom  Richter  unter  Berûcksichtigung  der  Umstânde 
des  Falles  festgestellt,  wobei  als  Grundlage  dienen: 

a)  an  erster  Stelle  der  erzielte  Erfolg,  die  Anstrengungen  und  Yer- 
dienste  der  an  der  Hilfeleistung  oder  Bergung  beteiligt  gewesenen 
Personen,  die  Gefahr,  die  dem  geretteten  Schiffe,  den  darauf 
befindlichen  Reisenden,  seiner  Besatzung  und  seiner  Ladung  sowie 
den  Personen  und  dem  Schiffe,  die  an  der  Rettung  beteiligt 
waren,  gedroht  hat,  die  verwendete  Zeit,  die  entstandenen  Kosten 
und  Schâden,  die  Haftungs-  oder  sonstige  Gefahr,  der  sich  die 
an  der  Rettung  Beteiligten  ausgesetzt  haben,  der  Wert  des  Ton 
ihnen  in  Gefahr  gebrachten  Materials,  gegebenenfalls  auch  die 
besondere  Zweckbestimmung  des  rettenden   Schiffes; 

b)  an  zweiter  Stelle  der  Wert  der   geretteten  Gegenstânde. 

Die  gleichen  Bestimmungen  finden  auf  die  in  Artikel  14,  Absatz  2, 
vorgesehene  Verteilung  Anwendung. 

Das  Gericht  kann  die  Belohnung  herabsetzen  oder  gânzlich  versagen, 
wenn  erhellt,  dass  die  Retter  die  Notwendigkeit  der  Bergung  oder  Hilfe- 
leistung durch  ihre  Schuld  herbeigefûhrt  oder  sich  des  Diebstahls,  der  Yer- 
heimlichung oder  anderer  unredlicher  Handlungen  schuldig  gemacht  haben. 

Artikel   17. 
Gerettete  Personen  haben  keine  Belohnung  zu  entrichten. 
Wer  bei  Gelegenheit  des  Unfalles,  der  den  Anlass  zur  Bergung  oder 
HilfeleistuDg  gab,    Menschenleben   rettete,   kann    einen    billigen   Anteil    an 
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der    Belohnung    beanspruchen,    die    denjenigen    Personea    zusteht,    welche 
Schi£f,  Ladung  und  Zubehôr  gerettet  haben. 

Artikel    18. 
Der  Anspruch  auf  Beîohnung  verjàhrt  in  zwei  Jahren  nach  dem  Tage, 
an  dem  das  Hilfeleistungs-  oder  Bergungswerk  beendet  worden  ist. 

Artikel   19. 

Jeder  Kapitan  ist  verpflichtet,  alleu  Personen,  selbst  feindlichen,  die 
auf  See  in  Lebensgefahr  angetroffen  werden,  Beistand  zu  leisten,  soweit 
er  dies  ohne  ernste  Gefahr  fûr  sein  Schiff,  fur  dessen  Besatzung  und 
Reisende  imstande  ist. 

Die  Zuwiderhandlung  gegen  die  vorstehende  Bestimmung  begrûndet 
keine  Haftung  des  Schiffseigentûmers. 

Artikel  20. 
Mit    dem    Vollzuge   dièses    Gesetzes   sind   Mein    Handelsminister   und 
Mein  Justizminister  betraut. 

Bad  Jschl,  am  29.  Juli   1912. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Stùrgkh  m.  p.  Hochenburger  m.  p.  Roessler  m.  p. 
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Loi    concernant    l'abordage,     l'assistance    et    le    sauvetage 
maritimes;  du  7  janvier  1913. 

Reichs-Gesetzblatt  1913,  No.  10. 


Gesetz   ûber   den   Zusammenstoss  von  Schiffen    sowie    ûber   die 
Bergung  und  Hilfsleistung  in  Seenot.     Vom  7.  Januar  1913. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,  Kônig  von 
Preussen  usw.  verordnen  im  Namen  des  Reichs,  nach  erfolgter  Zu- 
stimmung  des  Bundesrats  und  des  Reichstags,  was  folgt: 

Artikel   1. 
Das  vierte  Buch  des  Handelsgesetzbuchs  wird  dahin  geândert: 
I.  Die  §§  734  bis  739  werden  durch  folgende  Vorschriften  ersetzt: 

§  734. 
Im  Falîe  eines  Zusammenstosses  von  Schiffen  findet,  wenn 
der  Zusammenstoss  durch  Zufall  oder  hôhere  Gewalt  herbeigefîihrt 
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ist  oder  Ungewissheit  ûber  seine  Ursachen  besteht,  kein  Anspruch 
auf  Ersatz  des  Schadens  statt,  der  den  Schiffen  oder  den  an 
Bord  befindlichen  Personen  oder  Sachen  durch  den  Zusammen- 
stoss  zugefûgt  ist. 

§  735. 
Ist    der    Zusammenstoss    durch   Verschulden    der    Besatzung 
eines  der  Schiffe  herbe igefûhrt,  so  ist  der  Reeder  dièses  Schiffes 
zum  Ersatze  des  Schadens  verpflichtet. 

§  736. 

Ist  der  Zusammenstoss  durch  gemeinsames  Verschulden  der 
Besatzung  der  beteiligten  Schiffe  herbeigefûhrt,  so  sind  die  Reeder 
dieser  Schiffe  zum  Ersatze  des  Schadens,  der  durch  den  Zu- 
sammenstoss den  Schiffen  oder  den  an  Bord  befindlichen  Sachen 
zugefûgt  wird,  nach  Verhâltnis  der  Schwere  des  auf  jeder  Seite 
obwaltenden  Yerschuldens  verpflichtet.  Kann  nach  den  Um- 
standen  ein  solches  Verhâltnis  nicht  festgesetzt  werden  oder  er- 
scheint  das  auf  jeder  Seite  obwaltende  Verschulden  als  gleich 
schwer,   so  sind  die  Reeder  zu  gleichen  Teilen  ersatzpflichtig. 

Fur  den  Schaden,  der  durch  die  Totung  oder  die  Verletzung 
des  Kôrpers  oder  der  Gesundheit  einer  an  Bord  befindlichen 
Person  entstanden  ist,  haften  die  Reeder  der  Schiffe,  wenn  der 
Zusammenstoss  durch  gemeinsames  Verschulden  herbeigefûhrt  ist, 
dem  Verletzten  als  Gesamtschuldner.  Im  Verhâltnis  der  Reeder 
zueinander  gelten  auch  fur  einen  solchen  Schaden  die  Vorschriften 
des  Abs.   1. 

§  737. 

Hat  sich  das  Schiff  unter  der  Fûhrung  eines  Zwangslotsen 
befanden,  so  ist  der  Reeder  des  Schiffes  fur  den  von  dem  Lotsen 
verschuldeten  Zusammenstoss  nicht  verantwortlich,  es  sei  denn, 
dass  die  zur  Schiffsbesatzung  gehôrigen  Personen  die  ihnen  ob- 
liegenden  Pflichten  nicht  erfûllt  haben. 

§  738. 
Fûgt  ein  Schiff  durch  Ausfûhrung  oder  Unterlassung  eines 
Manôvers  oder  durch  Nichtbeobachtung  einer  Verordnung  einem 
anderen  Schiffe  oder  den  an  Bord  der  Schiffe  befindlichen  Per- 
sonen oder  Sachen  einen  Schaden  zu,  ohne  dass  ein  Zusammen- 
stoss stattfindet,  so  finden  die  Vorschriften  dièses  Titels  ent- 
sprechende  Anwendung. 

§   739. 

Die  Vorschriften  dièses  Titels  gelten  auch  dann,  wenn  bei 
dem  Unfall  ein  der  Binnenschiffahrt  dienendes  Schiff  beteiligt  ist. 

Unberûhrt  bleiben  die  Vorschriften  ûber  die  Beschrankung 
der  Haftung   des  Reeders   auf  Schiff  und  Fracht   und    ûber  seine 
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Haftung  aus  Yertrâgen  sowie  die  Yorschriften,  nach  denen  die 
zur  Schiffsbesatzung  gehôrigen  Personen  verpflichtet  sind,  fur  die 
Folgen  ihres  Verschuldens  aufzukommen. 

IL  Die  §§  740  bis  748,  750  werden  durch  folgende  Yorschriften  ersetzt: 

§  740. 
Wenn  in  Seenot  ein  Schiff  oder  die  an  Bord  befindlichen 
Sachen  von  dritten  Personen  in  Besitz  genommen  und  in  Sicher- 
heit  gebracht  werden,  nachdem  die  Schiffsbesatzung  die  Yerfiigung 
darûber  Terloren  batte  (Bergung),  oder  wenn  ausser  dem  be- 
zeicbneten  Falle  ein  Schiff  oder  die  an  Bord  befindlichen  Sachen 
aus  einer  Seenot  durch  die  Hilfe  dritter  Personen  gerettet  werden 
(Hilfsleistung),  so  ist  ein  Anspruch  auf  Berge-  oder  Hilfslohn 
nach  Massgabe  der  Yorschriften  dièses  Titels  begrundet.  Ein 
solcher  Anspruch  ist  auch  dann  begrundet,  wenn  von  einem  den 
Yorschriften  des  Handelsgesetzbuchs  unterliegenden  Schiffe  ein 
der  Binnenschiffahrt  dienendes  Schiff  geborgen  oder  einem  solcheD 
Schiffe  Hilfe  geleistet  wird. 

§   741. 

Sind  die  geleisteten  Dienste  ohne  Erfolg  geblieben,  so  kann 
kein  Berge-  oder  Hilfslohn  beansprucht  werden. 

Der  zu  zahlende  Betrag  darf  in  keinem  Falle  den  Wert  der 
geborgenen  oder  geretteten  Gegenstânde  ùbersteigen. 

§  742. 

VYer  einem  Schiffe  gegen  das  ausdrûckliche  Yerbot  des 
Schiffers  Beistand  geleistet  hat,  kann  Berge-  oder  Hilfslohn  nicht 
beanspruchen,   es  sei  denn,  dass  das  Yerbot  unverstândig  war. 

Auch  der  Schiffsbesatzung  des  in  Gefahr  befindlichen  Schiffes 
steht  ein  solcher  Anspruch  nicht  zu. 

Der  Schlepper  kann  fur  die  Bergung  oder  Rettung  des  von 
ihm  geschleppten  Schiffes  oder  dessen  Ladung  Berge-  oder  Hilfs- 
lohn nur  beanspruchen,  wenn  er  aussergewôhnliche  Dienste  ge- 
leistet hat,  die  nicht  als  zur  Erfullung  des  Schleppvertrags  gehorig 
angesehen  werden  kônnen. 

§  743. 
Berge-  oder  Hilfslohn  kann  auch  beansprucht  werden,  wenn 
die   Bergung   oder  Hilfsleistung   zwischen  mehreren  Schiffen   des- 
selben  Reeders  stattgefunden  hat. 

§  744. 
In   Ermangelung    einer  Yereinbarung    der   Parteien    ist    der 
Betrag    des   Berge-    oder  Hilfslohns    unter    Berûcksichtigung   der 
Umstande  des  Falles  nach  billigem  Ermessen  zu  bestimmen. 
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Das  Gleiche  gilt,  unbeschadet  der  Vorschrift  de3  §  749,  von 
dem  Verhâltnis,  in  dem  der  Berge-  oder  Hilfslohn  unter  mebrere 
an  der  Bergung  oder  Hilfsleistung  Bcteiligte  zu  verteilen  ist. 

Der  Berge-  oder  Hilfslohn  ist  in  Geld  festzusetzen.  Er 
darf  ohne  den  ûbereinstimmenden  Antrag  der  Beteiligten  nicht 
auf  einen  Bruchteil  des  Wertes  der  geborgenen  oder  geretteten 
Gegenstânde  festgesetzt  werden. 

§  745. 
Bei  der  Bestimmung  des  Betrags  des  Berge-  oder  Hilfslohn3 
kommen  insbesondere  in  Anschlag: 

der  erzielte  Erfolg,  die  Anstrengungen  und  Yerdienste  der 
tâtig  gewesenen  Personen,  die  Gefahr.  die  dem  geborgenen 
oder  geretteten  Schiffe  und  den  darauf  befindlichen  Personen 
oder  Sachen  gedroht  hat,  die  Gefahr,  welcher  die  an  der 
Bergung  oder  Rettung  Beteiligten  sich  und  ihre  Fahrzeuge 
ausgesetzt  haben,  die  verwendete  Zeit,  die  entstandenen  Kosten 
und  Schâden,  die  Gefahr  einer  Haftung  oder  anderer  Nach- 
teile,  der  sich  die  an  der  Bergung  oder  Rettung  Beteiligten 
unterzogen  haben,  der  Wert  des  von  ihnen  in  Gefahr  gebracliten 
Materials,  gegebenenfalls  auch  die  besondere  Zweckbestimmung 
des  bergenden  oder  rettenden  Schiffes. 

Der  Wert  der  geborgenen  oder  geretteten  Gegenstânde,  mit 
Einschluss  des  erhalten  gebliebenen  Ajospruchs  auf  Fracht-  und 
Ûberfahrtsgelder,  ist  nur  an  zweiter  Stelle  zu  berûcksichtigen. 

Auf  die  im  §  744  Abs.  2  vorgesehene  Verteilung  finden 
dièse  Vorscbriften  êntsprechende  Anwendung. 

§  746. 
In  dem  Berge-  oder  Hilfslohn  sind  nicht  enthalten  die 
Kosten  und  Gebûhren  der  Behôrden,  die  von  den  geborgenen 
oder  geretteten  Gegenstânden  zu  entrichtenden  Zôlle  und  sonstigen 
Abgaben  sowie  die  Kosten  zum  Zwecke  der  Aufbewahrung,  Er- 
haltung,  Abschâtzung  und  Verâusserung  dieser  Gegenstânde. 

§  747. 
Ein  ûber  die  Bergung  oder  Hilfsleistung  geschlossener  Yertrag 
kann  von  dem  Gericht  auf  Antrag  geândert  oder  fur  nichtig  er- 
klârt  werden,  wenn  der  Vertrag  zur  Zeit  und  unter  dem  Einfluss 
der  Gefahr  geschlossen  ist  und  die  vereinbarten  Bedingungen  un- 
billig  sind.  Das  Gleiche  gilt,  wenn  einer  der  Vertragschliessenden 
zu  dem  Vertragschluss  durch  arglistige  Tâuschung  bestimmt 
worden  ist  oder  der  Berge-  oder  Hilfslohn  in  einem  ausser- 
ordentlichen  Masse  nach  der  einen  oder  anderen  Richtung  ausser 
Verhâltnis  zu  den  geleisteten  Diensten  steht. 


768  Allemagne. 

§  748. 
Der  Berge-  oder  Hilfslohn  kann  herabgesetzt  oder  gânzlich 
versagt  werden,  wenn  die  Berger  oder  Retter  die  NotweDdigkeit 
der  BerguDg  oder  Hilfsleistung  durch  ihre  Schuld  herbeigefûhrt 
oder  sich  des  Diebstahls,  der  Verheimlichung  oder  andercr  un- 
redlicher  Handlungen  schuldig  gemaoht  haben. 

§  750. 
Wer  sich  bei  Gelegenheit  des  Unfalls,  der  den  Anlass  zur 
Bergung  oder  Hilfsleistung  gibt,  der  Rettung  von  Menschenleben 
unterzieht,  kann  einen  billigen  Anteil  an  der  Vergûtung  be- 
anspruchen,  die  den  Personen  zusteht,  welche  das  Schiff  oder  die 
an  Bord  befindlichen  Sachen  gerettet  haben.  Die  geretteten 
Personen  haben  Berge-  oder  Hilfslohn  nicht  zu  entrichten. 

III.  Die  Nummer  2  des  §  901   erhâlt  folgende  Fassung: 

2.  fur  die  Entschâdigungsforderungen  aus  einem  Zusammenstosse 
von  Schiffen  oder  aus  einem  unter  §  738  fallenden  Ereignis 
sowie  fur  die  Forderungen  auf  Berge-  oder  Hilfslohn. 

IV.  In  der  Nummer  3  des  §  903  werden  die  Worte  „in  Ansehung 
der  Entschâdigungsforderungen  wegen  des  Zusammenstosses  von 
Schiffen  jedoch  mit  dem  Ablauf  des  Jahres,  in  welchem  der  Zu- 
sammenstoss  stattgefunden  hatu  durch  die  Worte  ersetzt: 

rjedoch  in  Ansehung  der  Entschâdigungsforderungen  aus  dem 
Zusammenstosse  von  Schiffen  oder  aus  einem  unter  den  §  738 
fallenden  Ereignis  mit  dem  Ablauf  des  Tages,  an  welchem 
das  Ereignis  stattgefunden  hat".  . 
Hinter  die  Nummer  3  des  §  903  wird  die  folgende  Nummer  3  a 
eingeschoben: 

„in  Ansehung  der  Forderungen  auf  Berge-  und  Hilfslobn  mit 
dem  Ablauf  des  Tages,  an  welchem  das  Bergungs-  oder  Hilfe- 
leistungswerk  beendigt  worden  ist;u 

V.  Der  §  904  des  Handelsgesetzbuchs  erhâlt  folgende  Fassung: 

Die  Rûckgriffsforderungen,  die  den  Reedern  untereinander 
nach  §  736  Abs.  2  zustehen,  verjâhren  in  einem  Jahre.  Die 
Verjâhrung  beginnt  mit  dem  Ablauf  des  Tages,  an  welchem 
die  den  Rûckgriff  begriindende  Zahlung  erfolgt  ist. 

Ferner  verjâhren  in  einem  Jahre  die  auf  den  Gûtern 
wegen  der  Bodmereigelder  und  der  Beitrâge  zur  grossen  Haverei 
haftenden  Forderungen  sowie  die  wegen  dieser  Gelder  und 
Beitrâge  begrûndeten  persônlichen  Ansprûche. 

Die  Verjâhrung  beginnt  in  Ansehung  der  Bodmereigelder 
mit  dem  Ablauf  des  Jahres,  in  welchem  die  Fâlligkeit  eingetreten 
ist,    in  Ansehung   der  Beitrâge   zur  grossen  Haverei   mit   dem 
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Ablauf  des   Jahres,    in    welchem   die   beitragspflichtigen  Gûter 
abgeliefert  sind. 

Die  auf  den  Gûtern  wegen  der  Bergungs-  und  Hilfskosten 
haftenden  Forderungen  sowie  die  wegen  dieser  Kosten  be- 
grùndeten  persônlichen  Ansprûche  verjâhren  in  zwei  Jahren. 
Die  Verjâhrung  beginnt  mit  dem  Ablauf  des  Tages,  an 
welchem  das  Bergungs-  oder  Hilfeleistungswerk  beendigt 
worden  ist. 

Artikel  2. 
In  der  Strandungsordnung  vom  17.  Mai  1874  (Reichs-Gesetzbl.  S.  73) 
werden  im  §   12  die  Worte    „bei  Verlust  des  Anspruchs   auf  Berge-  oder 
Hilfslohn"  und  im  §  20  die  Worte  „bei  Verlust  des  Anspruchs  auf  Berge- 
lohnu  gestrichen. 

Artikel  3. 
Die  Vorschriften,  die  in  bezug  auf  die  Verpflichtung  des  Kapitâns 
zur  Rettung  von  Menschen  im  Artikel  11  des  Ubereinkommens  ûber  die 
Hilfsleistung  und  Bergung  in  Seenot  vom  23.  September  1910*)  getroffen 
sind,  kommen  ohne  Rûcksicht  auf  die  Staatsangehôrigkeit  zur  Anwendung. 
Wer  der  im  Abs.  1  bezeichneten  Verpflichtung  zuwiderhandelt,  wird 
mit  Geldstrafe  bis  zu  eintausendfunfhundert  Mark  bestraft. 

Artikel  4. 
Soweit    in   Reichsgesetzen    oder    in   Landesgesetzen    auf  Vorschriften 
verwiesen  ist,  die  durch  dièses  Gesetz  geândert  werden,   treten  die  neuen 
Vorschriften  an  deren  Stelle. 

Artikel  5. 
Dièses  Gesetz    tritt    gleichzeitig    mit   den  Ubereinkommen    ûber    den 
Zusammenstoss   yon  Schiffen   und   ûber   die  Hilfsleistung   und  Bergung   in 
Seenot  vom  23.   September  1910  in  Kraft. 

Urkundlich   unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unterschrift  und  bei- 
gedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Neues  Palais,  den  7.  Januar  1913. 

(L.  S.)  WiJhelm. 

von  Bethmann  Hollweg. 


*)  V.  ci-dessus,  Ko.  104. 
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108. 

PAYS-BAS,    FRANCE. 

Protocole  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  lois 

et   règlements   sur   la   sécurité   de   la   navigation   maritime; 

signé  à  Paris,  le  17  décembre  1909  et  ratifié  par  une  Note 

signée  à  Paris,  le  10  janvier  1913. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1913,  No.  51. 


Note    portant    ratification    du     protocole,     en    date    du    17  dé- 
cembre  1909  et   contenant  diverses   dispositions   additionnelles 

au  dit  protocole. 

L'étude  des  réglementations  néerlandaise  et  française  concernant  la  sécu- 
rité de  la  navigation  maritime,  qui  a  fait  l'objet  de  la  Conférence  des  délégués 
techniques  des  deux  Pays,  tenue  à  Paris  du  7  au  17  Décembre  1909, 
en  vue  de  l'acceptation  réciproque  des  dispositions  prises  par  chacune  des 
dites  réglementations,  a  permis  aux  Délégués  du  Gouvernement  Royal  des 
Pays-Bas  et  du  Gouvernement  de  la  République  d'établir  les  bases  d'une 
entente  dont  les  termes  et  la  portée  ont  été  précisés  dans  un  Protocole 
ci-annexé,  en  date  du  17  Décembre  1909  et  qui  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  présente  note. 

Ratifiant  les  conclusions  adoptées  par  la  Conférence  susvisée,  le 
Gouvernement  de  la  République  déclare  reconnaître  l'équivalence  des  régle- 
mentations des  deux  Pays  en  matière  de  sécurité  de  la  navigation  mari- 
time dans  les  termes  mêmes  où  cette  équivalence  est  établie  par  le  Proto- 
cole précité. 

De  même,  le  Gouvernement  Royal  néerlandais  déclare  reconnaître  aux 
dispositions  françaises  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime, 
établies  par  ou  en  vertu  de  la  loi  française  du  17  Avril  1907,  une  ten- 
dance et  une  portée  analogues  aux  dispositions  correspondantes  établies 
par  ou  en  vertu  de  la  loi  néerlandaise  du  1er  Juillet  1909  sur  la  navi- 
gation (Bulletin  des  lois  n°.  219)  et  pour  autant  que  les  dispositions 
néerlandaises  s'appliquent  aux  navires  étrangers. 

Cette  reconnaissance  d'équivalence  deviendra  effective  à  partir  du 
10  Février  1913  et  des  instructions  en  ce  sens  seront  adressées  aux 
autorités    maritimes   des    deux   Pays   par    leurs    Gouvernements   respectifs. 

Il  est  rappelé  que,  particulièrement  au  point  de  vue  du  franc-bord, 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  donné  l'assurance  au  Gouvernement 
français  que,  dans  les  ports  néerlandais,  les  navires  français,  quelque  soit 
leur  tonnage,  n'auront  pas  à  satisfaire  à  d'autres  prescriptions  que  celles 
de  la  législation  française. 
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Il  a  été  en  même  temps  déclaré  que,  par  ailleurs  dans  les  ports  des 
Colonies  et  Possessions  des  Pays-Bas  aux  Indes  néerlandaises,  il  suffira 
aux  navires  français,  pour  être  en  règle  à  tous  points  de  vue,  qu'ils  pro- 
duisent le  permis  de  navigation  français  établi  en  due  forme. 

Quant  aux  navires  ressortissant  aux  Colonies  et  Possessions  des  Pays- 
Bas  aux  Indes  néerlandaises,  la  législation  actuellement  en  vigueur  dans 
ces  Colonies  et  Possessions  ne  présentant  pas  des  dispositions  équivalentes 
à  celles  de  la  législation  française,  ils  ne  pourront  se  prévaloir  quant  à 
présent  dans  les  ports  français  des  permis  et  certificat  délivrés  conformé- 
ment à  la  dite  législation  Coloniale  Indo-néerlandaise. 

Il  est  également  rappelé: 

1°.  Qu'au  point  de  vue  de  l'équivalence  des  certificats,  le  Gouverne- 
ment français  a  donné  l'assurance  au  Gouvernement  néerlandais  que  l'équi- 
valence serait  admise,  aussi  bien  pour  les  bateaux  de  charge  que  pour 
les  navires  à  passagers,  du  moment  que  le  Gouvernement  néerlandais  agirait 
d'une  manière  identique; 

2°.  Qu'au  point  de  vue  du  règlement  néerlandais  à  intervenir  au 
sujet  du  contrôle  des  logements  de  l'équipage  et  des  hôpitaux  à  bord, 
règlement  dont  l'acceptation  par  les  navires  néerlandais  sera  facultative, 
le  Gouvernement  français,  ayant  pris  connaissance  du  projet  qui  lui  en  a 
été  présenté,  en  a  reconnu  l'équivalence  avec  la  réglementation  française 
sur  ce  point;  que  ce  règlement  a  été  mis  en  vigueur  par  le  Décret  royal 
du  7  Mars  1911  (Bulletin  des  lois  n°.  86)  et  qu'ainsi  les  navires  néer- 
landais, qui  par  un  certificat  délivré  par  l'Inspecteur  en  Chef  de  la  navi- 
gation, justifieront  s'y  être  conformés,  seront  dispensés  dans  les  ports 
français  des  visites  destinées  à  exiger  d'eux  l'observation  de  la  loi  française 
à  cet  égard. 

Si,  par  la  suite,  le  Gouvernement  néerlandais  ou  le  Gouvernement 
de  la  République  apportait  une  modification  quelconque  à  sa  réglementation 
actuelle  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  il  en  donnerait 
aussitôt  connaissance  à  l'autre  Gouvernement. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le   10  janvier  1913. 

A.  de  Stuers. 
Poincaré. 


Protocole 
des  conférences  Franco-Néerlandaises  sur  la  reconnaissance  et 
l'application  réciproques  des  lois  et  règlements  concernant  la 
sécurité  de  la  Navigation  maritime. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
Royal  des  Pays-Bas,  également  soucieux  de  veiller  à  la  sécurité  de  la  navi- 
gation et  de  faciliter  les  opérations  du  commerce  maritime; 

Considérant   les   dispositions    existant    à    cet   égard   dans    les    lois    et 
règlements  français  et  néerlandais; 
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Reconnaissant  tous  les  avantages  qu'il  y  a  à  accorder,  ainsi  qu'il  est 
prévu  dans  leurs  législations  respectives,  une  égale  valeur  aux  certificats 
et  permis  de  navigation  admis  dans  les  deux  Pays; 

Et  désireux,  de  pourvoir  à  la  réalisation  pratique  de  ce  régime, 
Ont   résolu  de   faire   procéder   en    commun    à   l'examen   d'équivalence 
desdits  certificats  et  permis  et  ont  désigné  à  cet  effet: 

Pour  la  France: 

M.  E.  Trefeu.  Directeur  de  la  Navigation  et  des  Pêches  Maritimes 
au  Ministère  de  la  Marine: 

M.  le  Capitaine  de  Frégate  Malo-Lefebvre,  Chef  de  la  lère  Section 
de  FEtat-Major  Général  de  la  Marine; 

assistés  de: 

M.  Henri  Fromageot.  Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel 
de  Paris,  Membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  Navigation  maritime; 

M.  Rety,  Chef  du  Bureau  de  la  Navigation  maritime  au  Ministère 
de  la  Marine; 

M.  Berlhe  de  Berlhe,  Ingénieur  en  Chef  du  ^Bureau  Veritas44, 
Membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  Navigation  maritime; 

M.  Voisin,  capitaine  au  long-cours,  Membre  du  Conseil  Supérieur 
de  ia  Navigation  maritime. 

Pour  les  Pays-Bas: 

M.  A.  E.  Arkenbout  Schokker,  Inspecteur  en  Chef  de  la  Navi- 
gation : 

M.  J.  W.  G.  Coops,  Sous-Chef  de  Division  au  Ministère  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce; 

assistés  de: 
M.  Ph.  van  Ommeren  Jeune,  Armateur; 

M.  M.  G.  de  Gelder,  Directeur  de  la  Société  des  Docks  flottants 
de  R.otterdam; 

M.  H.  van  Helden,  Ingénieur  en  Chef  de  la  Compagnie  de  Navi- 
gation transatlantique  hollando-américaine, 

lesquels  se  sont  réunis  à  Paris  au  Ministère  de  la  Marine,  et,  dans 
une  série  de  séances,  tenues  du  sept  au  dix-sept  Décembre  mil  neuf  cent 
neuf,  ont  procédé  aux  constatations  suivantes: 

I.  Navires  à  Passagers. 

Les  Délégations  des  deux  Gouvernements,  après  s'être  réciproquement 

éclairées   sur   leurs    législations   nationales    respectives,    ont   constaté  d'une 

façon  générale:  que,  dans  les  deux  Pays,  la  sécurité  de  la  navigation  était, 

notamment  pour  les  navires  à  passagers,  l'objet  d'une  surveillance  particu- 
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lière  de  l'Etat,  exercée  au  moyen  de  visites  légalement  prévues,  —  que 
le  bon  état  général  de  navigabilité  des  navires  était  attesté  en  Hollande, 
par  le  certificat  de  navigabilité  „Certificaat  van  Deugdelijkheid"  et  en 
France,  par  le  „Permis  de  Navigation",  —  qu'en  ce  qui  concerne  le  franc- 
bord,  les  chaudières  et  machines,  les  coques  et  assessoires  de  coques,  les 
embarcations  et  engins  de  sauvetage,  les  appareils  d'incendie,  le  matériel 
médical  et  pharmaceutique,  le  nombre  des  passagers  et  les  emménagements 
qui  leur  sont  affectés,  les  instruments  nautiques,  les  feux,  fanaux  et  sig- 
naux, les  réglementations  des  deux  pays  étaient  de  nature  à  présenter, 
sous  réserve  des  observations  qui  vont  suivre,  des  garanties  équivalentes 
de  sécurité. 

Au  point  de  vue  du  caractère  obligatoire  des  visites,  de  leur  fréquence, 
du  détail  de  leur  objet,  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  conditions  de  déli- 
vrances et  de  la  durée  de  validité  des  certificats  et  permis,  les  deux 
Délégations  ont  constaté  certaines  divergences  entre  leurs  réglementations 
respectives;  mais  il  leur  a  paru  possible,  en  vue  de  parvenir  au  résultat 
également  souhaité  de  part  et  d'autre,  d'y  remédier  pratiquement  comme 
il  va  être  expliqué. 

a)  Franc-Bord. 

La  Délégation  néerlandaise  a  expliqué  que  le  Gouvernement  Royal 
avait  adopté  sauf  la  disposition  de  détail  ci-après,  les  mêmes  règles  et 
tables  que  les  règles  et  tables  britanniques,  dont  les  principes  sont  égale- 
ment ceux  de  la  réglementation  française. 

La  réglementation  néerlandaise  comporte,  pour  les  navires  à  voiles 
naviguant  le  long  des  côtes  des  Pays-Bas  et  à  l'Ouest  jusqu'au  Cap  Griz- 
Nez,  la  faculté  pendant  les  mois  d'été  de  charger  jusqu'à  la  marque  de 
franc-bord  d'eau  douce. 

Il  est  bien  entendu  qu'au  cas  où  ces  navires  prendraient  charge  dans 
un  port  français,  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  tolérance  excep- 
tionnelle. 

Quant  à  l'obligation  même  d'avoir  des  marques  et  un  certificat  de 
franc-bord,  elle  ne  peut  qu'être  imposée  dans  les  ports  français  à  tous  les 
navires  néerlandais  de  plus  de  vingt-cinq  tonneaux  de  jauge  brute  comme 
aux  navires  français. 

La  réglementation  française  (Décret  du  21  Septembre  1908  portant 
approbation  du  règlement  de  franc-bord,  appendice  D)  admet,  sur  la  limite 
de  chargement,  une  tolérance  exceptionnelle  applicable  à  certains  types  de 
voiliers  transportant  certains  chargements  homogènes.  Les  deux  Délégations 
ont  été  d'accord  pour  qu'aucune  intervention  n'ait  lieu  de  ce  chef,  de  la 
part  des  autorités  néerlandaises,  à  l'égard  de  navires  français  arrivant  ou 
relâchant  dans  les  ports  néerlandais. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  les  deux  Délégations  ont  été 
d'accord  pour  constater  l'équivalence  des  règlements  et  certificats  de  franc- 
bord  respectifs. 
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b)  Chaudières  et  Machines. 

Chaudières.  La  Délégation  royale  a  expliqué  que  l'inspection  des 
chaudières  comporte  en  principe,  d'après  la  législation  néerlandaise,  un 
essai  sous  pression  des  chaudières  neuves  avant  leur  mise  à  bord,  puis 
de  simples  visites  annuelles. 

Toutefois,  la  législation  néerlandaise  reconnaît  d'autre  part  aux  arma- 
teurs la  faculté  de  faire  procéder  à  ce  premier  essai  sous  une  charge  égale 
au  double  de  la  pression  de  régime  et  de  faire  procéder  également,  lors 
aes  visites  subséquentes,  à  des  essais  sous  une  charge  égale  à  une  fois 
et  demie  la  pression  de  régime.  Ces  épreuves  sont  alors  mentionnées  en 
marge  du  certificat  de  navigabilité  dans  des  espaces  spécialement  prévus 
à  cette  fin. 

Dans  ces  conditions  et  pourvu  que  les  épreuves  soient  répétées  tous 
les  quatre  ans  au  moins  pour  les  chaudières  âgées  de  moins  de  douze  ans, 
puis  tous  les  deux  ans,  les  garanties  présentées  par  les  deux  réglementations 
et  les  certificats  qui  en  font  foi  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
une  égale  valeur. 

Aussi  bien,  la  Délégation  française  a  fait  remarquer  qu'il  suffirait, 
pour  satisfaire  à  sa  réglementation  nationale,  que  pour  l'épreuve  initiale 
ou  pour  les  épreuves  suivantes  les  surcharges  d'épreuve  soient  respective- 
ment limitées  à  dix  et  à  six  kilogrammes. 

Machines.  En  ce  qui  concerne  la  visite  des  machines,  la  Délégation 
royale  a  exposé  que,  à  la  différence  de  la  législation  française,  la  légis- 
lation néerlandaise  ne  précisait  aucune  règle  de  périodicité,  mais  que, 
comme  il  a  été  expliqué  ci-dessus  pour  les  chaudières,  l'armateur  a  là 
faculté  de  faire  procéder  à  une  visite  dans  telles  conditions  que  peut 
prescrire  la  loi  du  pays  où  le  navire  doit  se  rendre  et  faire  constater 
,cette  visite  par  une  apostille  portée  au  bas  du  certificat  de  navigabilité 
dans  des  espaces  spécialement  prévus  à  cette  fin. 

Les  certificats  néerlandais,  porteurs  desdites  apostilles,  satisfaisant  aux 
prescriptions  françaises,  peuvent  ainsi  être  considérées  comme  équivalents 
à  cet  égard  aux  permis  de  navigation  français. 

c)   Coque,  accessoires  de  coque,  propulseur  et  arbre  porte-hélice. 

La  réglementation  néerlandaise  indique  les  conditions  essentielles  aux- 
quelles doivent  satisfaire  la  coque  et  les  accessoires  de  coque  pour  autoriser 
la  délivrance  du  certificat  de  navigabilité.  Mais,  à  la  différence  de  la 
réglementation  française,  elle  ne  contient  que  peu  de  précisions  à  cet  égard, 
comme  à  celui  du  détail  des  visites;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  visite  du  propulseur  et  de  l'arbre  porte-hélice;  par  ailleurs,  la 
réglementation  néerlandaise  n'impose,  en  aucun  cas,  une  obligation  stricte 
de  périodicité. 

Cependant,  il  importe  d'observer  que  les  navires  inscrits  à  un  registre 
de  classification  se  trouvent  en  fait  soumis  à  des  visites  strictement  déter- 
minées et  aussi  fréquentes  que  celles  prévues  par  la  réglementation  française. 
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La  possession  d'une  première  cote  à  une  Société  reconnue  en  France 
dispeDsant,  d'après  la  loi  française,  des  constatations  déjà  effectuées  par 
ladite  Société,  il  est  entendu  que  les  navires  néerlandais  porteurs  d'un 
certificat  de  première  cote  délivré  par  l'une  des  Sociétés  reconnues  du 
Gouvernement  néerlandais  et  sous  le  contrôle  de  celui-ci,  bénéficient  du 
même  privilège. 

Enfin,  en  raison  des  tolérances  exceptionnellement  prévues  par  la 
réglementation  française  pour  les  navires  de  moins  de  deux  cents  tonneaux, 
de  jauge  brute,  les  navires  néerlandais  de  ce  tonnage  et  non  cotés  seraient 
réputés  satisfaire  aux  prescriptions  françaises  en  justifiant,  au  moyen  d'une 
apostille  apposée  sur  leur  certificat  de  navigabilité,  qu'ils  ont  été  visités 
par  les  autorités  néerlandaises  dans  les  délais  prescrits  en  France. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  non  cotés  de  plus  de  deux  cents 
tonneaux,  la  Délégation  néerlandaise  a  fait  observer  que  la  visite  initiale 
prévue  aux  Pays-Bas  pour  la  délivrance  du  certificat  de  navigabilité 
correspond  assez  exactement  aux  constatations  prescrites  en  France  et  que 
la  divergence  n'apparaît  entre  les  deux  réglementations  qu'au  point  de 
vue  de  la  périodicité  obligatoire  et  du  détail  des  visites  subséquentes. 
Dans  ces  conditions,  il  a  paru  que  lesdits  navires  seraient  justifiés  à  se 
prévaloir  de  l'équivalence  lorsque  leur  certificat  de  navigabilité  ne  daterait 
pas  de  plus  d'un  an. 

d)  Embarcations  et  engins  de  sauvetage,  Instruments  nautiques,  feux,  fanaux 
et  signaux,   appareils  oVincendie,  matériel  médical  et  pharmaceutique. 

Sur  ces  différents  points  les  deux  Délégations  n'ont  relevé  aucune 
différence  essentielle  entre  les  réglementations  française  et  néerlandaise, 
et  elles  ont  été  d'accord  en  conséquence  pour  constater  l'équivalence,  à 
cet  égard,  des  permis  et  certificats  respectifs. 

e)  Emménagements  et  locaux  destinés  aux  passagers  et  à  l'équipage. 

En  ce  qui  concerne  les  emménagements  et  les  locaux  destinés  aux 
passagers,  il  a  paru  aux  deux  Délégations  que,  malgré  certaines  différences 
de  détail,  les  réglementations  française  et  néerlandaise  sont  sensiblement 
analogues  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons  suffisantes  de  méconnaître  leur 
équivalence  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  la  législation  actuelle  néerlandaise, 
à  la  différence  de  la  législation  française,  ne  contient  aucune  disposition. 
Il  en  est  de  même  relativement  aux  locaux  affectés  à  l'équipage,  à  leur 
aménagement,  leur  habitabilité  et  leur  hygiène. 

Mais  la  Délégation  néerlandaise  a  donné  l'assurance  qu'une  régle- 
mentation à  cet  égard  était  dès  maintenant  l'objet  des  préoccupations  du 
Gouvernement  royal.  Dans  ces  conditions,  il  a  paru  que,  jusqu'à  ce  que 
cette  réglementation  soit  intervenue,  l'équivalence  généralement  reconnue 
d'autre  part  entre  les  réglementations  et  permis  ou  certificats  respectifs 
actuels  ne  saurait  comprendre  ces  divers  points  et  les  deux  Délégations 
émettent  le  voeu  de  voir  cette  matière  faire  l'objet  d'un  examen  ultérieur 
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dès  qu'il  sera  possible.  En  conséquence,  lorsque  les  navires  néerlandais 
prendront  des  passagers  dans  les  ports  français  ou  lorsqu'ils  auront  à  y 
subir  les  visites  de  partance  auxquelles  sont  soumis  tous  navires  partant 
d'un  port  français,  ils  devront  satisfaire  aux  prescriptions  édictées  par  la 
réglementation  française  relativement  aux  hôpitaux  ainsi  qu'aux  locaux 
affectés  à  l'équipage,  à  leur  aménagement,  leur  habitabilité,  leur  hygiène, 
sauf  à  bénéficier,  s'il  ne  s'agit  pas  de  navires  neufs,  des  mesures  transi- 
toires prévues  par  ladite  réglementation  pour  les  navires  actuellement 
en  service. 

f)  Chargement  et  Arrimage. 

Les  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'arrimage  et  au  chargement 
des  marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce  n'ont  pas  paru  être, 
dans  la  législation  française,  de  nature  à  fournir  pour  le  moment  des 
données  suffisamment  précises  pour  l'établissement  d'une  équivalence  avec 
les  prescriptions  néerlandaises  et  les  deux  Délégations  n'ont  pu  également 
ici  qu'émettre  le  voeu  de  voir  cette  matière  faire  l'objet  d'un  examen 
ultérieur  dès  qu'il  sera  possible. 

II.    Navires  de  Charge. 

Le  permis  de  navigation  français  et  le  certificat  de  navigabilité 
néerlandais  „Certificaat  van  Deugdelijkheid"  sont  respectivement  prévus 
par  les  réglementations  des  deux  Pays  aussi  bien  pour  les  navires  de 
charge  que  pour  les  navires  à  passagers;  la  loi  française,  il  est  vrai,  à 
la  différence  de  la  loi  néerlandaise,  ne  prévoit  expressément  la  reconnais- 
sance d'une  équivalence  que  pour  ces  derniers;  mais,  comme  il  est  difficile 
d'admettre  que  le  régime  des  uns  et  des  autres  puisse  différer,  il  a  paru 
que  le  traitement  admis  pour  les  navires  à  passagers  ne  saurait  être  refusé 
aux  navires  de  charge  des  deux  pavillons  lors  des  visites  qui  leur  sont 
imposées  dans  les  ports  des  deux  Pays. 

III.    Dispositions  Générales. 

Après  avoir  procédé  aux  constatations  qui  précèdent,  les  deux  Délé- 
gations ont  échangé  les  observations  suivantes  sur  les  conséquences  devant, 
selon  elles,  résulter  de  la  reconnaissance  d'équivalence: 

Les  navires  des  deux  pavillons  jouiront  du  bénéfice  de  l'équivalence 
dans  les  eaux  et  ports  respectifs,  métropolitains  ou  coloniaux,  ressortissant 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  Pays. 

Lors  des  visites  qui  sont  ou  qui  seraient  prévues  dans  lesdits  ports, 
les  autorités  chargées  de  ces  inspections  s'assureront  que  les  navires  sont 
effectivement  munis  des  certificats  ou  permis  reconnus  équivalents  dans  les 
termes  et  conditions  ci-dessus,  sans  procéder  aux  vérifications  relatives  à 
la  coque,  aux  chaudières  et  machines  et  à  l'armement,  objets  de  ces 
certificats  ou  permis  et  sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  concernant  les 
emménagements  destinés  à  l'équipage,  les  hôpitaux  et  l'arrimage.  Mais 
lesdites   autorités  auront  néanmoins  à  constater  que  le  navire,   étant  resté 
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d'une  manière  générale  en  bon  état  de  conservation  et  de  navigabilité, 
peut  reprendre  la  mer  sans  péril  pour  son  équipage  et  ses  passagers,  sans 
qu'on  puisse  lui  imposer,  sur  les  différents  points  objets  de  l'équivalence 
ici  constatée,  d'autres  conditions  que  celles  prévues  par  ses  règlements 
nationaux. 

Si,  après  que  le  moment  du  départ  a  été  notifié  dans  les  formes 
prescrites,  la  visite  de  partance  n'est  pas  effectuée,  le  navire  peut  reprendre 
la  mer  à  l'heure  indiquée  sans  que  de  ce  chef  une  infraction  soit  commise. 

Les  navires  passant  à  ordres  ou  en  relâche  dans  un  port  qui  n'est 
pas  leur  port  de  destination,  sans  faire  d'opérations  commerciales  ou  ne 
prenant  à  bord  que  du  charbon  de  soutes,  ne  sont  pas  soumis  aux  visites 
de  partance. 

La  visite  de  partance  des  bateaux  de  pêche  n'est  applicable  qu'aux 
bateaux  partant  du  port  où  ils  ont  été  armés  pour  leur  campagne. 

Au  cas  où  l'équipage,  soit  d'un  navire  néerlandais  dans  un  port 
français,  soit  réciproquement  d'un  navire  français  dans  un  port  néerlandais, 
saisirait  directement  d'une  plainte  l'autorité  maritime  locale,  ladite  autorité, 
sauf  son  droit  de  visite  dans  les  conditions  prévues  d'autre  part,  devrait 
renvoyer  les  réclamants  à  l'autorité  consulaire  à  laquelle  ressortit  le  navire. 

La  délivrance  des  permis  de  navigation  ou  certificats  par  un  agent 
désigné  ou  reconnu  par  le  Gouvernement  et  agissant  sous  l'autorité  de 
celui-ci,  ne  saurait  entraîner  de  ce'  chef  pour  ledit  Gouvernement  aucune 
responsabilité  pécuniaire. 

Conclusion. 

A  la  suite  et  comme  conséquence  de  l'examen  auquel  il  a  été  procédé, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  les  Délégués  des  deux  Gouvernements 
sont  d'accord  pour  constater,  dans  les  termes  et  sous  les  réserves  développés 
précédemment,  l'équivalence  actuelle  de  leurs  réglementations  nationales  et 
de  leurs  permis  et  certificats  respectifs. 

En  conséquence,  ils  s'engagent  à  recommander  à  leurs  Gouvernements 
respectifs  de  consacrer  officiellement  cette  équivalence  et  d'en  assurer  l'appli- 
cation dans  tous  leurs  ports  en  donnant  à  leurs  autorités  nationales  les 
instructions  nécessaires,  étant  entendu  que,  si  l'un  des  deux  Gouvernements 
apportait  par  la  suite  une  modification  à  sa  législation  ou  à  sa  réglemen- 
tation concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  il  devrait  en  donner 
communication  sans  délai  à  l'autre  Gouvernement. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  dix-sept  décembre  mil  neuf  cent  neuf. 

Pour  la  France,  Pour  les  Pays-Bas, 

Signé  :  Signé  : 

E.  Trefeu.  A.  E,  Arkenbout  SchoJcker. 

A.  Malo — Lefébvre.  J.  W.  G.  Coops. 
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ALLEMAGNE,    BELGIQUE. 

Arrangement  en  vue  de  combattre  la  rage  canine  dans  les 

communes  limitrophes  des  deux  pays;  réalisé  par  un  Echange 

de  notes  du  30  septembre  et  du  23  octobre  1910. 

Zentraïblatt  fur  dos  Deutsche  Reich  1910.   No.  55. 


Die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  und  die  Kôniglich  Belgische 
Regierung  haben  durch  Noten  d.  d.  Berlin,  den  30.  September  und 
23.  Oktober  1910  das  folgende  Abkommen  ûber  die  Bekâmpfung  der 
Tollwut  der  Hunde  in  den  Grenzbezirken  vereinbart: 

1.  Sobald  in  einer  preussischen  Gemeinde,  welche  an  der  Grenze 
oder  weniger  als  zehn  Kilometer  entfernt  von  der  Grenze  des 
Kônigreichs  Belgien  gelegen  ist,  ein  Fall  oder  ein  Verdachtsfall 
von  Hundetollwut  festgestellt  wird,  soll  der  Bûrgermeister  dieser 
Gemeinde  hiervon  den  Bûrgermeister  jeder  belgischen  Gemeinde 
benachrichtigen,  welche  weniger  als  zehn  Kilometer  von  der  Grenze 
seiner  Gemeinde  entfernt  ist. 

2.  Sobald  in  einer  belgischen  Gemeinde,  welche  an  der  Grenze  oder 
weniger  als  zehn  Kilometer  entfernt  von  der  Grenze  des  Kônig- 
reichs Preussen  gelegen  ist,  ein  Fall  oder  ein  Verdachtsfall  von 
Hundetollwut  festgestellt  wird,  soll  der  Bûrgermeister  dieser  Ge- 
meinde hiervon  den  Bûrgermeister  jeder  preussischen  Gemeinde 
benachrichtigen,  welche  weniger  als  zehn  Kilometer  von  der 
Grenze  seiner  Gemeinde  entfernt  ist. 

Die  unter  1.  und  2.  bezeichneten  Entfernungen  werden  in  gerader 
Linie  berechnet. 

Dièses  Abkommen  tritt  am   1.  November  1910  in  Kraft. 
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110. 

FRANCE. 

Décret  relatif  à  la  naturalisation  en  Tunisie;  du  3  octobre  1910. 

Journal  officiel  1910,  No.  274. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du 
ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Peuvent  être  naturalisés,  après  Page  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  les  étrangers  qui  justifient  de  trois  années  de  résidence,  soit 
en  Tunisie,  soit  en  France  ou  en  Algérie  et,  en  dernier  lieu,  en  Tunisie. 

Ce  délai  est  réduit  à  une  année  en  faveur  de  ceux  qui  ont  rendu 
à  la  France  des  services  exceptionnels. 

Art.  2.  Peuvent  être  naturalisés,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  et  après  avoir  justifié  qu'ils  savent  parler  et  écrire  la  langue 
française: 

I.  Les  sujets  tunisiens  qui  ont  été  admis  à  contracter  et  ont  accompli 
un  engagement  volontaire  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  suivant  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du   13  avril   1910.*) 

II.  Les  sujets  tunisiens  qui,  n'ayant  pas  été  admis  à  contracter  un 
engagement  comme  impropres  au  service  militaire, 

1°  Ont  obtenu: 

Soit  le  diplôme  de  docteur  ou  licencié  es  lettres,  es  sciences,  de 
docteur  en  médecine,  en  droit,  de  pharmacien  de  lre  classe,  ou  le  titre 
d'interne  des  hôpitaux,  nommé  au  concours  dans  une  ville  où  il  existe 
une  faculté  de  médecine; 

Soit  le  diplôme  délivré  par  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures, 
soit  le  diplôme  supérieur  délivré  aux  élèves  externes  par  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  l'école  supérieure  des  mines,  l'école  du  génie  maritime; 

Soit  le  diplôme  supérieur  délivré  par  l'institut  national  agronomique, 
l'école  du  haras  du  Pin,  les  écoles  nationales  d'agriculture  de  Grignon, 
Montpellier  et  Rennes,  l'école  nationale  des  eaux  et  forêts,  l'école  des 
hautes  études  commerciales  et  les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  l'Etat; 

Soit  un  prix  ou  médaille  d'Etat  dans  les  concours  annuels  de  l'école 
nationale  des  beaux-arts,  du  conservatoire  de  musique  et  de  l'école  natio- 
nale des  arts  décoratifs,  et  qui  justifieront  en  outre  du  temps  de  scolarité 
effectif,  nécessaire  pour  l'obtention  des  diplômes,  prix  ou  médailles  de  ces 
facultés  ou  écoles; 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  VI,  p.  528. 
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2°  Ont  épousé  une  Française,  en  cas  d'existence  d'enfant  issu  de  ce 
mariage,  et  pourvu  que  celui-ci   n'ait   pas  été  dissous  par  la  répudiation; 

3°  Ont  rendu,  en  Tunisie,  pendant  plus  de  dix  ans,  des  services 
importants  aux  intérêts  de  la  France; 

4°  Ont  rendu  à  la  France  des  services  exceptionnels. 

Art.  3.  La  femme  mariée  à  un  étranger  ou  à  un  sujet  tunisien  qui 
se  fait  naturaliser  Français  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  ou  du 
sujet  tunisien  naturalisé  peuvent,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  de 
Français,  sans  autres  conditions,  par  le  décret  qui  confère  cette  qualité 
au  mari,  au  père  ou  à  la  mère. 

Art.  4.  Deviennent  Français,  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une 
mère  survivante  étrangers  qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que, 
dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
française,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  9  du  présent  décret. 

Deviennent  définitivement  Français,  sans  faculté  de  répudiation,  les 
enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivante  tunisiens  qui  se  font 
naturaliser  Français. 

Art.  5.  Le  Français  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  par  l'une 
des  causes  prévues  par  l'article  17  du  code  civil  et  qui  réside  en  Tunisie, 
peut  la  recouvrer  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret. 

La  qualité  de  Français  peut  être  accordée  par  le  même  décret  à  la 
femme  et  aux  enfants  majeurs,  s'ils  en  font  la  demande. 

Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés  deviennent 
Français  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  décli- 
nent cette  qualité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  9  du 
présent  décret. 

Art.  6.  La  femme  qui  a  perdu  la  qualité  de  Française  par  son 
mariage  avec  un  étranger  et  qui  réside  en  Tunisie  peut,  lorsque  ce 
mariage  est  dissous  par  .la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce,  recouvrer 
cette  qualité  en  obtenant  cette  réintégration  par  décret. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  les 
enfants  mineurs  deviennent  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra 
leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  7.  La  demande  de  naturalisation  ou  de  réintégration  est  pré- 
sentée au  contrôleur  civil  dans  l'arrondissement  duquel  le  requérant  a  fixé 
sa  résidence. 

Le  contrôleur  civil  procède  d'office  à  une  enquête  sur  les  antécédents 
et  la  moralité  du  demandeur. 

Dans  chaque  affaire,  le  résultat  de  l'enquête,  avec  la  demande  et  les 
pièces  à  l'appui,  est  envoyé  au  résident  général  qui  transmet  le  dossier, 
avec  son  avis  motivé,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  est  statué  par  le  Président  de  la  République  sur  la  proposition 
du  ministre   de   la  justice,   après  avis  du  ministre   des  affaires  étrangères. 
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Art.  8.  La  naturalisation  des  étrangers  et  la  réintégration  dans  la 
qualité  de  Français  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  sceau  de 
«r)U  fr.   au   profit  du  trésor  tunisien. 

La  remise  totale  ou  partielle  de  ce  droit  peut  être  accordée  par 
décret  du  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  justice,  après  avis  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  9.  Les  déclarations  souscrites,  soit  pour  renoncer  à  la  faculté 
de  décliner  la  qualité  de  Français,  soit  pour  répudier  cette  qualité  sont 
reçues  par  le  juge   de  paix  dans  le  ressort  duquel  réside  le  déclarant. 

Elles  peuvent  être  faites  par  un  mandataire  en  vertu  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique. 

Elles  sont  dreosées  en  double  exemplaire. 

Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui  certifient  son  identité. 
Il  doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration  son  acte  de  naissance  et,  en 
outre,  lorsqu'il  s'agit  d'une  répudiation,  une  attestation  en  due  forme  de 
son  gouvernement  établissant  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents, 
et  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux, 
conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues 
aux  traités. 

En  cas  de  résidence  à  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 

Art.  10.  Les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et  les  pièces  justi- 
ficatives sont  immédiatement  envoyées  par  le  juge  de  paix  au  procureur 
de  la  République;  ce  dernier  les  transmet,  sans  délai,  par  l'intermédiaire 
du  résident  général,  qui  les  fait  parvenir  au  ministère  de  la  justice. 

La  déclaration  est  inscrite  à  la  chancellerie  sur  un  registre  spécial; 
l'un  des  exemplaires  et  les  pièces  justificatives  sont  déposés  dans  les 
archives,  l'autre  est  renvoyé  à  l'intéressé  avec  la  mention  de  l'enregistrement. 

La  déclaration  enregistrée  prend  acte  du  jour  de  sa  réception  par 
l'autorité  devant  laquelle  elle  a  été  faite. 

Art.  11.  La  déclaration  doit,  à  peine  de  nullité,  être  enregistrée  au 
ministère  de  la  justice. 

L'enregistrement  est  refusé,  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le 
déclarant  n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  855  et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 

La  notification  motivée  du  refus  doit  être  faite  au  réclamant  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  sa  déclaration. 

A  défaut  de  notifications  ci-dessus  visées  dans  le  délai  susindiqué, 
et  à  son  expiration  le  ministre  de  la  justice  remet  au  déclarant  sur  sa 
demande,  une  copie  de  sa  déclaration  revêtue  de  la  mention  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.  12.  La  renonciation  du  mineur  à  la  faculté  qui  lui  appartient, 
par  application  des  articles  4,  5  et  6  du  présent  décret,  de  décliner  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  la  qualité  de  Français,   est  faite,   en  son  nom. 
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par  son  père,  en  cas  de  décès  ou  de  disparition,  par  sa  mère,  en  cas  de 
décès  des  père  et  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  142  et  143  du  code  civil,  ou,  en  cas  de  déché- 
ance de  la  puissance  paternelle,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération  du 
conseil  de  famille. 

Ces  déclarations  sont  faites  dans  les  formes  prévues  par  les  articles  9 
et  suivants  du  présent  décret.  Elles  sont  accompagnées  de  la  production 
de  Pacte  de  naissance  du  mineur  et  du  décret  conférant  à  son  père  ou  à 
sa  mère,  selon  le  cas,   la  qualité  de  Français. 

Art.  13.  Les  déclarations  faites  soit  pour  renoncer  à  la  faculté  de 
décliner  la  qualité  de  Français,  soit  pour  répudier  cette  qualité,  doivent, 
après  enregistrement  être  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Néanmoins,  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  pas  préjudicier  aux 
droits  des  déclarants. 

Art.  14.    Le  décret  du  28  février  1899  est  et  demeure  abrogé. 

Dispositions  transitoires. 
Art.  15.  Peuvent  être  naturalisés  Français  les  sujets  tunisiens,  âgés 
de  plus  de  trente  ans  révolus  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  décret: 
1°  Qui  ont  obtenu  un  des  diplômes,  prix  ou  médailles  énumérés  à 
l'article  2,  paragraphe  2,  n°  1,  du  présent  décret,  sans  qu'ils  aient  à 
justifier  du  temps  de  scolarité  effectif,  nécessaire  pour  l'obtention  de  ces 
diplômes,  prix  ou  médailles; 

2°  Qui  ont  épousé  une  Française  au  cas  d'existence  d'enfant  issu  de 
ce  mariage  et  pourvu  que  celui-ci  n'ait  pas  été  dissous  par  la  répudiation; 
3°  Qui  ont  rendu,  en  Tunisie,  pendant  plus  de  dix  ans,  des  services 
importants  aux  intérêts  de  la  France. 

Art.  16.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Journal 
officiel  du  protectorat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  octobre  1910. 

A.  Fallières. 

Par  le  Pré&ident  de  la  République: 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  Pichon. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Louis  Barthou. 
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Déclaration  concernant  la  démarcation  des  frontières  entre 
les  deux  pays;  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  octobre  1910. 

Boletin  oficiai  de  la  Repûblica  Argentina  1911.   No.  5207. 


Articulos    declaratorios   de   la   demarcaciôn   de   fronteras    entre 

Ja  Repûblica  Argentina  y  los  Estados  Unidos  del  Brasil  firmados 

en  Rio  de  Janeiro  el  4  de  Octubre  de   1910. 

En  la  ciudad  de  Rio  de  Janeiro,  a  los  cuatro  dias  del  mes  de  Octubre 
de  mil  novecientos  diez.  reunidos  en  el  Palacio  Itamaraty  los  Senores 
Dr.  Julio  Fernàndez,  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario 
de  la  Repûblica  Argentina,  y  el  Dr.  José  Maria  da  Silva  Paranhos  do 
Rio  Branco,  Ministro  de  Estado  de  Relaciones  Exteriores  de  los  Estados 
Unidos  del  Brasil,  debidamente  autorizados,  convinieron  en  los  siguientes 
articulos  declaratorios: 

1°. 

El  Gobierno  de  la  Repûblica  Argentina  y  el  Gobierno  de  la  Repûblica 
de  los  Estados  Unidos  del  Brasil  confirman  la  aprobaciôn  que,  después 
de  atento  examen  de  los  documentos,  cada  uno,  separadamente,  presto  a 
todas  las  Actas  de  conferencias,  a  las  de  inauguraciôn  de  hitos,  Carta 
gênerai  de  la  linea  divisoria  entre  los  dos  paises,  Pianos  parciales  de  la 
misma  linea  y  de  todas  las  islas  é  islotes  y,  en  gênerai,  a  todos  los  trabajos 
ejecutados,  desde  el  très  de  Noviembre  de  mil  novecientos  hasta  el  seis 
de  Octubre  de  mil  novecientos  cuatro,  por  la  Comisiôn  Mixta  Argentina- 
Brasilena,  en  cumplimiento  del  Fallo  Arbitral  de  cinco  de  Febrero  de  mil 
ochocientos  noventa  y  cinco,  del  Tratado  de  Limites  de  seis  de  Octubre 
de  mil  ochocientos  noventa  y  ocho*)  y  de  las  Instrucciones  del  dos  de 
Agosto  de  mil  novecientos. 

2°. 
Consiguientemente,  queda  aceptada  la  demarcaciôn  efectuada  en  toda 
la  extension  de  la  frontera  demarcada,  demarcaciôn  que  empezô  en  la 
boca  del  rio  Cuareim  (Quarahim),  margen  izquierda  ô  brasileûa  del  Uruguay, 
y  en  un  punto  situado  enfrente  a  dicha  boca  en  la  margen  derecba  ô 
Argentina  del  Uruguay,  segûn  las  Actas  de  Inauguraciôn  de  los  dos  pri- 
meros  hitos  principales  de  cuatro  de  Abril  de  mil  novecientos  uno,  y  la 
primera  Acta  principal  de  diez  y  ocho  de  Junio  de  mil  novecientos  cuatro, 
continuando   por   el   thalweg    de  los    rios  Uruguay  y  Pepiri-Guazû,    por  lo 
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mas  alto  del  terreno  entre  las  cabeceras  principales  de  este  y  la  del  San 
Antonio  y,  despues,  por  el  thalweg  del  San  Antonio  y  del  Iguazû  hasta 
la  confluencia  de  este  en  el  Paranà. 

3°. 
Por  la  démarcation  hecha,  de  acuerdo  con  el  articulo  cuarto  del  Tratado 
de  seis  de  Octubre  de  mil  ochocientos  noventa  y  ocho,  y  segun  las  très 
Actas  principales,  descriptivas  de  la  linea  divisoria,  subscriptas  por  la 
Comisiôn  Mixta  el  diez  y  ocbo  de  Junio,  quince  de  Julio  y  ocho  de  Agosto 
de  mil  novecientos  cuatro,  y,  también,  segun  los  Pianos  parciales  y  la 
Carta  gênerai  a  que  se  refiere  el  Acta  de  la  octava  Conferencia  de  seis 
de  Octubre  de  mil  novecientos  cuatro,  pertenecen  a  la  Repûblica  Argentina 
6  a  los  Estados  Unidos  del  Brasil  las  siguientes  islas  é  islotes  en  el  rio 
Uruguay  desde  la  altura  de  la  confluencia  del  Cuareim  (Quarahim)  hasta 
la  boca  del  Pepiri-Guazû  : 


A  la  Argentina: 
Paca.    Isla.     Situada  très  kilometros 
aguas  abajo  de  Uruguay ana. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  catorce 
de  Setiembre  de  mil  novecientos  uno. 
Grande  de  Saudade.  Isla.  Dividida 
por  un  canal  secundario  en  dos 
partes,  forma  de  hecho  dos  islas, 
teniendo   de   cada  lado    un  islote. 

La  llamada  isla  Grande  de  Sau- 
dade dista  cuatro  kilometros  arriba 
de  Paso  de  los  Libres,  en  la  Argen- 
tina, y  seis  de  Uruguayana,  en  el 
Brasil. 

Hay  dos  hitos,  uno  en  cada  isla, 
inaugurados  el  dia  primero  de  Junio 
de  mil  novecientos  dos. 


Al  Brasil 


Yapeyù  (Japejû,  como  escriben  los 
Brasilenos).  Isla.  Su  punta  superior 
esta  situada  cerca  de  dos  kilometros 
abajo  de  la  confluencia  del  Ibicuy, 
en  el  Brasil,  y  la  punta  inferior 
casi  enfrente  a  la  poblacion  argen- 
tina de  San  Martin.  Hay  un  islote 
en  el  canal  brasileno. 

La  isla  tiene  hito,  inaugurado 
el  dia  primero  de  Junio  de  mil 
novecientos  dos. 

De  la  Cruz.  Isla  é  islote.  La  isla 
tiene    un   hito    inaugurado    el   dia 
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Chaparro.  Isla.  Unos  cinco  kilômetros 
arriba  del  puerto  argentino  de  La 
Cruz  y  aguas  abajo  de  Itaquy  (Brasil) 
y  Alvear  (Argentina). 

Tiene  hito,  inaugurado  el  dia 
primero  de  Junio  de  mil  nove- 
cientos  dos. 

Âguapey.     Isla.     Enfrente    a   la   boca 
del   rio  de   este   nombre,    un  poco 
abajo  de  Itaquy  y  Alvear. 
No  tiene  hito. 


Murciélagos  (Morcegos).  Isla.  Situada 
junto  a  la  costa  argentina,  cerca 
de  mil  seiscientos  métros  arriba 
de  la  isla  brasileiîa  de  Palomas  y 
abajo  de  la  boca  del  arroyo  Pintado 
Pequeno,  en  el  Brasil. 
No  tiene  hito. 

Tacuaras  Inferior.  Isla.  Diez  y  siete 
kilômetros  arriba  de  Itaquy  y  Alvear, 
siete  de  la  isla  Murciélagos  y  un 
poco  arriba  de  la  boca  del  arroyo 
Pintado  Grande,  del  Brasil. 

Tiene  hito  inaugurado  el  treinta 
y  uno  de  Mayo  de  mil  nove- 
cientos  dos. 


Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  VIL 


primero  de  Junio  de  mil  nove- 
cientos  dos,  y,  con  el  islote,  que 
queda  entre  ella  y  la  margen  brasi- 
leiîa, esta  situada  cerca  del  arroyo 
de  la  Cruz,  en  el  Brasil,  entre  las 
confluencias  del  Ibicuy,  también  en 
el  Brasil,  y  la  poblacion  argentina 
de  La  Cruz. 


Palomas.  Isla.  Cerca  de  seis  kilô- 
metros arriba  de  Itaquy  y  Alvear, 
cerca  de  la  costa  brasilena  y  abajo 
de  la  boca  del  arroyo  Pintado 
Pequeno,  en  el  Brasil. 
No  tiene  hito. 


Cuadrada.  Isla.  Poco  arriba  del  Paso 
de  las  Piedras  y  abajo  del  arroyo 
Pirayù,  afluente  de  la  margen  ar- 
gentina. 

50 
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Del  Yado  (do  Vâo).  Isla.  Unos  cuatro 
kilomètres  arriba  de  la  boca  del 
Butuhy. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  cuatro 
de  Febrero  de  mil  novecientos  très. 

Islote   del  Tigre.     Arriba'  de  la  pré- 
cédente,   unos    cuatro    kilomètres. 
No  tiene  hito. 

Isla  del  Cuai.  Enfrente  a  la  boca 
del  arroyo  Cuai,  en  la  Argentina, 
y  a  très  kilomètres  de  la  précé- 
dente. 

No  tiene  hito. 

Isla  de  Santa  Ana.  Poco  abajo  del 
Paso  de  Santa  Ana.  Su  punta 
8uperior  dista  unos  veinte  kilo- 
mètres de  S.  Borja,  en  el  Brasil, 
treinta  y  très  proximamente  de 
Santo  Tome,  en  la  Argentina,  y 
nueve  de  la  isla  del  Cuai. 

Tiene  hito,   inaugurado  el  5  de 
Diciembre  de  mil  novecientos  dos. 


Tiene  hito  inaugurado  el  dia 
treinta  y  uno  de  Mayo  de  mil 
novecientos  dos. 
Butuhy  Grande  y  Butuhy  Chica.  Islas. 
En  la  confluencia  del  Butuhy.  La 
Butuhy  Grande  es  formada  por  la 
bifurcacion  del  rio  Butuhy  viniendo 
a  ser  un  delta  cuya  margen  seten- 
trional  sigue  el  alineamiento  de  la 
orilla  izquierda  del  Uruguay. 

En  la  isla  Butuhy  Chica,  situada 
entre  aquélla  y  la  margen  argentina, 
hay  un  hito,  inaugurado  el  diez  de 
Noviembre  de  mil  novecientos  dos. 
De  la  punta  inferior  de  la  Butuhy 
Grande  a  la  isla  Cuadrada  hay 
cerca  de  seis  kilomètres. 


Santa  Lucia  Inferior  ù  Oriental  (en 
portugués  Santa  Luzia  Inferior). 
Isla,  menor  que  la  Santa  Lucia 
Superior  (Argentina).  Esta  arriba 
del  Paso  de  Santa  Ana  y  del  arroyo 
de  Santa  Lucia  (Santa  Luzia),   en 
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Santa  Lucia  Superior  û  Occidental  (en 
portugués  Santa  Luzia  Superior). 
Esta  isla  es  mayor  que  la  Santa 
Lucia  Inferior.  Esta  arriba  del 
Paso  de  Santa  Ana  y  del  arroyo 
Santa  Lucia  (Santa  Luzia)  en  el 
Brasil,  doce  kilômetros  abajo  del 
puerto  argentino  de  Hormiguero  y 
del  puerto  brasileno  de  S.  Borja, 
6  Paso  de  S.  Borja. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  cinco  de 
Diciembre  de  mil  novecientos  dos. 

De  Vargas.  Isla.  En  el  mismo  alinea- 
miento  de  la  margen  argentina  y 
de  ella  separada  por  un  canal. 
Dista  dos  mil  doscientos  métros 
del  puerto  argentino  de  Hormiguero 
y  del  brasileno  de  S.  Borja. 
No  tiene  hito. 

San  Mateo  (llamada  por  los  Brasi- 
lenos  S.  Matheus).  Isla.  Situada 
arriba  de  la  boca  del  arroyo  Pariopâ, 
en  la  Argentina,  y  abajo  del  paso  de 
San  Mateo  (S.  Matheus).  La  punta 
inferior  de  la  isla  esta  a  unos  diez 
kilômetros  del  puerto  argentino  de 
Santo  Tome. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  quince 
de  Diciembre  de  mil  novecientos  dos. 

Sarandi.  Grupo  de  cuatro  islotes, 
situado  arriba  del  arroyo  Ibirocay 
y  abajo  del  Iyoasâ,  ambos  en  la 
Argentina.  Dista  quince  kilômetros 
aguas  arriba  de  la  isla  de  S.  Mateo 
y  veinte  y  seis  y  medio,  mas  6 
menos,  del  puerto  argentino  de 
Santo  Tome. 
No  tiene  hito. 


el  Brasil,  y  a  unos  catorce  kilô- 
metros abajo  del  puerto  brasileno 
de  S.  Borja  6  Paso  de  S.  Borja, 
y  del  puerto  argentino  de  Hormi- 
guero. 

Tiene  hito  inaugurado  el  cinco  de 
Diciembre  de  mil  novecientos  dos. 
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Grande.  Isla.  Dos  kilometros  arriba 
de  la  isla  Pequena,  brasilena,  y 
sesenta  y  ocho  arriba  del  puerto 
argentino  de  Santo  Tome.  Es  la 
primera  isla  aguas  abajo  del  Paso 
de  los  Garruchos. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  veinte  de 
Diciembre  de  mil  novecientos  dos. 


San  Lucas  Grande.  Isla.  Situada  poco 
arriba  de  Barra  Concepciôn,  puerto 
argentino  hasta  donde  llegan  hoy, 
en  aguas  médias,  los  vapores  que 
navegan  el  Alto  Uruguay.  La  punta 
inferior  de  la  isla,  cerca  de  la  cual 
hay  dos  islotes,  esta  diez  kilometros, 


Mercedes.  Una  isla  y  dos  islotes. 
Situados  cerca  de  seis  kilometros 
abajo  de  la  Vuelta  de  Mercedes  y 
del  Paso  de  las  Mulas,  y  cerca  de 
treinta  kilometros  de  la  isla  de 
San  Mateo  (S.  Matheus). 

En  la  isla  bay  un  hito,  inaugu- 
rado el  quince  de  Diciembre  de 
mil  novecientos  dos. 

Pequena.  Abajo  de  la  isla  Grande, 
argentina,  arriba  de  la  boca  del 
arroyo  S.  Lucas,  en  el  Brasil,  y 
unos  quince  kilometros  arriba  de 
la  Vuelta  de  Mercedes. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  quince 
de  Diciembre  de  mil  novecientos  dos. 


De  los  Garruchos.  Grupo  de  cuatro 
islotes,  arriba  del  Paso  de  los 
Garruchos,  uno  de  ellos  cerca  de 
la  margen  argentina.  El  méridional, 
que  es  el  mayor,  esta  mil  tresci- 
entos  métros  arriba  del  Paso  de 
los  Garruchos,  donde  se  hallan,  en 
la  margen  izquierda,  la  poblacion 
brasilena  de  Garruchos,  y  en  la 
derecha,  el  puerto  argentino  del 
mismo  nombre. 

En  el  mayor  hay  un  hito,  inaugu- 
rado el  veinte  de  Diciembre  de  mil 
novecientos  dos. 
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poco  mas  6  menos,  del  Paso  de  los 
Garruchos. 

En  la  isla  hay  un  hito,  inaugu- 
rado  ei  veinte  y  seis  de  Diciembre 
de  mil  novecientos  dos. 


Cerrito.  Isla.  Abajo  de  la  boca  del 
rio  Piratini  6  Piratinin  en  el  Brasil, 
y  poco  arriba  de  la  del  Capibary, 
en  la  Argentina.  Su  punta  inferior 
dista  unos  treinta  y  dos  kilômetros 
del  Paso  de  los  Garruchos. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  dos  de 
Enero  de  mil  novecientos  très. 


San  Lucas  Pequena,  6  Isla  del  Cordeiro. 
Isla  é  islote.  Situados  a  unos  cuatro 
mil  ochocientos  métros  arriba  de  la 
isla  argentina  de  San  Lucas  Grande, 
y  entre  el  paso  de  los  Garruchos  y 
la  boca  del  Piratini. 

Hay  un  hito,  en  la  isla,  inaugu- 
rado el  veintiseis  de  Diciembre  de 
mil  novecientos  dos. 

Tacuaras  Superior  à  de  Arriba  (Isla 
de  las)  é  islotes  vecinos.  Situado 
este  grupo  cinco  kilômetros,  mas  ô 
menos  arriba  de  la  isla  brasilena 
de  San  Lucas  Pequefias  y  abajo  de 
la  boca  del  arroyo  Capibary,  en  la 
Argentina,  y  de  la  del  rio  Piratini, 
en  el  Brasil. 

Hay  un  hito  en  la  isla,  inaugu- 
rado el  veinte  y  seis  de  Diciembre 
de  mil  novecientos  dos. 


Piratinin  ô  Piratini.  El  grupo  com- 
pônese  de  cuatro  islas  y  un  islote. 
Las  très  islas  mas  orientales  y  el 
islote  pertenecen  al  Brasil.  De  esas 
très,  la  mas  méridional  queda  en- 
frente  a  la  barra  del  Piratini,  en 
el  Brasil,  distando  su  punta  inferior 
unos  treinta  y  cinco  kilômetros  del 
puerto  argentino  de  Garruchos  y 
del  brasileno  del  mismo  nombre. 
En  esa  isla  brasilena  mâs  méridio- 
nal hay  un  hito,  inaugurado  el  seis 
de  Enero  de  mil  novecientos  très. 
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Piratini.  Una  de  las  cuatro  islas  de 
ese  nombre,  la  occidental  y  mas 
prûxima  de  la  margen  argentina. 
Esta  un  poco  arriba  de  la  boca 
del  rio  Piratinin,  en  el  Brasil,  y 
su  punta  inferior  dista  treinta  y 
seis  kilômetros  y  medio,  poco  mas 
6  menos,  arriba  del  puerto  argen- 
tine» de  Garruchos  y  del  brasilefio 
del  mismo  nombre. 

Tiene  un  hito,  inaugurado  el  seis 
de  Enero  de  mil  novecientos  très. 


San  Isidro.  Uno  de  los  très  islotes 
mayores  del  grupo  de  este  nombre, 
situado  a  unos  noventa  métros  de 
la  margen  argentina,  juntamente 
con  dos  islotes  menores  que  quedan 
cerca  de  la  punta  inferior  del  mayor. 
Estan  enfrente  de  los  que  pertene- 
cen  al  Brasil. 
No  tienen  hito. 


San  Isidro.  Grupo  de  islotes,  formado 
de  très  mayores  y  varios  otros  pe- 
queîios,  situado  en  la  corredera  de 
ese  nombre,  poco  arriba  del  paso 
de  San  Isidro  6  de  la  Concepciôn. 
Todos  esos  islotes,  menos  uno  de 
los  mayores,  cerca  de  la  margen 
argentina,  pertenecen  al  Brasil. 
No  tienen  hito. 


Santa  Maria.  Grupo  de  très  islas 
mayores,  una  de  las  cuales,  la  de 
abajo,  dividida  en  très  partes,  y 
de  varios  islotes,  en  la  corredera 
del  mismo  nombre. 

En  la  mas  occidental  de  las  très 
islas  mayores  hay  un  hito,  inaugu- 
rado el  seis  de  Enero  de  mil  nove- 
cientos très. 

Esa  isla  esta  unos  cinco  kilô- 
metros arriba  del  précédente  grupo 
de  San  Isidro,  y,  aproximadamente, 
seis  mil  seiscientos  métros  aguas 
abajo  de  la  confiuencia  del  rio  Ijuhy, 
en  la  margen  brasilefia  del  Uruguay. 
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Jjuhy.  Dos  ilotes  cerca  de  la  margen 
argentina,  un  poco  arriba  de  la 
coDfluencia  del  Ijuhy  en  la  margen 
brasileha. 

No   tienen  hito. 

ntarè  Chica.  Isla.  Enfrente  del 
arroyo  Itacaruaré,  en  la  Argentina, 
y  ocho  mil  quinientos  métros  arriba 
de  los  islotes  de  Ijuhy. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  seis  de 
Enero  de  mil  novecientos  très. 


San  Javier.  Islote.  Situado  arriba  de 
los  très  brasilenos  de  San  Javier, 
junto  a  la  margen  derecha  del  Uru- 
guay y  cerca  de  la  poblaciôn  ar- 
gentina de  San  Javier. 
No  tienen  hito. 


Itacaruaré  Grande.  Isla  y  su  grupo. 
La  isla  mayor  esta  très  kilo- 
metros  arriba  de  la  isla  argentina 
de  Itacaruaré  Chica,  doce  kilômetros 
abajo  del  antiguo  Paso  de  San  Javier 
y  diez  y  seis  del  puerto  argentino 
del  mismo  nombre  (S.  Javier). 

En  la  misma  isla  mayor  hay  un 
hito,  inaugurado  el  seis  de  Enero 
de  mil  novecientos  très. 

San  Xavier.  (San  Javier).  Très  islotes 
cerca  de  la  margen  izquierda  ô  brasi- 
lena,  arriba  del  Cerro  Pelado,  en  el 
Brasil,  y  del  antiguo  Paso  de  San 
Javier,  y  abajo  de  la  poblaciôn  de 
S.  Javier  en  la  Argentina. 
No  tiene  hito. 


Cumanday.  Grupo  de  très  islas  y 
diversos  islotes  y  bancos  en  la 
corredera  del  mismo  nombre,  unos 
dos  mil  cuatrocientos  métros  aguas 
arriba  del  arroyo  del  Monje.  en  la 
margen  argentina,  y  poco  abajo  de 
la  confluencia  del  rio  Cumanday, 
en  la  margen  brasilena. 

En  la  isla  mayor,  que  es  la 
segunda  del  grupo  descendiendo  el 
rio,    hay    un   hito,    inaugurado    el 
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Chico  Alférez.  Grupo  de  islotes  y 
arrecifes  en  la  corredera  del  mismo 
nombre,  très  kilômetros  arriba  de 
la  boca  del  arroyo  Boa  Yista,  en 
el  Brasil. 

No  tienen  hito. 


Del  Borracho.  Grupo  de  cuatro  is- 
lotes situados  junto  a  la  margen 
argentina,  como  se  vé  en  la  Carta 
General  de  la  Comision  Mixta, 
entre  el  arroyo  Selva  Quemada  y 
la  corredera  Murciélagos.  Esos 
cuatros  islotes  no  fueron  mencio- 
nados  en  el  Acta  General  de  diez 


catorce    de    Enero    de    mil    nove- 
cientos  très. 

Grande  ô  Comprida  (Uamada  Larga 
por  los  Argentinos).  Isla.  Esta  arriba 
de  la  boca  del  arroyo  Ferreiro,  en 
la  margen  brasil ena,  quedando  su 
punta  superior,  û  occidental,  a  siete 
kilômetros  y  medio,  mas  6  menos, 
abajo  del  arroyo  Once  Vueltas,  6 
del  Toro,  en  la  margen  argentina. 
Tiene  hito,  inaugurado  el  once 
de  Enero  de  mil  novecientos  très. 


Del  Roncador.  Arrecifes  en  la  corre- 
dera de  ese  nombre,  junto  a  la 
margen  brasilena,  dos  kilômetros 
arriba  del  grupo  de  Chico  Alférez 
y  abajo  del  arroyo  de  los  Bugres. 
No  tienen  hito. 

Del  Bugre  6  de  los  Bugres.  Isla  con 
très  islotes  cerca  de  su  punta  su- 
perior. Esta  situada  très  kilôme- 
tros arriba  del  arroyo  de  los  Bugres, 
afiuente  de  la  margen  brasilena,  y 
siete  kilômetros,  mas  6  menos, 
abajo  del  arroyo  de  Selva  Quemada 
ô  Iyoazâ  Guazû,  afiuente  de  la 
margen  argentina. 

El  hito,  en  la  isla,  fué  inaugu- 
rado el  dia  cuatro  de  Enero  de  mil 
novecientos  très. 
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y  ocho  de  Junio  de  mil  novecientos 
cuatro. 

No  tienen  hito. 


Canal  Tuerio  (en  portugués  Canal 
Torto).  Pequenos  islotes  en  la  cor- 
redera  del  mismo  nombre,  junto  a 
la  margen  argentina,  entre  la  boca 
del  Pirai  Guazû  y  la  del  Pirai-Mini, 
en  la  misma  margen. 
No  tienen  hito. 


Bigud.  Isla  en  el  râpido  del  mismo 
nombre,  très  kilomètres,  mas  6 
menos,  abajo  del  canal  Tuerto  (en 
portugués  Canal  Torto).  Un  poco 
abajo  de  esta  isla  hay  un  islote 
junto  a  la  margen  brasilena. 
No  tienen  hito. 


Chafariz.  Dos  islas  y  varios  islotes 
en  la  corredera  del  mismo  nombre, 
abajo  del  rio  Burica  6  Mburicâ,  en 
el  Brasil,  y  doce  kilômetros  abajo 
de  las  islas  brasilenas  de  Burica. 
La  mas  alta  de  las  dos  islas  del 
Chafariz    es    la  meuor,    que  queda 


Jacaré  (Yacaré,  como  escriben  los 
Argentinos).  Isla.  Esta  pequena  isla 
esta  situada  en  el  râpido  del  mismo 
nombre,  un  kilômetro,  poco  mas  o 
.menos,  de  la  boca  del  rio  Santa 
Rosa.  Arriba  de  la  mitad  superior 
de  la  isla,  y  hasta  la  parte  média 
del  Uruguay,  encuéntranse  diversos 
islotes,  bajos  y  anegadizos,  cubier- 
tos  de  sarandies  y  también  per- 
tenecientes  al  Brasil. 
No  hay  hito. 

Saltinho  (Saltino  en  espaîiol).  Islotes 
y  arrecifes  en  la  corredera  de  ese 
nombre,  arriba  de  la  boca  del  rio 
Santa  Rosa  y  de  la  del  arroyo  de 
las  Très  Piedras,  ambos  en  el  Brasil, 
y  dos  kilômetros  abajo  de  la  del 
arroyo  del  Saltino,  en  la  Argentina. 
No  tienen  hito. 
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aguas  arriba  y  esta  muy  prôxima 
de  la  inargen  brasilena. 
No  tienen  hito. 


Pucha  Para  Atrds.  Islote  muy  bajo, 
anegadizo,  en  el  pequenos  râpido 
de  ese  nombre,  donde  existe  un 
remolino. 

No  tiene  hito. 

Dino  6  Nâo.  La  extremidad  inferior 
de  esta  isla  queda  enfrente  a  la 
boca  del  arroyo  S.  Francisco,  en 
el  Brasiî,  y  dos  kilometros  y  medio 
arriba  de  la  colonia  militar  brasi- 
lena del  Alto  Uruguay  y  de  la 
poblaciôn  argentina  de  Monteagudo. 
Tiene  hito,  inaugurado  el  veinte 
y  ocho  de  Noviembre  de  mil  no- 
vecientos  dos. 

Pepiri-Guazù  (Pepiry-Guassû).  Islote 
anegadizo,  cerca  de  la  punta  argen- 
tina de  la  boca  del  rio  Pepiri-Guazù 
(Pepiry-Guassû).  No  mencionado 
en  el  Acta  General  pero  represen- 
tado  en  la  Carta  General  y  en  el 
piano  parcial  de  la  boca  del  Pepiri- 
Guazù  („Situacion  Topogrâfica  de 
los  Hitos  Principales"). 
No  tiene  hito. 


Buricd  6  Mburicâ.  Dos  isias  pequeôas 
y  varios  islotes,  como  se  vé  en  el 
piano  parcial,  situados  en  la  co- 
rredera  de  Buricâ,  très  kilometros 
arriba  de  la  boca  del  rio  de  ese 
nombre,  en  el  Brasil. 
No  tienen  hito. 


Y   en    el    rio  Iguazû,    de  la   confluencia  del  San   Antonio  para   abajo: 


A    la  Argentina: 


Al   Brasil: 

Pesqueiro.  Isla  situada  dos  kilometros 
abajo  de  la  boca  del  rio  San  Fran- 
cisco, afluente  de  la  margen  izquier- 
da,  6  argentina,  del  Iguazû. 

Tiene  hito  inaugurado  el  veinte 
y  cinco  de  Julio  de  mil  novecientos 
très. 
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Isla  Grande  (Ilha  Grande).  Grupo  de 
cuatro  islas  y  un  islote,  teniendo 
la  mayor,  que  da  el  nombre  al 
grupo,  unos  cuatro  mil  doscientos 
métros  de  largo.  Quedan  abajo  del 
arrecife  de  las  Antas,  teniendo  todo 
el  grupo  la  extension  de  nueve 
kilômetros. 

En  la  grande  esta  un  hito,  inau- 
gurado  el  diez  y  ocho  de  Agosto 
de  mil  novecientos  très. 


Isla  San  Agustin  6  Sola.  Esta  situada 

un  kilômetro  abajo  del  Salto  Irène. 

Tiene  hito,  inaugurado  el  treinta 

de  Agosto  de  mil  novecientos  très. 

Islas,  islotes  y  arrecifes  que  preceden 
â  las  cataratas  del  Iguazû  y  estân 
del  lado  de  la  margen  izquierda  6 
argentin  a. 

No  tienen  hito. 


Islotes  de  las  Tacuaras.  Grupo  situado 
poco  mas  de  ocho  kilômetros  abajo 
de  la  boca  del  arroyo  Bello,  afluen- 
te  de  la  margen  derecha,  ô  brasi- 
lena,  y  â  ocho  kilômetros  de  los 
sarandies  que  senalan  el  lugar  de 
los  islotes  Cuatro  Hermanas,  men- 
cionados  en  los  diarios  y  pianos  de 
los  demarcadores  espanoles  y  por- 
tugueses  del  siglo  XVIII. 

La  punta  inferior  del  islote  mayor 
esta  unos  siete  kilômetros  arriba 
del  Salto  Irène.  El  grupo  tiene  la 
extension   de   kilômetro   y    medio. 

En  ese  islote  mayor  hay  un  hito, 
inaugurado  el  veinte  y  cuatro  de 
Agosto    de    mil    novecientos    très. 


Islas,  islotes  y  arrecifes  que  preceden 
â  las  cataratas  del  Iguazû  y  estân 
prôxima8  de  la  margen  derecha  ô 
brasilena. 

No  tienen  hito. 


Cataratas  del  Iguazû: 

Como  declaran  el  Acta  de  dos  de  Octubre  de  mil  novecientos  très 
y  el  Acta  principal  de  ocho  de  Agosto  de  mil  novecientos  cuatro,  el  thal- 
weg del  rio  Iguazû,  en  la  parte  superior  de  las  cataratas,  vulgarmente 
Uamadas  Salto  Grande  del  Iguazû,  esta  situado  en  el  Salto  Union.  Por 
ahi  pasa,    por  tanto,    la  linea  divisoria,  y,    en    la  parte  inferior,    comienza 
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del  pie  del    referido  Salto  Union  y  continua,    dejando   del    lado  argentino 
las  otras  caidas,  hasta  trasponer  la  Garganta  del  Diablo. 

Articulo  4°. 
Ademâs  de  los  hitos  en  las  islas  del  Uruguay  y  del  Iguazû,  mencio- 
nados  en  el  articulo  antferior,   existen  otros  establecidos  en  tierra  firme  a 
orilla  de  aquellos  dos  rios  y  à  lo  largo  de  la  Jinea  divisoria  que  une  las 
nacientes  del  Pepiry-Guazû  con  el  San  Antonio  y  son: 

10. 

Hito  principal  brasileno  en  el  âogulo  formado  por  la  orilla  derecha 
del  Cuareim  y  por  la  izquierda  del  Uruguay.  Inaugurado  el  cuatro  de 
Abril  de  mil  novecientos  uno. 

Latitud  Sud:  treinta  grados,  once  minutos,  dos  segundos.  Longitud: 
cincuenta  y  siete  grados,  treinta  y  cinco  minutos,  cuarenta  y  ocho  segundos 
Oeste  del  meridiano  Greenwich,  a  que  se  refieren  todas  las  longitudes 
que  a  continuaciôn  se  declaran. 

2°. 

Hito  principal  argentino  en  la  barranca  de  la  orilla  derecha  del  Uru- 
guay, en  el  Rincôn  de  San  Pedro  y  casi  en  la  linea  Norte-Sud  de  la  boca 
del  Cuareim.     Inaugurado  el  cuatro  de  Abril  de  mil  novecientos  uno. 

Latitud:  treinta  grados,  diez  minutos,  diez  y  nueve  segundos.  Lon- 
gitud: cincuenta  y  siete  grados,  treinta  y  cinco  minutos,  treinta  segundos. 

30. 

Hito  principal  argentino  en  la  barra  del  Pepiry-Guazû  junto  a  la 
margen  derecha  de  este  y  del  Uruguay.  Inaugurado  el  veinte  y  seis  de 
Setiembre  de  mil  novecientos  dos. 

Latitud  :  veinte  y  siete  grados,  nueve  minutos,  cincuenta  y  très  segun- 
dos y  dos  décimos.  Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  cincuenta  minutos, 
diez  y  nueve  segundos  y  cinco  décimos. 

i 

4°. 

Hito  principal  brasileno  en  la  barra  del  Pepiry-Guazû  sobre  la  margen 
izquierda  de  este  y  derecha  del  Uruguay.  Inaugurado  el  veinte  y  seis 
de  Setiembre  de  mil  novecientos  dos. 

Latitud:  veinte  y  siete  grados,  nueve  minutos,  cincuenta  y  seis  segun- 
dos y  cuatro  décimos.  Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  cincuenta  minutos, 
quince  s^undos. 

50. 

Hito  principal  comûn  a  ambos  paises  en  la  cabecera  principal  del 
Pepiry-Guazû.     Inaugurado  el   dos  de  Julio  de  mil  novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  seis  grados,  catorce  minutos,  cuarenta  y  siete  segun- 
dos. Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  treinta  y  ocho  minutos,  treinta 
y  siete  segundos  y  cinco  décimos. 
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60. 

Primer  hito  secundario  comûn  a  ambos  paises  en  la  linea  fronteriza 
entre  las  cabeceras  del  Pepiry-Guazû  y  del  San  Antonio,  inaugurado  el 
veinte  y   cinco  de   Agosto  de  mil   novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  seis  grados,  doce  minutos,  veinte  y  cinco  segundos. 
Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  treinta  y  ocho  minutos,  cuarenta  y 
nueve  segundos  y  cinco  décimos. 

7°. 

Segundo  hito  secundario  comûn  a  ambos  paises  entre  las  cabeceras 
del  Pepiry-Guazû  y  del  San  Antonio.  Inaugurado  el  veinte  y  siete  de 
Julio  de  mil  novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  seis  grados,  diez  minutos,  once  segundos.  Longitud: 
cincuenta  y  très  grados,  cuarenta  minutos,  treinta  segundos. 

8°. 

Tercer  hito  secundario  comûn  a  ambos  paises,  entre  las  cabeceras  del 
Pepiry-Guazû  y  del  San  Antonio.  Inaugurado  el  dos  de  Setiembre  de  mil 
novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  seis  grados,  ocho  minutos,  cincuenta  y  dos  segundos. 
Longitud:   cincuenta  y  très  grados  cuarenta  y  dos  minutos,  seis  segundos. 

9°. 
Hitos  terciarios  6  pilares  comunes  a  ambos  paises  entre  las  cabeceras 
del  Pepiry-Guazû  y  del  San  Antonio.     Son  en  numéro  de  cuarenta  y  cinco. 
Inaugurados   el   veinte   de  Setiembre   de   mil   novecientos   très,  y  erigidos, 
como  los  secundarios,  en  la  linea  divisoria  de  aguas. 

10. 

Hito  principal  comûn  à  ambos  paises  en  la  cabecera  principal  del  rio 
San  Antonio.     Inaugurado  el  nueve  de  Julio  de  mil  novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  seis  grados,  seis  minutos,  cincuenta  y  cuatro  segun- 
dos. Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  cuarenta  y  cuatro  minutos,  veinte 
y  dos  segundos  y  cinco  décimos. 

ii. 

Hito  principal  argentino  en  la  barra  del  rio  San  Antonio,  en  la  orilla 
izquierda  de  este  y  del  Iguazû.  Inaugurado  el  catorce  de  Julio  de  mil 
novecientos  très. 

Latitud  :  veinte  y  cinco  grados,  treinta  y  cinco  minutos,  diez  segundos. 
Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  cincuenta  y  nueve  minutos,  y  très 
segundos. 

12. 

Hito  principal  brasilefio  en  la  barra  del  rio  San  Antonio,  en  la  orilla 
derecha  de  este  é  izquierda  del  Iguazû.  Inaugurado  el  catorce  de  Julio 
de  mil  novecientos  très. 
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Latitud  :  veinte  y  cinco  grades,  treinta  7  cinco  minutos,  ocho  segundos 
y  siete  décimos.  Longitud:  cincuenta  y  très  grados,  y  cincuenta  y  nueve 
minutos. 

13. 

Hito  principal  argentino  en  la  confluencia  del  Iguazû  con  el  Parana, 
en  la  margen  izquierda  de  los  dos.  Inaugurado  el  veinte  de  Julio  de  mil 
novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  cinco  grados,  treinta  y  cinco  minutos,  treinta  y 
cinco  segundos  y  siete  décimos.  Longitud:  cincuenta  y  cuatro  grados, 
treinta  y  cinco  minutos,  treinta  segundos  y  cinco  décimos. 

14. 

Hito  principal  brasileno  en  la  confluencia  del  Iguazû  con  el  Parana, 
en  la  margen  derecha  del  primero  é  izquierda  del  segundo.  Inaugurado 
el  veinte  y  très  de  Julio  de  mil  novecientos  très. 

Latitud:  veinte  y  cinco  grados,  treinta  y  cinco  minutos,  diez  y  nueve 
segundos  y  cinco  décimos.  Longitud:  cincuenta  y  cuatro  grados,  treinta 
y  cinco  minutos,  veinte  ocho  segundos  y  cinco  décimos. 

Articulo  5°. 
'  Los  dos  Gobiernos  interesados  darân  a  sus  autoridades  de  la  frontera 
noticia  particularizada  de  la  reparticiôn  de  las  islas  del  Uruguay  y  del 
Iguazû,  hecha  por  los  demarcadores,  tal  como  queda  especificada  en  la 
présente  Acta,  y  después  de  sesenta  dias  contados  desde  hoy,  cuatro  de 
Octubre  de  mil  novecientos  diez,  cada  una  de  las  dos  Repûblicas  podra 
procéder  â  la  ocupaciôn  administratif  a  de  cualquiera  de  las  islas  é  islotes 
que  le  pertenezean  y  de  que  no  esté  ya  en  posesion. 

En  fé  de  lo  cual,  los  dos  Plenipotenciarios,  en  el  dia  y  lugar  arriba 
declarados,  firman  y  sellan  con  sus  respectivos  sellos  esta  Acta  en  cuatro 
ejemplares,  dos  en  castellano  y  dos  en  portugués,  para  que  en  el  Ministerio 
de  Relaciones  Exteriores  de  la  Repûblica  Argentina  y  en  el  del  Brasil  se 
conserven  dos  ejemplares,  uno  en  cada  idioma. 

(L.  S.)     (Fdo.)    Julio  Femândez. 
(L.  S.)     (  „  )     Rio-Branco. 
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BELGIQUE,    FRANCE. 

Convention  pour  régler  l'admission  réciproque  des  médecins, 
sages-femmes  et  vétérinaires  à  l'exercice  de  leur  art  dans  les 
communes  frontières;  signée  à  Bruxelles,  le  25  octobre  1910.*) 
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Convention   entre   la    Belgique   et   la   France    pour    régler    l'ad- 
mission    réciproque   des   médecins,    chirurgiens,     accoucheurs, 
sages-femmes  et   vétérinaires  à  l'exercice   de   leur   art  dans  les 
communes  frontières. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, ayant  reconnu  l'utilité  de  re viser  la  convention  du  12  janvier  1881*) 
entre  la  Belgique  et  la  France  pour  régler  l'admission  réciproque  à  l'exer- 
cice de  leur  art  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  sages-femmes  et 
vétérinaires,  établis  dans  les  communes  frontières  des  deux  Etats,  ont 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  nouvelle  convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
M.  Davignon,  Grand'Croix  de  l'Ordre   de   la  Couronne,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,    Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Et  le  Président  de  la  République  Française, 
M.  Beau,   Grand-Officier   de   la   Légion   d'Honneur,    Grand-Croix   de 
l'Ordre   de   Léopold,    etc.,  Envoyé   Extraordinaire    et  Ministre   Plénipoten- 
tiaire de  la  République  Française  à  Bruxelles; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1er. 

Les  docteurs  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  belges  établis 
dans  les  communes  belges  limitrophes  de  la  France  et  qui,  dans  ces  com- 
munes, sont  autorisés  à  exercer  leur  art,  seront  admis  à  l'exercer  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  mesure  dans  les  communes  limitrophes 
françaises  où  il  ne  réside  pas  de  médecin. 

Réciproquement,  les  médecins  français  établis  dans  les  communes 
françaises   limitrophes    de   la    Belgique    et   qui,    dans    ces    communes,    sont 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  9  décembre  1910. 
**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  VI,  p.  485. 
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autorisés  à  exercer  leur  art,  seront  admis  à  l'exercer  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  mesures  dans  les  communes  limitrophes  belges  où  ne 
réside  pas  de  médecin. 

Ces  dispositions  s'appliquent  dans  les  mêmes  conditions  aux  sages- 
femmes  et  aux  vétérinaires  des  deux  pays. 

Art.  2. 

Les  personnes  qui,  en  vertu  de  l'article  1er,  exercent  leur  profession 
dans  les  communes  limitrophes  du  pays  voisin,  n'ont  pas  le  droit  de  s'y 
établir  en  permanence,  d'y  élire  domicile,  ni  d'y  avoir  un  pied  à  terre. 
Elles  seront  tenues  de  se  conformer  aux  mesures  légales  et  administratives 
prévues  dans  ce  pays. 

Art.  3. 

Les  docteurs  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements  belges  et  les 
médecins  français  admis  en  vertu  de  l'article  1er  à  exercer  leur  art  dans 
les  communes  limitrophes  du  pays  voisin  et  qui,  au  lieu  de  leur  domicile, 
sont  autorisés  à  délivrer  des  médicaments  à  leurs  malades,  auront  le  droit 
d'en  délivrer  également  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  pays 
s'il  n'y  réside  aucun  pharmacien. 

Les  médecins  vétérinaires  belges  et  les  vétérinaires  français  admis  à 
exercer  leur  profession  dans  la  zone  frontière  sont  autorisés  à  vendre  des 
médicaments  dans  les  communes  qu'ils  visitent. 

Art.  4. 
Les  personnes  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  ci- 
dessus,  seraient,  à  la  première  contravention,  privées  pendant  un  an  du 
bénéfice  créé  par  l'article  1er;  en  cas  de  récidive,  elles  perdraient  tout 
droit  à  ce  bénéfice  et  seraient  rayées  de  la  liste  établie  conformément  à 
l'article  5  de  la  présente  convention. 

Art.  5. 

Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  Gouvernement  belge  fera 
tenir  au  Gouvernement  français  un  état  nominatif  des  docteurs  en  médecine, 
chirurgie  et  accouchements,  des  sages-femmes  et  vétérinaires  établis  dans 
les  communes  belges  limitrophes  de  la  France  avec  l'indication  des  branches 
de  l'art  de  guérir  qu'ils  sont  autorisés  à  exercer. 

Un  état  semblable  sera  remis  à  la  même  époque  par  le  Gouvernement 
français  au  Gouvernement  belge. 

Art.  6. 
Un    état   annexé   à   la   présente    convention    indiquera   les   communes 
belges    et    les    communes    françaises    auxquelles    s'appliqent    les    présentes 
dispositions. 

Art.  7. 
Disposition  transitoire. 
Les  médecins   belges  et   français   actuellement   établis   dans    les  com- 
munes limitrophes   des  deux   pays   sont   autorisés  à  exercer  leur  art  dans 
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toutes  les  communes  limitrophes  du  pays  voisin,  même  s'il  y  réside  un 
ou  plusieurs  médecins  et  ce,  pendant  une  période  de  cinq  ans  prenant 
cours  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  mais  ils 
n'auroDt  pas  le  droit  de  s'établir  en  permanence  ni  d'élire  domicile  dans 
ces  communes. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  sages-femmes  et  aux  vétérinaires 
des  deux  pays. 

Art.  8. 

La  présente  convention,  qui  remplace  celle  du  12  janvier  1881  dont 
les  dispositions  sont  abrogées,  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour 
après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays  et  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  à 
partir  du  jour  où  elle  aurait  été  dénoncée  par  l'une  des  deux  parties 
contractantes. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires    respectifs  ont  signé  la  présente 
convention   et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  à  Bruxelles,  le  25  octobre   1910. 

(L.  S.)  J.  Davignon. 

(L.  S.)  Beau. 


Province  de  la  Flandre  occidentale. 

Adinkerke. 

Westoutre. 

Wervicq. 

Moeren. 

Locre. 

Menin. 

Houthem. 

Dranoutre. 

Reckem. 

Leysele. 

Neuve-Eglise. 

Mouscron. 

Beveren-sur-Yser. 

Ploegsteert. 

Luingne. 

Rousbrugghe-Haringhe. 

Warneton. 

Herseaux. 

Watou. 

Bas-Warneton. 

Poperinghe. 

Comines. 
Province  de  Hainaut. 

Estaimpuis. 

Rongy. 

Laplaigne. 

Leers-Nord. 

Quévy-le-Grand. 

Péronnes. 

Néchin. 

Goegnies-Chaussée. 

Maubray. 

Templeuve. 

Havay. 

Callenelle. 

Blandain. 

Givry. 

Wiers. 

Hertain. 

Rouveroy. 

Péruwelz. 

Lamain. 

Grand-Reng. 

Bon-Secours 

Esplechin. 

Erquelinnes. 

Blaton. 

Rumes. 

Solre-sur-Sambre. 

Bernissart. 

La  Glanerie. 

Bersillies-P  Abbaye. 

Hensies. 

Howardries. 

Bléharies. 

Quiévrain. 
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Hantes- Wiberi  es. 

Montigny-St.  Christophe. 

Thirimont 

Leval-Chaudeville. 

Leugnies. 

Grandrieu. 

Sivry. 

Montbliart. 

Chimay. 

Baisieux. 


Cul-des-Sarts. 

Petite-Chapelle. 

Brûly. 

Cou  vin. 

Oignies. 

Mesnil. 

Treignes. 

Mazée. 

Yaucelles. 

Doische. 


Bagimont. 

Pussemange. 

Sugny. 

Corbion. 

Bouillon. 

Muno. 

Fontenoile. 

Chassepierre. 


M^rchipont. 

Aogre. 

Angreau. 

Roisin. 

Autreppe. 

Fayt-le-Franc. 

Erquennes. 

Blaugies. 

Sart-la-Bruyère. 

Blaregnies. 

Province  de  Namur. 

Agimont. 

Heer. 

Mesnil-Saint-Blaise. 

Feschaux. 

Dion. 

Winenne. 

Felenne. 

Bourseigne-Neuve. 

Willerzée. 

Bourseigne-  Vieille. 

Province  de  L/uxembourg. 

Florenville. 

Villers-devant-Orval. 

Gérouville. 

Sommethonne. 

Dampi  court. 

Lamorteau. 

Torgny. 

Saint-Mard. 


Aulnois. 

Salles. 

Bailièvre. 

Maçon. 

Momignies. 

Beauwelz. 

Macquenoise. 

Forge-Philippe. 

Rièzes. 

L'Escaillière. 


Gedinne. 

Louette-Saint-Pierre. 

Nafraiture. 

Louette-Saint-Denis. 

Orchimont. 

Bohan. 

Membre. 

Aile. 


Ruette. 

Bleid. 

Musson. 

Halanzy. 

Aubauge. 

Athus. 


Bray-Dunes. 

Ghyvelde. 

Le3  Moeres. 

Hondscoote. 

Oost-Cappel. 

Bambecque. 

Houtkerque. 

Winnezeele. 

Steenvoorde. 

Godewaersvelde. 

Boeschèpe. 

Saint- Jans-Cappel. 


Communes  du  département  du 

Bailleul. 

Nieppe. 

Armentières. 

Houplines. 

Frelinghien. 

Deûtemont. 

Warneton-Sud. 

Warneton-Bas. 

Comines. 

Wervicq-Sud. 

Bousbecque. 

Hailuin. 


Nord. 

Felleries. 

Eppe-Sauvage. 

Neuville-en-Ferrain . 

Tourcoing. 

Wattrelos. 

Leers. 

Toufflers. 

Sailly  lez-Lannoy. 

Willems. 

Baisieux. 

Camphin-en-Pèvèle. 

Wannehain. 
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Bachy . 

Mouchin. 

Aix. 

Rumegies. 

Lecelles. 

Maulde. 

Mortagne. 

Flines-les-Mortagne. 

Hergnies. 

Vieux-Condé. 

Condé. 

Saint-Aybert. 

Crespin. 

Quiévrechain. 

Moustier. 


Baives. 

Roinbiès-et-Marchipont. 

Sebourg. 

Eth. 

Bry. 

Wargnies-le-Petit. 

La  Flamengrie. 

Bettrechies. 

Gussignies. 

Houdain. 

Hon-Hergies. 

Taisnières-sur-Hon. 

La  Longueville. 

Gognies-Chaussée. 

Bettignies. 


Villers-aire-Nicol* 

Vieux-Reng. 

Marpent. 

Jeumont. 

Colleret. 

Cousolre. 

Bousignies. 

Hestrud. 

Beaurieux. 

Clairfayts. 

Wallers-Trélon. 

Ohain. 

Anor. 


Hirson. 


Communes  du  département  de  V Aisne. 

Saint-Michel.  Watigny. 


Communes  du  département  des  Ardennes. 

Signy-le-Petit.  Fromelennes.  Villers-Cernay. 

La  Neuville-aux-Tour-      Chamois.  Francheval. 


neurs. 

Regniowez. 

Landrichamps. 

Pouru-aux-Bois. 

Tailiette. 

Chooz. 

Escombres. 

Gué-d'Hossus 

Hargnies. 

Messincourt. 

Rocroi. 

Thilay. 

Pure. 

Fumay. 

Hautes-Rivières. 

Matton-Clemency. 

Fépin. 

Gespunsart. 

Tremblois. 

Montigny-sur- 

Meuse. 

Bosséval. 

Mogues. 

Vireux-Molhain. 

Donchéry. 

Williers. 

Hierges. 

Saint-Menges. 

Puilly-et-Charbeaux 

Au  b  rives. 

Fleigneux. 

Auflance. 

Foisches. 

Illy. 

Sapogne. 

Givet. 

La  Chapelle. 

Margny. 

Communes   du  département 

de  la  Meuse. 

Velosnes. 

Verneuil-Grand. 

Thonne-la-Long. 

Ecouviez. 

Verneuil-Petit. 

Breux. 

Communes  du  département  de 

Meurthe-et-Moselle. 

Epiez. 

Saint-Pancré. 

Longwy. 

Allondrelle. 

Ville-Houdlemont. 

Mont-Saint-Martin. 

Longuyon. 

Gorcy. 

Tellancourt. 

Coxne. 

w 
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113. 

AUTRICHE-HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  pour  le  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Pri- 
molano  avec  Tezze;  signée  à  Vienne,  le  26  novembre  1910.*) 

Oesterreichisches  Beichsgesetzblatt  1911.    No.  LXXIII. 


(Urtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostoli- 
que de  HoDgrie 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

animés  du  désir  de  compléter  par  un 
nouveau  raccordement  les  voies  ferrées 
reliant  les  réseaux  de  l'Autriche  et 
de  l'Italie,  ont  résolu  de  conclure,  à 
cet  effet,  une  Convention  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  le  Comte  Louis  Aehren- 
thal,  Son  Conseiller  Intime,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  Royal  Hongrois  de 
Saint  Etienne,  de  l'ordre  Autrichien 
Impérial  de  Léopold  et  de  l'ordre 
Impérial  Autrichien  de  François  Joseph, 
Chevalier  de  l'ordre  Royal  Italien  de 
la  Très  Sainte  Annonciade,  Ministre 
de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et 
des  Affaires  Etrangères; 

Monsieur  Louis  Wrba,  Son  Con- 
seiller Intime,  Grand-Croix  de  l'ordre 


(Ùbersetzung.) 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oster- 

reich,  Kônig   von  Bôhmen    usw.  und 

Apostolischer  Kônig  von  UDgarn 

und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Italien 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Eisen- 
bahnverbindungen  zwischen  Oster- 
reich  und  Italien  durch  einen  neuen 
Anschluss  zu  erweitern,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen 
Vertrag  abzuschliessen,  und  haben 
zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt, 
und  zwar 

Seine  Majestât  derKaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bôhmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

Herrn  Grafen  Alois  Aehren- 
thal,  Allerhôchstihren  Geheimen  Rat, 
Gross-Kreuz  des  kôniglich  ungarischen 
St.  Stephan-Ordens,  des  ôsterreichisch 
kaiserlichen  Leopold-Ordens  und  des 
kaiserîich-ôsterreichischen  Franz  Jo- 
seph-Ordens,  Ritter  des  kôniglich 
italienischen  Ordens  der  heiligsten 
Annunciata,  Minister  des  kaiserlichen 
und  kôniglichen  Hauses  und  des 
Aussern  ; 

Herrn  Ludwig  Wrba,  Aller- 
hôchstihren   Geheimen    Rat,    Gross- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  10  mai  1911. 
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Impérial  Autrichien  de  François  Joseph, 
Chevalier  de  l'ordre  Autrichien  Im- 
périal de  Léopold,  Ministre  des  Che- 
mins de  Fer  d'Autriche; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  le  Duc  Avarna,  Séna- 
teur, Grand-Croix  de  l'ordre  Royal 
Italien  de  la  Couronne  d'Italie,  Grand 
Officier  de  l'ordre  Royal  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Grand-Croix  de 
l'ordre  Impérial  Autrichien  de  François 
Joseph,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire; 


lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Article  I. 
Les  Hautes  Parties  contractantes 
sont  d'accord  de  relier  la  ligne  à  voie 
normale  en  construction  Mestre — 
Bassano — Primolano — frontière  à  la 
ligne  existante  Trente — Tezze — fron- 
tière et  d'admettre  la  libre  circulation 
du  trafic  international  aux  termes  du 
présent  Traité  moyennant  la  susdite 
ligne  de  jonction  et  de  lui  accorder 
tous  les  avantages  et  toutes  les  faci- 
lités compatibles  avec  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  territoires 
respectifs. 


La  fixation  du  terme,  auquel  l'ex- 
ploitation devra  être  inaugurée  au 
delà  des  frontières  respectives  reste 
réservée  à  un  arrangement  spécial 
entre  les  deux  administrations  des 
chemins  de  fer  intéressées. 


Kreuz  des  kaiserlich-ôsterreichischen 
Franz  Joseph  -  Ordens,  Ritter  des 
ôsterreichisch  kaiserlichen  Leopold- 
Ordens,   Eisenbahnminister; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Italien: 

Herrn  Herzog  Avarna,  Senator, 
Gross-Kreuz  des  konigîich  italieni- 
schen  Ordens  der  Krone  von  Italien, 
Gross-Offizier  des  kôniglichen  St. 
Mauritius-  und  Lazarus-Ordens,  Gross- 
Kreuz  des  kaiserlich-ôsterreichischen 
Franz  Joseph  -  Ordens,  Allerhôchst- 
ihren  ausserordentlichen  und  bevoll- 
mâchtigten  Botschafter; 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  richtiger  Fonn 
befundenen  Vollmachten  ûber  folgende 
Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Artikel  I. 

Die  hohen  vertragschliessendenTeile 
stimmen  darin  iïberein,  die  Yerbin- 
dung  der  im  Baue  befindlichen  normal- 
spurigen  Eisenbahn  Mestre — Bassano 
—  Primolano  —  Grenze  mit  der  be- 
stehenden  Eisenbahn  Trient — Tezze — 
Grenze  durchzufuhren  sowie  den  freien 
internationalen  Verkehr  auf  der  ge- 
dachten  Anschlussverbindung  nach 
Massgabe  der  in  dem  gegenwârtigen 
Vertrage  festgesetzten  Bedingungen 
zuzulassen  und  fur  diesen  Verkehr 
aile  Vorteile  und  Erleichterungen  zu 
gewâhren,  welche  mit  den  in  ihren 
Staaten  geltenden  Gesetzen  und  Yer- 
ordnungen  vereinbar  sind. 

Die  Festsetzung  des  Zeitpunktes, 
in  welchem  die  Eroffnung  des  Be- 
triebes  ûber  die  beiderseitige  Grenze 
erfolgen  soll,  bleibt  einer  besonderen 
Vereinbarung  zwischen  den  beiden 
beteiligten  Bahnvenvaltungen  vorbe- 
halten. 
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Article  II. 

Sur  la  ligne  de  jonction  Primo- 
lano — Tezze  seront  établies  deux  gares 
frontières  distinctes,  l'une  à  Tezze  et 
l'autre  à  Primolano. 

Le  changement  du  service  de  l'ex- 
ploitation sur  la  ligne  de  jonction  à 
construire  se  fera  dans  la  station  de 
Primolano,  dont  l'installation,  con- 
forme aux  besoins  effectifs  du  trafic, 
dépendra  de  la  décision,  que  les 
commissaires  techniques  auront  à 
prendre    selon    les    projets    à   tracer. 


Le  service  d'exploitation  entre  les 
deux  gares  frontières  sera  réglé  de 
sorte  que  l'entretien  et  la  surveillance 
des  deux  tronçons  aboutissant  à  la 
frontière  incomberont  dans  les  terri- 
toires respectifs  aux  administrations 
des  chemins  de  fer  indigènes,  tandis 
que  le  service  d'exploitation  entre  les 
deux  gares  frontières  (à  l'exception 
du  service  de  l'entretien  et  de  la 
surveillance  de  la  voie)  sera  confié 
exclusivement  à  l'administration  du 
chemin  de  fer  autrichien. 

Les  conditions  auxquelles  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  autrichien 
aura  droit  à  la  cojouissance  de  la 
gare  de  Primolano  comme  gare  de 
changement  du  service  et  auxquelles 
le  service  d'exploitation  (à  l'exception 
du  service  de  l'entretien  et  de  la 
surveillance  de  la  voie)  sera  effectué 
entre  la  station  de  Primolano  et  la 
frontière,  ainsi  que  les  dédommage- 
ments qui  en  résultent,  seront  réglés 
par  un  arrangement  spécial  à  conclure 
entre  les  administrations  des  deux 
lignes  ferrées,  qui  devra  être  soumis 
à  l'approbation  des  deux  gouverne- 
ments. 

Ceux-ci  auront  également  à  régler 
d'un  commun  accord   les   points   sur 


Artikel  IL 

Auf  der  Verbindungslinie  Primo- 
lano—  Tezze  werden  zwei  getrennte 
Grenzbahnhôfe,  einer  in  Tezze  und 
der    andere    in    Primolano    errichtet. 

Der  Betriebswechsel  auf  der  her- 
zustellenden  Yerbindungslinie  soll  in 
der  Station  Primolano  erfolgen,  deren 
Ausgestaltung  in  dem  durch  das  wirk- 
liche  Bedûrfnis  des  Verkehres  be- 
dingten  Umfange  von  der  Entschei- 
dung  abhângig  sein  wird,  welche  die 
technischen  Kommissâre  auf  Grund 
der  auszuarbeitenden  Projekte  zu  tref- 
fen  haben  werden. 

Der  Betrieb  zwischen  beiden  Grenz- 
bahnhôfen  wird  derart  geregelt  werden, 
dass  die  Erhaltung  und  die  Ûber- 
wachung  der  beiden  Teilstrecken  bis 
zur  Grenze  in  den  betreffenden  Staats- 
gebieten  der  heimischen  Eisenbahn- 
verwaltung  obliegen,  dass  dagegen  der 
Betriebsdienst  zwischen  den  beiden 
Grenzbahnhôfen  (mit  Ausschluss  der 
Bahnerhaltung  und  Bahnûberwachung) 
ausschliesslich  von  der  ôsterreichischen 
Bahnverwaltung  besorgt  werden  wird. 

Die  Bedingungen,  unter  denen  der 
ôsterreichischen  Bahnverwaltung  das 
Recht  der  Mitbenûtzung  des  Bahn- 
hofes  Primolano  als  Wechselbahnhof 
zustehen  soll,  sowie  jene,  unter  denen 
der  Betriebsdienst  (mit  Ausschluss  der 
Bahnerhaltung  und  Bahnûberwachung) 
zwischen  Primolano  und  der  Grenze 
gehandhabt  werden  wird,  und  die  hier- 
aus  sich  ergebenden  Entschâdigungs- 
fragen  werden  durch  eine  besondere 
Vereinbarung  geregelt  werden,  welche 
zwischen  den  beiderseitigen  Eisenbahn- 
verwaltungen  abzuschliessen  und  der 
Genehmigung  der  beiden  Regierungen 
zu  unterziehen  sein  wird. 

Die  letzteren  werden  desgleichen 
jene    Punkte    einvernehmlich    regeln, 
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lesquels  une  entente    entre    les  deux 
administrations  n'aurait   pu    se  faire. 

Toutefois  l'administration  du  che- 
min de  fer  autrichien  aura  droit  au 
remboursement  des  frais  effectifs  occa- 
sionnes par  l'exploitation  de  la  ligne 
entre  Primolano  et  la  frontière  (à 
l'exception  des  frais  du  service  de 
l'entretien  et  de  la  surveillance  de 
la  voie),  à  moins  que  l'on  ait  fixé 
d'un  commun  accord  une  somme  déter- 
minée pour  ces  frais.  L'administration 
du  chemin  de  fer  italien  payera  les 
frais  du  service  de  la  gare  de  change- 
ment Primolano,  effectué  par  elle,  de 
sorte  que  les  seuls  frais,  qui  seront 
portés  au  débit  de  l'administration 
du  chemin  de  fer  autrichien  seront 
ceux  occasionnés  par  le  personnel 
autrichien  en  fonction  permanente  à 
la  gare  susdénommée. 

L'administration  cojouissante  sera 
tenue  à  un  payement  d'intérêts  de 
quatre  pour  cent  par  an  du  prix  des 
installations  et  établissements  dans 
la  station  de  changement  du  service 
en  proportion  de  l'usage  qu'elle  en 
fait  y  compris  les  localités  de  service 
et  d'habitation  que  l'administration 
des  chemins  de  fer  italiens  aura  à 
mettre  à  la  disposition  du  personnel 
des  administrations  autrichiennes  des 
chemins  de  fer  et  des  postes. 

Par  conséquent  les  intérêts  du  capi- 
tal déboursé  pour  les  établissements 
et  constructions  d'emploi  commun  de 
la  station  de  Primolano  où  le  change- 
ment du  service  se  fera,  seront  ré- 
partis entre  les  deux  administrations 
d'après  l'intensité  de  la  circulation 
respective  des  voitures  entrant  en  gare 
et  la  quittant. 

En  cas  de  désaccord  entre  les 
administrations  respectives  les  deux 
Hauts  Gouvernements  décréteront  par 


bezûglich  welcher  ein  Einverstandnis 
zwischen  den  beiden  Eisenbahnver- 
waltungen  nicht  erreicht  werden  sollte. 

Jedenfalls  sollen  aber  der  ôster- 
reichischen  Bahnverwaltung  die  aus 
der  Besorgung  des  Betriebsdienstes 
(mit  Ausschluss  der  Bahnerhaltung 
und  Bahnùberwachung)  zwischen  Pri- 
molano und  der  Grenze  erwachsenden 
Kosten,  insofern  fur  dieselben  nicht 
einverstândlich  Pauschalvergûtungen 
festgesetzt  werden  sollten,  mit  den 
effektiv  erwachsenden  Betrâgen  ver- 
gûtet  werden.  Die  Kosten  des  von 
der  italienischen  Bahnverwaltung  zu 
besorgenden  Betriebsdienstes  in  dem 
Wechselbahnhofe  Primolano  sollen 
von  dieser  getragen  werden,  so  dass 
nur  die  Kosten  des  in  diesem  Bahn- 
hofe  dauernd  verwendeten  Personal  s 
der  ôsterreichischen  Bahnverwaltung 
dièse  letztere  belasten. 

Die  Kosten  fur  die  Anlagen  und 
Bauten  in  der  Wechselstation  ein- 
schliesslich  der  seitens  der  italieni- 
schen Eisenbahnverwaltung  beizustel- 
lenden  Dienst-  und  "Wohnrâume  fur 
das  Personal  der  ôsterreichischen 
Eisenbahn-  und  Postverwaltung  sollen 
seitens  der  den  Bahnhof  mitbenût- 
zenden  Yerwaltung  nach  Yerhâltnis 
der  Benûtzung  mit  jâhrlich  vier  Pro- 
zent  verzinst  werden. 

Demzufolge  werden  die  Zinsen  von 
dem  fur  die  in  der  Betriebswechsel- 
station  Primolano  gemeinsam  zu  be- 
nûtzenden  Anlagen  und  Bauten  auf- 
gewendeten  Kapitale  auf  beide  Yer- 
waltungen  je  nach  dem  Umfange  des 
beiderseitigen,  in  demBetriebswechsel- 
bahnhofe  ein-  und  ausgehenden  Wagen- 
verkehres  zu  verteilen  sein. 

Welche  Anlagen  als  zur  gemein- 
samen  Benûtzung  bestimnit  anzusehen 
sind,    wird    mangels    einer   Einigung 
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ordonnance  collective  lesquels  des 
établissements  devront  être  reconnus 
d'emploi  commun. 

Par  contre  l'administration  autri- 
chienne (administration  du  chemin 
de  fer  et  des  postes)  payera  à  l'ad- 
ministration propriétaire  quatre  pour 
cent  d'intérêts  du  capital  déboursé 
pour  les  installations  et  constructions 
destinées  exclusivement  à  son  service. 

D'après  les  mêmes  principes  seront 
traités  les  agrandissements  des  éta- 
blissements primaires  dans  la  station 
de  changement  du  service  de  Primo- 
lano,  que  le  Gouvernement  territorial 
trouvera  nécessaires  à  l'intérêt  du 
trafic,  ou  que  le  Gouvernement  de 
l'autre  territoire  devrait  réclamer  pour 
les  services  cités  à  l'alinéa  précédent. 


Article  III. 
La  ligne  de  jonction   visée  à  l'ar- 
ticle I  du  présent  Traité  est  préalable- 
ment à  construire  seulement  à  une  voie. 

Il  est  entendu,  que  cette  voie  aura 
la  largeur  normale  de  1*435  mètres 
et  qu'elle  sera  entretenue  d'après  des 
principes  uniformes  de  manière  que 
le  matériel  roulant  puisse  passer  sans 
difficulté  d'un  chemin  de  fer  à  l'autre. 

En  cas  de  besoin  de  l'établissement 
d'une  seconde  voie  dans  la  suite  les 
deux  Gouvernements  négocieront  à 
l'effet  d'obtenir  un  accord  à  ce  sujet. 


Le  matériel  roulant  qui  a  été  sou- 
mis dans  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  à  un 
examen  par  les  autorités  compétentes 


zwischen  den  beiderseitigen  Bahnver- 
waltungen  durch  gemeinsame  Anord- 
nung  der  beiden  hohen  Regierungen 
festgesetzt. 

Dagegen  wird  fur  die  Anlagen  und 
Bauten,  welche  zur  ausschliesslichen 
Benûtzung  durch  die  ôsterreichische 
Verwaltung  (Eisenbahn-  und  Post- 
verwaltung)  bestimmt  sind,  die  letz- 
tere  vier  Prozent  Zinsen  von  dem 
aufgewendeten  Kapitale  der  Eigen- 
tumsverwaltung   vergûten. 

Nach  gleichen  Grundsâtzen  wer- 
den  die  Erweiterungen  der  ursprung- 
lichen  Bahnanlagen  in  der  Wechsel- 
station  Primolano  behandelt  werden, 
welche  die  Territorialregierung  im 
Interesse  des  Verkehres  fur  geboten 
erachtet  oder  die  Regierung  des  an- 
deren  Landesgebietes  fur  die  im 
vorstehenden  Absatze  bezeichneten 
Dienstzweige  etwa  in  Anspruch  neh- 
men  sollte. 

Artikel  HI. 

Die  im  Artikel  I  des  gegenwârtigen 
Vertrages  bezeichnete  Anschlussver- 
bindung  ist  zunâchst  nur  mit  einem 
einfachen  Gleise  herzustellen. 

Es  wird  festgesetzt,  dass  dièses 
Gleis  die  normale  Spurweite  von 
1*435  Meter  haben  wird  und  derart 
ûbereinstimmend  zu  erhalten  ist,  dass 
die  Fahrbetriebsmittel  anstandslos  von 
einer  Bahn  auf  die  andere  ûbergehen 
kônnen. 

Sollte  spâterhin  das  Bedurfnis 
nach  Herstellung  eines  zweiten  Gleises 
sich  herausstellen,  so  werden  die  bei- 
derseitigen Regierungen  behufs  eioer 
Verstândigung  hierûber  in  weitere 
Verhandlung  treten. 

Fahrbetriebsmittel,  welche  in  dem 
Gebiete  eines  der  hohen  vertrag- 
schliessenden  Teile  einer  behôrd- 
lichen  Erprobung  unterzogen  worden 
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sera  admis,  sans  nouvel  examen,  sur 
le  territoire  de  l'autre  selon  les  stipu- 
lations de  l'arrangement  spécial  dont 
il  est  question  à  l'article  IL 

Il  est  entendu  que  ce  passage  s'effec- 
tuera conformément  aux  dispositions 
en  vigueur  pour  le  transit  des  waggons 
destinés  à  la  circulation  internationale. 

Article  IV. 
Le  point  de  la  frontière  où  le  rac- 
cordement immédiat  des  deux  chemins 
de  fer  devra  s'effectuer  et  le  détail 
de  la  construction  seront  fixés  d'un 
commun  accord  par  des  commissaires 
techniques,  délégués  dans  ce  but,  sur 
la  base  des  projets  élaborés  par  les 
administrations  des  deux  chemins  de 
fer  intéressés. 

Les  accords  établis  à  ce  sujet  seront 
soumis  à  l'approbation  des  deux  Gou- 
vernements. 

Article  V. 

Conformément  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  II,  seront  admis 
sur  le  tronçon  entre  la  frontière  et  la 
station  de  Primolano,  situé  sur  le 
territoire  italien,  les  règlements  du 
service  et  des  signaux  en  vigueur  sur 
la  ligne  de  jonction  au  delà  de  la 
frontière. 

Dans  la  station  de  Primolano  même, 
le  personnel  de  l'administration  du 
chemin  de  fer  autrichien  sera  tenu 
de  respecter  les  règlements  du  service 
et  des  signaux  en  vigueur  sur  le 
territoire  italien. 

Article  VI. 

La  pleine   souveraineté  y    compris 

le  droit  de  justice  et  de  police  dans 

les    deux    gares   frontières    ainsi    que 

sur   les   tronçons   de   la   ligne    situés 


sind,  werden  in  das  Gebiet  des  an- 
deren  ohne  neuerliche  Probe  gegen 
Einhaltung  der  Bestimmungen  der  im 
Artikel  II  vorgesehenen  besonderen 
Vereinbarung  zugelassen  werden. 

Man  ist  einverstanden,  dass  der 
Wagenûbergang  gemâss  der  fur  den 
internationalen  Wagenverkehr  gelten- 
den  Bestimmungen    stattfinden   wird. 

Artikel  IV. 

Der  Punkt,  an  welchem  der  un- 
mittelbare  Anschluss  der  beiden  Ei- 
senbahnen  an  der  Grenze  stattfinden 
soll,  und  die  Einzelheiten  der  Aus-# 
fùhrung  werden  im  Wege  gemeinsa- 
mer  Verhandlung  durch  technische, 
zu  diesem  Zwecke  abgeordnete  Kom- 
missâre  auf  Grand  der  von  den  bei- 
den Eisenbahnverwaltungen  ausge- 
arbeiteten  Projekte  festgesetzt  werden. 

Die  diesbezûglichen  Vereinbarun- 
gen  unterliegen  der  Genehmigung 
der  beiderseitigen  Regierangen. 

Artikel  V. 

Gemâss  der  im  Artikel  II  ent- 
haltenen  Bestimmungen  haben  auf  der 
auf  italienischem  Gebiete  gelegenen 
Strecke  zwischen  der  Grenze  und 
der  Station  Primolano  die  Instruktio- 
nen  und  die  Signalordnung  zu  gelten, 
welche  auf  der  Anschlussstrecke  jen- 
seits    der  Grenze  in  Geltung  stehen. 

In  der  Station  Primolano  selbst 
wird  das  Personal  der  ôsterreichi- 
schen  Bahnverwaltung  verpflichtet 
sein,  die  auf  italienischem  Gebiete 
geltenden  Instruktionen  sowie  die 
daselbst  geltende  Signalordnung  zu 
beobachten. 

Artikel  VI. 

Die  voile  Landeshoheit  mit  Ein- 
schluss  der  Justiz-  und  Polizeigewalt 
bleibt  auf  den  beiden  Grenzbahnhôfen 
sowie  auf  den  zwischen  diesen  Bahn- 
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entre  ces  gares  et  la  frontière  restera 
exclusivement  réservée  à  celle  des 
Hautes  Parties  contractantes  sur  le 
territoire  de  laquelle  se  trouvent  la 
gare  et  le  tronçon  de  ligne  respectif. 

Article  VIL 
Il  est  expressément  réservé  à  chaque 
Gouvernement  le  droit  de  surveiller 
les  administrations  des  chemins  de  fer 
exploitantes,  dont  le  siège  est  situé 
sur  son  territoire  sans  préjudice  toute- 
fois du  droit  de  souveraineté  et  de 
.surveillance  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  en  ce  qui  concerne  le 
tronçon  situé  sur  les  territoires  res- 
pectifs. 

Article  VIH. 
La  police  du  chemin  de  fer  sera 
avant  tout  exercée  par  les  employés 
de  l'administration  chargée  de  l'en- 
tretien et  de  la  surveillance  du  tronçon 
respectif.  Ce  service  s'exercera  sous 
la  surveillance  des  autorités  compé- 
tentes et  conformément  aux  règle- 
ments et  principes  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pays. 

Sur  le  tronçon  italien  situé  entre 
la  frontière  respective  et  Primolano, 
les  organes  de  l'administration  du 
chemin  de  fer  autrichien  chargés  du 
service  de  l'exploitation  auront  aussi 
selon  leur  compétence  à  exercer  la 
police  du  chemin  de  fer. 

Le  Gouvernement  Royal  de  l'Italie 
prendra  les  dispositions  nécessaires 
afin  que  les  employés  de  l'admini- 
stration autrichienne  trouvent  l'assi- 
stance nécessaire  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  relatives  à  la  sûreté 
de  l'exploitation  du  tronçon  italien 
de  la  ligne  de  jonction. 


hôfen  und  der  Grenze  gelegenen 
Bahnstrecken  ausschliesslich  jenem 
der  hohen  vertragschliessenden  Teile 
vorbehalten,  auf  dessen  Gebiet  der 
bezûgliche  Bahnhof  und  die  bezùg- 
liche  Bahnstrecke  sich  befinden. 

Artikel  VIL 
Unbeschadet  des  Hoheits-  und 
Aufsichtsrechtes  der  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Teile  ûber  die 
auf  ihrem  Gebiete  gelegenen  Bahn- 
strecken verbleibt  das  Recht  der  Aus- 
ûbung  der  Oberaufsicht  ûber  die  den 
Betrieb  fûhrenden  Eisenbahnverwal- 
tungen  ausdrûcklich  derjenigen  Re- 
gierung  vorbehalten,  in  deren  Ge- 
biete dieselben  ihren  Sitz  haben." 

Artikel  VIII. 

Die  Bahupolizei  wird  in  jedem 
der  beiden  Gebiete  unter  Aufsicht 
der  dazu  kompetenten  Behôrden  des- 
selben  sowie  in  Gemâssheit  der  fur 
dièses  Gebiet  geltenden  Vorschriften 
und  Grundsâtze  zunâchst  durch  die 
Bediensteten  der  die  Bahnaufsicht 
und  Bahnerhaltung  der  betreffenden 
Bahnstrecke  besorgenden  Eisenbahn- 
verwaltung  gehandhabt  werden. 

Auf  der  auf  italienischem  Gebiete 
gelegenen  Strecke  von  der  beider- 
seitigen  Grenze  bis  Primolano  sind 
auch  die  beim  Betriebsdienste  ver- 
wendeten  Organe  der  ôsterreichischen 
Bahnverwaltung  in  ihrem  Wirkungs- 
kreise  zur  Handhabung  der  Bahn- 
polizei  berufen. 

Die  kôniglich  italienische  Régie- 
rung  wird  dafûr  Sorge  tragen,  dass 
den  Organen  der  ôsterreichischen 
Bahnverwaltung  bei  Handhabung  der 
betriebspolizeilichen  Aufsicht  auf  dem 
italienischen  Teile  der  Anschlussver- 
bindung  die  nôtige  Unterstutzung 
geleistet  werde. 
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Article  IX. 
Le  personnel,  chargé  de  l'entretien 
et  de  la  surveillance  du  tronçon  situé 
entre  la  station  de  Primolano  et  la 
frontière  sera  nommé  par  l'admini- 
stration italienne. 

Par  contre  le  choix  du  personnel 
attaché  au  service  des  trains  circu- 
lant entre  les  deux  stations  frontières 
sera  réservé  à  l'administration  autri- 
chienne. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
disciplinaire,  tous  les  employés,  sans 
égard  au  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ne  sont  soumis  qu'à  leur 
administration  supérieure,  en  restant 
toutefois  soumis  aux  lois  et  aux  auto- 
rités du  territoire  où  ils  ont  leur  do- 
micile. 

Les  individus,  donnant  lieu  par  leur 
conduite  à  des  plaintes,  seront  rap- 
pelés sur  la  demande  des  autorités 
compétentes  du  territoire  respectif. 

Article  X. 
Chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  s'oblige  d'empêcher  sur 
la  demande  de  l'autre  que  des  per- 
sonnes qui  ont  déjà  été  condamnées, 
soit  pour  crime  ou  délit  contre  le 
Gouvernement,  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  la  ligne,  soit  pour  contre- 
bande ou  transgressions  graves  aux 
lois  de  finance,  soient  admises  comme 
employas  pour  le  service  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie. 

Article  XI. 

Les  administrations  des  chemins  de 
fer  fixeront  d'un  commun  accord  les 
itinéraires  pour  la  circulation  des 
trains  de  correspondance,  de  manière 
que  ni  voyageurs,  ni  marchandises 
ne  souffrent  d'autres  retards  que  ceux 


Artikel  IX. 

Die  Ernennung  des  Personales, 
welches  fur  die  Beaufsichtigung  und 
Erhaltung  der  zwischen  der  Station 
Primolano  und  der  Grenze  gelegenen 
Bahnstrecke  verwendet  wird,  steht 
der  italienischen  Verwaltung  zu. 

Dagegen  bleibt  die  Wahl  des  Per- 
sonales der  zwischen  den  beiden 
Grenzbahnhofen  verkehrenden  Zûge 
der  ôsterreichischen  Verwaltung  vor- 
behalten. 

Sâmtliche  Bedienstete  sind  ohne 
Unterschied  ihres  Dienstortes  rûck- 
sichtlich  der  Disziplinarbehandlung 
nur  der  vorgesetzten  Bahnverwaltung, 
im  ûbrigen  aber  den  Gesetzen  und 
Behôrden  des  Staates  unterworfen, 
in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben. 

Angestellte,  welche  durch  ihre 
Auffùhrung  Anlass  zu  Beschwerden 
geben,  sind  auf  Yerlangen  der  zu- 
standigen  Territorialbehôrde  zu  ent- 
fernen. 

Artikel  X. 
Die  beiden  hohen  vertragschliessen- 
den  Teile  verpflichten  sich,  jeder  auf 
Verlangen  des  anderen  Teiles,  zu 
verhindern,  dass  zur  Yerrichtung  des 
Dienstes  auf  dem  anderseitigen  Ge- 
biete  solche  Individuen  verwendet 
werden,  welche  wegen  Verbreehen 
oder  Vergehen  gegen  die  Territorial- 
regierung,  wegen  Schleichhandels  oder 
schwerer  Gefâllsùbertretung  verurteilt 
worden  sind. 

Artikel  XI. 
Die  Eisenbahnverwaltungen  werden 
die  Fahrordnungen  fur  den  Yerkehr 
der  Anschlusszûge  einverstandlich  der- 
art  festsetzen,  dass  weder  die  Rei- 
senden  noch  die  Waren  grossere  Auf- 
enthalte     erleiden    als    solche    durch 
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nécessités  par  le  service  du  chemin 
de  fer,  de  la  douane  et  de  la  police 
des  passeports. 

L'approbation  de  ces  itinéraires  est 
réservée  à  chacun  des  deux  Gouverne- 
ments à  l'égard  de  la  ligne  située  sur 
son  territoire. 

Les  deux  Gouvernements  s'entre- 
mettront auprès  des  administrations 
des  chemins  de  fer  pour  assurer  autant 
que  possible  une  coïncidence  de  trains 
du  même  genre,  savoir  trains  de 
grande  vitesse  avec  trains  de  grande 
vitesse,  trains  de  voyageurs  avec  trains 
de  voyageurs  et  trains  mixtes  avec 
trains  mixtes. 

Les  deux  Gouvernements  inter- 
viendront en  outre  auprès  des  ad- 
ministrations des  chemins  de  fer  in- 
téressées afin  qu'il  soit  établi  autant 
que  possible  des  itinéraires  facilitant 
la  communication  entre  Trente  et  Ve- 
nise au  moyen  de  trains  directs  et 
selon  la  possibilité  en  vue  des  con- 
ditions des  lignes  en  question,  au 
moyen   de  trains   de   grande   vitesse. 

Article  XII. 
En  ce  qui  concerne  le  service  de 
douane  et  de  police  frontière  seront  à 
appliquer  les  dispositions  contenues 
aux  articles  13,  14,  19,  22,  24  et 
27  de  la  Convention  signée  le  2  oc- 
tobre 1879  concernant  les  jonctions 
de  Cormons,  Ala  et  Pontafel.*) 

Il  est  entendu,  que  les  dispositions 
de  la  Convention  du  11  février  1906, 
par  rapport  aux  opérations  douanières 
sur  les  chemins  de  fer,  qui  a  été 
mise  en  vigueur  simultanément  avec 
le  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  l'Autriche -Hongrie  et 
l'Italie  du  11  février  1906,**)  ou  s'il 


den  Eisenbahn-,  Zoll-  und  Passpolizei- 
dienst  bedingt  sind. 

Die  Genehmigung  dieser  Fahrord- 
nungen  bleibt  jeder  der  beiden  Re- 
gierungen  fur  die  Eisenbahnen  ihres 
Gebietes  vorbehalten. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
bei  den  Eisenbahnverwaltungen  dahin 
wirken,  dass  tunlichst  die  Influenz 
gleichartiger  Zûge,  nâmlich  Eilzûge 
an  Eilzûge,  Personenzûge  an  Per- 
sonenzùge  und  gemischte  Zûge  an 
gemischte  Zûge,  gesichert  werde. 


Die  beiden  Regierungen  werden 
weiters  ausserdem  bei  den  beteiligten 
Eisenbahnverwaltungen  dahin  wir- 
ken, dass  soweit  als  môglich  Fahr- 
ordnungen  erstellt  werden,  welche 
die  Verbindung  zwischen  Trient  und 
Venedig  durch  direkte  Zûge  und 
nach  Massgabe  der  Zulâssigkeit  im 
Hinblicke  auf  die  Verhâltnisse  der 
in  Betracht  kommenden  Linien  auch 
durch  Schnellzûge  herstellen. 

Artikel  XII. 

Hinsichtlich  des  Zoll-  und  Grenz- 
polizeidienstes  werden  die  in  den 
Artikeln  13,  14,  19,  22,  24  und 
27  der  Ûbereinkunft  vom  2.  Oktober 
1879,  betreffend  die  Eisenbahnan- 
schlûsse  bei  Cormons,  Ala  und  Pon- 
tafel,*) enthaltenen  Bedingungen  An- 
wendung  zu  finden  haben. 

Es  ist  wohlverstanden,  dass  die 
Bestimmungen  des  gleichzeitig  mit 
dem  Handels-  und  Schiffahrtsvertrage 
zwischen  Osterreich-Ungarn  und  Ita- 
lien vom  11.  Februar  1906**)  in 
Kraft  getretenen  Ubereinkommens 
vom  11.  Februar  1906  ûber  die 
Zollabfertigung  im  Eisenbahnverkehre 


*)  V.  N.  E.  G.  2.  s.  VI,  p.  356.  **)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXV,  p.  30. 
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y  a  lieu  les  arrangements  ultérieurs 
qui  lui  seront  substitués  s'appliquent 
aussi  à  la  jonction  Primolano — Tezze. 

Article  XIII. 
En  ce  qui  concerne  la  correspon- 
dance télégraphique  privée  ou  offi- 
cielle, les  deux  Gouvernements  sont 
convenus  d'appliquer  aussi  à  la  jonc- 
tion Primolano — Tezze  les  dispositions 
contenues  aux  articles  15  et  16  de 
la  Convention  signée  le  2  octobre 
1879,  en  tant  que  ces  dispositions 
ne  concernent  pas  l'administration  de 
télégraphes  de  la  Hongrie. 

Article  XIV. 
Les  dispositions  en  vigueur  ou  à 
concerter  à  l'égard  de  la  police  des 
passeports  et  des  étrangers  voyageant 
sur  les  lignes  respectives  des  deux 
Etats  devront  également  être  appli- 
quées à  la  jonction  qui  forme  l'objet 
du  présent  Traité. 

Article  XV. 
En  ce  qui  concerne  le  tronçon  de 
la  ligne  de  jonction  Primolano — Tezze 
situé  sur  le  territoire  italien  et  ex- 
ploité par  l'administration  des  chemins 
de  fer  autrichiens,  le  Gouvernement 
Royal  italien  ne  fera  pas  perception 
d'impôts  différents  ou  supérieurs  à 
ceux  qui  sont  fixés  en  général  pour 
l'exploitation  de  chemins  de  fer  par 
des  administrations   étrangères. 

Article  XVI. 
Même  en  cas  d'une  modification  des 
titres  de  propriété  des  lignes  formant 
l'objet  du  présent  Traité,  soit  par  le 
rachat  ou  la  dévolution  de  ces  lignes, 
ou  en  cas  de  l'exploitation  des  lignes 
susnommées     par    le     Gouvernement 


oder    die    kûnftig    an    dessen    Stelle 
tretenden    Vereinbarungen    auch    auf 
i  den  Bahnanschluss  Primolano — Tezze 
Anwendung  finden. 

Artikel  XIII. 
Anlangend  die  telegraphische  Pri- 
vât- und  Staatskorrespondenz,  sind 
die  beiden  Regierungen  ùbereinge- 
kommen,  die  Bestimmungen  der  Ar- 
tikel 15  und  16  der  Ûbereinkunft 
vom  2.  Oktober  1879  auch  auf  den 
Bahnanschluss  Primolano — Tezze  an- 
zuwenden,  soweit  dièse  Bestimmungen 
nicht  die  ungarische  Telegraphenver- 
waltung  betreffen. 

Artikel  XIV. 
Die  wegen  derHandhabung  derPass- 
und  Fremdenpolizei  bei  Èeisen  auf 
den  Bahnlinien  in  den  beiden  Staaten 
schon  bestehenden  oder  noch  zu 
vereinbarenden  Bestimmungen  sollen 
auch  auf  die  den  Gegenstand  dièses 
Vertrages  bildende  Eisenbahnverbin- 
dung  Anwendung  finden. 

Artikel  XV. 
Die  koniglich  italienische  Regie- 
rung  wird  den  Betrieb  der  auf  ihrem 
Gebiete  gelegenen  Teilstrecke  der 
Verbindungslinie  Primolano — Tezze, 
soweit  derselbe  von  der  ôsterreichi- 
schen  Eisenbahnverwaltung  gefûhrt 
wird,  mit  keinen  anderen  oder  hôhe- 
ren  Abgaben  belegen,  als  denjenigen, 
welche  den  Bahnbetrieb  auslândischer 
Eisenbahnverwaltungen  im  allgemei- 
nen  treffen. 


Artikel  XVI. 
Auch  im  Faile  einer  Anderung  in 
den  Eigentumsverhâltnissen  der  den 
Gegenstand  dièses  Vertrages  bilden- 
den  Bahnlinien,  sei  es  infolge  Ein- 
lôsung  oder  Heimfalles  derselben, 
sei    es,    dass    die    betreffende    Terri- 
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territorial  sans  en  acquérir  la  pro- 
priété, les  dispositions  de  la  présente 
Convention  demeurent  en  vigueur  sans 
modification. 


Article  XVII. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Vienne  le  plus  tôt  possible. 


En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Vienne,  en  double  exem- 
plaire ce  vingt-six  novembre  mil  neuf 
cent  dix. 

(L.  S.)     Aehrenthal  m.  p. 
(L.  S.)     Wrba  m.  p. 
(L.  S.)     Avarna  m.  p. 


torialregierung  den  Betrieb  der  ge- 
dachten  Linien  ûbernimmt,  ohne  das 
Eigentum  derselben  zu  erwerben, 
bleiben  die  Bestimmungen  des  ge- 
genwârtigen  Vertrages  unverândert 
in  Kraft. 

Artikel  XVII. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  beider- 
seitig  sobald  als  môglich  ratifiziert 
und  die  Auswechslung  der  darûber 
auszufertigenden  Ratifications  urkus- 
den  in  Wien  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten  die 
gegenwârtige  Ubereinkunft  unter  Bei- 
fûgung  ihrer  Siegel  unterzeichnet. 

So  geschehen  zu  Wien,  in  doppelter 
Ausfertigung,  den  sechsundzwanzig- 
sten  November  eintausendneunhun- 
dertundzehn. 

(L.  S.)     Aehrenthal  m.  p. 
(L.  S.)     Wrba  m.  p. 
(L.  S.)     Avarna  m.  p. 
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ALLEMAGNE,    GRÈCE. 

Convention  sur  les  droits  des  successions  mobilières;  signée 
à  Athènes,  le  1er  décembre/ 18  novembre  1910.*) 

Beichs-Geseizblatt  1912.   No.  11. 


Convention 
sur  les  droits  des   successions  mobi- 
lières entre  l'Allemagne  et  la  Grèce. 

T>m    1er  décembre    iqift 
18  novembre     lviyj. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,   au  nom  de  l'Empire 


Ûbereinkommen 

zwischen  Deutschland  und  Griechen- 

land   ùber   die   Besteuerung  des   be- 

weglichen  Nachlassvermôgens. 

1.  Dezember 


Vom 


1910. 


18.  November 

Seine  Maj estât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,   im  Namen  des 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  22/9  janvier  1912. 
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Allemand  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Hellènes,  désirant  s'entendre  sur  les 
droits  auxquels  seront  soumises  les 
successions  mobilières  des  sujets  Alle- 
mands en  Grèce,  et  des  sujets  Hel- 
lènes en  Allemagne,  ont  résolu  de 
conclure  dans  ce  but  une  convention 
et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,   savoir, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse: 
Monsieur  le  Baron  de  Wangen- 
heim,    Son    Envoyé   Extraordi- 
naire   et    Ministre    Plénipoten- 
tiaire, 

Sa    Majesté    le    Roi    des    Hel- 
lènes: 
Son    Excellence    Monsieur    Jean 

Gryparis,     Son    Ministre    des 

Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
Les  biens  meubles  se  trouvant  en 
Allemagne  d'un  sujet  Hellène  qui  n'a 
eu,  au  moment  de  sa  mort,  ni  son 
domicile  ni  sa  résidence  habituelle 
dans  un  des  Etats  Fédéraux  Alle- 
mands, seront  soumis  aux  droits  de 
succession  de  l'Empire  seulement  dans 
le  cas  où  l'héritier  aura  eu,  au  mo- 
ment du  décès,  soit  son  domicile  soit 
sa  résidence  habituelle  dans  un  des 
Etats  Fédéraux,  et,  de  même,  les 
biens  meubles  se  trouvant  en  Grèce 
d'un  sujet  Allemand  qui  n'a  eu,  au 
moment  de  sa  mort,  ni  son  domicile 
ni  sa  résidence  habituelle  en  Grèce 
seront  soumis  aux  droits  de  succession 
du  Royaume  de  Grèce  seulement  dans 


Deutschen  Reicbs,  und  Seine  Majestât 
der  Kônig  der  Hellenen,  von  dem 
Wunsche  geleitet,  sich  iïber  die  Steuern 
zu  verstandigen,  denen  das  bewegliche 
Nachlassvermôgen  der  Deutschen  in 
Griechenland  und  der  Griechen  in 
Deutschland  zu  unterwerfen  ist,  haben 
beschlossen,  hieriiber  ein  Abkommen  zu 
treffen  und  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 
den  Herrn  Freiherrn  v  o  n  \V  a  n  g  e  n- 
heim,    Allerhôchstihren    ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten Minister, 

Seine  Majestât  der  Kônig  der 

Hellenen: 
Seine  Eyzellenz  Herrn  Johannes 
Gryparis,  Allerhôchstihren  Mi- 
nister der  auswârtigen  Angelegen- 
heiten, 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Yollmachten  folgende  Be- 
stimmungen  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Das  in  Deutschland  benndliche  be- 
wegliche  Vermôgen  eines  Griechen,  der 
zur  Zeit  seines  Todes  weder  seinen 
Wohnsitz  noch  seinen  gewôhnlichen 
Aufenthalt  in  einem  deutschen  Bun- 
desstaate  hatte,  unterliegt  der  Reichs- 
erbschaftssteuer  nur  dann,  wenn  der 
Erbe  zur  Zeit  des  Erbfalls  seinen 
Wohnsitz  oder  seinen  gewôhnlichen 
Aufenthalt  in  einem  deutschen  Bun- 
desstaate  hatte,  und  ebenso  unterliegt 
das  in  Griechenland  befindliche  be- 
wegliche Vermôgen  eines  Deutschen, 
der  zur  Zeit  seines  Todes  weder 
seinen  Wohnsitz  noch  seinen  çewôhn- 
lichen  Aufenthalt  in  Griechenlaud 
hatte,  der  Erbschaftssteuer  des  Kôniii- 
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le  cas  où  l'héritier  aura  eu,  au  mo- 
ment du  décès,  soit  son  domicile  soit 
sa  résidence  habituelle  en  Grèce. 


Article  2. 
Dans  le  cas  où  ni  le  sujet  Grec 
qui  laisse  des  biens  meubles  en  Alle- 
magne ni  l'héritier  lui-même  n'ont 
eu,  au  moment  du  décès,  leur  domi- 
cile ou  leur  résidence  habituelle  dans 
un  des  Etats  Fédéraux  Allemands, 
le  Gouvernement  Impérial  Allemand, 
agissant  au  nom  des  Etats  Fédéraux 
intéressés,  donne  la  garantie  que  ces 
biens  seront  également  exempts  des 
droits  de  succession  actuels  ou  futurs 
perçus  dans  les  Etats  Fédéraux. 


Article  3. 

La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Athènes,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications. 

Chacune  des  deux  Parties  contrac- 
tantes pourra  en  tout  temps  dénoncer 
la  présente  Convention,  en  prévenant 
l'autre  Partie  de  son  intention  six 
mois  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Athènes,  en  double  expé- 
dition, le   *fer  décembre   1910. 

'  18  novembre 


(L.  S.)    Wangenheim. 
(L.  S.)    J,  Gryparis. 


reichs  Griechenland  nur  dann,  wenn 
der  Erbe  zur  Zeit  des  Erbfalls  seinen 
Wohnsitz  oder  seinen  gewôhnlichen 
Aufenthalt  in  Griechenland  hatte. 

Artikel  2. 
In  dem  Falle,  dass  weder  der 
Grieche,  der  in  Deutschland  beweg- 
liches  Vermôgen  hinterlâsst,  noch  der 
Erbe  selbst  zur  Zeit  des  Erbfalls 
ihren  Wohnsitz  oder  ihren  gewôhn- 
lichen Aufenthalt  in  einem  deutschen 
Bundesstaate  hatten,  sichert  die  Kai- 
serlich  Deutsche  Regierung  namens 
der  beteiligten  Bundesstaaten  zu,  dass 
dièses  Vermôgen  in  gleicher  Weise 
von  den  gegenwârtig  oder  kiïnftig  in 
den  Bundesstaaten  zur  Erhebung  ge- 
langenden  Erbschaftssteuern  befreit 
bleiben  wird. 

Artikel  3. 

Das  gegenwârtige  Ubereinkommen 
soll  ratifiziert  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  sobald  als  môglich 
in  Athen  ausgewechselt  werden. 

Es  soll  zwei  Monate  nach  Aus- 
wechselung  der  Ratifikationsurkunden 
in  Kraft  treten. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  kann  jederzeit  das  gegen- 
wârtige Ubereinkommen  aufkiindigen, 
indem  er  den  anderen  Teil  von  seiner 
Absicht  sechs  Monate  vorher  benach- 
richtigt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  das  gegen- 
wârtige Ubereinkommen  unterzeichnet 
und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Athen  in  doppelter 
Ausfertigung  am  £  g^ember   1910' 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Wangenheim. 
J.  Gryparis. 


Naturalisation .  817 

115. 

PORTUGAL. 

Décrets  concernant  la  naturalisation  des  étrangers; 
du  2  décembre  1910  et  du  28  mars  1911. 

Diario  do  Governo  1910,  No.  50;  1911,  No.  72.  —  Parîiamentary  Papen. 
MisceUaneous  No.  3  (1912).    Cd.  6073. 


0  Governo  Provisorio  da  Republica  Portuguesa  faz  saber  que,  em 
nome  da  Republica,  se  decretou,  para  valer  como  lei,  o  seguinte: 

Artigo  1.°  0  Governo  poderâ  concéder  carta  de  naturalizaçâo  aos 
estraDgeiros  que  a  requeiram  na  camara  municipal  da  sua  residencia,  e 
que  se  encontrem  nas  condiçôes  seguintes: 

l.a  Sendo  maiores  ou  havidos  por  maiores,  tanto  pela  lei  portuguesa, 
como  pela  do  seu  pais; 

2.a  Podendo  grangear  salarios  pelo  seu  trabalho  ou  tendo  outros 
meios  de  subsistencia; 

3.a    Tendo  residido  très  annos,  pelo  menos,   em  territorio  português; 

4.a    Estando  livres  de  qualquer  respoDsabilidade  pénal; 

5.a    Tendo  cumprido  as  leis  do  recrutamento  militar  do  seu  pais. 

§  1.°  A  petiçâo  a  que  se  réfère  este  artigo  carece  de  reconhecimento 
autentico. 

§  2.°  A  condiçâo  3.a  nâo  é  exigivel  aos  descendentes  de  sangue 
português  que  vieram  domiciliar-se  no  pais,  e  pode  ser  dispensada,  no 
todo  ou  em  parte,  ao  estrangeiro  casado  com  mulher  portuguesa,  e  âquelle 
que  tenha  prestado  ou  seja  chamado  a  prestar  a  Naçâo  algum  serviço 
relevante  cuja  utilidade  détermine  essa  dispensa. 

§  3.°  A  condiçâo  4.a  prova-se  por  certificado  do  pais  do  individuo 
estrangeiro  que  pretender  naturalizar-se  cidadào  português  e  por  certificado 
do  seu  registo  criminal  em  Portugal,  se  a  sua  residencia  em  territorio 
português  tiver  sido  por  tempo  inferior  a  quinze  annos;  se  tiver  sido  por 
mais  tempo,   bastarâ  este  ultimo  certificado. 

§  4.°  Alem  dos  documentos  mencionados  sô  poderâo  ser  exigidos  os 
que  o  forem  por  tratado  ou  convencào  entre  a  Naçâo  Portuguesa  e  a  do 
que  pretender  naturalizar-se. 

§  5.°  Os  documentos  passados  em  Portugal  nâo  ficarào  sujeitos  as 
disposiçôes  da  lei  do  sêllo,  e  poderâ  o  Governo  dispensâ-los,  substituindo- 
08  por  informaçoes  das  estaçoes,   autoridades  ou  funccionarios  compétentes. 

Art.  2.°  O  cidadào  português  que  porventura  seja  havido  como  nacional 
tambem  de  outro  pais,  emquanto  viver  neste  nâo  poderâ  invocar  a  qualidade 
de  cidadào  português. 
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Art.  3.°  O  estrangeiro  naturalizado  nâo  podera  exercer  funcçôes  publicaa 
de  qualquer  natureza  neiu  exercer  funcçôes  de  direeçâo  ou  fiscalizaçâo  em 
sociedades  ou  outras  eutidades  dependentes  do  Estado  por  contrato  ou  por 
elle  subsidiadas,  emquaDto  nâo  decorrerem  cinco  annos,  pelo  inenos,  apos 
a  data  da  sua  naturalizaçâo. 

§  unico.  Durante  este  mesmo  prazo  o  estrangeiro  naturalizado  sera 
sujeito,  eniquanto  a  acquisiçâo  e  posse  de  bens  mobiliarios,  as  mesmas 
restriçôes  que  existirem  para  os  estrangeiros. 

Art.  4.°  As  cartas  de  naturalizaçâo  so  produzirâo  o  seu  effeito  sendo 
registados,  no  prazo  de  seis  meses,  a  contar  da  concessâo,  no  archivo  da 
camara  municipal  do  concelho  onde  o  estrangeiro  estabelecer  o  seu  domicilio. 

Art.  5.°  Em  cada  carta  de  naturalizaçâo  sera  apposto,  como  direito 
de  mercê.  pago  pelo  estrangeiro  que  pretender  naturalizar-se,  um  selle  da 
taxa  de  20$000  réis,  collado  e  inutilizado  no  Ministerio  do  Interior. 

§  unico.  Sera  dispensado  este  sêllo  quando  a  naturalizaçâo  for  con- 
eedida  àquelle  que  tenha  feito  ou  seja  chamado  para  fazer  â  Naçâo  algum 
serviço  relevante. 

Art.  6.°    Fica  revogada  a  legislaçâo  em  contrario. 

Dado  nos  Paços  do  Governo  da  Republica,  aos  2  de  dezembro  de  1910. 

Joaquim  TJieophilo  Braga.  Antonio  Xavier  Correia  Barreto. 

Antonio  José  de  Ahneida.  Amaro  de  Azevedo  Oomes. 

Affomo  Costa.  Bemardino  Machado. 

José  Belvas.  Manuel  de  Brito  Camacho. 


O  artigo  3.°  do  decreto  de  2  de  dezembro  de  1910  dispoe  que  o 
estrangeiro  naturalizado  nâo  podera  exercer  funeçoes  publicas  de  qualquer 
natureza,  nem  exercer  funcçôes  de  direeçâo  ou  fiscalizaçâo  em  sociedades 
ou  outras  entidades  dependentes  do  Estado,  emquanto  nâo  decorrerem  cinco 
annos,  pelo  menos,  apos  a  data  da  sua  naturalizaçâo.  E  évidente  que  este 
diploma  trata  dos  naturaiizados  de  acordo  com  o  que  nelle  se  estabeleceu 
e  nâo  dos  que  a  data  da  sua  publicaçâo  se  encontravam  na  posse  da  qua- 
lidade  de  cidadâos  portugueses  ou  estavam,  mesmo  sem  a  naturalizaçâo, 
exercendo  quaesquer  das  funcçôes  a  que  se  réfère  o  artigo  3.°  Interpretar 
de  outro  modo  o  decreto  de  2  de  dezembro  de  1910  séria  dar  as  suas 
disposiçôes  effeito  retroactivo  e  negar  direito  que  a  qualidade  de  cidadâo 
português  sô  pode  corroborar.  Tornando-se  portanto  indispensavel  desfazer 
duvidas  que  Ihe  teem  sido  apresentadas. 

O  Governo  Provisorio  da  Republica  Portuguesa  faz  saber  que  em 
nome  da  Republica  se  decretou,  para  valer  como  lei,  o  seguinte: 

Artigo  1.°  O  artigo  3.°  do  decreto  de  2  de  dezembro  de  1910,  que 
regulou  a  naturalizaçâo  de  estrangeiros,  fica  rectificado  nos  seguintes  termos: 
,o  estrangeiro  naturalizado  em  virtude  do  estatuido  neste  decreto  nâo  podera 
exercer  funcçôes   publica3   de    qualquer  natureza   nem   exercer  funcçôes  de 
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direcçâo  ou  tiscalizaçào  em  sociedades  ou  outras  entidades  dependentes  do 
Estado  por  contrato,  ou  por  elle  subsidiadas,  emquanto  nào  decorrerem 
cinco  annos,  pelo  nienos,  apos  a  data  da  sua  naturalizaçào,  excepto  quando 
jâ  antes  exercia  essas   funcçùes". 

Art.  2.°  Continua  em  vigor  o  §  unico  do  artigo  3.°  do  decreto 
de   2   de  dezembro  de   1910. 

Détermina  se  portanto  que  todas  as  autoridades,  a  quem  o  conhecimento 
e  a  execuçào  do  présente  decreto  com  força  de  lei  pertencer,  o  cumpram 
e  façam   cumprir  e  guardar  tào  inteiramente  como  nelle  se  contém. 

Os  Ministros  de  todas  as  Repartiçôes  o  façam  imprimir,  publicar 
e  correr.  Dado  nos  Pacos  do  Governo  da  Republica,  em  28  de  março 
de   1911. 

Joaquim  Theophilo.  Braga.  Antonio  Xavier  Correia  Barreto. 

Antonio  José  de  Almeida.  Amaro  de  Azevedo  Gomes. 

José  Relvas.  Bernardino  Machado. 

Manuel  de  Brito  Camacho. 


Despatches  from  His  Majesty's  Minister  at  Lisbon  respecting  the  Naturali- 
sation of  Foreigners  in  Portugal. 

No.  1. 

Sir   F.  Villiers   to   Sir   Edward   Grey. — (Received  December   19.) 

_.  Lisbon,  December  14,   1910. 

Sir, 

I   hâve    the    honour    to    forward    copy    and    translation    of    a   decree. 

published  in  the   „Diario  do  Governo"   of  the   3rd  instant,   with  regard  to 

the  naturalisation  of  foreigners  in  Portugal.  _ 

I  hâve,  &c. 

F.  H.  Villiers. 

Enclosure  in  No.  1. 

Extract    from    the    „Diario   do   Governo*    of  December    3,    1910. 

Decree. 
(Translation.) 

The  Provisional  Government  of  the  Portuguese  Republic  make  known 
that  in  the  name  of  the  republic  the  following  has  been  decreed  with 
the  force  of  law: 

Article  1.  The  Government  may  grant  letters  of  naturalisation  to 
foreigners  who  apply  for  them  at  the  Municipal  Chamber  where  they 
réside  and  under  the  following  conditions: 

1.  That  they  are  of  full  âge,  or  considered  as  being  so,  both  by 
Portuguese  law  and  by  the  law  of  their  country; 

2.  That  they  are  able  to  earn  rémunération  for  their  work  or  hâve 
other  means  of  subsistence; 
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3.  That  they  hâve  resided  for  three  years  at  least  in  Portuguese 
territory  ; 

4.  That  they  are  not  liable  to  any  criminal   prosecution  ; 

5.  That  they  hâve  complied  with  the  military  enlistment  law  of 
their  country. 

§   1.    The  application  referred  to  in  this  article  must  be  duly  witnessed. 

§  2.  Condition  No.  3  shall  not  be  enforced  in  the  case  of  persons 
of  Portuguese  descent  who  become  domiciled  in  Portugal,  and  may  be 
waived  entirely  or  partly  in  the  case  of  a  foreigner  married  to  a  Portu- 
guese wocnan,  and  of  a  person  who  has  rendered,  or  has  been  called  upon 
to  render,  any  important  service  to  the  nation.  The  exemption  will  dépend 
on  the  nature  of  the  service  rendered. 

§  3.  Condition  No.  4  shall  be  proved  by  a  certificate  from  the 
country  of  the  foreigner  who  desires  to  be  naturalised  a  Portuguese  citizen 
and  by  a  certified  extract  from  any  entry  in  the  registers  of  prosecutions 
in  Portugal,  if  the  applicant  has  resided  under  fifteen  years  in  Portuguese 
territory;  if  he  has  resided  for  a  longer  period  the  latter  certificate  only 
is  required. 

§  4.  No  other  document  besides  those  mentioned  shall  be  demanded 
except  such  as  may  be  required  by  treaty  or  convention  between  Portugal 
and  the  country  of  the  applicant  for  naturalisation. 

§  5.  The  documents  issued  in  Portugal  shall  not  be  subject  to  the 
provisions  of  the  stamp  law,  and  the  production  thereof  may  be  waived 
by  the  Government  and  replaced  by  reports  from  the  compétent  depart- 
ments,  authorities,  or  officiais. 

Art.  2.  A  Portuguese  citizen  who  is  also  considered  to  be  a  national 
of  another  country  may  not  invoke  his  Portuguese  citizenship  while  résident 
in  that  other  country. 

Art.  3.  A  naturalised  foreigner  shall  not  exercise  any  public  function 
whatever,  nor  shall  he  act  as  director  or  auditor  of  any  company  or  other 
body  connected  with  the  State  by  contract  or  subsidised  by  it,  until  at 
least  five  years  hâve  elapsed  from  the  date  of  his  naturalisation. 

Sole  §.  During  this  period  a  naturalised  foreigner  shall  be  subject, 
as  regards  the  acquisition  and  possession  of  movable  property,  to  the  same 
restrictions  as  foreigners. 

Art.  4.  Letters  of  naturalisation  shall  only  take  effect  after  being 
registerecL  within  six  months  from  the  granting  thereof,  in  the  archives 
of  the  Municipal  Chamber  of  the  township  where  the  foreigner  has  esta- 
blished  his  domicil. 

Art.  5.  Ail  letters  of  naturalisation  shall  bear  a  stamp  of  the  face 
value  of  20$000  reis,  as  a  tax  for  the  grant,  to  be  paid  for  by  the 
applicant  for  naturalisation,  affixed  and  cancelled  at  the  Ministry  of  the 
Interior. 
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Sole  §.  This  stamp  duty  ahall  be  waived  when  naturalisation  is 
granted  to  a  person  who  has  rendered,  or  has  been  called  upon  to  render, 
any   important  service  to  the  nation. 

Art.  6.    Législation  to  the  contrary  is  hereby  revoked. 

Given  at  the  seat  of  the  Government  of  the  Republic  this  2nd  day 
of  December,   1910. 

Joaquim  Theophilo  Braga.  Antonio  Xavier  Correia  Barreto. 

Antonio  José  de  Almeida.  Amaro  de  Azevedo  Gomes. 

Ajfonso  Costa.  Bernardino  Machado. 

José  Relvas.  Manuel  de  Brito  Camacho. 


No.  2. 

Sir  F.  Villiers  to  Sir  Edward  Grey. — (Received  April   10.) 

Lisbon,  March  30,   1911. 
oir, 

I  hâve  the  honour  to  report  that  the  „Diario  do  Governo"  of  yester- 
day  publishes  a  decree  with  regard  to  the  naturalisation  of  foreigners  in 
Portugal,  amplifying  article  3  of  the  decree  of  the  2nd  December,  1910, 
which  I  forwarded  in  my  despatch  of  the  14th  December,  by  the  addition 
of  the  words  „except  when  he  has  already  exercised  such  fonctions." 

According  to  the  article  as  it  previously  stood  naturalised  persons 
were  prohibited  from  exercising  functions  with  regard  to  companies  connected 
with  the  State  until  at  least  five  years  after  naturalisation. 

I  hâve,  &c. 
F.  H.  Villiers. 

No.  3. 

Sir  F.  Villiers  to  Sir  Edward  Grey. — (Received  June  12.) 

_.  Lisbon,  June   7,   1911. 

Sir, 

I  hâve  the  honour  to  report  that  a  decree  has  been  published  in  the 

„Diario  do  Governott    extending  to  the  Portuguese   colonies  the  provisions 

of  the   decree   of  the  2nd  December   with   regard  to  the  naturalisation   of 

foreigners    in  Portugal,    of  which   copy   and  translation   were  forwarded  in 

my   despatch   of  the   1401  December  last.     The   addition  to  the  decree   of 

the  2nd  December,   mentioned  in  my  despatch  of  the  30th  March,   is  also 

made  applicable  to  the  colonies.  _  . 

I  hâve,  &c. 

F.  H.  Villiers. 
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116. 

GRANDE-BRETAGNE,    ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Arrangement  relatif  aux  échantillons  introduits  par  les  voya- 
geurs de  commerce;  réalisé  par  un  Echange  de  notes  des 
3  et  8  décembre  1910. 

Treaty  Séries  (London)  1911.   No.  4. 


(1.) 

His  Majesty's  Chargé  d'Affaires  at  Washington  to  the  Secretary 

of  State  of  the  United  States. 

British  Embassy,  Washington, 
Sir,  December  3,   1910. 

Immediately  on  the  receipt  of  your  note  No.  958  of  the  9th  August 
last  on  the  subject  of  the  proposed  reciprocal  agreement  concerning  com- 
mercial travellers'  samples,  I  communicated  with  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  and  hâve  now  received  instructions 
to  proceed  to  the  exchange  of  notes  as  proposed  by  y  ou. 

I  hâve,  therefore,  now  the  honour  to  enclose  a  Déclaration  signed  by  me, 
and  to  inform  you  that,  on  the  basis  of  this  Déclaration,  it  is  the  intention 
of  His  Majesty's  Government,  in  so  far  as  the  laws  in  force  may  permit, 
to  maintain  the  Customs  facilities  granted  for  commercial  travellers'  samples 
by  the  Commercial  Agreement  dated  the  19th  November,  1907,*)  and 
denounced  by  the  United  States  Government  on  the  7th  August,  1909. 
It  is  further  declared  that  thèse  facilities  shall  go  into  efifect  on  the 
l8t  day  of  January,  1911,  and  may  be  withdrawn  on  either  side  upon 
one  month's  notice  being  given. 

Under  the  gênerai  régulations  of  His  Majesty's  Commissioners  of 
Customs  governing  the  admission  of  samples,  it  is  customary  for  their 
officers  to  mark  or  seal  imported  dutiable  samples  and  samples  of  gold 
and  silver  plate  liable  to  assay  for  future  identification,  and  His  Majesty's 
Government  propose  to  retain  this  power  with  regard  to  such  samples 
coming  from  the  United  States. 

A  copy  of  the  Customs  régulation  referred  to  is  enclosed. 

I  hâve,  &c. 
The  Honourable  P.  C.  Knox,  A.  Mitchell  Innés. 

Secretary  of  State,  &c.  &c.  &c. 

Enclosure. 
Déclaration. 
In  order  to  facilitate  the  clearance  through  the  Customs  Department 
of  the  United  Kingdom   of  Great  Britain  and  Ireland   of  samples  brought 


*)  V.  N.  R.  0.  3.  s.  I,  p.  921. 
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into  the  territory  of  that  country  by  commercial  travellers  of  the  United 
States  of  America,  such  samples  beiDg  for  use  as  models  or  patterns  for 
the  purpose  of  obtaining  orders,  and  not  for  sale,  the  undersigned,  Alfred 
Muchell  Innés,  His  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires  at  Washington, 
duly  authorised  thereto,  and  in  virtue  of  a  similar  Déclaration  made  by 
Philander  C.  Knox,  Secretary  of  State  of  the  United  States,  does  hereby 
déclare  that,  from  and  after  the  lst  day  of  January,  1911,  and  until  the 
expiration  of  one  month  after  the  day  on  which  either  the  United  Kingdom 
or  the  United  States  shall  give  notice  of  the  withdrawal  of  said  Déclaration, 
the  officiai ly  attested  list  of  such  samples,  containing  a  full  description 
thereof  issued  at  the  time  of  exportation  by  the  British  consular  authorities 
established  in  the  United  States,  shall  be  accepted  by  the  Customs  officiais 
of  the  United  Kingdom  as  establishing  their  character  as  samples,  and 
exempting  them  from  inspection  on  importation  except  in  so  far  as  may 
be  necessary    in  order   to    comply   with   the    law   of   the  United  Kingdom. 

A.  ALitchell  Innés, 
His  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires. 

Washington,  December  3,   1910. 


(2.) 

The    Secretary   of  State   of  the   United   States  to   His   Majesty's 
Chargé  d'Affaires  at  Washington. 

Department  of  State,  Washington, 
Sir,  December  8,   1910. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  the 
3rd  December,  1910,  and  to  inform  you  that  I  hâve  taken  note  of  the 
intention  therein  expressed  by  His  Majesty's  Government  to  maintain,  in 
so  far  as  the  laws  in  force  may  permit,  and  on  the  basis  of  the  Déclaration 
enclosed  in  your  note,  the  Customs  facilities  granted  for  commercial  travellers' 
samples  by  the  Commercial  Agreement  dated  the  19th  November,  1907, 
and  denounced  by  the  United  States  Government  on  the   7th  August,   1909. 

In  reply,  I  hâve  the  honour  to  enclose  a  similar  Déclaration  on  the 
part  of  the  United  States,  signed  by  me,  and  to  express  the  intention  of 
the  United  States  Government  to  accord  facilities  for  ail  samples  imported 
from  the  United  Kingdom  into  the  United  States  on  the  basis  of  tins 
Déclaration,  in  so  far  as  the  laws  in  force  may  permit  and  in  so  far  as 
the  administration   may  be  thereto  empowered. 

I  déclare    further   that    thèse   facilities    shall    go    into    effect   on    the 

lst  day    of  January,    1911,    and  may    be   withdrawn    on   either   side   upon 

one  month's  notice  being  given.  _   , 

I  hâve,   &c. 

a     u%  i  h  i  r  P-  &  Knox. 

A.   Mitchell   Innés,   Lsq., 

His  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires. 
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Enclosure. 

Déclaration. 

In  order  to  facilitate  the  clearance  through  the  Customs  Department 

of  the  United  States  of  America  of  samples  brought  into  the  territory  of 

that   country   by   commercial    travellers   of  the    United   Kingdom   of  Great 

Britain  and  Ireland,  such  samples  being  for  use  as  models  or  patterns  for 

the  purpose  of  obtaining  orders,  and  not  for  sale,  the  undersigned,  Philander 

C.  Knox,  Secretary  of  State  of  the  United  States,  duly  authorised  thereto, 

and    in   virtue   of  a    similar  Déclaration    made  by  Alfred    Mitchell    Innés, 

His    Britannic    Majesty's    Chargé   d'Affaires    at  Washington,    does    hereby 

déclare  that,  from  and  after  the   lst  day  of  January,   1911,  and  until  the 

expiration  of  one  month  after  the  day  on  which  either  the  United  States 

or    the   United   Kingdom    shall    give    notice    of    the    withdrawal    of    said 

Déclaration,   the  officially   attested    list  of  such   samples   containing  a  full 

description    thereof,    issued  at   the    time  of    exportation   by   the  American 

consular  authorities  established  in  the  United  Kingdom,  shall  be  accepted 

by  the  Customs  officiais  of  the  United  States  as  establishing  their  character 

as    samples,    and   exempting   them   from   inspection    on   importation   except 

in  so    far   as  may   be  necessary   in  order  to    comply    with  the   law  of  the 

United  States.  ^    ~    ^ 

P.  C.  Knox, 

Secretary  of  State  of  the  United  States. 
Washington,  December  8,   1910. 


117. 

ITALIE,   MEXIQUE. 

Convention  pour  assurer  la  validité  des   mariages  célébrés 

entre  les  ressortissants  des  deux  pays  par-devant  les  agents 

diplomatiques    et    consulaires    respectifs;    signée   à   Mexico, 

le  6  décembre  1910.*) 

Gazzetta  ufficiale  1911.   No.  169. 


Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ed  il  Governo  degli  Stati 
Uniti  del  Messico,  desiderando,  di  comune  accordo,  di  conchiudere  una 
convenzione  allô  scopo  di  regolarizzare  la  situazione  dei  loro  rispettivi 
nazionali  che  abbiano  celebrato  o  celebrino  in  avvenire  contratto  di 
matrimonio  innanzi  aile  autorità  diplomatiche  o  consolari  italiane  accreditate 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexique,  le  14  juin  1911. 
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in  Messico,  ed  aile  autorità  diplomatiche  o  consolari  messicane  accreditate 
in  Italia,   hanno   nominato  a  loro  plenipotenziari: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 
il  conte  Annibale  Raybaudi  Massiglia,  suo  inviato  straordinario 
e  ministro  plenipotenziario  presso  il  Governo  degli  Stati  Uniti  del  Messico, 
ufficiale  dell'Ordine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  commendatore  deU'Ordine 
délia  Corona  d'Italia; 

il  présidente  délia  Repubblica  messicana: 
il  signor  don  Enrique  C.   Creel,   ministro  degli  affari  esteri; 

i  quali,  dopo  essersi  communicati  i  loro  pieni  poteri  e  riscontrati 
in   buona  e  débita  forma,  convennero  negli   articoli  seguenti: 

Art.    1. 

I  matrimoni  celebrati  fra  italiani  stabiliti  al  Messico  davanti  al 
ministro  d'Italia  o  ai  consoli  délia  stessa  nazione  che  per  la  legge  italiana 
hanno  la  facoltà  di  funzionare  corne  uffiziale  dello  stato  civile  italiano, 
avranno  nel  Messico  la  stessa  validità  corne  se  fossero  stati  celebrati  davanti 
a  un  giudice  dello  stato  civile  messicano. 

I  matrimoni  celebrati  fra  i  messicani  stabiliti  in  Italia,  davanti  al 
ministro  del  Messico  o  ai  consoli  délia  Repubblica  messicana,  nel  caso  in 
cui  la  legge  del  loro  paese  riconosca  in  essi  le  fuzioni  di  uffiziale  dello 
stato  civile,  avranno  in  Italia  la  stessa  validità  corne  se  fossero  stati 
celebrati  davanti  a  un  uffiziale  dello  stato  civile  italiano. 

Art.  2. 
Per  gli  effetti  dell'articolo  précédente,  il  ministro  o  console  davanti 
al  quale  sarà  stato  celebrato  il  matrimonio,  rimetterà  in  copia  autentica, 
l'atto  nel  quale  consta  questa  unione,  rispettivamente  al  Ministero  degli 
affari  esteri  o  al  dipartimento  délie  relazioni  esteriori,  per  essere  transmesso 
all'uffiziale  o  al  giudice  dello  stato  civile  compétente,  il  quale  lo  registrerà 
6enza  spesa  alcuna  per  parte  degli  interessati. 

Art.   3. 
Le  disposizioni  di  questa  Convenzione  sono  applicabili  aile  possessioni 
o  colonie  d'Italia  all'estero. 

Art.   4. 
La    présente    Convenzione    sarà    ratificata   e   le    ratificazioni    saranno 
scambiate  nella  città  di   Messico. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  plenipotenziari  hanno  firmato  la  présente 
convenzione  apponendovi  i  loro  sigilli. 

Fatta  in  doppio  originale  nella  città  di  Messico  il  giorno  sei  dicembre 
dell'anno  mille  novecento  dieci. 

(L.  S.)  Massiglia. 

(L.  S.)  Enrique  Creel 


826  Italie,  Mexique. 

El  Gobierno  de  Su  Majestad  el  Rey  de  Italia  y  el  Gobierno  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  deseando,  de  comûn  acuerdo,  concluir  una 
Convenciôn  con  el  objeto  de  regularizar  la  situacion  de  sus  respectivos 
nacioDales  que  hayan  celebrado  ô  celebren  en  lo  futuro  contrato  de 
matrimonio  aute  los  Agentes  Diplomaticos  6  Consulares  Italianos  acreditados 
en  Mexico,  ô  los  Agentes  Diplomaticos  ô  Consulares  Mexicanos  acreditados 
en  Italia,  han  nombrado  sus  Plenipotenciarios: 

Su  Majestad  el  Rey  de  Italia: 
al  Conde  Anibal  Raybaudi  Massiglia,  su  Enviado  Extraordinario 
y  Ministro   Plenipotenciario    cerca    del    Gobierno    de    los    Estados    Unidos 
Mexicanos,  Oficial  de  la  Orden  de  los  Santos  Mauricio  y  Lâzaro,  Comendador 
de  la  Orden  de  la  Corona  de  Italia; 

el  présidente  de  la  Repûblica  mexicana: 
al  senor  don  Enrique  C.  Creel,  secretario  del  despacho  de  relaciones 
exteriores; 

quienes,  después  de  haberse  mostrado  sus  plenos  poderes,  ballâdolos 
en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  articulos  siguientes: 

Art.    1. 

Los  matrimonios  celebrados  entre  italianos  résidentes  en  Mexico,  ante 
el  ministro  de  Italia  6  los  cônsules  de  esa  naciôn,  que  por  la  ley  italiana 
tengân  facultad  para  autorizar  taies  actos,  como  agentes  del  estado  civil 
italiano,  tendràn  en  Mexico  la  misma  validez,  que  si  hubieren  sido  celebrados 
ante  un  juez  del  estado  civil  mexicano. 

Los  matrimonios  celebrados  entre  mexicanos  résidentes  en  Italia,  ante 
el  ministro  de  Mexico  6  los  cônsules  de  la  repûblica  mexicana,  en  el 
caso  en  que  la  ley  de  su  pais  les  concéda  la  facultad  de  autorizar  esos 
actos  como  jueces  del  estado  civil,  tendrân  en  Italia  la  misma  validez  que 
si  hubieren  sido  celebrados  ante  un  agente  del  estado  civil  italiano. 

Art.  2. 
Para  los  efectos  del  articulo  précédente,  el  Ministro  6  Consul  ante 
quien  haya  sido  celebrado  el  matrimonio,  enviarâ  en  copia  certificada,  el 
acta  en  que  conste  esa  union,  respectivamente,  al  Ministerio  de  Negocios 
Extranjeros  ô  al  Departamento  de  Relaciones  Exteriores,  para  ser  transmitida 
al  funcionario  6  juez  compétente  del  estado  civil,  quien  la  registrarâ  sin 
cobrar  derechos  de  especie  alguna  a  los  interesados. 

Art.   3. 
Las  disposiciones  de   la  présente  Convenciôn,    serân   aplicables  en  las 
posesiones  6  colonias  de  Italia  en  el  exterior. 

Art.   4. 
La    présente    Convenciôn    sera    ratificada    y    las    ratificaciones    seran 
canjeadas  en  la  ciudad  de  Mexico. 
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En    fe    de    lo    cual   los    respectivos   Plenipotenciarios    han    firmado    la 
présente  Convenciôn  y   le  han   puesto  sus  sellos. 

Hecha    en    dos    originales    en  la    ciudad    de  Mexico,    el    dia   seis    de 
diciembre  del   ano  mil  novecientos  diez. 

(L.  S.)  Enrique  Creel. 

(L.  S.)  Massiglia. 


118. 

ITALIE,    SAN  MARINO. 

Convention    relative    à  l'exécution    du   service   téléphonique 
entre  les  deux  pays;  signée  à  Rome,  le  11  décembre  1910. 

Gazzetta  ufficiale  du  13  mai  1911. 


Convenzione  pel  servizio  telefonico  fra  l'Italia  e  la  Repubblica 

di  San  Marino. 

Art.  1. 

La  corrispondenza  telefonica  fra  l'Italia  e  la  Repubblica  di  San  Marino 
è  esercitata  esclusivamente  dalle  rispettive  Amministrazioni  telefoniche. 

L'Amministrazione  italiana  s'incarica  di.  eseguire  a  proprie  spese  i 
lavori  d'impianto  e  di  manutenzione  délia  linea  telefonica. 

Art.  2. 
Il   servizio   è   regolato   con   le   stesse   norme   che   regolano   il   servizio 
telefonico  nell'intemo  del  Regno  d'Italia. 

Art.  3. 
L'unità  ammessa,  tanto  per  la  riscossione  délie  tasse  che  per  la  durata 
délie  comunicazioni,  è  la  conversazione  di  tre  minuti. 

Art.  4. 
Le   comunicazioni  di  Stato  hanno  diritto   alla  precedenza   concessa  ai 
telegrammi  di  Stato  dall'art.  5  délia  convenzione  internazionale  di  Pietro- 
burgo  del   10— 22'luglio   1875.*) 

Art.  5. 
La  tassa  è  pagata  dalla  persona  che  domanda  la  comunicazione. 
La  tariffa  per  ogni  unità  di  conversazione  fra  gli  uffici  délia  Repub- 
blica di  San  Marino  e  quelli  del  Regno  d'Italia  è  stabilita  in  base  all'art.  24 


*)  Revision  de  Lisbonne:  v.  X.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  211. 
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del  testo  imico  délie  leggi  telefoniche  del  Regno  d'Italia  approvato  con  r. 
decreto  n.    196  del  3  maggio   1903,  cioè: 

centesimi  50  su  linee  governative  non  eccedenti  i   100  km.; 

L.   1   su  linee  governative  da   101   a  250  km.; 

L.   1.50  su  linee  governative  da  251   a  400  km.; 

L.   2  su  linee  di  lunghezza  maggiore. 
Questa  tariffa  è   ridotta  a  L.  0.20  per  ogni  conversazione  scambiata 
fra    due    località    la    cui   distanza   diretta    misurata    a   volo   d'uccello    non 
eccede  i  30  km. 

Se  nella  comunicazione  è  impegnato  uno  o  più  tratti  di  linee  sociali 
la  tariffa  è  aumentata  délia  parte  di  tassa  sociale. 

Art.  6. 

Per  ogni  avviso  destinato  a  prefissare  una  conversazione  è  riscossa 
una  tariffa  uguale  al  quarto  délia  tassa  di  conversazione  con  arrotondamento 
délie  frazioni  di  cinque  centesimi. 

Qualora  la  persona  richiesta  non  sia  abbonata  ad  una  refce  urbana 
per  il  recapito  degli  avvisi  il  richiedente  dovrà,  oltre  la  suddetta  tassa, 
pagare  15  centesimi  se  Pavviso  è  da  consegnarsi  nel  raggio  di  distribuzione 
gratuita  dei  telegrammi,  oltre  questo  limite  altri  20  centesimi  per  ogni 
chilometro  o  frazione  di  chilometro  tenuto  conto  délia  sola  andata. 

Art.  7. 
Le   comunicazioni  che  richiedono  l'allacciamento  di  tre  o  piu  tronchi 
di    linea    sono    ammesse    subordinatamente    aile    condizioni    tecniche    délie 
linee  e  aile  esigenze  del  traffico. 

Art.  8. 

Le  tasse  degli  avvisi  e  délie  conversazioni  scambiate  fra  gli  uffici 
italiani  e  gli  uffici  délia  Repubblica  di  San  Marino  restano  acquisite 
all'Amministrazione  che  le  riscuote. 

E  fatta  eccezione  per  le  comunicazioni  che  richiedono  l'intervento  di 
linee  interurbane  esercitate  dall'industria  privata  o  di  linee  internazionali, 
nel  quale  caso  l'Amministrazione  délia  Repubblica  dovrà  versare  una  quota 
corrispondente  alla  tassa  in  vigore  sulle  linee  suddette  e  spettante  ai  con- 
cessionari  od  aile  Amministrazioni  estere  interessate. 

La  relativa  liquidazione  sarà  fatta  trimestralmente  con  un  conto  indi- 
pendente  da  quello  dei  telegrafi. 

Art.  9. 
In   vfrtû   dell'art.  8  délia   convenzione  di  Pietroburgo,    ciascuna  délie 
Parti  contraenti  si  riserva  di  sospendere  totalmente  o  parzialmente  il  servizio 
telefonico,  senza  essere  tenuta  ad  alcuna  indennità. 

Art.  10. 
Le   Amministrazioni    contraenti    non    assumono    alcuna   responsabilité 
in  conseguenza  del  servizio  telefonico. 
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Art.  11. 

La  présente  convenzione  annulla  i  precedenti  accordi  e  sarà  messa 
in  esecuzione  dalla  data  che  verra  fissata  dalle  due  Amministrazioni.  Essa 
restera  in  vigore  per  tre  anni  dalla  sua  ratifica  e  s'intenderà  tacitamente 
rinnovata  d'anno  in  anno,  salvo  disdetta  da  una  délie  parti  due  mesi 
prima  délia  scadenza. 

In  fede  di  che  i  rappresentanti  délie  rispettive  Amministrazioni  hanno 
sottoscritto  la  présente    convenzione   e  vi  hanno  apposto  il  proprio  sigillo. 

Fatta  in  doppio  esemplare  a  Roma,  li   11   dicembre   1910. 

Per  Tltalia 
Per  la  Repubblica  di  San  Marino  T1    ,.  . 

r  II  direttore  générale 

Aman.  0  , 

balerno. 


119. 

SAXE  -  WEIM AR ,     SAXE  -  ALTENBOURG ,     SAXE  -  COBOURG- 

GOTH  A ,     SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN ,    SCH  WARZ- 

BOURG  -  RUDOLSTADT. 

Traité   concernant  la  création,  pour  la  juridiction  admini- 
strative,  d'un  Tribunal   supérieur   commun;   signé   à   Jena, 
le   15   décembre   1910,*)   suivi   d'un   Protocole   additionnel, 
signé  à  Jena,  le  1  avril  1912. 

Regierungsblatt  fur  das  Grossherzogtum  Sachsen  1912,  No.  26. 


Staatsvertrag     zwischen     dem     Grossherzogtum     Sachsen,     dem 

Herzogtum  Sachsen-Altenburg  und  den  Fûrstentûmern  Schwarz- 

burg-Sondershausen   und   Schwarzburg-Rudolstadt. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen,  Seine  Hoheit 
der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg,  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu 
Schwarzburg  haben  zum  Zwecke  einer  Vereinbarung  ûber  die  Errichtung 
eines  gemeinschaftlichen  obersten  Verwaltungsgerichts  zu  Bevollmâchtigten 
ernannt  : 

Seine    Kônigliche    Hoheit    der    Grossherzog    von    Sachsen: 
Hôchstihren   Geheimen    Staatsrat  Dr.  jur.  Arnold  Paulssen, 
Hôchstihren  Geheimen  Oberregierungsrat  Dr.  jur.  et  med.  h.  c. 
Johannes  Schmid-Burgk, 


•)  Ratifié. 
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Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- Altenburg: 

Hôchstihren   Staatsrat  Askan  Freiherrn  von  Hardenberg, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schwarzburg: 
fur  das  Fûrstentum  Schwarzburg-Sondershausen: 

Hôchstihren  Geheimen  Regierungsrat   Dr.  Albert  Langbein, 
fur  das  Fûrstentum  Schwarzburg-Rudolstadt: 

Hôchstihren  Geheimen  Staatsrat  Dr.  Otto  Kôrbitz. 

Yon  diesen  Bevollmâchtigten  ist  unter  dem  Vorbehalt  der  all- 
seitigen  Ratification  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden: 

I.    Gericht,    Richter   und   sonstige   Beamte. 

Artikel  1. 
Fur  das  Grossherzogtum  Sachsen,  das  Herzogtum  Sachsen- Altenburg, 
das  Fûrstentum  Schwarzburg-Sondershausen  und  das  Fûrstentum  Schwarz- 
burg-Rudolstadt wird  ein  gemeinschaftliches  oberstes  Verwaltungsgericiit 
mit  dem  Sitz  in  Jena  errichtet.  Es  erkennt  und  verfûgt  als  „Thûringisches 
Oberverwaltungsgerichttt. 

Artikel  2. 

1.  Das  Oberverwaltungsgericht  wird  mit  einem  Pràsidenten,  im  Falle 
der  Gliederung  des  Gerichts  in  mehrere  Senate  mit  einem  oder  mehreren 
Senatsprâsidenten  und  mit  der  erforderlichen  Anzahl  von  stàndigen  und 
nichtstândigen  Richtern  besetzt. 

2.  Die  Mitwirkung  der  nichtstândigen  Richter  ist  auf  Sachen  aus  den 
Staaten  beschrânkt,  fur  die  sie  ernannt  sind.  Ausnahmsweise  kônnen  die 
nichtstândigen  Richter  auch  gemâss  Art.  5  Abs.  2  zur  Mitwirkung  in 
anderen  Sachen  berufen  werden. 

Artikel   3. 

1.  Der  Prâsident,  die  Senatsprâsidenten  und  die  stàndigen  Richter 
werden  durch  die  Gesamtheit  der  Regierungen  auf  Lebenszeit  ernannt.  Es 
bleibt  jedoch  vorbehalten,  Richter  des  Oberlandesgerichts  Jena  und  ordent- 
liche  ôffentliche  Lehrer  des  Rechts  oder  der  Staatswissenschaft  an  der 
Universitât  Jena  fur  die  Dauer  ihres  Hauptamtes  zu  stàndigen  Richtern 
bei  dem  Oberverwaltungsgericht  zu  ernennen. 

2.  Nichtstândige  Richter  und  miudestens  einen  Stellvertreter  fur  einen 
jeden  von  ihnen  ernennt  jede  einzelne  Regierung  in  der  ihr  nôtig  er- 
scheinenden  Anzahl  fur  die  Dauer  des  von  den  Ernannten  zur  Zeit  der 
Ernennung  bekleideten  Hauptamtes  oder  auf  festbestimmte  Zeit. 

Artikel  4. 
1.    Zum    Mitglied    des    Oberverwaltungsgerichts    kann    nur    ernannt 
werden,   wer  die  Fâhigkeit  zum  Richteramt  oder  zum  hôheren  Verwaltungs- 
dienst  in  einem  deutschen  Bundesstaat  erlangt  hat. 
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2.  Vor  jeder  Ernennung  eines  stindigen  Rîcbtefl  ist  das  Ober- 
verwaltungsgericbt mit  tcineni  Gutachten   xu  boren. 

Artikel   5. 

1.  Hat  cine  Regierung  mehrere  nkhtstàndige  Richter  ernannt,  so  be- 
stimmt  sie  je  fur  ein  Gescbâftsjahr  im  voraus,  in  welcber  Reibenfolge  die 
Emannten  vorbebaltlicb  der  Bestimmung  in  Absatz  2  zu  den  Sitzungen 
des  Oberverwaltungsgerichts  zuzuzieben  sind.  Ebenso  bestiinmt  sie,  wenn 
mebrere  Stellvertreter  ernannt  sind,  die  Reibeofolge,  in  der  sie  einzutreten 
haben. 

2.  Soweit  ein  stândiger  Ricbter  nicbt  durcb  einen  anderen  stândigen 
Ricbter  vertreten  werden  kann,  wird  ein  Vertreter  vom  Prasidenten  aus 
der  Zabi  der  nicbtstândigen  Ricbter  einberufen. 

Artikel  6. 

1.  Bei  dem  Oberverwaltungsgericbt  wird  das  fur  den  Dienst  der 
Gerichtssebreiberei,  des  Archiva  und  des  Recbnungs-  und  Kassewesens 
erforderlicbe  Beamten-  sowie  das  nôtige  Unterpersonal  angestellt. 

2.  Die  Ansteliung  der  Gericbtsscbreiberei-,  Recbnungs-,  Kasse-  und 
Arcbivbeamten,  ibre  Versetzung  in  den  Warte-  oder  Rubestand,  ibre  Ent- 
lassung,   erfolgt  durcb  die  Gesamtbeit  der  beteiligten  Regierungen. 

3.  Die  Ansteliung  oder  Annabme  etwaiger  Gebilfen  der  in  Absatz  2 
bezeicbneten  Beamten  sowie  des  Unterpersonals,  deren  Versetzung  in  den 
Warte-  oder  Rubestand,  Entlassung  oder  Dienstentsetzung,  ingleicben  die 
Entlassung  der  nur  angenommenen  Hilfskràfte,  erfolgt  namens  der  Re- 
gierungen  durcb  den  Prasidenten. 

Artikel  7. 

1.  Fur  die  auf  dem  Dienstverband  beruhenden  RecbtsTerbâltnisse  der* 
bei  dem  Oberverwaltungsgericbt  angestellten  Beamten  sind  vorbebaltlicb 
der  Yorscbriften  in  den  Absâtzen  3  und  4  die  im  Grossberzogtume  Sacbsen 
gegenwârtig  geltenden  Gesetze  sowie  jede  solcbe  Abânderung  dieser  Ge- 
setze  massgebend,  deren  Anwendbarkeit  die  Zustimmung  der  ûbrigen  be- 
teiligten Regierungen  findet.  Dies  gilt  insbesondere  fur  die  Bestrafung 
von  Dienstvergeben  der  nicbtricbteriicben  Beamten  sowie,  vorbebaltlich  der 
daruber  geltenden  reicbsgesetzlicben  Vorscbriften,  fiir  die  vermôgensrecbt- 
licben  Ansprùcbe  und  Verbindlicbkeiten  aus  dem  Dienstverbâltnis  mit  Ein- 
scbluss  der  Ansprùcbe  der  Hinterbliebenen.  Die  Ansprùcbe,  welcbe  die 
Gesetzgebung  dem  Grossberzogtum  Sacbsen  gegen  Grossberzogliche  Staats- 
beamte  und  diesen  gegen  das  Grossberzogtum  gewâhrt,  steben  der  Gesamt- 
beit der  beteiligten  Staaten  gegen  die  Beamten  des  Oberverwaltungsgerichts 
und  diesen  gegen  jene  zu. 

2.  Fur  Richter  des  Oberlandesgericbts  Jena  und  ordentliche  Pro- 
fessoren  an  der  Universitat  Jena,  die  gemâss  Art.  3  Abs.  1  fur  die  Dauer 
ihres  Hauptamtes  zu  Richtern  bei  dem  Oberverwaltungsgericht  ernannt 
worden  sind,  lâuft  jedoch  die  pensionsberecbtigte  Dienstzeit  erst  vom  Tage 
dieser  Ernennung  an. 
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3.  Die  Mitglieder  des  Oberverwaltungsgerichts  unterliegen  einem 
DieDStstrafverfahren  nur  nach  Massgabe  der  Vorschriften  in  §§  128,  129 
des  Gerichtsverfassungsgesetzes.  An  die  Stelle  des  Reichsgerichts  tritt 
ein  Gerichtshof,  der  aus  den  stândigen  Richtern  des  OberverwaltuDgs- 
gerichts  und  drei  von  der  Gesamtheit  der  Regierungen  ernannten  Richtern 
des  Oberlandesgerichts  in  Jena  besteht.  Der  nach  dem  Dienstalter  jûngste 
dieser  Richter  des  Oberlandesgerichts  tritt  in  den  Gerichtshof  nur  dann 
ein,  wenn  ohne  ihn  die  Zahl  der  Mitglieder  eine  gerade  sein  wûrde. 
An  die  Stelle  des  Oberreichsanwaltes  tritt  ein  Ton  der  Gesamtheit  der 
Regierungen  ernannter  Kommissar. 

4.  Wird  gegen  ein  auf  die  Dauer  seines  Hauptamtes  zum  stândigen 
oder  nichtstândigen  Richter  ernanntes  Mitglied  in  seinem  Hauptamt  die 
vorlâufige  Dienstenthebung  verfûgt,  so  tritt  fur  deren  Dauer  die  vorlâufige 
Enthebung  von  seiner  Tâtigkeit  als  Richter  bei  dem  Oberverwaltungs- 
gericht  ohne  weiteres  ein. 

Artikel  8. 

1 .  Die  Richter  des  Oberverwaltungsgerichts  (Art.  3)  und  dessen  sonstige 
Beamte  werden  in  einer  durch  die  Geschâftsordnung  (Art.  44  Abs.  1)  nâher 
festzustellenden  Weise  vereidigt.  Sie  gelten  mit  Ausnahme  der  nicht- 
stândigen Richter  infolge  ihrer  Anstellung  in  allen  beteiligten  Staaten  als 
staatsangehôrig.  Sie  sind  den  Gesetzen  des  Grossherzogtums  unterworfen, 
soweit  nicht  in  diesem  Staatsvertrag  ein  anderes  bestimmt  ist. 

2.  Die  auf  die  Anstellung,  die  Versetzung  in  den  Warte-  oder  Ruhe- 
stand  und  auf  Entlassung  sich  beziehenden  Urkunden  werden  fur  den 
Prâsidenten,  die  Senatsprâsidenten,  die  stândigen  Richter  und  fur  die 
Gerichtsschreiberei-,  Rechnungs-,  Kasse-  und  Archivbeamten  von  jeder 
Regierung  mit  Bezugnahme  auf  die  Beschlussfassung  der  Gesamtheit 
stempel-  und  kostenfrei  ausgefertigt.  Durch  die  Behandigung  auch  nur 
einer  der  Urkunden  wird  die  Wirksamkeit  der  darin  enthaltenen  Verfugung 
gegenûber  allen  Regierungen  begrûndet.  Fur  die  etwaigen  Gehilfen  dieser 
Beamten  und  fur  das  Unterpersonal  werden  dièse  Urkunden  stempel-  und 
kostenfrei  namens  sâmtlicher  Regierungen  durch  den  Prâsidenten  ausgefertigt. 

II.  Innere  Verwaltung.  Unterhaltungsaufwand.  Aufsichtsfûhrung. 

Artikel  9. 

1.  Die  Gesamtheit  der  beteiligten  Regierungen  ûbt  die  Aufsicht  ûber 
das  Oberverwaltungsgericht  aus  und  beschliesst  in  allen,  das  Oberverwaltungs- 
gericht  betreffenden  Angelegenheiten,  deren  Beratung  tunlichst  in  Konferenzen 
durch  Bevollmâchtigte  geschieht. 

2.  Mit  Ausnahme  der  in  dem  Art.  12  Abs.  3  und  47  genannten  Fâlle 
wird  ûber  Angelegenheiten,  in  denen  eine  Vereinbarung  nicht  zustande 
kommt,  durch  Mehrheitsbeschlûsse  entschieden.  Von  den  beteiligten  Re- 
gierungen stehen  dem  Grossherzogtum  Sachsen  drei,  den  Herzogtûmern 
je  zwei,  den  ïurstentûmern  je  eine  Stimme  zu.  Bei  Stimmengleichheit 
geben  die  Stimmen  der  geschâftsfûhrenden  Regierung  (Art.  1 4)  den  Ausschlag, 
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Artikel  10. 
Kônnen  die  beteiligten  Regierungen  sich  ûber  die  Wahl  des  Prâsi- 
denten,  eines  Senatsprâsidenten,  eines  standigen  Mitglieds  oder  eines 
anderen  von  ihnen  anzustellenden  Beamten  (Art.  G  Abs.  2)  nicht  einigen, 
so  werden  die  in  Vorschlag  gebrachten  Personen  zur  Wahl  gestellt.  Ergibt 
der  erste  Wahlgang  fur  keinen  der  zur  Wahl  Gestellten  eine  die  Hâlfte 
der  abgegebenen  Stimmen  (Art.  9  Abs.  2)  ûbersteigende  Zabi,  so  werden 
die  beiden,  die  die  meisten  Stimmen  erhalten  haben,  zur  engeren  Wahl 
gestelllt. 

Artikel   11. 

1.  Bei  dem  Oberverwaltungsgericht  wird  eine  Kasse  errichtet,  aus 
der  aile  persônlichen  und  sachlichen  Aufwânde  des  Gerichts,  einschliesslich 
der  Gehâlter,  Warte-  und  Ruhegehâlter  der  gemeinschaftlichen  Beamten 
(Art.  3  Abs.  1  und  Art.  6),  der  ihren  Hinterbliebenen  zustehenden  Pensionen 
und  der  an  nichtstândige  Richter  fur  die  Vertretung  standiger  Richter 
(Art.  5  Abs.  2)  zu  zahlenden  Vergûtungen   bestritten  werden. 

2.  Wird  ein  gemeinschaftlicher  Beamter,  der  vor  seiner  Anstellung 
bei  dem  Oberverwaltungsgericht  pensionsberechtigter  Beamter  eines  der 
vertragsschliessenden  Staaten  war,  in  den  Warte-  oder  Ruhestand  versetzt, 
so  hat  dieser  Staat  der  Kasse  des  Oberverwaltungsgerichts  den  Teil  des 
Warte-  oder  Ruhegehalts  zu  erstatten,  den  der  Beamte  nach  Landesrecht 
bis  zu  seiner  Ernennung  als  Beamter  des  Oberverwaltungsgerichts  erdient 
gehabt  haben  wûrde,  wenn  er  zu  jener  Zeit  in  den  Warte-  oder  Ruhe- 
stand versetzt  worden  wâre. 

Artikel   12. 

1.  In  die  Kasse  des  Oberverwaltungsgerichts  fliessen  die  von  ihm 
berechneten  Kosten  und  festgesetzten  Geldstrafen  sowie  die  Betrâge,  welche 
zur  Grossherzoglichen  Staatskasse  als  Staatssteuer  auf  die  aus  der  Ober- 
verwaltungsgerichtskasse  gezahlten  Gehâlter  und  Vergûtungen  vereinnahmt 
worden  sind. 

2.  Soweit  die  der  Kasse  zugewiesenen  Einnahmen  den  aus  ihr  zu 
bestreitenden  Aufwand  nicht  decken,  wird  dieser  durch  Zuschùsse  der 
beteiligten  Staaten  aufgebracht.  Dièse  Zuschùsse  setzen  sich  zusammen 
aus  den  Geldbetrâgen,  welche  fur  jede  Spruchsache  von  dem  Staat, 
aus  welchem  sie  erwachsen  ist,  zu  zahlen  sind,  und  aus  den  Geld- 
betrâgen, die  von  den  beteiligten  Staaten  nach  dem  Verhâltnis  ihrer  Be- 
vôlkerung  bei  der  jeweilig  letzten  Volkszâhlung  im  Deutschen  Reiche  auf- 
zubringen  sind. 

3.  In  einer  von  dem  Oberverwaltungsgericht  zu  entwerfenden  und 
von  den  beteiligten  Regierungen  zu  bestâtigenden  Kostenordnung  wird  das 
Kostenwesen  bei  dem  Oberverwaltungsgericht  geregelt  und  bestimmt,  wie 
die  von  den  Staaten  zu  leistenden  Zuschùsse  im  Rahmen  der  im  Absatz  2 
aufgestellten  Grundsâtze  auszuwerfen  sind. 
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Artikel   13. 

1 .  Ùber  die  Einnahmen  und  Ausgaben  des  Oberverwaltungsgerichts  wird 
ein  Voranschlag  zwischen  deD  Regierungen  vereinbart.  Der  Voranschlag  bleibt 
Solange  in  Kraft,  als  er  nicht  durch  einen  anderen   ersetzt  wird. 

2.  Den  nichtstândigen  Richtern  wird  ihre  Tâtigkeit  und  ihr  Reise- 
aufwand  mit  Ausnahme  der  Fâlle,  in  denen  sie  nach  Art.  5  Abs.  2  ein- 
berufen  werden,  aus  der  Kasse  des  Staates,  fur  den  sie  ernannt  sind, 
nach  zu  vereinbarenden  gleichmâssigen  Grundsâtzen  vergùtet. 

Artikel  14. 
Die  Grossherzoglich  Sâchsische  Regierung  fûhrt  aile  Geschâfte,  die 
sich  aus  der  Ausûbung  des  gemeinschaft lichen  Verwaltungs-  und  Aufsichts- 
rechts  ergeben.  Sie  ûberninimt  die  fortlaufende  besondere  Aufsicht  iïber 
die  Kasse-  und  Rechnungsfûhrung  einschliesslich  der  Prûfung  und  Richtig- 
sprechung  der  Jahresrechnungen  und  der  Anordnung  von  Revisionen  und 
Kassestûrzen.  Sie  ist  befugt,  Massregeln,  die  keinen  Aufschub  dulden, 
vorlâufig  zu  treffen  und  Verfûgangen  von  untergeordneter  Bedeutung, 
z.  B.  Bewilligung  gebrâuchlichen  Urlaubs,  selbstândig  zu  erlassen.  Sie 
muss   zu   einer   Konferenz    einladen,    wenn   eine   Regierung   dies    beantragt. 

III.   Sachliche  Zustândigkeit. 

Artikel   15. 

1.  Das  Oberverwaltungsgericht  ist  nach  Massgabe  der  landesgesetzlichen 
Bestimmungen  zustândig  fur  das  gegen  Entscheidungen  von  Verwaltungs- 
gerichten  oder  Verwaltungsbehôrden  eingewendete  Rechtsmittel  der  Revision. 

2.  Die  Revision  kann  nur  darauf  gestûtzt  werden: 

a)  dass  die  angefochtene  Entscheidung  auf  Nichtanwendung  oder  auf 
unrichtiger  Anwendung  des  bestehenden  Rechts,  insbesondere  auch 
der  von  den  Behôrden  innerhalb  ihrer  Zustândigkeit  erlassenen 
Verordnungen,  beruhe  oder 

b)  dass  das  Verfahren  an  einem  Mangel  leide,  der  fur  die  Entscheidung 
von  wesentlicher  Bedeutung  gewesen  ist. 

Artikel   16. 

1.  Das  Oberverwaltungsgericht  ist  nach  Massgabe  der  landesgesetz- 
lichen Bestimmungen  zustândig  fur  die  Klage  gegen  die  in  letzter  Instanz 
ergangenen  Entscheidungen  und  Verfûgungen  der  Verwaltungsbehôrden 
(AnfechtuDgsklage). 

2.  Die  Klage  kann  nur  darauf  gestûtzt  werden: 

a)  dass  die  in  letzter  Instanz  ergangene  Entscheidung  oder  Verfûgung 
durch  NichtanwenduDg  oder  unrichtige  Anwendung  des  bestehenden 
Rechts,  insbesondere  auch  der  von  den  Behôrden  innerhalb  ihrer 
Zustândigkeit  erlassenen  Verordnungen  den  Klâger  in  seinen 
Rechten  verletze,  oder 
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b)  dass  die  taUâchlicben  Voraussetzungen  oicht  vorbanden  seien, 
welche  die  Beborden  zum  Krlasse  der  Entscbeidung  oder  Ver- 
fùguog  berechtigt  babeo  wûrden. 

3.  Ricbtet  sicb  die  Klage  gegen  die  Androbung  eines  Zwangsmittels, 
das  zur  Durchfuhrung  vod  Anorduuogen  dieneu  soll,  so  erstreckt  sie  sicb 
zugleicb  auf  dièse  Anordnuugen,  sofern  letztere  fur  sicb  nicbt  bereits 
uoanfechtbar  geworden  sind. 

4.  Die  Revision  (Art.  15)  und  die  Klage  kônnen  nicbt  neben-  oder 
nacbeinander  zur  Anwendung  kommen. 

Artikel   17. 
Das   Oberverwaltungsgericbt    ist    zustândig   fur   die    im   §   11    Abs.  2 
des    Einfûbrungsgesetzes    vom    27.  Januar   1877    zum    Gerichtsverfassungs- 
gesetz    bezeicbnete   Torentscbeidung,    soweit    sie    durcb    die    Landesgesetz- 
gebung  zugelassen  ist. 

Artikel   18. 
Durcb  Landesgesetz  kann  aucb  die  Entscbeidung  in  Dienststrafsacben  dem 
Oberverwaltungsgericbt  ûbertragen  und  bestimmt  werden,  dass  das  landes- 
gesetzlicb  vorgescbriebene  Dienststrafverfaliren  Anwendung  zu  finden  babe. 

Artikel   19. 
Weitere    Zustândigkeiten    des    Oberverwaltungsgericbts    kônnen   durcb 
Landesgesetz    begrundet    werden,    wenn   aile    beteiligten   Regierungen    sicb 
damit  einverstanden  erldâren. 

IV.  Verfahren. 
A.   Allgemeine  Vorschriften. 

Artikel  20. 

1.  In  der  mûndlichen  Verhandlung  entscbeidet  das  Oberverwaltungs- 
gericbt in  der  Besetzung  von  fûnf,  in  allen  anderen  Fâilen  in  der  Besetzung 
von  drei  Mitgliedern  :nit  Einschluss  des  Vorsitzenden. 

2.  Bei  der  Besetzung  mit  fûnf  Mitgliedern  muss  ein  nichtstândiger 
Ricbter  aus  dem  Staate  mitwirken,  aus  dem  die  Sache  an  das  Oberver- 
waltungsgericbt erwachsen  ist. 

3.  Mebr  als  ein  nicbtstândiger  Ricbter  darf  unbeschadet  der  Bestimmung 
im  Art.  5  Abs.  2  an  den  Verbandlungen  und  Entscheidungen  des  Ober- 
verwaltungsgericbts nicht  teilnehmen. 

4.  Verfugungen,  die  nur  die  Leitung  des  Yerfahrens  betreffen,  kann 
der  Vorsitzende  ail  ein  erlassen. 

Artikel  21. 

1.  Die  Bestimmungen  der  Zivilprozessordnung  ùber  die  Ausscbliessung 
und  Ablehnung  der  Ricbter  finden  auf  die  Mitglieder  des  Oberverwaltungs- 
gericbts entsprecbende  Anwendung. 

2.  Uber  ein  Ablebnungsgesucb  entscbeidet  das  Oberrerwaltungsgericht 
obne  mùndlicbe  Verbandlung. 
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Artikel  22. 
Die   Vorschriften   des   Gerichtsverfassungsgesetzes    ûber  die   Gerichts- 
sprache,    ûber   die   Ôffentlichkeit,    ûber   die  Sitzungspolizei    und    ûber   die 
Beratung  und  Abstimniung  finden  entsprechende  AnwenduDg. 

Artikel  23. 

Die  Fristen  im  Verfahren  TOr  dem  Oberverwaltungsgericht  sind  Aus- 
schlussfristen  und  beginnen  bei  verkûndeten  Entscheidungen  mit  der 
Verkûndung,  im  ûbrigen  mit  der  Zustellung.  Auf  die  Berechnung  der 
Fristen  und  fur  die  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  gegen  die 
Versâumung  von  Fristen  sind  die  Bestimmungen  der  Zivilprozessordnung 
entsprechend  anzuwenden. 

Artikel  24. 

Die  Bestimmung  der  Fristen  fur  die  Anbringung  der  Révision  und 
der  Klage  bleibt  der  Landesgesetzgebung  vorbehalten. 

Artikel  25. 

1.  In  dem  Verfahren  vor  dem  Oberverwaltungsgericht  konnen  sich  die 
Beteiligten  —  unbeschadet  der  Befugnis  des  Gerichts,  ihr  persônliches 
Erscheinen  anzuordnen  —  durch  Bevollmâchtigte  vertreten  lassen.  In  der 
mûndlichen  Verhandlung  konnen  sie  mit  Beistânden  erscheinen. 

2.  Bevollmâchtigte  und  Beistânde,  welche  die  Vertretung  vor  Gericht 
geschâftsmâssig  betreiben,  konnen  zurûckgewiesen  werden.  Auf  Rechts- 
anwâlte  findet  dièse  Vorschrift  keine  Anwendung. 

Artikel  26. 

Zur  Wahrung   des   ôffentlichen  Interesses  kann  die  Ministerialbehôrde 

des  Staates,  aus  dem  die  Sache  an  das  Oberverwaltungsgericht  erwachsen 

ist,   einen   Vertreter   bestellen.     Auf  Verlangen   sind   ihm    die  Akten   zur 

Einsicht  vorzulegen.    Er  ist  berechtigt,  auch  schriftliche  Antràge  zu  stellen. 

Artikel  27. 

1.  Will  das  Oberverwaltungsgericht  in  eiDer  Rechtsfrage  von  einer 
frûheren  Entscheidung  abweichen,  so  ist  die  Rechtsfrage  zur  Entscheidung 
in  einer  Gesamtsitzung  des  Oberverwaltungsgerichts  zu  verweisen. 

2.  In  der  Sache  selbst  erkennt  das  Oberverwaltungsgericht  auf  Grund 
der  in  dem  Gesamtbeschlusse  getroffenen  Entscheidung  der  Rechtsfrage  in 
seiner  gewohnlichen  Besetzung. 

3.  An  den  Gesamtsitzungen  nehmen  der  Président,  die  etwaigen  Senats- 
prâsidenten,  aile  stândigen  Richter  und  ein  nichtstândiger  Richter  aus  dem 
Staate  teil,  aus  dem  die  Sache  an  das  Oberverwaltungsgericht  erwachsen 
ist.  Zu  einem  Beschluss  ist  die  Teilnahme  von  mindestens  zwei  Drittel 
und  nicht  weniger  als  fûnf  der  teilnahmeberechtigten  Mitglieder  erforderlich. 

4.  Die  Beschlûsse  werden  nach  SHmmenmehrheit  gefasst,  bei  Stimmen- 
gleichheit  gibt  der  Vorsitzende  den  Ausschlag. 
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B.  Gang  des  Verfahrens  vor  dem  Oberverwaltungsgericht 

im   besonderen. 

Artikel  28. 

1.  Das  Oberverwaltungsgericht  hat  seine  Zustândigkeit  von  Amts 
wegen  zu  prûfen. 

2.  Die  Revision  und  die  Klage  werden  bei  der  Behôrde  angebracht, 
von  der  die  angefochtene  Entscheidung  erlassen  ist. 

3.  Die  Frist  fur  die  Anbringung  der  Revision  und  der  Klage  gilt 
auch  als  gewahrt,  wenn  dièse  fristzeitig  bei  dem  Oberverwaltungsgericht 
schriftlich  angebracht  worden  sind. 

Artikel  29. 

1.  Die  Revision  hat  die  Beschwerdepunkte  zu  bezeichnen  und  ann- 
geben,  worin  die  Nichtanwendung  oder  unrichtige  Anwendung  des  bestehenden 
Rechts  oder  worin  der  behauptete  Mangel  des  Verfahrens  gefunden  werde. 

2.  Das  gleiche  gilt  von  der  Anfechtungsklage.  Wenn  sie  auf  Art.  16 
Abs.  2  b  gestûtzt  wird,  ist  auch  anzugeben,  welche  Voraussetzungen  fur 
die  von  der  Behôrde  erlassene  Entscheidung  oder  Verfûgung  fehlen.  Die 
Klage  hat  auch  die  neuen  Tatsachen  und  Beweismittel  anzufûhren,  die  der 
Klâger  geltend  zu  machen  beabsichtigt. 

3.  Zur  Ausfuhrung  der  Révision  oder  der  Klage  kann  von  dem  Ober- 
verwaltungsgericht eine  entsprechende  Frist  gegeben  werden. 

Artikel  30. 

1.  Stellt  sich  die  Re vision  oder  Klage  ohne  weiteres  als  rechtlich 
unzulâssig  oder  unbegrûndet  heraus,  so  kann  sie  vom  Oberverwaltungsgericht 
ohne  mûndliche  Verhandlung  durch  Beschluss  zurûckgewiesen  werden.  Die 
Vorschriften  des  Art.  37   finden  entsprechende  Anwendung. 

2.  Dieser  Beschluss  wird  rechtskrâftig,  wenn  der  Beschwerdefûhrer 
nicht  binnen  zwei  Wochen  Antrag  auf  mûndliche  Verhandlung  stellt.  In 
dem  Beschluss  soll  darauf  hingewiesen  werden,  dass  dem  Beschwerdefûhrer 
die  Befugnis,  die  mûndliche  Verhandlung  zu  beantragen,  zusteht. 

Artikel  31. 

1.  Wird  ein  Beschluss  gemâss  Art.  30  nicht  erlassen,  so  wird  den 
etwa  noch  beteiligten  Personen  Abschrift  der  Revisionsschrift  oder  Klage 
mit  ihren   Anlagen  zur  schriftlichen  Erklârung  zugefertigt. 

2.  Zur  Abgabe  der  Erklârung  ist  eine  Frist  von  einer  bis  zu  vier 
Wochen  zu  setzen.  In  nicht  schleunigen  Sachen  kann  eine  angemessene, 
der  Regel  nach  nicht  ûber  zwei  Wochen  zu  erstreckende  Nachfrist 
gewâhrt  werden. 

Artikel  32. 
Ist  mûndliche  Verhandlung  von    keiner  Seite   ausdrûcklich   beantragt, 
so    kann    das    Oberverwaltungsgericht    auch    ohne    solche    auf  Grund    der 
schriftlichen  Erklârung  der  Beteiligten  entscheiden. 
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Artikel  33. 

1 .  Der  Termin  zur  mùndlichen  Verhandlung  wird  von  dem  Vorsitzenden 
anberauuit. 

2.  Die  Beteiligten  werden  zu  dem  Termin  mit  dem  Bemerken 
geladen,  dass  im  Falle  ihres  Ausbleibens  nach  Lage  der  Verbandlungen 
entschieden   werde. 

3.  Das  Oberverwaltungsgericht  kann  zur  Aufklârung  des  Sachver- 
hâitnisses  das  persônlicbe  Erscheinen  der  Beteiligten  unter  Androhung  einer 
Geldstrafe  bis  zu  300  Je  anordnen. 

Artikel   34. 

1.  In  der  mùndlichen  Verhandlung  sind  die  Beteiligten  oder  ihre 
Vertreter  und  der  nach  Art.  26  bestellte  Vertreter  des  ôffentlichen  Interesses 
zu  horen. 

2.  Die  tatsâchlichen  und  rechtlichen  Ausfûhrungen  kônnen  ergânzt 
oder  berichtigt  werden. 

3.  Die  Klage  kann  abgeândert  werden,  wenn  durch  die  Abânderung 
nach  dem  Ermessen  des  Oberverwaltungsgerichts  weder  berechtigte  Interessen 
der  sonst  Beteiligten  wesentlich  geschmâlert  werden,  noch  das  Verfahren 
erheblich  verzôgert  wird. 

4.  Die  Revision  und  die  Klage  konnen  bis  zur  Erôffnung  der  Ent- 
scheidung  (Art.  40)  zurûckgenommen  werden. 

5.  Ûber  die  mùndliche  Verhandlung  wird  von  einem  vereidigten 
Protokollfûhrer  ein  Protokoll  aufgenommen.  Das  Protokoll  muss  den 
wesentlichen  Hergang  der  VerhandluDg  enthalten.  Es  wird  von  dem  Vor- 
sitzenden und  dem  Protokollfûhrer  unterzeichnet. 

Artikel   35. 

1.  Das  Oberverwaltungsgericht  erhebt  den  nach  seinem  Ermessen  zur 
Aufklârung  des  Sachverhalts  erforderlichen  Beweis  ohne  Rùcksicht  darauf, 
ob  ihn  die  Beteiligten  angetreten  haben  oder  nicht.  Auch  kann  es  — 
geeignetenfalls  schon  vor  Anberaumung  der  mùndlichen  Verhandlung  — 
Untersuchungen  an  Ort  und  Stelle  veranlassen,  Zeugen  und  Sachverstândige 
laden  und  vernehmen. 

2.  Das  Oberverwaltungsgericht  kann  die  Beweiserhebung  durch  eins 
seiner  Mitglieder  oder  auch  durch  eine  zu  diesem  Zwecke  zu  ersuchende 
Verwaitungs-   oder  Gerichtsbehôrde  bewirken  lassen. 

3.  Der  Beweis  durch  Eideszuschiebung  ist  ausgeschlossen.  Dagegen 
kann  den  Beteiligten  der  Eid  auferiegt  werden. 

4.  Im  ûbrigen  finden  die  Bestimmungen  der  Zivilprozessordnung  ûber 
die  Beweisaufnahme  entsprechende  Auwendung. 

Artikel   36. 

Das    Gericht   kann    zur  Verhandlung   ûber  eine  Anfech-tungsklage    auf 

A^trae    oder    von    Amts    wegen    die    Beiladuug  Dritter.    de?en    rechtliches 

Intéresse  durch  die  EntscheiduDg  beriihrt  v.ird,  verfùgen.     Durch  die  Bei- 
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ladung  werden  sie  Beteiligte.  Die  Beiladung  kann  auch  noch  nach  einer 
mùndlichen  Verhandlung,  die  nicht  zum  Erlasse  der  EDtscheiduDg  gefûhrt 
hat,  stattfinden. 

Artikel   37. 

1 .  Das  Oberverwaltungsgericht  entscheidet  nach  seiner  freien  aus  dem 
ganzen  Inhalt  der  Verhandlungen  und  dem  Ergebnis  der  etwaigen  Beweis- 
aufnahme  geschopften  Ûberzeugung  und  ist  an  die  von  den  Beteiligten  ge- 
stellten  Antrâge  nicht  gebunden. 

2.  Die  Entscheidung  darf  nur  die  bei  dem  Verfahren  Beteiligten  und 
die  von  ihnen  erhobenen  Ansprûche  betreffen. 

3.  Die  Entscheidung  ist  mit  Grùnden  zu  versehen. 

4.  Die  Entscheidungen  ergehen  unbeschadet  aller  privatrechtlichen 
Verhâltnisse. 

Artikel  38. 

1.  Mit  der  Entscheidung  in  der  Hauptsache  ist  die  Entscheidung  ûber 
die   Kosten  des  Yerfahrens  zu  verbinden. 

2.  An  Gebûhren  wird  ein  Pauschsatz  erhoben,  der  150  ^  nicht  ûber- 
schreiten  darf.  Der  Tarif  zur  Berechnung  der  Gebûhren  wird  in  der 
Kostenordnung  (Art..  12  Abs.  3)  aufgestellt. 

3.  Die  Kostenordnung  trifft  auch  die  nâheren  Bestimmungen  wegen 
Tragung  und  Erstattung  der  Kosten.  Die  Vorschriften  in  den  §§91  Abs.  1, 
95,  96.  100,  102  Abs.  1  und  2,  278  Abs.  2,  283  Abs.  2  der  Zivil- 
prozessordnung  sind  entsprechend  anzuwenden. 

4.  Die  Kostenordnung  trifft  auch  Bestimmungen  ûber  die  Festsetzung 
der  Kosten,  ûber  Gebûhrenfreiheit,  ûber  Erteilung  des  Armenrechts  und 
ûber  Niederschlagung  und  Stundung  von  Kosten. 

5.  Die  Gebûhren  der  Anwâlte  regeln  sich  nach  den  Gesetzen  des 
Staates,    aus  dem  die  Sache  an  das  Oberverwaltungsgericht  erwachsen  ist. 

Artikel  39. 

1.  Erachtet  das  Oberverwaltungsgericht  die  angefochtene  Entscheidung 
fur  unrichtig,  so  hebt  es  dièse  auf  und  verweist  die  Sache  zur  Entscheidung 
an  das  Verwaltungsgericht  oder  an  die  Yerwaltungsbehôrde  zurûck.  Das 
Oberverwaltungsgericht  kann  in  der  Sache  selbst  entscheiden,  wenn  sie 
spruchreif  ist. 

2.  Im  Falle  der  Zurûckweisung  ist  das  Verwaltungsgericht  oder  die 
Verwaltungsbehôrde  an  die  Beurteilung  gebunden,  welche  der  Aufhebung 
zugrunde  gelegt  ist. 

Artikel  40. 

1.  Der  Vorsitzende  verkûndet  die  auf  Grand  der  mùndlichen  Ver- 
handlung gefassten  Entscheidungen  oder  Beschlûsse  in  ôffentlicher  Sitzung. 

2.  Eine  mit  Grùnden  versehene  Ausfertigung  ist  jedem  Beteiligten 
und,  sofern  ein  besonderer  Vertreter  nach  Art.  26  bestellt  war,  auch 
diesem  zuzustellen.  Kann  eine  Entscheidung  oder  ein  Beschluss  nicht  in 
dem  Termin,  in  welchem  die  mûndliche  Verhandlung  geschlossen  worden 
ist,  verkûndet  werden,  so  genûgt  die  Zustellung. 
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Artikei  41. 

1.  Gegen  Entscheidungen  des  Oberverwaltungsgerichts  steht  sowohl 
den  Beteiligten  als  auch  der  Ministerialbehôrde  des  Staates,  aus  dem  die 
Sache  an  das  Oberverwaltungsgericht  erwachsen  ist,  der  Antrag  auf  Wieder- 
aufnahme  des  Yerfahrens  zu. 

2.  Auf  den  Antrag  finden  die  §§  579  bis  583  und  586  der  Zivil- 
prozessordnung  entsprechende  Anwendung.  Im  ûbrigen  richtet  sich  das 
Verfahren  nach  den  fur  das  Verfahren  vor  dem  Oberverwaltungsgericht 
geltenden  Bestimmungen. 

3.  Der  Antrag  ist  bei  dem  Oberverwaltungsgericht  schriftlich  zu 
stellen.  Wird  dem  Antrage  stattgegeben,  so  ist  unter  Aufhebung  der 
angefochtenen  Entscheidung  des  Oberverwaltungsgerichts  anderweit  zu  er- 
kennen.  Der  Antrag  hat  keine  aufschiebende  Wirkung,  jedoch  kann  das 
Oberverwaltungsgericht,  wenn  die  Vollstreckung  einen  nicht  oder  nur 
schwer  zu  ersetzenden  Nachteii  bringen  wûrde,  auf  Antrag  die  einstweilige 
Einstellung  der  Vollstreckung  sowie  die  Aufhebung  der  bereits  getroffenen 
Vollstreckungsmassregeln  anordnen.  Die  Anordnung  kann  von  einer  Sicher- 
heitsleistung  abhângig  gemacht  werden. 

Artikei  42. 

1.  Die  Gerichte  und  Verwaltungsbehôrden  der  beteiligten  Staaten 
haben  Ersuchen  des  Oberverwaltungsgerichts  gebûhrenfrei  zu  erledigen. 

2.  Die  baren  Auslagen  sind  der  ersuchten  Behôrde  zu  erstatten. 
Schreib-  und  Postgebùhren  bleiben  dabei  ausser  Ansatz. 

3.  Die  Ministerien  der  beteiligten  Staaten  werden  dem  Oberverwaltungs- 
gericht auf  Ersuchen  Auskunft  geben  und  Akten  mitteilen. 

Artikei  43. 
Die   Entscheidungen   des    Oberverwaltungsgerichts    werden   durch   die 
Landesbehôrden  nach  den  bestehenden  Vorschriften  vollstreckt. 

Artikei  44. 

1.  Soweit  nicht  in  diesem  Vertrage  Bestimmungen  getroffen  sind, 
wird  das  Verfahren  bei  dem  Oberverwaltungsgericht  durch  eine  Geschâfts- 
ordnung  geregelt,  die  von  dem  Oberverwaltungsgericht  auszuarbeiten  und 
von  der  Gesamtheit  der  beteiligten  Regierungen  nach  Beschlussfassung 
gemâss  Art.  9  Abs.  2  zu  bestâtigen  ist. 

2.  Die  Geschâftsordnung  und  die  Kostenordnung  sind  in  den  amt- 
lichen  Gesetz-  und  Verordnungsblâttern  zu  verôffentlichen. 

V.  Schlussbestimmungen. 
Artikei  45. 
Bei   gemeinsamen   Angelegenheiten,   insbesondere   behufs   Abgabe   von 
Gutachten   an   die  Gesamtheit   der   beteiligten  Regierungen,    kann   auf  An- 
ordnung des  Prâsidenten  Beratung  und  Beschlussfassung  des  Oberverwaltungs- 
gerichts   in   Gesamtsitzungen   (Art.  27)    stattfinden.      Zu   solchen   Gesamt- 
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sitzungen   sind  die   nichtstândigen  Mitglieder  nur  insoweit    zuzuziehen,    als 
die  Regierung,  von  der  sie  ernannt  sind,  dies  verlangt. 

Artikel   46. 

1.  Die  fur  das  Oberverwaltungsgericht  erforderlichen  Geschâftsrâume 
werden  von  dem  Grossherzogtume  Sachsen  unter  noch  zu  vereinbarenden 
Bedingungen  mietweise  vorgehalten.  Solange  dies  nicht  geschieht,  werden 
sie  zu  Lasten  der  Kasse  des  Oberverwaltungsgerichts  anderweit  im  Wege 
der  Miete  beschafft. 

2.  Das  erforderliche  Inventar  wird  auf  Rechnung  der  Kasse  des 
Oberverwaltungsgerichts  beschafft.  Dièses  Inventar  wird  gemeinschaftliches 
Eigentum  aller  beteiligten  Staaten. 

Artikel  47. 
Die    Bestimmung    des    Zeitpunktes,    mit    dem    das    Oberverwaltungs- 
gericht  seine  Tâtigkeit   beginnt,    bleibt   besonderer  Vereinbarung    zwischen 
den  Regierungen  vorbehalten. 

Artikel  48. 

1.  Gegenwârtiger  Vertrag  kann  vor  Beginn  von  funfundzwanzig  Jahren, 
von  dem  gemâss  Art.  47  bestimmten  Zeitpunkt  an  gerechnet,  von  keiner 
der  beteiligten  Regierungen  gekûndigt  werden. 

2.  Nach  Ablauf  dieser  funfundzwanzig  Jahre  steht  jeder  Regierung 
die  Kûndigung  mit  der  Wirkung  offen,  dass  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf 
des  zweiten  Kalenderjahres  vom  Schluss  des  laufenden  Jahres  an  gerechnet, 
vorbehâltlich    erworbener  Rechte  Dritter,    fur  aile  Teile  ausser  Kraft  tritt. 

3.  Im  Falle  einer  Auflôsung  dièses  Vertrags  werden  die  Anteile  der 
beteiligten  Staaten  an  dem  vorhandenen  Inventar  des  Oberverwaltungs- 
gerichts nach  dem  Verhâltnis  ihrer  Bevôlkerung  bei  der  letzten  Volks- 
zâhlung  im  Deutschen  Reich  bemessen. 

Artikel  49. 

Den  Thûringischen  Staaten,  die  diesen  Staatsvertrag  nicht  mit  ab- 
geschlossen  haben,  soll  der  Zutritt  zu  ihm  offen  gehalten  werden.  Die 
dann  nôtigen  Vereinbarungen  sollen  in  der  Form  eines,  der  Genehmigung 
der  Landesvertretungen  nicht  bedûrfenden  Nachtrags  zum  Schlussprotokoll 
getroffen  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  ernannten  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag 
unterzeichnet  und  ihr  Siegel  beigedrûckt. 

Jena,  den   15.  Dezember  1910. 

gez.  Dr.  Arnold  Paulssen. 

gez.  Dr.  J.  Schmid-Burgk. 

gez.  Aslcan  Freiherr  von  Hardenberg. 

gez.  Dr.  Albert  Langbein, 

gez.  Dr.  Otto  Kbrbitz. 
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Schlussprotokoll    zum    Staatsvertrag    vom    15.    Dezeinber    1910. 

Bei  Unterzeichnung  des  Staatsvertrages  vom  heutigen  Tage  ûber  die 
Errichtung  eines  gemeinschaftlichen  obersten  Verwaltungsgerichts  sind  die 
unterzeichneten  Bevollniâchtigten  noch  ûber  nachstehende  Puiikte  ûber- 
eingekommen. 

Zu  Artikel  3  Abs.  1. 

Solange  mehrere  Senate  bei  dem  Oberverwaltungsgerichte  noch  nicht 
bestehen,  wird  fur  den  Prâsidenten  durch  die  Gesamtheit  der  Regierungen 
aus  der  Zahl  der  stândigen  Richter  ein   Stellvertreter  ernannt. 

Zu  Artikel  4  Abs.  2. 
Die  hier  getroffene  Vorschrift  tritt  erst  nach  der  Erôffnung  des  Ober- 
verwaltungsgerichts in  Kraft. 

Zu  Artikel  8. 
Keine  Regierung  wird  ohne  vorgângige  Zustimmung  der  ûbrigen  Re- 
gierungen einem  stândigen  auf  Lebenszeit  ernannten  Mitglied  (Art.  3  Abs.  1 
erster  Satz)  oder  einem  anderen  Beamten  (Art.  6)  des  Oberverwaltungs- 
gerichts,  Titel,  Ehrenzeichen,  besondere  Gehalte,  Geschenke  oder  Ver- 
gùtungen  verleihen  oder  Nebenâmter  ùbertragen. 

Zu  Artikel  1 1  Abs.  2. 
Wird  bei  dem  Oberverwaltungsgericht  ein  Beamter  angestellt,  der  bis 
zu  diesem  Zeitpunkt  gemeinschaftlicher  Beamter  mehrerer  Thûringischer 
Staaten  war,  so  ist  mit  diesem  eine  Vereinbarung  anzustreben,  dass  im 
Ealle  der  Versetzung  des  Beamten  in  den  Warte-  oder  Ruhestand  ein 
bestimmter  Teil  seines  Warte-  oder  Ruhegehalts  aus  der  Kasse  jener 
Gemeinschaft  der  Kasse  des  Oberverwaltungsgerichts  erstattet  wird. 

Zu   Artikel   12  Abs.  1. 

Das  Rechnungsjahr  der  Kasse  des  Oberverwaltungsgerichts  lâuft  mit 
dem  Kalenderjahr,  das  erste  Rechnungsjahr  umfasst,  wenn  es  sich  nicht 
vollstândig  mit  dem  Kalenderjahre  deckt,  nur  den  Zeitraum  von  der  Er- 
ôffnung des  Oberverwaltungsgerichts  an  bis  zum  Ablauf  des  Kalenderjahres. 

Als  Wirtschaftsfonds  und  zur  erstmaligen  Beschaffung  des  Inventars 
(Art.  46  Abs.  2)  wird  dem  Oberverwaltungsgericht  ein  Betrag  von  32  000  <A 
ûberwiesen,  der  zu  2/3  bei  seiner  Erôffnung  und  zu  Vs  sechs  Monate  spâter 
zu  bezahlen  ist.  Dieser  Betrag  wird  von  den  beteiligten  Staaten  nach 
der  Kopfzahl  der  am  1.  Dezember  1910  gezàhlten  Bevôlkerung  aufgebracht. 

Zu  Artikel  13. 
Die  Besoldung  des  Prâsidenten  und  der  auf  Lebenszeit  ernannten 
stândigen  Richter  (Art.  3  Abs.  1  erster  Satz)  ist  den  Besoldungen  des 
Prâsidenten  und  der  nichtakademischen  Rate  des  Oberlandesgerichts  gleich- 
zustellen  und  demnach  im  ersten  Voranschlag  fur  den  Prâsidenten  auf 
10  500  Jt,  fur  die  Richter  auf  eine  Anfangsbesoldung  von  5400  -#,  von 
3  zu  3  Jahren,  das  erstemal  um  600  ^,  die  folgenden  Maie  um  500  «^ 
steigend,  bis  zu  7500  Je  festzusetzen. 
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Fur  die  stândigen  auf  die  Dauer  ihres  Hauptamtes  angestellten  Richter 
(Art.  3  Abs.  1  zweiter  Satz)  ist  im  ersten  Voranschlag  ein  Gehalt  von 
je  1500  Jt  zu  bestimmen.  Von  den  Beamten  des  Oberverwaltungsgerichts 
(Art.  6)  sollen  der  Gerichtsschreiber,  der  Kassierer,  der  Archivar  nach 
Abteilung  B  Klasse  X  (2400—3700  ^),  die  Gerichtsschreibereigehilfen 
und  Kanzlisten  nach  Abteilung  B  Klasse  XIII  (1700—2800  Ji\  das 
Diener-  und  Botenpersonal  nach  Abteilung  B  Klasse  XV  (1300 — 2000  M 
einschliesslich  100  M  Bekleidungszuschuss)  der  Besoldungsnachweisung  fur 
die  Grossherzoglich   Sâchsischen   Staatsbeamten   besoldet  werden. 

Ebenso  wie  von  den  stândigen  Mitgliedern  und  Beamten  sind  auch 
Ton  den  nichtstândigen  Mitgliedern,  wenn  sie  gemâss  Art.  5  Abs.  2  in 
Tàtigkeit  treten,  Tage-  und  Nachtgelder,  sowie  Reisekosten  nach  der  Yor- 
schrift  des  jeweilig  gultigen  Kostengesetzes  fur  das  Grossherzogtum  Sachsen 
zu  berechnen  und  dabei  die  Ansatze  anzuwenden,  die  fur  die  entsprechenden 
Beamten  des  Oberlandesgerichts  vorgeschrieben  sind. 

Zu  Artikel  19. 
Die  beteiligten  Regierungen  erklâren  sich  damit  einverstanden,  dass 
die  Zustândigkeit  des  Oberverwaltungsgerichts  durch  Landesgesetz  auf 
aile  die  Fâlle  erstreckt  werden  kann,  die  reichsgesetzlich  in  den  Weg 
des  Yerwaltungsstreitverfahrens  verwiesen  oder  reichsgesetzlich  den  Be- 
stimmungen  der  §§  20,  21  der  Reichsgewerbeordnung  unterworfen  sind, 
und  in  denen  die  oberste  Landesbehôrde  (Ministerium,  Ministerialabteilung, 
Landesregierung)  in  erster  Instanz  zustândig  ist.  Die  Landesgesetzgebung 
kann  in  solchem  Falle  bestimmen,  dass  das  Oberverwaltungsgericht  die 
Zustândigkeit  einer  Berufungsinstanz  hat,  uçcj  dass  die  Beschrânkungen 
des  Art.  16   Abs.  2   nicht  Platz  greifen. 

Zu  Artikel   43. 
Die  beteiligten  Regierungen  werden  grôssere  Gutachten  von  dem  Ober- 
verwaltungsgericht   nur  einholen,    nachdem  sie  sich  zuvor  der  Zustimmung 
der  ûbrigen  Regierungen  versichert  haben. 

Zu  Artikel  44. 

Die  beteiligten  Regierungen  werden  dem  Oberverwaltungsgericht  von 
seiner  Erôffnung  an  ihre  Gesetzsammlungen  und  Regierungsblâtter  in  je 
drei  Stûcken  fortlaufend  unentgeltlich  zukommen  lassen,  sie  werden  ihm 
auch,  soweit  môglich,  die  vorher  erschienenen  Gesetzsammlungen  und 
Regierungsblâtter  in  je  drei  Stûcken  nachliefern. 

Das  Oberverwaltungsgericht  wird  ein  Siegel  mit  dem  Wappen  der 
beteiligten  Staaten  fïïhren. 

Jena,  den   15.  Dezember  1910. 

gez.  Dr.  Arnold  Paulsscn. 
gez.  Dr.  J.  Schmid-Burgk. 

gez.  Askan  Freiherr  von  Hardcnbcrg. 
gez.  Dr.  Albert  Langbcin. 
gez.  Dr.  Otto  Korbitz. 
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Nachtrag  zum  Staatsvertrag  vom   15.  Dezember   1910. 

Nachdem  die  Herzogtûmer  Sachsen-Coburg  und  Gotha  sich  bereit  erklârt 
haben,  sich  an  das  zu  errichtende  gemeinschaftliche  oberste  Verwaltungs- 
gericht  fur  das  Grossherzogtum  Sachsen-Weimar,  das  Herzogtum  Sachsen- 
Altenburg  und  die  Fûrstentûmer  Schwarzburg-Sondershausen  und  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  anzuschliessen,  haben  zum  Zweck  der  nôtigen  Verhandlungen 
und  Vereinbarungen  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen: 

Hôchstihren   Geheimen  Staatsrat  Dr.  jur.   Arnold  Paulssen, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 

Hôchstihren     Geheimen     Staatsrat     Askan     Freiherr     von 
Hardenberg, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schwarzburg: 
fur  das  Fûrstentum  Schwarzburg-Sondershausen: 

Hôchstihren  Geheimen  Regierungsrat  Dr.  jur.  Albert  Langbein, 
fur  das  Fûrstentum  Schwarzburg-Rudolstadt: 

Hôchstihren  Geheimen  Staatsrat  Dr.  jur.  Otto  Kôrbitz, 

Seine  Kônigliche  Hoheit   der  Herzog  von  Sachsen-Coburg 
und  Gotha: 

Hôchstihren  Staatsrat  Julius  Wilharm. 

Die  Bevollmâchtigten  haben  heute  folgenden 

Nachtrag    zu    dem    Schlussprotokoll    des    Staatsvertrags    zwischen 
dem    Grossherzogtum   Sachsen-Weimar,    dem  Herzogtum  Sachsen- 
Altenburg  und  den  Fûrstentûmern  Schwarzburg-Sondershausen  und 
Schwarzburg-Rudolstadt  d.  d.  Jena,  den   15.  Dezember  1910 
vereinbart: 

Die  Herzogtûmer  Sachsen-Coburg  und  Gotha  treten  dem  Staatsvertrage 
nebst  Schlussprotokoll  vom  15.  Dezember  1910  mit  der  Massgabe  bei,  dass 
sie  sich  spâtestens  vom  1.  Juli  1913  ab  an  der  Thûringischen  Oberverwaltungs- 
gerichtsgemeinschaft  beteiligen. 

Jena,  den   1.  April   1912. 

gez.  Dr.  Arnold  Paulssen. 

gez.  Askan  Freiherr  von  Hardenberg. 

gez.  Julius  Wilharm. 

gez.  Dr.  jur.  Albert  Langbein. 

gez.  Dr.  Otto  Kôrbitz. 
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120. 

PRUSSE,    BÀLE-VILLE. 

Arrangement  en  vue  d'empêcher  la  double  imposition;  signé 
à  Berlin  et  à  Bâle,  les  ^di^^°- 

28  janvier  1911. 
Dtutecher  Reichsanzeiger  1911.   No.  77. 


Vereinbarung    zwischen    dem    Kôniglich    preussischen    Finanz- 

minister  und  dem  RegieruDgsrat  des  Kantons  Basel-Stadt  wegen 

Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen. 

Zwischen  dem  Kôniglich  preussischen  Finanzminister  und  dem  Re- 
gierungsrat  des  Kantons  Basel-Stadt  wird  folgendes  vereinbart: 

§  i- 

Verlegen  preussische  Steuerpflichtige  ihren  Wohnsitz  nach  dem  Kanton 
Basel-Stadt,  ohre  einen  Wohnsitz  in  Preussen  beizubehalten,  so  erlischt 
von  dem  Ersten  des  auf  die  Verlegung  des  Wohnsitzes  folgenden  Monats 
an  ihre  Staatssteuerpflicht  in  Preussen,  soweit  sie  nicht  nach  §  2  in 
Preussen  beschrànkt  steuerpflichtig  bleiben. 

Verlegen  Steuerpflichtige  des  Kantons  Basel-Stadt  ihren  Wohnsitz  von 
diesem  Kanton  nach  Preussen,  so  erlischt  in  gleicher  Weise  von  dem 
Ersten  des  auf  die  Verlegung  des  Wohnsitzes  folgenden  Monats  an  ihre 
Staatssteuerpflicht  im  Kanton  Basel-Stadt,  soweit  sie  nicht  nach  §  2  in 
diesem  Kanton  beschrànkt  steuerpflichtig  bleiben. 

§2. 

Der  Grund-  und  Gebâudebesitz  und  der  Betrieb  eines  stehenden 
Gewerbes  sowie  das  aus  diesen  Quellen  herrûhrende  Einkommen  sollen  nur 
in  demjenigen  Staate  zu  den  direkten  Staatssteuern  (Einkommen-  und 
Ergânzungs-  bezw.  Vermôgenssteuern)  herangezogen  werden,  in  welchem 
der  Grund-  oder  Gebâudebesitz  liegt  oder  eine  Betriebsstâtte  zur  Ausûbung 
des  Gewerbes  unterhalten  wird. 

Befinden  sich  Betriebsstàtten  desselben  gewerblichen  Unternehmens 
in  beiden  Gebieten,  so  soll  die  HeraDziehung  zu  den  direkten  Staatssteuern 
in  jedem  Gebiete  nur  nach  Massgabe  des  von  den  inlândischen  Betriebs- 
stàtten aus  stattfindenden  Betriebes  erfolgen.  Dem  Gewerbebetrieb  und 
dem  daraus  fliessenden  Einkommen  sind,  soweit  es  sich  uni  Steuerquellen 
handelt,  die  dem  Kanton  Basel-Stadt  angehôren,  Geschàftsfonds  und 
Kommanditanteile  und  das  Einkommen  daraus  im  Sinne  der  §§10  Nr.  1, 
2  und  §  17  Nr.  1,  3  des  baselstâdtischen  Gesetzes,  betreffend  die  direkten 
Steuern,  vom   14.  Oktober   1897  gleich  zu  achten. 
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§  3. 

Die  Bestimmungen  der  Vereinbarung  fioden  keine  Anwendung  auf 
Personen,  die  aus  international  en  Rûcksicbten  yod  der  Besteueruog  an 
ihrem  Wohnsitze  befreit  sind. 

Vorstehendes  Ubereinkonimen  wird  vom  1.  April  1911  ab  in  Kraft 
gesetzt.  Die  Kûndigung  desselben  steht  beiden  Teilen  frei,  muss  aber,  um 
fur  ein  Steuerjahr  Wirksamkeit  zu  erlangen,  6  Monate  yor  Beginn 
desselben  erfolgen. 

Berlin,   den   20.  Dezember    1910.  Basel,  den  28.  Januar  1911. 

(L.  S.)  Im   Namen    des   Regierungsrates  : 

Der  Kôniglich  preussisebe  Der  Prâsident.     A.  Stoecklin. 
Finanzminister.  Der  Sekretâr.     Im  Hof. 

Lmtze.  (L.  S.) 


121. 

ESPAGNE. 

Loi  sur  l'établissement  de  congrégations  religieuses; 
du  27  décembre  1910. 

La  Gaceta  de  Madrid. 


Don  Alfonso  XIII,  por  la  gracia  de  Dios  y  la  Constituciôn,  Rey 
de  Espana; 

A  todos  los  que  la  présente  vieren  y  entendieren,  sabed:  que  las 
Cortes  ban  decretado  y  Nos  sancionado  lo  siguiente: 

Articulo  ûnico.  No  s^  estableceran  nuevas  Asociaciones  pertenecientes 
a  Ordenes  6  Congregacior tes  reîigiosas  canonicamente  reconocidas,  sin  la 
autorizacion  del  Ministerio  de  gracia  y  Justicia  consignada  en  Real  decreto, 
que  se  publicara  en  la  Gaceta  de  Madrid,  mientras  no  se  régule  definitiva- 
mente  la  condicion  juridica  de  las  mismas. 

No  se  concédera  dicha  autorizacion  cuando  mas  de  la  tercera  parte  de 
los  individuos  que  hayan  de  formar  la  nueva  Asociacion  sean  extranjeros. 

Si  en  el  plazo  de  dos  aùos  no  se  pubiica  la  nueva  ley  de  Asocia- 
ciones, quedara  sin  efecto  ia  présente  Ley.*) 

Por  tanto: 

Mandamos  a  todos  los  Tribunales,  Justicias,  Jefes,  Gobernadores  y 
demàs  Autoridades,  asi  civiles  como  militares  y  eclesiâsticas,  de  cualquier 

*)  La  durée  de  la  loi  %  été  prolongée  pour  un  espace  de  deux  ans. 
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clase    y    dignidad,    que    guarden    y    hagan    guardar,    cumplir   y    ejecutar   la 
présente  Ley   en   todas  sus  partes. 

Dado  en  Palacio  a  veintisiete  de  Diciembre  de  mil  novecientos  diez. 

,    ,  Yo  el  Rey. 

El  Présidente  del  Consejo  de  Ministros, 

José  Canalejas. 


122. 

GRANDE-BRETAGNE,  NORVÈGE. 

Arraugenient    concernant    le    service   de   la    correspondance 

télégraphique    entre    les    deux    pays;    signé   à   Londres,    le 

30  décembre  1910.*) 

Treaty  Séries,  1911.   No.  2. 


Agreemenî  betweea  the   United  Kingdom  and  Norway  providing  for  the  Teîe- 
graph  Service  between  the  two  Countries. 

The  British  and  Norwegian  Governments  being  desirous  that  the  tele- 
graph  service  between  the  two  countries  shall  be  carried  on  jointly  by 
the  two  State  Telegraph  Administrations,  and  having  jointly  laid  a  sub- 
marine cable  between  Newbiggin,  in  the  County  of  Northumberland,  in 
England,  and  Arendal,  in  Norway,  the  laying  of  which  cable  was  com- 
pleted  on  the  4th  of  November,  1910,  hâve  agreed  upon  the  following 
provisions: 

1.  On  and  from  the  lst  of  January,  1911,  the  telegraph  service 
between  the  United  Kingdom  and  Norway  shall  be  conducted  by  the 
British  and  Norwegian  Telegraph  Administrations. 

2.  The  cables,  by  means  of  which  the  service  will  be  conducted, 
shall  be  the  joint  property  of  the  two  Governments. 

3.  No  concession  shall  be  granted  to  any  Company  or  private  indi- 
vidual  for  the  establishment  and  working  of  submarine  cables  or  of  wireless 
telegraphy  between  the  two  countries  otherwise  than  by  mutual  agreement 
between  the  two  Governments. 

Provided,  that  if  the  Great  Northern  Telegraph  Company's  Newbiggin — 
Arendal — Marstrand  cable  is  still  maintained  by  the  Company  at  Arendal, 
it  shall  only  be  used  (except  in  the  case  of  such  traffic  as  may  be  handed 
to  the  Company  in  conséquence  of  direct  communication  by  way  of  the 
Government  cables  being  ioterrupted  or  overloaded  with  traffic)  for  com- 
munication to  or  from  other  countries  than  Norway. 

#)  En  langue  anglaise  et  norvégienne. 
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4.  The  existing  cable  belonging  to  the  Great  Northern  Telegraph 
Company,  between  Peterhead  and  Egersund,  shall  be  purchased  from  the 
Company  at  the  actual  value  of  the  cable,  due  regard  being  had  to  the 
âge  of  the  cable  and  the  amount  of  nevv  cable  which  may  hâve  been 
inserted  in  the  course  of  repairs,  if  terms  mutually  satisfactory  to  the 
two  Governments  can  be  arranged  with  the  Company.  The  purchase  price 
shall  be  paid  in  equal  shares  by  the  two  Governments. 

5.  The  cost  of  the  manufacture  and  laying  of  the  new  cable,  and  of 
any  additional  cables  between  the  two  countries  which  may  subsequently 
be  found  necessary,   shall  be  borne  equally  by  the  two  Governments. 

6.  The  order  for  the  manufacture  of  any  additional  cables  between 
the  two  countries  which  may  subsequently  be  found  necessary  shall  be 
given,  after  compétition  by  tender,  to  a  firm  of  approved  compétence  and 
standing  in  the  United  Kingdom  or  in  Norway. 

The  spécification,  the  conditions  of  tender,  and  the  sélection  of  the 
contractor  shall  be  determined  by  mutual  agreement  between  the  two 
Administrations. 

If  the  cable  is  manufactured  in  the  United  Kingdom,  the  British 
Administration  undertakes  to  inspect  the  manufacture  and  laying,  in  order 
to  ensure  that  the  conditions  of  the  contract  are  duly  carried  out.  In  that 
event  the  Norwegian  Administration  shall  be  at  liberty  to  appoint  an 
officer  or  officers  to  co-operate  in  the  work  of  inspection. 

If  the  cable  is  manufactured  in  Norway  the  Norwegian  Administration 
will  similarly  undertake  the  work  of  inspection  and  the  British  Administration 
shall  be  at  liberty  to  appoint  an  officer  or  officers  to  co-operate  in  this  work. 

7.  The  cost  of  the  proper  maintenance  of  the  cables,  including  the 
cost  of  providing  and  storing  a  suitable  supply  of  cable  for  this  purpose, 
shall  be  borne  equally  by  the  two  Governments. 

The  work  of  maintenance  may  be  entrusted  to  the  Great  Northern 
Telegraph  Company  under  an  arrangement  of  short  duration  if  terms 
mutually  satisfactory  to  the  British  and  Norwegian  Administrations  can 
be  arranged  with  the  Company. 

Failing  an  arrangement  with  the  Company  the  work  of  maintenance 
shall  be  effected  by  a  cable  ship  of  the  British  Administration  until  a 
suitable  cable  ship  shall  hâve  been  acquired  by  the  Norwegian  Administration, 
when  the  work  of  repair  shall  be  divided  in  such  manner  as  shall  be 
mutually  agreed  upon. 

In  respect  of  the  time  that  the  British  Cable  Ship  is  in  commission 
for  the  repair  of  the  cables  the  Norwegian  Administration  shall  pay  such 
sums  for  hire  of  the  cable  ship  as  shall  from  time  to  time  be  mutually 
agreed  upon  ;  and  the  two  countries  shall  pay  in  equal  shares  the  further 
cost  of  cable,  cable  stores,  coals,  mooring,  unmooring,  pilotage,  and  dues,  &c. 

If  at  any  time  it  should  be  necessary  to  hire  a  cable  ship  in  consé- 
quence of  the  cable  ships  belonging  to  the  British  Administration  not  being 
available,  the  cost  of  hiring  shall  be  borne  equally  by  the  two  Governments. 
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8.  The  responsibility  for  the  working  of  the  submarine  cables  in  eacb 
country  shall  rest  with  the  respective  State  Telegraph  Administration;  but 
in  the  United  Kingdom  the  British  Administration  shall  be  at  liberty  to 
entrust  the  working  to  the  Great  Northern  Telegraph  Company. 

The  landwires  necessary  for  the  connection  of  the  submarine  cables 
with  the  inland  System  shall  be  constructed  and  maintained  at  the  expense 
of  each  country  separately. 

Each  country  shall  at  its  own  expense  provide  and  maintain  a  suitable 
hut  at  the  spot  where  the  submarine  cables  end  and  the  landlines  commence 
and  each  hut  shall  be  equipped  with  ail  necessary  instruments  and  apparatus. 

9.  (1.)  On  and  from  the  lst  of  January  1911   the  rate  for  telegrams 

between  the  two  coun tries  shall  be  fixed  at  26  centimes  per  word.    This 

rate  shall  be  divisible  as  follows:  Centimes 

per  word 

Terminal  rate  of  the  United  Kingdom  .    .        8 

Anglo-Norwegian  cable  rate 10 

Terminal  rate  of  Norway 8 

(2.)  The  cable  rate  shall  be  divided  equally  between  the  two  Ad- 
ministrations. 

(3.)  A  minimum  charge  shall  be  collected  amounting  to  lOd.  in  the 
United  Kingdom  and  to   80  oere  in  Norway. 

The  payments  exchanged  between  the  two  Administrations  shall  be 
based  upon  the  number  of  words  transmitted. 

(4.)  If  the  two  Administrations  should  at  any  time  during  the  term 
of  this  Agreement  désire  to  reduce  the  rate  for  telegrams  between  the 
two  countries,  such  réduction  may  be  effected  by  mutual  consent  of  the 
two  Administrations. 

(5.)  The  cable  rates  for  traffic  passing  in  transit  over  the  cables  to 
or  from  countries  beyond  the  United  Kingdom  or  beyond  Norway  shall 
also  be  divided  equally  between  the  two  Administrations.  Thèse  rates 
shall  be  so  arranged  that  the  route  through  the  United  Kingdom  between 
Norway  and  countries  beyond  the  United  Kingdom  will  continue  to  be 
normal  in  the  case  of  those  countries  for  which  it  is  normal  at  présent, 
and  shall,  if  possible,  be  made  normal  also  in  the  case  of  other  traffic, 
especially  traffic  between  Norway  and  Spain,  as  may  be  mutually  agreed 
upon  between  the  two  Administrations. 

10.  The  British  and  Norwegian  Administrations  undertake  to  arrange 
that  the  Great  Northern  Telegraph  Company  shall  be  prohibited  from  using  its 
cables  for  the  transmission  of  terminal  traffic  between  the  United  Kingdom 
and  Norway  except  in  the  case  of  such  traffic  as  may  be  handed  to  the  Com- 
pany in  conséquence  of  the  direct  communication  by  way  of  the  Government 
cables  between  the  two  countries  being  interrupted  or  overloaded  with  traffic. 

The  British   and  Norwegian  Administrations    shall  refrain  from  using 

the  Government   cables    for   the   transmission    through  Norway   of  terminal 

traffic  between  the   United  Kingdom    and  countries  beyond  Norway  except 

in  the    case    of  such  traffic  as  may  be  handed  to  them  in  conséquence  of 
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direct  communication  by  way  of  the  Great  Northern  Telegraph  Company's 
cables  being  interrupted  or  overloaded  with  traffic. 

1 1 .  Telegrams  exchanged  between  the  United  Kingdom  and  Norway 
which,  in  conséquence  of  interruption  of  the  direct  routes,  are  sent  over 
the  System  of  another  State,  will  not  be  subjected  to  any  additional  charge, 
the  additional  cost  of  transit  (if  any)  being  borne  by  the  Administration 
whose  landlines  are  interrupted  and  by  the  two  Administrations  in  equal  shares 
in  case  the  submarine  cables  shall  be  interrupted  or  in  case  the  landlines  in 
the  United  Kingdom   and  in  Norway  shall   be  simultaneously   interrupted. 

Telegrams  which  may  be  diverted  from  the  direct  route  at  the  request 
of  the  sender  will  be  subject  to  the  rates  and  provisions  of  the  Inter- 
national Telegraph  Convention. 

12.  The  provisions  of  the  International  Telegraph  Convention  of 
St.  Petersburgh  and  of  the  Service  Régulations  thereto  annexed,*)  as 
already  revised,  or  as  they  may  be  revised  by  future  International  Con- 
férences, shall  be  applicable  to  the  intercourse  between  the  United  Kingdom 
and  Norway  in  ail  that  is  not  regulated  by  the  présent  Agreement. 

13.  This  Agreement  shall  corne  into  force  on  the  lst  of  January, 
1911,  and  shall  remain  in  force  for  a  term  of  twenty-five  years  from 
that  date,  and  shall  be  terminable  on  the  318t  of  December,  1935,  by 
one  year's  previous  notice  by  either  of  the  Contracting  Parties,  or  at  any 
time  thereafter  by  a  similar  notice. 

Done  in  duplicate  at  London  the  30^  December,    1910. 

(L.  S.)     E.  Grey.  (L.  S.)     B.  Vogt 


123. 

GRANDE-BRETAGNE,   PAYS-BAS. 

Echange  de  notes  concernant  ies  échantillons  introduits  par 
les    voyageurs    de    commerce;    des    31    décembre    1910    et 

27  janvier  1911. 

Treaty  Serves  1911.   No.  5. 


(L) 

His  Majesty's  Chargé  d'Affaires  at  The  Hague  to  the  Netherland 

Minister  for  Foreign  Affairs. 

His  Britannic  Majesty's  Légation,  The  Hague, 

„    .     __.  .  December  31,   1910. 

M.  le  Ministre, 

In  his  note  of  the   1 6th  July  the  Netherland  Minister  in  London  was 

good   enough  to   state   that  the   Netherland   Government   would   prefer  to 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  III,  p.  614;  3.  s.  V,  p.  208, 
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arrange  with  His  Majesty's  Government  for  the  mutual  accord  of  facilities 
to  commercial  travellers  without  a  formai  convention. 

His  Majesty's  Government  understand  that  British  commercial  travellers 
enjoy  in  the  Netherlands  the  treatment  of  the  most  favoured  nation  and 
that  they  will  continue  to  do  so;  and,  in  particular,  that  patterns  or 
samples  of  an  insignificant,  or  of  no,  commercial  value  may  be  imported 
by  them  into  the  Netherlands  free  of  duty,  while  patterns  or  samples  of 
value  may  be  imported  with  temporary  exemption  from  duty,  subject  to 
the  following  conditions: 

A  commercial  traveller,  while  not  obliged  to  convey  his  samples 
personally  on  importing  them  into  the  Netherlands,  is  bound  to  présent 
them  in  person  for  examination  and  sealing. 

For  purposes  of  identification  the  samples  are  provided  with  leaden 
or  wax  seals,  and  described  in  a  transit-passport,  in  which  are  mentioned 
the  office  of  re-exportation  and  the  period  within  which  such  re-exportation 
must  take  place,  viz.,  not  more  than  a  year  from  the  date  of  importation. 
The  Netherland  Customs  officers  are,  however,  authorised  to  omit  the 
affixing  of  leaden  or  wax  seals  or  other  marks  of  identity  if  the  samples 
are  provided  with  leaden  or  wax  seals  or  marks  of  the  Customs  of  the 
country  of  origin,  unless  the  affixing  of  further  marks  be  thought  necessary 
for  purposes  of  identification. 

At  the  time  of  the  issue  of  transit-passports  security  must  be  given 
for  the  payment  of  duty  on  the  samples;  but  this  security  is  cancelled 
on  re-exportation  if  ail  the  samples  described  in  the  transit-passport 
are  produced. 

On  the  understanding  that  the  practice  of  the  Netherland  Government 
is,  and  will  continue  to  be,  as  stated  above,  His  Majesty's  Government 
are  prepared  to  accord  to  patterns  and  samples  imported  into  the  United 
Kingdom  by  commercial  travellers  of  the  Netherlands  the  facilities 
enumerated  in  the  General  Order  of  the  Commissioners  of  His  Majesty's 
Customs  3/1907,  a  copy  of  which  has  already  been  communicated  to 
your  Excellency.  £  ^^  &c 

tt-    i7      ii  Acton. 

His  Excellency 

Jonkheer  R.  de  Marées  van  Swinderen, 

&c,  &c,  &c. 


(2-) 

Netherland  Minister  for  Foreign  Affairs  to  His  Majesty's  Chargé 
d'Affaires  at  The  Hague. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères,  La  Haye, 

M.  le  Comte,  ,e  2?  ^™>   "^ 

Par    son   office    du  31    décembre   dernier,    Lord  Acton  a    bien   voulu 
me  faire   savoir   que   le  Gouvernement   britannique   est   disposé  à  accorder 
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aux  échantillons  importés  au  Royaume-Uni  par  les  commis-voyageurs 
néerlandais  les  facilités  énumérées  au  ^Général  Order  of  the  Commissioners 
of  His  Majesty's  Customs  3/1907,"   dont  un  exemplaire  m'a  été  transmis. 

Conformément  aux  renseignements  communiqués  au  Gouvernement 
britannique,  les  commis-voyageurs  britanniques  jouissent  et  jouiront  aux 
Pays-Bas  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  en  particulier,  les 
échantillons  sans  valeur  ou  d'une  valeur  insignifiante  peuvent  être  importés 
aux  Pays-Bas  en  franchise  de  droits,  tandis  que  les  échantillons  de  valeur 
sont  à  leur  entrée  exemptés  provisoirement  du  paiement  de  droits  sous 
les  conditions  suivantes: 

Un  commis-voyageur,  tout  en  n'étant  pas  obligé  d'importer  ses 
échantillons  en  personne,  doit  être  présent  lui-même  lorsqu'ils  sont 
examinés  et  scellés. 

Pour  leur  identification  les  échantillons  seront  pourvus  de  sceaux  de 
plomb  ou  de  cire  et  seront  décrits  dans  un  acquit  de  transit,  indiquant 
le  bureau  de  réexportation  et  le  terme  dans  lequel  cette  réexportation 
devra  avoir  lieu:  toutefois,  celle-ci  ne  pourra  dépasser  un  an.  Les  autorités 
douanières .  néerlandaises  sont  autorisées  cependant  à  ne  pas  apposer  de 
sceaux  de  plomb  ou  de  cire  ou  d'autres  marques  d'identification  lorsque 
les  échantillons  sont  pourvus  de  sceaux  de  plomb  ou  de  cire  ou  de  marques 
par  les  autorités  douanières  du  pays  d'origine;  d'autres  marques  néerlandaises 
peuvent  cependant  être  apposées,  lorsque  les  autorités  le  croient  nécessaire 
pour  l'identification  des  échantillons. 

Lors  de  la  délivrance  des  acquits  de  transit  une  caution  doit  être 
versée  pour  le  paiement  des  droits  pour  les  échantillons;  toutefois,  cette 
caution  sera  restituée  à  la  réexportation  si  tous  les  échantillons  mentionnés 
à  l'acquit  de  transit  sont  produits. 

Veuillez,  &c. 

R.  de  Marées  van  Swinderen. 
Monsieur  le  Comte  Bentinck, 
&c.,  &c,  &c. 
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124. 

PAYS-BAS,    ALLEMAGNE. 

Echange   de   notes    concernant  le   service  du   rapatriement; 
du  19  janvier  1911.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Ncderlanden  1911.    No.  104. 


Légation  Royale  des  Pays-Bas. 

No.  217.  Berlin  le  19  janvier   1911. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

Me  référant  à  notre  correspondance  antérieure,  j'ai  l'honneur  de  Vous 
informer  que  l'accord  peut  être  regardé  comme  établi  sur  l'arrangement 
d'après  lequel  Aachen  et  Heerlen  serviront  à  l'avenir  de  nouveaux  points- 
frontières  pour  le  service  du  rapatriement  entre  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas. 
Il  reste  entendu  que  les  individus  rapatriés  par  cette  voie  aux  Pays-Bas 
seront  internés,  dès  leur  arrivée  à  Herzogenrath  et  jusqu'au  moment  de 
leur  départ  pour  Heerlen,  dans  un  local  spécialement  affecté  à  cet  effet, 
dans  la  gare  néerlandaise  de  Herzogenrath,  ou  qu'ils  monteront  tout  de 
suite  dans  le  train  qui  les  transportera  à  Heerlen.  Mon  Gouvernement 
ne  tardera  pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet 
arrangement. 

En  Vous  confirmant  la  réception  d'une  lettre  identique  datée  du  même 
jour,  par  laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  part  de  l'assentiment 
de  Son  Gouvernement,  je  saisis  l'occasion,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 
pour  Vous  renouveler  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

Gevers. 
Son  Excellence 
Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
Impérial  des  Affaires  Etrangères. 


Auswârtiges  Amt. 

Illè  2327/16247.  Berlin  le   19  janvier  1911. 

Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  à  notre  correspondance  antérieure,  j'ai  l'honneur  de  Vous 
informer  que  l'accord  peut  être  regardé  comme  établi  sur  l'arrangement 
d'après  lequel  Aachen  et  Heerlen  serviront  à  l'avenir  de  nouveaux  points- 
frontières  pour  le  service  du  rapatriement  entre  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas. 
Il  reste  entendu  que    les  individus   rapatriés  par   cette  voie  aux  Pays-Bas 

•)  Comp.  le  Traité  d'établissement  du  17  décembre  1904  (N.  R.  G.  2.  s.  XXXIII, 
p.  13),  Art.  10. 
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seront  internés,  dès  leur  arrivée  à  Herzogenrath  et  jusqu'au  moment  de 
leur  départ  pour  Heerlen,  dans  un  local  spécialement  affecté  à  cet  effet, 
dans  la  gare  néerlandaise  de  Herzogenrath,  ou  qu'ils  monteront  tout  de 
suite  dans  le  train  qui  les  transportera  à  Heerlen.  Mon  Gouvernement 
ne  tardera  pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet 
arrangement. 

En  vous  confirmant  la  réception  d'une  lettre  identique  datée  du  même 
jour,  par  laquelle  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  de  l'assentiment 
de  Votre  Gouvernement,  je  saisis  l'occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
Vous  renouveler  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Kiderlen. 
Monsieur  le  Baron  G  e  ver  s, 
Ministre  des  Pays-Bas. 
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GRANDE-BRETAGNE,    LIBÉRIA. 

Convention    concernant    la    frontière    entre    la    Colonie    de 

Sierra  Leone  et  la  République  de  Libéria;  signée  à  Monrovia, 

le  21  janvier  1911.*) 

Treaty  Séries  1911.   No.  16. 


Whereas  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Iréland  and  the  Président  of  the  Republic  of  Libéria  are 
desirous  of  readjusting  the  boundary  Une  between  the  Colony  of  Sierra 
Leone  and  the  Republic  of  Libéria,  provisionally  laid  down  by  the  Anglo- 
Liberian  Boundary  Commission  of  1902 — 3,  so  that  it  shall  correspond, 
as  far  as  possible,  with  natural  features  and  tribal  divisions,  they  hâve, 
with  the  view  of  negotiating  arrangements  for  this  purpose,  named  as  their 
respective  Représentatives,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Major  John  Grey  Baldwin,  His  Britannic  Majesty's  Consul- 
General  at  Monrovia; 

And  the  Président  of  the  Republic  of  Libéria,  the  Honourable  Frederick 
Eugène  Richelieu  Johnson,  Secretary  of  State  of  the  Republic. 

The  above-mentioned  Représentatives  hâve,  on  behalf  and  with  the 
authority  of  their  respective  Governments,  agreed  upon  the  following  Articles: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Monrovia,  le  13  mai  1911. 
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Article   1 . 

(a.)  The  line  marking  the  western  boundary  of  the  Republic  shall 
start  froui  the  meetiDg  point  on  the  Moa  River  of  the  Tengea  and  Kunyo 
sections  of  the  Kissi  country,  and  shall  be  continued  in  a  southerly  direction 
to  a  point  on  the  Maia  River,  so  that  it  corresponds,  between  thèse  two 
points,  with  the  western  boundary  of  the  Tengea  section  and  the  eastern 
boundaries  of  the  Kunyo  and  Tungi  sections  of  that  country. 

(b.)  From  this  point  the  boundary  shall  follow  the  course  of  the 
Maia,  Makwoi,  and  Mauwa  Rivers  to  the  point  where  the  Mauwa  River 
intersects  the  provisional  line  laid  down  by  the  Anglo-Liberian  Boundary 
Commission  of  1902 — 3. 

(c.)  From  this  point  the  boundary  shall  follow  the  provisional  line 
mentioned  above  until  it  reaches  the  point  where  that  line  meets  the 
Morro  River. 

(â.)  From  this  point  the  boundary  shall  follow  the  Morro  River  to 
the  junction  of  that  river  with  the  Mano  River. 

(e.)  From  this  point  the  boundary  shall  follow  the  provisional  line 
to  the  sea-coast. 

Article  2. 

The  boundary-line  along  ail  rivers  and  streams,  other  than  the  Mano 
River,  shall  be  the  „  thalweg,"  and  such  rivers  and  streams  shall  be  open 
to  the  free  navigation  of  both  countries. 

Article  3. 

In  view  of  the  opinion  expressed  by  the  Government  of  the  Republic 
of  Libéria  that  the  area  between  the  Morro  and  the  Mano  Rivers,  which 
falls  to  the  Republic  under  the  readjustment  of  the  boundary  described 
in  Article  1,  is  in  an  undeveloped  condition,  His  Majesty's  Government 
agrées  to  pay  a  sum  of  4,000/.  to  enable  the  Government  of  the  Repubiic 
of  Libéria  to  bring  it  to  a  state  of  development  corresponding  to  that 
of  the  area  which,  as  a  resuit  of  the  readjustment,  will  fall  to  the  Colony 
of  Sierra  Leone. 

Article  4. 

The  boundary  shall  be  marked  out  at  a  date  to  be  fixed  by  agreement 
between  the  two  Governments. 

Article  5. 
It  is    agreed    that,    where   it    differs  from    the   Convention   signed   at 
Freetown  on  the   llth  November,   1885*)  the  présent  Convention  shall  be 
regarded  as  authoritative. 

Article  6. 
It  is  agreed  that  this  Convention  shall  be  deemed  to  be  a  permanent 
seulement  of  the    boundary  question   heretofore    existing   between  the  two 
Governments. 


•)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XVI,  p.  756. 
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Article   7. 

It  is  agreed  that  the  respective  Governments  will  facilitate  an 
arrangement  between  the  Colony  of  Sierra  Leone  and  the  local  authorities 
of  the  Republic  for  the  seulement  of  ail  disputes  that  may  arise  between 
the  tribes  on  either  side  of  the  frontier. 

And  the  said  Major  John  Grey  Baldwin,  on  behalf  of  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
said  Honourable  Frederick  Eugène  Richelieu  Johnson,  on  behalf  of  the 
Président  of  the  Republic  of  Libéria,  hâve  assented  to  and  accepted  the 
said  Articles,  subject  to  the  ratification  of  His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Président  of  the 
Republic  of  Libéria  respectively. 

Done  at  Monrovia,  the  21st  day  of  January,  in  the  year  of  our 
Lord   1911. 

J.  0.  Baldwin, 
His  Britannic  Majesty's  Consul-General, 

F.  E.  R.  Johnson, 
Secretary  of  State  of  the  Republic  of  Libéria. 


126. 

SAXE,  REUSS  (BRANCHE  AÎNÉE),  REUSS  (BRANCHE 

CADETTE). 

Traité  en  vue  de  subordonner  les  Principautés  de  Reuss  au 

Tribunal  administratif  supérieur  du  Royaume  de  Saxe;  signé 

à  Dresde,  le  22  janvier   1911.*) 

Gesetz-  und  Yerordnungsblatt  fiir  das  Kônigreich  Sachsen  1912.   No.  4. 


Staatsvertrag  zwischen  Sachsen,   Reuss  altérer  Linie  und  Reuss 

jùngerer    Linie    ûber    den    Anschluss    der    Fûrstentûmer    Reuss 

altérer    Linie     und    Reuss    jùngerer    Linie    an    das    sâchsische 

Oberverwaltungsgericht. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  und  Seine  Durchlaucht  der 
Erbprinz  Reuss  jùngerer  Linie  als  Régent  des  Fûrstentums  Reuss  altérer 
Linie  und  als  Régent  des  Fûrstentums  Reuss  jùngerer  Linie  haben  zum 
Zwecke  einer  Vereinbarung  ûber  den  Anschluss  der  Fûrstentûmer  Reuss 
an  das  sâchsische  Oberverwaltungsgericht  zu  Bevollmâchtigten   ernannt: 

•)  Ratifié. 
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Seine  Majestât  der  Konig  von  Sachsen 

Allerhôchstihren  Staatsminister,  Minister  des  Innern  und  Minister 
fur  die  auswitrtigen  Angelegenheiten  Grafen  Vitzthum 
von  Eckstâdt, 

Seine  Durchlaucht   der  Erbprinz  Reuss  jungerer  Linie   als 
Régent  des  Fùrstentums  Reuss  altérer  Linie 

Hôcbstihren  Prasidenten  der  Landesregierung  Wirklichen  Ge- 
heimen   Rat  von  Meding, 

Seine  Durchlaucht   der  Erbprinz  Reuss  jungerer  Linie   als 
Régent  des  Fùrstentums  Reuss  jungerer  Linie 

Hôchstihren  Vorstand  der  Ministerialabteilung  des  Innern 
Staatsrat  Ruckdeschel, 

von  denen  unter  Vorbehalt  der  Ratification  der  nachstehende  Vertrag  ver- 
abredet  und  abgeschlossen  worden  ist: 

Artikel  1. 
Die  Verwaltungsrechtspflege  der  Fûrstentûmer  Reuss  altérer  Linie  und 
Reuss  jungerer  Linie  wird,  soweit  nach  deren  Landesgesetzen  den  Beteiligten 
die  Anfechtungsklage  gegen  Entscheidungen  reussischer  Yerwaltungs- 
behorden  gegeben  wird,  durch  das  Kôniglich  Sâchsische  Oberverwaltungs- 
gericht  ausgeûbt. 

Artikel  2. 
In    Ausûbung    der  Verwaltungsrechtspflege    der    beiden    Fûrstentûmer 
erlàsst  das  sâchsische  Oberverwaltungsgericht  seine  Urteile  „Im  Namen  des 

âlt*6i*6r 

Fûrsten  Reuss  — Linie"  als  -Kôniglich  Sâchsisches  fur  das  Fûrsten- 

j  un  gérer  ° 

ait  ôr6i* 

tum   Reuss   — Linie    bestelltes    Oberverwaltungsffericht"    und    fuhrt 

jungerer  °  ° 

dabei  Siegel  mit  den  sâchsischen  und  reussischen  Wappenschildern. 

Artikel  3. 

Hierzu  wird  die  Stelle  eines  weiteren  stândigen  Rates  beim  Ober- 
verwaltungsgerichte  neu  geschaffen. 

Dieser  Rat  wird  von  den  beiden  Fûrstlich  Reussischen  Regierungen 
gemeinschaftlich  vorgeschlagen  und  nach  Anhôrung  des  Oberverwaltungs- 
gerichts  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen  im  Einverstândnisse 
mit  Seiner  Durchlaucht  dem  Fûrsten  Reuss  altérer  Linie  und  mit  Seiner 
Durchlaucht  dem  Fûrsten  Reuss  jungerer  Linie  auf  Lebenszeit  ernannt.  Er 
muss  zum  Richteramte  oder  in  einem  der  Fûrstentûmer  Reuss  oder  im 
Kônigreiche  Sachsen  zum   hôheren  Verwaltungsdienste  befahigt  sein. 

Artikel   4. 
Der  nach  Artikel  3   ernannte  Oberverwaltungsgerichtsrat  erlangt  durch 
die    Ernennung    die   Eigenschaft    eines    sâchsischen    Staatsdieners    und   tritt 
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in  aile  mit  dieser  Eigenschaft  verbundenen  Rechte  und  Pflichten.  Als 
seine  Anstellungsbehôrde  im  Sinne  der  Bestimmungen  der  sâchsischen 
Zivilstaatsdienergesetze  gilt  das  sâchsische  Gesamtministerium;  seine  Dienst- 
behôrde  ist  der  Prâsident  des  Oberverwaltungsgerichts. 

Auf  sein  Dienstalter  im  sâchsischen  Zivilstaatsdienste  wird  ihm  die 
Zeit  angerechnet,  wâhrend  der  er  in  reussischem  Staatsdienst  endgûltig 
angestellt  gewesen  ist.  Wegen  etwaiger  Anrechnung  weiterer  Dienstzeit 
kann  eine  Vereinbarung  vor  der  Anstellung  getroffen  werden. 

Artikel  5. 
Dem  reussischen  Rate  soll,  soweit  er  nicht  durch  Beurlaubung, 
Krankheit  oder  aus  anderen  Grûnden  behindert  ist,  die  Bearbeitung  der 
dem  Oberverwaltungsgericht  aus  den  beiden  Fûrstentûmern  zugehenden 
Yerwaltungsstreitsachen  ûbertragen  werden.  Er  ist  jedoch  gehalten,  sich 
auch   der   Bearbeitung   sâchsischer  Yerwaltungsstreitsachen   zu    unterziehen. 

Artikel  6. 
Zu   dem  Aufwande   fur  das   sâchsische  Oberverwaltungsgericht  leisten 
die  Fûrstentûmer  Reuss  jâhrliche  Beitrâge   nach  folgenden  Bestimmungen: 

a)  Von  dem  Betrage  der  Aîisgaben,  die  das  Oberverwaltungsgericht 
nach  der  Rechnung  uber  Kapitel  36a  des  sâchsischen  Staats- 
haushalts-Etats  in  jedero  n&sh  dem  Anschlusse  der  Fûrstentûmer 
abgelaufenen  Rechnungsjahre  erfordert  hat,  werden  die  Betrage  der 
darin  inbegriffenen  einmaligeo  Ausgaben  sowie  der  bei  demselben 
Kâpitel  verschriebenen  Eiûnahmen  abgesetzt.  Der  verbleibende 
Ausgabebetrag  wird  nach  dem  Verhâltnisse  der  Bevôlkerungsziffern 
der  jeweilig  letzten  Volkszâhlung,  deren  Ergebnisse  zur  Zeit  des 
Rechnungsabschlusses  feststehen,  auf  das  Konigreich  Sachsen  und 
die  Fûrstentûmer  Reuss  verteilt.  Von  dem  hiernach  auf  jedes 
der  Fûrstentûmer  Reuss  entfallenden  Anteile  werden  zwanzig  vom 
Hundert  abgerechnet. 

b)  Die  bei  Kapitel  107  und  108  des  sâchsischen  Staatshaushalts- 
Etats  in  jedem  Rechnungsjahre  nach  dem  Anschlusse  der  beiden 
Fûrstentûmer  Reuss  verausgabten  Wartegelder,  Pensionen  und 
Unterstûtzungen  fur  Beamte  des  Oberverwaltungsgerichts  und 
deren  Hinterlassene  werden  gleichfalls  nach  dem  Verhâltnisse 
der  Bevôlkerungsziffern  und  unter  Abrechnung  von  je  zwanzig 
vom  Hundert  von  dem  danach  auf  jedes  der  Fûrstentûmer  Reuss 
entfallenden  Betrage  verteilt.  Von  der  zu  verteilenden  Summe 
werden  jedoch  vorweg  aile  Wartegelder,  Pensionen  und  Unter- 
stûtzungen abgezogen,  die  auf  Beamte,  die  schon  vor  dem  An- 
schlusse der  Fûrstentûmer  aus  dem  aktiven  Dienste  ausgeschieden 
sind,  oder  auf  Hinterlassene  solcher  Beamten  entfallen. 

Die  Beitrâge  der  Fûrstentûmer  Reuss  werden  nach  dem  Schlusse  jedes 
Rechnungsjahres  vom  sâchsischen  Gesamtministerium  auf  Grund  der  Staats- 
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haushaltsrechnungen  festgestellt  und  den  Fûrstlich  Reussischen  Regierungen 
mit  den  zur  Nachprûfung  der  Berechnung  erforderlichen  Ubersichten 
raitgeteilt. 

Artikel  7. 

Auf  das  Verfahren  vor  dem  Oberverwaltungsgericht  in  reussischen 
Verwaltungsstreitsachen  einschliesslich  der  Kosten  nnden  die  jeweiligen 
sâchsischen   Gesetze  entsprechende  Anwendung. 

Soweit  durch  die  reussische  Gesetzgebung  die  Anfechtungsklage  zu- 
gelassen  wird  gegen  Entscheidungen  der  reussischen  Verwaltungsbehôrden 
ûber  Ansprûche  der  Armenverbânde  gegen  einander,  sowie  gegen  den  Staat 
wegen  der  ôffentlichen  UnterstûtzuDg  Hilfsbedûrftiger,  kann  die  reussische 
Gesetzgebung  bestimmen,  dass  die  Beschrânkungen  des  §  76  Absatz  1 
des  sâchsischen  Gesetzes  ûber  die  Verwaltungsrechtspflege  vom  19.  Juli 
1900  (G.-  u.  V.-Bl.  S.  486)  nicht  gelten. 

Die  Kosten  (Gebùhren  und  Auslagen)  fur  das  Verfahren  vor  dem 
Oberverwaltungsgericht  in  reussischen  Verwaltungsstreitsachen  fliessen  in 
die  sâchsische  Staatskasse.  Der  Fiskus  der  Fûrstentûmer  Reuss  ist  von 
diesen  Gebùhren   befreit. 

Artikel  8. 

Der  Anschluss  der  Fûrstentûmer  Reuss  erfolgt  sobald  die  Ver- 
waltungsrechtspflege fur  dièse  Staaten  gesetzlich  geregelt  worden  ist 
und  der  Staatsvertrag  allenthalben  die  erforderliche  stândische  Ge- 
nehmigung  erhalten  hat. 

Artikel  9. 

Gegenwârtiger  Vertrag  ist  in  den  ersten  zwanzig  Jahren  nach  dem 
Anschlusse  der  Fûrstentûmer  Reuss  unkûndbar.  Nach  Ablauf  dieser  Zeit 
ist  jeder  Teil  zur  Kûndigung  berechtigt.  Erfolgt  die  Kûndigung,  so  tritt 
der  Vertrag  mit  dem  Ablaufe  des  fûnften  Jahres,  vom  Beginne  des  Jahres 
gerechnet,  in  dem  gekûndigt  worden  ist,  ausser  Wirksamkeit  und  zwar, 
falls  die  Kûndigung  von  oder  gegenûber  einem  der  reussischen  Fûrsten- 
tûmer erfolgt,  unbeschadet  der  Weitergeltung  des  Vertrags  unter  den 
anderen   Vertragsteilen. 

Derjenige  Rat  des  Oberverwaltungsgerichts,  der  zur  Zeit  des  Vertrags- 
ablaufs  auf  Grund  von  Artikel  3  dem  Gerichtshof  angehôrt,  bleibt  Mitglied 
des  Oberverwaltungsgerichts.  Haben  die  Fûrstentûmer  Reuss  oder  eines 
von  ihnen  den  Vertrag  gekûndigt,  so  entrichten  sie  oder  dasjenige  reussische 
Fûrstentum,  das  gekûndigt  hat,  zur  Abfindung  des  Kôniglich  Sâchsischen 
Staatsfiskus  wegen  des  ferueren  Aufwandes  an  Wartegeldern,  Pensionen 
und  Unterstûtzungen  fur  die  Beamten  des  Oberverwaltungsgerichts  und 
ihre  Hinterlassenen  den  in  Artikel  6  unter  b  bezeichneten  Betrag  in  der 
Hôhe,  auf  die  er  fur  das  letzte  Jahr  der  Vertragsdauer  festgesetzt  worden 
ist,  noch  auf  fùnf  Jahre  weiter. 
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Artikel   10. 
Dieser    Vertrag    soll    dreifach    ausgefertigt    und    von    den     vertrag- 
schliessenden  Regierungen  zur  landesherrlichen  Ratifikation  vorgelegt  werden. 
Die   Auswechselung   der   Ratifications- Urkunden    soll    in   Dresden   erfolgen. 

So  geschehen  Dresden,  den  22.  Januar  1911. 

(L.  S.)  Graf  Vitzthum,  Staatsminister. 

(L.  S.)  von  ALeding,  Regierungs-Prâsident. 

(L.  S.)  Paul  Ruckdeschel,  Fûrstl.  Reuss.  Staatsrat. 


Schlussprotokoll. 

Im  Anschluss  an  den  un  ter  dem  22.  Januar  1911  zu  Dresden  abge- 
schlossenen  Staatsvertrag  zwischen  Sachsen,  Reuss  altérer  Linie  und  Reuss 
jûngerer  Linie  ûber  den  Anschluss  der  Fûrstentûmer  Reuss  altérer  Linie 
und  Reuss  jûngerer  Linie  an  das  Sâchsische  Oberverwaltungsgericht  wird 
seitens  der  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  das  Einverstândnis  darûber 
festgestellt,  dass  im  Einklang  mit  den  ûbereinstimmenden  Beschlûssen  der 
Landtage  der  beteiligten  Staaten  die  in  Artikel  9  Absatz  1  bestimmte 
Yertragsdauer  von  zwanzig  auf  fûnfzehn  Jahre  herabgesetzt  wird. 

So  geschehen  zu 

Dresden,  den  28.  Dezember  1911. 

Graf  Vitzthum. 
Greiz,  den  2.  Januar  1912. 

von  Meding. 
Géra,  den  3.  Januar  1912. 

Ruckdeschel. 
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127. 

SUÈDE. 

Loi  concernant  le  témoignage  judiciaire  des  consuls  étrangers; 
du  3  février  1911. 

Svensk  Fôrfattnings-Samling  1911.   No.  2. 


Lag    angâende    viss    lattnad    for    utlândsk    konsul    i    frâga    om 
vittnesmâls  aflàggande; 

gifven  Stockholms  slott  den  3  februari  1911. 

Vi  Gustaf,  med  Guds  nâde,  Sveriges,  Gôtes  och  Vendes  Konung, 
gôra  Yeterligt:  att  Vi,  med  Riksdagen,  funnit  godt  i  nâder  forordna  som 
fôljer  : 

TJnder  fôrutsâttning  af  ômsesidighet  âger  Konungen  forordna,  att 
konsul,  som  âr  i  frâmmande  stats  tjânst  hâr  i  riket  anstâlld  och  som  âr 
den  stats  undersâte,  skall  vara  frikallad  frân  skyldighet  att  installa  sig 
infôr  domstol  sâsom  vittne  i  mal,  dari  frâga  ej  âr  om  ansvar  for  brottslig 
gârning  eller  efterforskning  af  brott. 

Har,  dâr  sâdant  fôrordnande  af  Konungen  meddelats,  konsul,  hvilkens 
vittnesmâl  pâkallats,  fôrklarat  sig  fôrhindrad  att  vid  râtten  tillstâdeskomma, 
âge  râtten  antingen  afhôra  konsuln  i  hans  âmbetslokal  eller  bostad  eller 
ock,  dâr  parterna  i  mâlet  sa  âsâmjas,  fôrelâgga  konsuln  att  till  râtten 
inkomma  med  skriftligt  vittnesmâl. 

Denna  lag  trader  i  kraft  genast  efter  utfardandet. 

Det  alla,  som  vederbôr,  bafva  sig  hôrsamligen  att  efterrâtta.  Till 
yttermera  visso  hafva  Vi  detta  med  egen  hand  underskrifvit  och  med  Vârt 
kungl.  sigill  bekrâfta  lâtit.     Stockholms  slott  den  3  februari  1911. 

(L.  S.)  Gustaf. 

(Justitiedepartementet.)  Albert  Petersson. 
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AUTRICHE  •  HONGRIE ,    MONTÉNÉGRO. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Cettigné, 
le    6*™   1911.*) 

24  janvier  ' 

Oesterreichisches  ReicJisgesetzblatt  1912,  No.  XVIII. 


(Urtext) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie,  d'une  part 

et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Monténégro, 
d'autre  part, 

animés  d'un  égal  désir  d'étendre  et  de 
développer  les  relations  commerciales 
entre  Leurs  Etats,  ont  résolu  de 
conclure  un  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  Yladimire  Baron  Giesl 
de  Gieslingen,  Lieutenant  -  Feld- 
maréchal,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Monténégro, 

Monsieur  Richard  Riedl,  Chef 
de  section  au  Ministère  I.  R.  Au- 
trichien du  Commerce,  et 

Monsieur  Gustave  de  Kâlmân 
de  Kisôcz  et  de  Szentandrâs, 
Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  R. 
Hongrois  du  Commerce; 


(Ûbersetzung.) 

Seine    Maj estât    der    Kaiser    von 
Osterreich,  Kônig   von  Bôhmen  usw. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
einerseits 
und 

Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Monténégro  andrerseits, 

von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt, 
die  zwischen  Ihren  Staaten  bestehenden 
Handelsbeziehungen  zu  erleichtern 
und  auszudehnen,  haben  beschlossen, 
einen  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag 
abzuschliessen,  und  haben  zu  Ihren 
Bevollmâchtigten  zu  diesem  Behufe 
ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von 
Osterreich,  Kônig  von  Bôhmen 
usw.  und  Apostolischer  Kônig 
von  Ungarn: 

Herrn  Wladimir  Freiherrn  Giesl 
von  Gieslingen,  Feldmarschall- 
leutnant,  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  bei 
Seiner  Majestat  dem  Kônig  von 
Monténégro, 

Herrn  Richard  Riedl,  Sektions- 
chef  im  k.  k.  ôsterreichischen  Handels- 
ministerium,  und 

Herrn  Gustav  von  Kâlmân  von 
Kisôcz  und  von  Szentandrâs, 
Staatssekretâr  im  kôniglich  -  unga- 
rischen  Handelsministerium  ; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Cettigné,  le  4  mars  1912. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Monté- 
négro: 

Monsieur  Lazare  Mioucheko- 
vitch,  Ancien  Président  de  Son 
Conseil  d'Etat,  et 

Monsieur  Philippe  Yergovitch, 
Son  Ministre  des  Finances  et  des 
Travaux  Publics; 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 


Article  Ier. 
Les  ressortissants  et  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  chacune 
des  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement,  dans  les  territoires 
de  l'autre,  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  en  ce  qui  touche 
l'établissement  des  nationaux  et  en 
matière  de  commerce  et  de  navigation, 
tant  pour  l'importation,  l'exportatioD, 
le  transit  et,  en  général,  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  douane  et  les 
opérations  commerciales  que  pour 
l'exercice  du  commerce  ou  des  in- 
dustries et  pour  le  payement  des 
taxes  qui  s'y  rapportent. 


En  outre,  les  ressortissants  de 
chacune  des  Parties  contractantes 
auront  réciproquement,  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  la  faculté  de  faire 
valoir  leurs  droits  et  requêtes  devant 
les  autorités  et  tribunaux  du  pays 
sans  payer  des  droits,  contributions, 
impôts  ou  taxes  autres  ni  plus  élevés 
et  sans  être  soumis  à  des  lois  et 
règlements  autres  ni  plus  onéreux 
que  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 


Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Monténégro: 

Herrn  Lazar  Miouchekovitch, 
gewesenen  Prasidenten  Seines  Staats- 
rates  und 

Herrn  Philipp  Yergovitch, 
Seinen  Minister  der  Finanzen  und 
offentlichen  Arbeiten; 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 
ausgewechselt  und  dieselben  in  guter 
und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
ûber  folgende  Artikel  ûbereingekom- 
men  sind: 

Artikel  I. 

Die  Angehôrigen  und  die  Boden- 
und  Gewerbserzeugnisse  eines  jeden 
der  vertragschliessenden  Teile  sollen 
gegenseitig  in  den  Gebieten  des 
anderen,  was  die  Niederlassung  der 
Staatsangehôrigen  betrifft  und  hin- 
sichtlich  des  Handels  und  der  Schiff- 
fahrt  die  Behandiung  auf  dem  Fusse 
der  meistbegûnstigten  Nation  geniessen, 
und  zwar  sowohl  fur  die  Ein-,  Aus- 
und  Durchfuhr  und  im  allgemeinen 
in  jeder  die  Zôlle  und  die  Handels- 
geschâfte  betreffenden  Beziehung,  als 
auch  fur  die  Ausùbung  von  Handel 
und  Gewerbe  und  fur  die  Zahlung 
der  Abgaben,  die  sich  hierauf  be- 
ziehen. 

Auch  sollen  die  Angehôrigen  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Teile 
gegenseitig  in  den  Gebieten  des 
anderen  befugt  sein,  ihre  Rechte  und 
Anliegen  vor  den  Behôrden  und  Ge- 
richten  des  Landes  geltend  zu  machen, 
ohne  hierfïïr  andere  oder  hôhere  Ab- 
gaben, Steuern,  Gebuhren  oder  Taxen 
zu  entrichten  und  ohne  anderen, 
lâstigeren  Gesetzen  und  Verordnun- 
gen  unterworfen  zu  werden  als  die 
Angehôrigen  der  meistbegûnstigten 
Nation. 
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Article  II. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  trafic 
réciproque  des  districts-frontière  il 
sera  permis,  aux  conditions  et  con- 
trôles à  établir  par  voie  autonome, 
d'importer  chaque  année  en  franchise 
de  tout  droit  d'entrée  et  exclusive- 
ment pour  être  consommé  dans  les 
communes  du  district  de  Cattaro  un 
nombre  de 

6.000  bêtes  bovines  ne  pesant  pas 
plus  de   300  kilogrammes  par  pièce, 

20.000  moutons,  chèvres,  chevreaux 
ou   agneaux  et 

1.000  quintaux  métriques  de  vi- 
ande de  mouton  fumée,  dite  castradina, 

autant  qu'il  est  prouvé  que  lesdits 
animaux  et  produits  d'animaux  sont 
d'origine  monténégrine. 

Dans  le  même  but  le  Gouverne- 
ment monténégrin  s'engage  à  admettre 
l'exportation  desdits  animaux  et  pro- 
duits d'animaux  en  franchise  de  tous 
droits  d'exportation. 

Article  III. 
Le  présent  Traité  s'étend  à  tous  les 
pays  qui  appartiennent   au   territoire 
douanier  conventionnel  des  deux  Etats 
de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Article  IV. 
Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur 
huit  jours   après   l'échange   des  rati- 
fications et  restera  exécutoire  jusqu'au 
31   décembre   1917. 

Dans  le  cas  où  ni  l'Autriche-Hongrie 
ni  le  Monténégro  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  le  3 1  décembre  1917, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  ledit  Traité  demeurera  obliga- 
toire au-delà  du  31  décembre  1917 
jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir 


Artikel  II. 

Um  den  Verkehr  der  beiderseitigen 
Grenzbezirke  zu  erleichtern,  werden 
unter  den  im  autonomen  Wege  vor- 
zusehenden  Bedingungen  und  Kon- 
trollen  und  ausschliesslich  fur  den 
Verbrauch  in  den  Gemeinden  der 
Bezirkshauptmannschaft  Cattaro  zur 
zollfreien  Einfuhr  jâhrlich  zugelassen 
werden 

6000  Rinder  im  Stûckgewichte 
von  nicht  mehr  als   300  Kilogramm, 

20.000  Schafe,  Ziegen,  Kitze  oder 
Lâmmer  und 

1000  Meterzentner  gerâuchertes 
Schaffleisch,    sogenannte    Kastradina, 

sofern  dièse  Tiere  und  tierischen 
Produkte  nachweislich  montenegri- 
nischen  Ursprunges  sind. 

Zu  demselben  Behufe  erklârt  die 
montenegrinische  Regierung,  die  Aus- 
fuhr  der  genannten  Tiere  und  tieri- 
schen Produkte  frei  von  allen  Aus- 
fuhrzôllen  zu  belassen. 

Artikel  III. 
Der  gegenwàrtige  Vertrag  findet 
seine  Anwendung  auf  aile  Lânder, 
welche  mit  dem  Vertragszollgebiete 
der  beiden  Staaten  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  vereinigt  sind. 

Artikel  IV. 

Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  acht 
Tage  nach  der  Auswechslung  der 
Ratification  en  in  Kraft  treten  und 
wâhrend  der  Zeit  bis  zum  31.  De- 
zember   1917   wirksam  bleiben. 

Falls  weder  Osterreich-Ungarn  noch 
Monténégro  zwôlf  Monate  vor  dem 
31.  Dezember  1917  seine  Absicht 
kundgibt,  die  "Wirkungen  des  Ver- 
trages  mit  diesera  Tage  aufhoren  zu 
lassen,  soll  der  Vertrag  ùber  den 
31.  Dezember   1917   hinaus  bis  zum 
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du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Parties  j  Ablaufe  eines  Jahres   von  dem  Tage 
contractantes  l'aura  dénoncé.  I  in  Geltung  bleiben,   an  welchem  der 

eine    oder    der    andere    Teil    ihn    ge- 
kûndigt  haben  wird. 

Artikel  V. 
Der     gegenwàrtige     Vertrag     wird 
ratifiziert      und      die      Ratifikations- 
urkunden  werden  sobald  als  môglich 
in  Cettinje  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  ihn  die 
Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und 
ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Cettinje  in  doppelter 


Article  V. 
Le    présent    Traité    sera    ratifié  et 
les  ratifications   en    seront   échangées 
à  Cettigné  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires l'ont  signé  et  l'ont  revêtu  du 
cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Cettigné  en  double  expédition 


le 


24  janvier 


1911. 


6  février 

Freïherr  v.  Giesl  L.  MioucheJcowtch 
m.  p.  ni.  p. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Riedl  m.  p.       F.  Yergoviteh  m.  p. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Kâlmân  m.  p. 
(L.  S.) 


Ausfertigung,  den 


24.  Jamier 
6.  Februar 


1911 


Freïherr  v.  Giesl  L.  MioucheJcovitch 


m.  p. 
(L.  S.) 


m.  p. 
(L.  S.) 


Riedl  m.  p.       F.  Yergoviteh  m.  p. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Kâlmân  m.  p. 
(L.  S.) 


Déclaration. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  à  la  date  de  ce 
jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  la  déclaration  sui- 
vante : 

Afin  de  donner  au  trafic  réciproque 
des  districts- frontière  les  facilités 
qu'exige  le  besoin  journalier,  les  habi- 
tants des  districts-frontière  qui  ont 
à  exploiter  des  terres  au-delà  de  la 
frontière  seront  exempts  des  droits 
de  douane  par  rapport  aux  objets 
nécessaires  à  l'exploitation  de  ces 
terres,  y  compris    les   grains  à  ense- 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  VIL 


Erklârung. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heu- 
tigen  Tage  abgeschlossenen  Handels- 
und  Schiffahrtsvertrages  haben  die 
unterzeichneten  Bevollmâchtigten  die 
nachstehende    Erklârung    vereinbart  : 

Um  dem  Verkehre  der  beider- 
seitigen  Grenzbezirke  die  Erleichte- 
rungen  zu  gewâhren,  welche  der  tâg- 
liche  Verkehr  erfordert,  werden  Grenz- 
bewohner,  welche  jenseits  der  Grenze 
Grundstûcke  zu  bewirtsehaften  haben. 
von  Zollzahlungen  fur  die  zur  Be- 
wirtschaftung  dieser  Grundstûcke  er- 
forderlichen  Gegenstânde    einschliess- 
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mencer,  puis  les  produits  récoltes  dans 
ces  propriété?. 

L'exemption  réciproque  de  tout 
droit  de  douane  s'étendra  aussi  ù 
tous  les  sacs  et  récipients  qui  ont 
servi  aux  habitants  des  districts- 
frontière  à  transporter  dans  le  pays 
voisin  leurs  produits  et  autres  objets 
quelconques  du  trafic-frontière,  et  qui 
retournent  vides  par  la  même  route. 

La  présente  déclaration  qui  sera 
considérée  comme  approuvée  et  sanc- 
tionnée par  les  Parties  contractantes, 
sans  autre  ratification  spéciale,  par 
le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  à  la  date  de  ce 
jour,  a  été  dressée,  en  double  ex- 
pédition, à 

Freiherr  v.  Giesl  L.  Miouchekoviteh 
m.  p.  m.  p. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Riedl  m.  p.        F.  Yergovitch  m.  p. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Kâlmân  m.  p. 
(L.  S.) 


lich  der  Auisaat  /.un  Feldhane.  dann 
fur  die  auf  diesen  Bositzungen  ge- 
wonnenen    Erzeugnisse    befreit    sein. 

Die  gegenseitige  Zulifreiheit  soll 
sich  ferner  erstrecken  auf  aile  Sàcke 
und  Gefasse,  worin  Greûzbewobner 
ihre  Erzeugnisse  oder  sonst  iir.  Grenz- 
verkehre  vorkommende  Gegenstàade 
in  das  Nachbarland  gebraoht  haben 
und  die  ton  dort  leer  auf  dem  niim- 
lichen  Wege   wieder   zurûckgelangen. 

Die  vorliegende  Erklârung,  welche 
ohne  besondere  Ratifikation  durch  die 
blosse  Tatsache  der  Àuswechslung  der 
Ratifikationen  des  am  heutigen  Tage 
abgeschlossenen  Vertrages  als  von 
den  vertragschliessenden  Teilen  ge- 
nehmigt  und  bestâtigt  angesehen 
werden  soll,  ist  in  doppeîter  Aus- 
fertigung    unterzeichnet     worden    zu 

Cettinie,  am  =-a-r 1911. 

J   '  6.  Fobruar 

Freiherr  v.  Giesl  L.  Miouchekoviteh 
m.  p.  m.  p. 

(L.  S.)  (h.  S.) 

Riedl  m.  p.       F.  Yergovitch  m.  p. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Kâlmân  m.  p. 

(L.  S.) 
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SUISSE,    ITALIE. 

Acte  additionnel  à  la  Convention  sur  la  pêche  du  13  juin 
1906;*)   signé  à  Rome,  le  8  février  1911.**) 

Eidgcnosswchc  Geutisammlung  19 11.    Ko.  10. 


lOriginaltext.) 

Allo  scopo  di  risolvere  alcune 
questioni  sorte  nella  applicazione  délia 
convenzione  fra  PItalia  e  la  Svizzera, 
conclusa  a  Lugano  il  13  giugno  1906 
e  le  cui  ratifiche  rurono  scambiate  il 
27  luglio  1906  in  Roma,  per  Peser- 
cizio  délia  pesca  nelle  acque  comuni 
ai  due  Stati, 

i  sottoscritti,  in  nome  dei  loro 
gOTerni,  e  debitamente  alPuopo  auto- 
rizzati,  hanno  convenuto  quanto  segue  : 


I.  NelParticolo  1  (primo)  délia  detta 
convenzione  va  soppresso  Pintero  capo- 
verso,  che  comincia  con  le  parole 
„Nelle  acque  private". 


Ciô  ha  luogo  per  un  riguardo  al 
diritto  pubblico  délia  Confederazione 
elvetica.  Questa  peraltro  assume  Pob- 
bligo  di  provvedere,  perche  sia  uni- 
formata  la  legge  ^cantonale"  sulla 
pesca  ai  criteri  contenuti  nel  capoverso 
soppresso,  il  quale,  ad  ogni  modo, 
deve  intendersi  espresso  più  esatta- 
mente  nella  seguente  maniera: 

„Nelle  acque  private  ed  in  quelle 
pubbliche,  anche  soggette  a  diritto 
esclusivo  di  pesca,  che  sono  in  imme- 


(Ûbersetxung.) 

In  der  Absicht,  einige  Fragen  zu 
lôsen,  die  sich  bei  der  Anwendung 
der  zwischen  der  Schweiz  und  Italien 
unterm  13.  Juni  1906  zu  Lugano  abge- 
schiossenen  Ûbereinkunft  betreffend 
die  Ausûbung  der  Fischerei  in  den 
beiden  Staaten  angehôrenden  Ge- 
wâssern  ergeben  haben,  Ûbereinkunft, 
fur  welche  der  Ratifikationsaustausch 
am  27.  Juli  1906  in  Rom  stattfand, 
haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
mâchtigten  im  Namen  ihrer  Régie- 
rungen  folgendes  vereinbart: 

I.  In  Artikel  1  (eins)  genannter 
Ubereinkunft  wird  der  ganze  Absatz, 
beginnend  mit  den  Worten  „Die  Be- 
stimmungen  der  vorliegenden  Uber- 
einkunft finden  auch  Anwendung  .  .  ,u, 
gestrichen. 

Es  geschieht  dies  mit  Rûcksicht 
auf  das  ôffentliche  Recht  der  schweize- 
rischen  Eidgenossenschaft.  Dièse  ûber- 
nimmt  ûbrigens  die  Verptiichtung,  dafûr 
Sorge  zu  tragen,  dass  die  „kantonaleu 
Fischerei  gesetzgebung  in  Uberein- 
stimmung  gebracht  werde  mit  den 
Grundsâtzen  des  gestrichenen  Absatz  es, 
welcher  immerhin  genauer  in  folgender 
"Weise  zum  Ausdruck  gelangen  sollte: 

„Die  Bestimmungen  der  vorliegen- 
den Ubereinkunft  finden  auch  An- 
wendung   auf   die    mit    den    soeben 


•)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXV,  p.  471. 

'*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  21  mars  1911. 
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diata  comunicazione  con  le  acque  su 
indicate,  saranno  pure  applicate  le 
disposizioni  délia  présente  conven- 
zione". 

Il  goverDO  italiano,  nel  suo  regola- 
mento  per  applicare  la  detta  conven- 
zione, si  atterra  parimenti  ai  criteri 
medesimi. 

II.  Nell'articolo  10  (dieci)  al  capo- 
verso  che  stabilisée  „La  pesca  con 
la  fiocina  è  vietata"  è  sostituito  il 
seguente  : 

„La  pesca  con  la  fiocina  è  vietata 
dal  15  settembre  al  15  gennaio,  con 
facoltà  inoltre  a  ciascuno  degli  Stati 
contraenti  di  estendere  taie  divieto, 
sino  a  renderlo  anche  assoluto  nel 
rispettivo  territorio". 


III.  L'articolo  15  (quindici)  délia 
detta   convenzione    s'in  tende   abolito. 

IV.  Nell'articolo  16  (sedici)  è 
mantenuta  la  présente  redazione  délia 
convenzione;  ma  va  aggiunta  la  lun- 
ghezza  minima  di  25  centimetri  per 
il  salmerino  e  va  soppressa  Pultima 
frase  „tutte  le  altre  specie  di  pesci 
centimetri   5". 

Y.  Nell'articolo  17  (diciassette)  va 
aggiunto  il  divieto  di  pescare  il  salme- 
rino dal  15  dicembre  al  15  gennaio; 
e  va  sostituito,  per  il  temolo,  all'attuale 
periodo  dal  15  febbraio  al  15  aprile, 
quello   dal   1°  marzo   al    31    maggio. 


Nel  4°  capoverso  dello  stesso  arti- 
colo,  e  precisamente  alla  sanzione  che 
comincia  „Per  gli  agoni"  va  sostituita 
la  seguente  espressione:  „Per  gli  agoni 
potranno  ridurre,  o  anche  sospendere, 
il  periodo  di  divieto". 


genannten  Gewâssern  in  unmittelbarer 
Verbindung  stehenden  privaten  und 
ôffentlichen  Gewâsser,  auch  wenn 
letztere  einem  ausschliesslichen  Fische- 
reirecht  unterworfen  siud." 

Die  italienische  Regierung  wird  sich 
in  ihrer  Vollziehungsverordnung  zur 
erwâhnten  Ùbereinkunft  ebenfalls  an 
die  gleichen  Grundsâtze  halten. 

II.  In  Artikel  10  (zehn)  wird  der 
Absatz,  welcherbestimmt:  „DerFisch- 
fang  mittelst  der  Harpune  (fiocina) 
ist  verboten",  durch  folgenden  ersetzt: 

„Der  Fischfang  mit  der  Harpune 
(fiocina)  ist  vom  15.  September  bis 
15.  Januar  verboten,  wobei  es  jedoch 
jedem  der  beiden  vertragsschliessenden 
Staaten  freigestellt  bleibt,  dièses  Ver- 
bot  innerhalb  seines  Territoriums  zeit- 
lich  bis  zum  absoluten  Verbot  zu 
erweitern." 

III.  Der  Artikel  15  (funfzehn)  ge- 
nannter  Ubereinkunft  wird  aufgehoben. 

IV.  In  Artikel  16  (sechszehn)  wird 
die  gegenwârtige  Fassung  der  Ùber- 
einkunft beibehalten;  doch  wird  ein 
Mindestmass  von  25  cm  fur  den 
Rôtel  (Salmerino)  beigefûgt  und  der 
letzte  Satz  „AUe  andern  Fischarten 
5   cm"  gestrichen. 

V.  In  Artikel  17  (siebenzehn)  wird 
ein  Fangverbot  fur  den  Rôtel  (Salme- 
rino) vom  15.  Dezember  bis  15.  Januar 
beigefûgt;  ferner  wird  fur  die  Âsche 
die  gegenwârtig  festgesetzte  Schonzeit 
vom  15.  Februar  bis  15.  April  durch 
diejenige  vom  1.  Mârz  bis  31.  Mai 
ersetzt. 

In  Absatz  4  des  gleichen  Artikels 
wird  die  Bestimmung,  welche  mit  den 
Worten  „Fûr  die  Maifische  (agoni)" 
beginnt,  durch  folgende  ersetzt:  „Fûr 
die  Maifische  (agoni)  kônnen  sie  die 
Schonzeit  verkûrzen  oder  auch  ganz. 
aufheben". 


Pêche. 
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VI.  Nella  convenzione  va  inserito 
il  seguente  articolo  17b,s,  il  quale 
stabilisée  alcune  eccezioni  all'articolo  1 7 
per  quanto  concerne  la  pesca  con 
flla  cannau: 

^Durante  il  periodo  di  divieto  délia 
pesca  délia  trota  è  proibita  la  pesca 
con  la  canna  nei  corsi  d'acqua  previsti 
nella  présente  convenzione. 

„La  pesca  con  la  canna  è  permessa 
in  ogni  tempo  nei  laghi,  purchè  si 
peschi  o  da  terra,  o  dalla  spiaggia 
sommersa  non  oltre  il  suo  ciglio 
(corona,  broà),  o  da  barca  fissa  in 
vicinanza    immediata    délia    spiaggia. 


„I  pesci  freschi  indicati  nell'arti- 
colo  17,  benchè  durante  i  periodi  di 
divieto  di  pesca  ivi  stabiliti  sieno 
stati  presi  con  la  canna,  non  potranno 
allora  essere  oggetto  di  compra-ven- 
dita,  di  cessione,  di  donazione,  di 
smercio  nei  pubblici  esercizi  e  di 
importazione,  eccettuati  i  primi  tre 
giornia. 

VII.  L'articolo  25  (venticinque) 
délia  convenzione  s'intende  abolito, 
rimanendo  perô  riservata  la  facoltà 
aile  alte  parti  contraenti  di  non  con- 
cedere  il  diritto  di  pesca  nelle  acque 
comuni,  entro  il  rispettivo  territorio, 
che  ai  pescatori  i  quali  avranno 
ottenuto  una  licenza  dietro  pagamento 
di  una  tassa,  e  secondo  la  norma 
che  ognuno  dei  due  Stati  contraenti 
vorrà  stabilire. 


Taie  facoltà  non  si  estende  ai 
diritti  (privati)  di  pesca  riconosciuti 
dagli  Stati  rispettivi,  sinchè  non  siano 
riscattati  o  espropriati  in   conformità 


VI.  In  die  Ûbereinkunft  wird  folgen- 
der  Artikel  17bi8aufgenommen,  welcher 
einige  Âusnahmen  zu  Artikel  17,  be- 
treffend  den  Fischfang  mit  der  Angel- 
rute  (canna)  festsetzt: 

„Wâhrend  der  Schonzeit  der  Fordle 
ist  der  Fischfang  mit  der  Angelrute 
(canna)  in  den  in  der  vorliegenden 
Ûbereinkunft  aufgefïïhrten  fliessenden 
Gewâssern  verboten. 

„Der  Fischfang  mit  der  Angelrute 
(canna)  ist  in  den  Seen  zu  jeder 
Zeit  gestattet,  jedoch  nur,  wenn  dieser 
Fischfang  entweder  vom  festen  Lande 
(da  terra)  oder  vom  ûberfluteten 
Strande  (spiaggia  sommersa)  innerhalb 
des  Randes  der  Halde  (ciglio,  corona, 
broa),  oder  vom  befestigten  Schiff 
(barca  fissa)  in  unmittelbarer  Nâhe 
des  Strandes  aus  betrieben  wird. 

„Die  in  Artikel  17  aufgezâhlten 
Fische  dûrfen,  auch  wenn  sie  wâhrend 
der  fur  sie  festgesetzten  Schonzeiten 
mit  der  Angelrute  gefangen  wurden, 
mit  Ausnahme  der  ersten  3  Tage 
weder  gekauft  und  verkauft,  noch 
sonstwie  abgetreten  oder  verschenkt, 
noch  in  Speisehâusern  aufgetischt, 
noch  eingefûhrt  werden." 

VIL  Artikel  25  (fùnfundzwanzig) 
der  Ubereinkunft  wird  aufgehoben; 
es  bleibt  jedoch  den  hohen  vertrags- 
schliessenden  Parteien  vorbehalten, 
innerhalb  ihres  Territoriums  das  Recht 
zum  Fischfang  in  den  gemeinsamen 
Gewâssern  nur  denjenigen  Fischern 
zu  gestatten,  welche  gegen  Entrichtung 
einer  Taxe  einen  Bewilligungsschein 
erhalten  haben,  und  zwar  auf  Grund 
der,  von  jedem  der  beiden  vertrags- 
schliessenden  Staaten  eventuell  zu 
erlassenden   Vorschriften. 

Dieser  Vorbehalt  erstreckt  sich 
jedoch  nicht  auf  die  von  den  betreffen- 
den  Staaten  anerkannten  (privaten) 
Fischereirechte,  solange  dièse  nicht  auf 
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délie  leggi  nazionali  di  ciascuna  délie 
alte  parti  contraenti. 


VIII.  Nell'articolo  27  (ventisette) 
délia  convenzione  s'intendono  soppresse 
le  parole  „in  determinato  tempo". 

IX.  Il  présente  atto  addizionale 
sarà  ratificato  e  le  ratifiche  saranno 
scambiate  il  più  presto  possibile. 

Fatto  a  Roma,  in  doppio  esemplare, 
P8  febbraio    1911. 

L'Inviato     straordinario     e    Ministro 

plenipotenziario    délia  Confederazione 

Svizzera  : 

(sig.)  G.  B.  Pioda. 

Il  Ministro  degli  Affari  Esteri  di  S. 

M.  il  Re  d'Italia: 

(sig.)  Di  San  Giuliano. 


dem  Grund  der  Landesgesetze  einer 
jeden  der  hohen  vertragsschliessenden 
Parteien  abgelôst  oder  expropriiert 
sind. 

VIII.  In  Artikel  27  (siebenund- 
zwanzig)  der  Ubereinkunft  werden  die 
Worte  „zu  bestimmten  Zeiten"  ge- 
strichen. 

IX.  Das  vorliegende  Zusatz-Uber- 
einkommen  soll  ratifiziert  und  die 
Ratifikationen  sollen  baldmôglichst 
ausgetauscht  werden. 

Geschehen  zu  Rom,  in  doppelter 
Ausfertigung,   am   8.  Februar    1911. 

Der    ausserordentliche    Gesandte    und 

bevollmâchtigte  Minister  der  schweize- 

rischen  Eidgenossenschaft  : 

G.  B.  Pioda. 

Der  Minister  des  Aussern  S.  M.   des 
Kônigs  von  Italien: 
Di  San  Giuliano. 


130. 

ALLEMAGNE,    GRÈCE. 

Echange  de  notes  diplomatiques  concernant  les  échantillons  in- 
troduits par  les  voyageurs  de  commerce;  du  11/24  février  1911 

Deutsches  Reich*&esetzblatt  1911.   No.  28. 


Kaiserlich  Deutsche 

Gesandtschaft. 

No.  124. 

Athènes,  le  24  février  1911. 
Monsieur  le  Ministre, 
Les   dispositions  de  l'article  6  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation 


(Ûbersetzung.) 

Kaiserlich  Deutsche 

Gesandtschaft. 

Nr.  124. 

Athen,  den  24.  Februar   1911. 

Herr  Minister! 
Nachdem    die    Bestimmungen    von 
Artikel  6  des  Handels-  und  Schiffahrts- 


Echantillons. 
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conclu  entre  l'Allemagne  et  la  Grèce 
]e  ^~  1884*)  stipulant  l'admission 
en  franchise  de  droits  de  douane  des 
échantillons  introduits  dans  l'un  des 
deux  pays  par  les  voyageurs  de  com- 
merce de  l'autre  pays,  à  condition  de 
satisfaire  aux  formalités  nécessaires 
pour  leur  réexportation  ou  leur  mise 
en  entrepôt,  les  deux  Gouvernements, 
afin  de  faciliter  dans  la  mesure  du 
possible  l'expédition  desdits  échan- 
tillons dans  les  douanes  respectives, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Il  sera  réciproquement  ajouté  foi 
aux  marques  de  recoonaissance  offi- 
ciellement apposées  pour  garantir 
l'identité  des  échantillons  ou  modèles 
exportés  de  l'un  des  deux  pays  et 
destinés  à  être  réimportés,  c'est  à 
dire  que  les  marques  apposées  par 
l'autorité  douanière  du  pays  d'expor- 
tation seront  reconnues  par  les  dou- 
anes de  l'autre  pays  dans  le  sens  que 
les  articles  qui  les  portent  seront 
regardés  comme  échantillons  et  traités 
d'après  les  stipulations  y  relatives, 
sans  être  soumis  au  plombage  obli- 
gatoire ou  à  une  manipulation  ana- 
logue pour  leur  identification.  Les  dou- 
anes de  l'un  et  de  l'autre  pays  pour- 
ront, toutefois,  apposer  des  marques 
supplétives,  si  cette  précaution  est 
reconnue  indispensable  et  pour  ce 
qui  est  des  échantillons  des  marchan- 
dises tarifées  au  poids,  l'autorité  dou- 
anière procédera  à  leur  pesage  et  ce 
pour  que  mention  soit  faite  dans 
l'acte  de  cautionnement  garantissant 
la  réexportation. 


vertrags  zwischen  Deutschland  und 
Griecbenland  vom     '  ,a  '.    1884*)  die 

il.  JUDl  ' 

zollfreie  Zulassung  von  Warenmustern, 
die  in  eines  der  beiden  Lànder  von 
den  Handlungsreisenden  des  anderen 
Landes  eingefûhrt  werden,  unter  der 
Bedingung  festgesetzt  haben,  dass  den 
zur  Sicherung  ihrer  Wiederausfuhr 
oder  Einlieferung  in  eine  Niederlage 
erforderlichen  Fôrmlichkeiten  ent- 
sprochen  wird,  so  haben  die  beiden 
Regierungen,  um  die  Abfertigung 
solcher  Muster  in  den  beiderseitigen 
Zollâmtern  nach  Môglichkeit  zu  er- 
leichtern,  folgende  Vereinbarung  ge- 
troffen  : 

Die  Erkennungszeichen,  die  den 
aus  einem  der  beiden  Lânder  ausge- 
fuhrten  und  zur  Wiedereinfuhr  be- 
stimmten  Proben  oder  Mustern  zur 
"Wahrung  der  Identitat  amtlich  ange- 
legt  worden  sind,  sollen  gegenseitig 
als  gûltig  betrachtet  werden,  das 
heisst,  es  sollen  die  von  der  Zoll- 
behôrde  des  Ausfuhrlandes  angelegten 
Zeichen  von  den  Zollâmtern  des 
anderen  Landes  in  dem  Sinne  an- 
erkannt  werden,  dass  die  Gegenstânde, 
die  sie  tragen,  als  Muster  angesehen 
und  nach  den  bezùglichen  Yerein- 
barungen  behandelt  werden  sollen, 
ohne  einem  Plombierungszwang  oder 
einem  âhnlichen  Verfahren  zurWahrung 
ihrer  Identitat  unterworfen  zu  werden. 
Die  Zollâmter  des  einen  und  des 
anderen  Landes  sollen  indes  weitere 
Erkennungszeichen  anlegen  dùxfen, 
wenn  dièse  Vorsichtsmassregel  als 
unerlâsslich  befunden  wird,  und  falls 
es  sich  um  Muster  von  Waren  handelt, 
die  nach  dem  Gewichte  verzollt  werden, 
so  wird  die  Zollbehôrde  ihre  Yer- 
wiegung  vornehmen,  um  das  Gewicht 
in   dem    zur   Sicherung   der   Wieder- 


•)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  X,  p.  462. 
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Allemagne,  &rèce. 


Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  différence  entre  les  diverses 
sortes  de  marques  (plombs,  sceaux  de 
cire  à  cacheter,  timbres)  appliquées 
dans  les  deux  pays. 

En  priant  Votre  Excellence,  au  nom 
de  mon  Gouvernement,  de  prendre  acte 
de  cette  déclaration  et  de  me  con- 
firmer l'arrangement  y  contenu,  je 
profite  etc. 

Wangenheim. 

Son  Excellence  Monsieur  G  ry  pari  s, 
Ministre    des    Affaires    Etrangères. 


ausfuhr  dienenden  Hinterlegungs- 
scheine  zu  vermerken. 

Es  herrscht  darùber  Einverstândnis, 
dass  zwischen  den  verschiedenen  Arten 
von  Erkennungszeichen  (Bleie,  Siegel, 
Stempel),  die  in  den  beiden  Lândern 
angewandt  werden,  kein  Unterschied 
gemacht  werden  soll. 

Indem  ich  Euere  Exzellenz  im 
Namen  meiner  Regierung  bitte,  von 
dieser  Erklârung  Akt  zu  nehmen  und 
mir  das  darin  enthaltene  Ûbereinkom- 
men  zu  bestâtigen,  benutze  ich  usw. 

Seiner  Exzellenz  Herrn  G  ry  paris, 
Minister  der  auswârtigen  Angelegen- 
heiten. 


Ministère  des 

Affaires  Etrangères. 

No.  3403. 

Athènes  le  11/24  février  1911. 
Monsieur  le  Baron, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  lettre  du  24/11  fé- 
vrier a.  c.  par  laquelle  vous  m'avez 
donné  au  nom  de  votre  Gouverne- 
ment la  déclaration  suivante: 

Les  dispositions  de  l'article  6  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  l'Allemagne  et  la  Grèce 
le  gj  min  *^84  stipulant  l'admission 
en  franchise  de  droits  de  douane  des 
échantillons  introduits  dans  l'un  des 
deux  pays  par  les  voyageurs  de  com- 
merce de  l'autre  pays,  à  condition  de 
satisfaire  aux  formalités  nécessaires 
pour  leur  réexportation  ou  leur  mise 
en  entrepôt,  les  deux  Gouvernements, 


(Ûbersetzung.) 

Ministerium  der 

auswârtigen  Angelegenheiten. 

N.  3403. 

Athen,  den  11./24.  Februar  1911. 
Herr  Baron! 

Ich  habe  die  Ehre,  Ihnen  den  Emp- 
fang  Ihres  Schreibens  vom  24./1 1.  Fe- 
bruar d.  Js.  zu  bestâtigen,  durch  das 
Sie  mir  im  Namen  Ihrer  Regierung 
nachstehende  Erklârung  abgegeben 
haben : 

Nachdem  die  Bestimmungen  von 
Artikel  6  des  Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrags    zwischen    Deutschland    und 


Griechenland    vom 


9.  Juli 


1884    die 


27.  Juni 

zollfreie  Zulassung  von  Warenmustern, 
die  in  eines  der  beiden  Lânder  von 
den  Handlungsreisenden  des  anderen 
Laudes  eingefûhrt  werden,  unter  der 
Bedingung  festgesetzt  haben,  dass  den 
zur  Sicherung  ihrer  Wiederausfuhr 
oder  Einlieferung  in  eine  Niederlage 


Echantillons. 
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afin  de  faciliter  dans  la  mesure  du 
possible  l'expédition  desdits  échan- 
tillons dans  les  douanes  respectives, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Il  sera  réciproquement  ajouté  foi 
aux  marques  de  reconnaissance  offi- 
ciellement apposées  pour  garantir 
l'identité  des  échantillons  ou  modèles 
exportés  de  l'un  des  deux  pays  et 
destinés  à  être  réimportés,  c'est  à 
dire  que  les  marques  apposées  par 
l'autorité  douanière  du  pays  d'ex- 
portation seront  reconnues  par  les 
douanes  de  l'autre  pays  dans  le  sens 
que  les  articles  qui  les  portent  seront 
regardés  comme  échantillons  et  traités 
d'après  les  stipulations  y  relatives, 
sans  être  soumis  au  plombage  obli- 
gatoire ou  à  une  manipulation  ana- 
logue pour  leur  identification.  Les 
douanes  de  l'un  et  de  l'autre  pays 
pourront,  toutefois,  apposer  des  mar- 
ques supplétives,  si  cette  précaution 
est  reconnue  indispensable  et  pour 
ce  qui  est  des  échantillons  des  mar- 
chandises tarifées  au  poids,  l'autorité 
douanière  procédera  à  leur  pesage  et 
ce  pour  que  mention  soit  faite  dans 
l'acte  de  cautionnement  garantissant 
la  réexportation. 


Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  différence  entre  les  di- 
verses sortes  de  marques  (plombs, 
sceaux  de  cire  à  cacheter,  timbres) 
appliqués  dans  les  deux  pays. 

Au  nom  de  mon  Gouvernement 
je    prends    acte    de    cette    déclaration 


erforderlichen  Fôrmlichkeiten  ent- 
sprochen  wird,  so  haben  die  beiden 
Regierungen,  um  die  Abfertigung 
solcher  Muster  in  deu  beiderseitigen 
Zollâmtern  nach  Moglichkeit  zu  er- 
ieichtern,  folgende  Vereinbarung  ge- 
troffen  : 

Die  Erkennungszeichen,  die  den 
aus  einem  der  beiden  Lànder  ausge- 
fûhrten  und  zur  Wiedereinfuhr  be- 
stimmten  Proben  oder  Mustem  zur 
Wahrung  der  Identitât  amtlich  ange- 
legt  worden  sind,  sollen  gegenseitig 
als  gultig  betrachtet  werden,  das 
heisst,  es  sollen  die  von  der  Zoll- 
behôrde  des  Ausfuhrlandes  angelegten 
Zeichen  von  den  Zollâmtern  des 
anderen  Landes  in  dem  Sinne  an- 
erkannt  werden,  dass  die  Gegenstânde, 
die  sie  tragen,  als  Muster  angesehen 
und  nach  den  bezûglichen  Verein- 
barungen  behandelt  werden  sollen, 
ohne  einem  Plombierungszwang  oder 
einem  âhnlichen  Verfahren  zurWahrung 
ihrer  Identitât  unterworfen  zu  werden. 
Die  Zollâmter  des  einen  und  des 
anderen  Landes  sollen  indes  weitere 
Erkennungszeichen  anlegen  dûrfen, 
wenn  dièse  Vorsichtsmassregel  als 
unerlâsslich  befunden  wird,  und  falls 
es  sich  um  Muster  von  Waren  handelt, 
die  nach  dem  Gewichte  verzollt  werden, 
so  wird  die  Zollbehôrde  ihre  Yer- 
wiegung  vornehmen,  um  das  Gewicht 
in  dem  zur  Sicherung  der  Wieder- 
ausfuhr  dienenden 
scheine  zu  vermerken. 


Hinterlegungs- 


Es  herrscht  darûber  Einverstândnis, 
dass  zwischen  den  verschiedenen  Arten 
von  Erkennungszeichen  (Bleie,  Siegel, 
Stempel),  die  in  den  beiden  Lândern 
angewandt  werden,  kein  Unterschied 
gemacht  werden  soll. 

lui  Namen  meiner  Regierung  nehme 
ich    Akt    von    dieser    Erklâruns:    und 
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et    je    tous    confirme    l'arrangement 

y  contenu. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Baron, 

etc.  „ 

Gryparis. 

Monsieur    le    Baron    de    Wangen- 
beim,  Ministre  d'Allemagne, 
en  Ville. 


bestâtige  Ihnen  das  darin   enthaltene 
Ubereinkommen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Baron,  usw. 


Herrn  Freiherrn  von  Wangenheim, 
Deutschen  Gesandten, 

hier. 


131. 
PAYS-BAS,   FRANCE. 


Traité    concernant    le    rapatriement    des    ressortissants   des 

deux    pays,    atteints    d'aliénation    mentale;    signé    à    Paris, 

le  11  février  1911.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1912.   No.  190. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
française,  désirant  régler  d'un  commun  accord  le  rapatriement  des  ressor- 
tissants des  Etats  contractants,  atteints  d'aliénation  mentale,  qui  sont 
tombés  à  la  charge  de  l'Assistance  publique  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  contractant,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 
Son  Chambellan,  M.  le  Chevalier  de  S  tu  ers,  Son  envoyé  extraordi- 
naire   et    ministre    plénipotentiaire    près    le    Président    de    la    République 
française; 

Le  Président  de  la  République  française: 
M.  S.  Pichon,     Sénateur,    Ministre    des    Affaires    étrangères    de    la 
République  française, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 
Les    Etats    contractants    s'engagent     à    recevoir    leurs    ressortissants 
atteints  d'aliénation  mentale  et  tombés  à  la  charge  de  l'Assistance  publique 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  contractant. 


*)  L'échaDge  des  ratifications  a  eu  lien  à  Paris,  le  10  mai  1912, 
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Ce  rapatriement  sera  subordonné  dans  chaque  cas  au  consentement 
préalable  de  l'Etat  dont  relève  le  malade. 

Ledit  consentement  sera  demandé  et  la  réponse  donnée  par  la  voie 
diplomatique. 

La  demande  de  rapatriement  sera  accompagnée  de  tous  renseignements 
que  l'Etat  requérant  pourra  fournir  en  vue  d'établir  l'identité  de  l'indigent 
visé  et  d'un  certificat  médical  contenant  des  renseignements  précis  sur 
l'état  mental  du  malade. 

Art.   2. 
Le  fait  que  l'aliéné  a  perdu    sa  nationalité   ne  pourra   être  opposé  à 
l'Etat  requérant   si  le  malade   n'a  pas,    entre  temps,    acquis  la  nationalité 
de  cet  Etat  ou  d'un.  Etat  tiers. 

Art.   3. 

Le  Gouvernement  qui  a  obtenu  le  rapatriement  fera  connaître  au 
Gouvernement  qui  y  a  consenti  les  lieu,  date  et  heure  de  la  remise  de 
l'aliéné,  ainsi  que  le  nombre  des  gardiens  nécessaires  pour  l'accompagner. 

Les  frais  résultant  du  transport  de  l'indigent  à  l'une  des  stations 
frontières  de  remise,  et  d'hospitalisation  jusqu'au  rapatriement,  resteront 
à  la  charge  de  l'Etat  qui  remet  l'aliéné,  toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra 
se  faire  rembourser  sur  les  biens  du  rapatrié  ou  sur  ceux  de  ses  parents 
qui  sont  tenus  de  cette  obligation. 

Art.   4. 

Le  présent  traité  n'est  pas  applicable  aux  Colonies  ou  Possessions  des 
deux  Etats  contractants. 

Art.   5. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 

En   foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires   respectifs   ont  signé   le  présent 
traité  en  double  expédition  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  le   11  février   1911. 

(L.  S.)  A.  de  Stuers. 

(L.  S.)  S.  Pichon. 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden  en  de  Président  der 
Fransche  Republiek,  wenschende  in  gemeen  overleg  te  regelen  de  terug- 
brenging  naar  hun  vaderland  der  krankzinnige  onderdanen  van  de  verdrag- 
sluitende  Staten,  die  op  het  grondgebied  van  den  anderen  verdragsluitenden 
Staat  ten  laste  van  de  openbare  armenzorg  zijn  gekomen,  hebben  te  dien 
einde  tôt  hunne  gevolmachtigden  benoemd,  te  weten: 
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Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Nederlanden: 
den  heer  ridder  de  S  tu  ers,  HoogstDerzelver  kamerheer,  buitengewoon 
gezant  en  gevolmachtigd  minister  bij  den  Président  der  Fransche  Republiek; 

De  Président  der  Fransche  Republiek: 
den  heer  S.  Pic  h  on,    senaatslid,   Minister  van  Buitenlandsche  Zaken 
der  Fransche  Republiek, 

die,  na  elkander  hunne  in  goeden  en  behoorlijken  vorm  bevonden 
volmachten  te  hebben  niedegedeeld,  omtrent  het  volgende  zijn  overeengekomen: 

Artikel   1. 

De  verdragsluitende  Staten  verbinden  zich  hunne  krankzinnige  en  op 
het  grondgebied  van  den  anderen  verdragsluiteDden  Staat  ten  laste  van  de 
openbare  armenzorg  gekomen  onderdanen  over  te  nemen. 

Deze  overneming  zal  in  ieder  geval  onderworpen  zijn  aan  de  voorafgaande 
toestemming  van  den  Staat,  waartoe  de  zieke  behoort. 

Gezegde  toestemming  zal  worden  gevraagd  en  het  antwoord  zal  worden 
gegeven  langs  den  diplomatieken  weg. 

Het  verzoek  om  overneming  zal  vergezeld  gaan  van  aile  inlichtingen 
die  de  aanvragende  Staat  zal  kunnen  verschaffen  tôt  vaststelling  der  identiteit 
van  den  bedoelden  armlastige  en  van  eene  geneeskundige  verklaring,  welke 
nauwkeurige  inlichtingen  bevat  nopens  den  geestestoestand  van  den  zieke. 

Artikel  2. 
Het  feit    dat  de    krankzinnige   zijne    nationaliteit   verloren  heeft,    zal 
geen    reden   tôt  weigering   tegenover  den    aanvragenden  Staat   mogen   zijn, 
indien  de  zieke  niet  intusschen  de  nationaliteit  van  dien  Staat  of  van  een 
derden  Staat  verworven  heeft. 

Artikel  3. 

De  Regeering,  die  de  overneming  verkregen  heeft,  zal  aan  de  Regeering, 
die  daarin  heeft  toegestemd,  de  plaats,  den  datum  en  het  uur  mededeelen, 
waarop  de  krankzinnige  zal  worden  overgegeven,  aismede  het  aantal  bewakers 
dat  voor  het  geleide  noodig  is. 

De  kosten  voortvloeiende  uit  het  vervoer  van  den  behoeftige  naar  een 
der  grensstations  voor  overneming  en  die  van  verpleging  tôt  aan  de 
overneming,  zullen  ten  laste  blijven  van  den  Staat,  die  den  krankzinnige 
overgeeft,  telkens  wanneer  hij  geene  terugbetaling  zal  kunnen  erlangen  uit 
de  goederen  van  den  overgenomene  of  uit  die  van  de  tôt  de  terugbetaling 
verplichte  bloedverwanten. 

Artikel   4. 

Dit  verdrag  is  niet  toepasselijk  op  de  koloniën  of  bezittingen  van  de 
twee  verdragsluitende  Staten. 

Artikel  5. 

Dit  verdrag  zal  worden  bekrachtigd  en  de  akten  van  bekrachtiging 
zullen  zoodra  doenlijk  te  Parijs  worden   uitgewisseld. 
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Het  zal  in  werkiDg  tredeD  drie  maanden  na  den  datum  der  uitwisseling 
van  de  akte  van  bekrachtiging. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmachtigden  dit  verdrag  in 
dubbel  geteekend  hebben  en  hunne  zegels  daarop  hebben  afgedrukt. 

Gedaan  te  Parijs  den   llden  Februari   1911. 

(L.  S.)  A.  de  Stuers. 

(L.  S.)  S.  Pichon. 


132. 

PAYS-BAS. 

Règlement  consulaire;   du  1  mars   1911. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1911.   No.  83. 


Wij  Wilhelmina,  bij  de  gratie  Gods,  Koningin  der  Nederlanden, 
Prinses  van  Oranje-Nassau,  Enz.,  Enz.,  Enz. 

Op  de  voordracht  van  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 
dd.   28  November   1910,  n°.  24339,  Tweede  Afdeeling; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (ad vies  van  20  December  1910,  n°.  25); 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  voornoemd  van  31  De- 
cember 1910,  Tweede  Afdeeling,  n°.  26202  en  van  13  Januari  1911,  Tweede 
Afdeeling,  n°.  300;  en  van  27  Februari  1911,  Tweede  Afdeeling,  n<>.  4278; 

HebDen  goedgevonden  en  verstaan: 

a.  in  te  trekken  het  Consulair  Règlement,  vastgesteld  bij  Ons  Besluit 
van  4  Augustus  1906  (Staatsblad  n°.  215)  en  gewijzigd  bij  Ons  Besluit 
van  31   December  1909  (Staatsblad  n°.  472); 

b.  vast  te  stellen  het  volgende  Règlement  op  de  inrichting  van  den 
consul  air  en  dienst: 

Hoofdstuk  I. 

Van  de  bezoldigde  consulaire  ambtenaren. 

Artikel   1. 

1.  De  bezoldigde  consulaire  ambtenaren  hebben  den  rang  van  aspirant- 
vice-consul,  vice-consul,  consul  of  consul-generaal. 

2.  De  bezoldigde  consulaire  ambtenaren  worden  door  Ons  benoemd, 
bevorderd,  in  disponibilité^  gesteld  en  ontslagen.  Zij  kunnen  door  Onzen 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  worden  geschorst. 

Artikel  2. 
1.  Voor  de  bezetting  der  door  Ons  ingestelde  of  in  te  stellen  bezol- 
digde   consulaire    posten    komen   bij    voorkeur   in  aanmerking   zij,    die  de 
rangen  van  aspirant-vice-consul  en  vice-consul  doorloopen  hebben. 
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2.  Tôt  aspirant- vice-consul  kunnen  alleen  zij  worden  beno^md,  die 
als  candidaat  voor  den  consulairen  dienst  zijn  aangewezen  en  met  goed 
gevolg  hebben  afgelegd  het  in  artikel  5  bedoelde  examen  voor  den  consu- 
lairen dienst. 

3.  Tôt  vice-consul  kunnen  alleen  zij  worden  benoemd,  die  gedurende 
den  in  artikel  8  genoemden  termijn  als  aspirant-vice-consul  gediend  hebben. 

Artikel  3. 

1.  Telkens  wanneer  het  belang  van  den  dienst  zuiks  eischt,  wordt 
de  aanwijzing  als  candidaat  voor  den  consulairen  dienst  voorbereid  door 
eene  daartoe  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  aangewezen 
commissie,  bestaande  uit  vijf  leden  onder  welke  het  hoofd  der  Afdeeling 
van  het  Département  van  Buitenlandsche  Zaken,  welke  belast  is  met  de 
behandeling  der  consulaire  zaken,  bijgestaan  door  een   secretaris. 

2.  Deze  commissie  plaatst  binnen  veertien  dagen  na  ontvangst  van 
eene  opgave  van  het  aantal  der  aan  te  wijzen  candidaten  voor  den  consu- 
lairen dienst  eene  oproeping  in  de  Nederlandsche  Staatscourant,  waarbij 
tevens  het  bovenbedoelde  aantal  wordt  vermeld.  Deze  oproeping  wordt 
door  de    commissie   herhaald   zooveie   malen  als  zij    zulks   gewenscht  acht. 

3.  Bij  haar  onderzoek  naar  de  aanbevelenswaardigheid  van  de  personen, 
die  zich  bij  haar  hebben  aangemeld,  let  de  commissie  op  hun  verleden, 
hunne  geschiktheid  voor  hunnen  toekomstigen  werkkring  en  hunne  alge- 
meene  ontwikkeling.  Zij  onderwerpt  hen  aan  een  vergelijkend  examen, 
waarbij   moet  blijk  worden  gegeven: 

1°.  van  vaardigheid  om  schriftelijk  in  goed  Nederlandsch  eene  zake- 
lijke  uiteenzetting  of  beschrijving  te  leveren,  een  stuk  Nederlandsch  be- 
hoorlijk  te  lezen  en  zich  van  het  gelezene  goed  rekenschap  te  geven,  als- 
mede  om  Fransch,  Duitsch  en  Engelsch  proza  goed  te  vertalen  in  het 
Nederlandsch  en  zich  van  die  vreemde  talen  practisch  mondeling  en  schrifte- 
lijk te  kunnen  bedienen; 

2°.  van  eenige  handelskennis  ;  eenige  kennis  van  handelsrekenen,  van 
boekhouden,  van  handelsaardrijkskunde  en  van  de  Staatsinstellingen  van 
Nederland  en  zijne  koloniën,  alsmede  van  bekendheid  met  de  grondbeginselen 
der  Staathuishoudkunde. 

4.  De  commissie  kan  het  examen,  al  naar  zij  wenschelijk  acht, 
schriftelijk  of  mondeling  afnemen. 

5.  De  commissie  is  bevoegd  om  hen,  wier  schriftelijk  werk  onvol- 
doende  is,  niet  tôt  het  mondeling  onderzoek  toe  te  laten. 

6.  Het  strekt  tôt  aanbeveling  wanneer  de  examinandus  gedurende 
niet  te  korten  tijd  in  den  handel  practisch  werkzaam  geweest  is. 

7.  Zij,  die  zich  aan  het  in  het  derde  lid  van  dit  artikel  bedoelde 
onderzoek  wenschen  te  onderwerpen,  moeten  mannelijk  Nederlander  zijn 
en  in  den  loop  van  het  jaar,  waarin  dat  onderzoek  plaats  vindt,  den  leef- 
tijd  van  21  jaar  bereikt  hebben.  Zij  melden  zich  binnen  den  bij  de 
oproeping  vermelden  termijn  schriftelijk  bij  den  secretaris  der  commissie 
aan,  met  overlegging  van  een  bewijs  van  Nederlanderschap,  een  uittreksel 
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uit  huaLe  gebourte-akte,  een  korl  reiaas  van  huiM  opvoeding  en  b^t  door 
hen  gonuten  onderwijs,  eene  verklaring  van  goed  maatscbappelijk  gedrag, 
hunne  dipionia's,  getuigschriften  of  eindrapporten  en  een  xnedisch  attest 
van  geschiktheid  voor  den  dienst  in  tropische  landen.  Indien  er  voor  heo 
uitzicht  bcstaat  ona  na  hunne  aanuielding  nog  diploma's.  getuigyjhrifteQ  of 
eiudrapporten  te  verkrijg»:n.  deelen  zij  «lit  mede,  en  zoo  sp^edig  doenlijk 
na  de  verwerving  zeuden  zij  die  stukken  aan  den  secretaris  der  commisse 
in.  Tevens»  deelen  zij  mede  welke  verplichtingen  zij  nog  te  vervulien 
hebben   ton   aanzieu   van   den  militairen  dienst. 

8.  De  coMmissie  brengt  binnen  twee  maandea  na  afloop  van  het 
examen  rapport  uit  aan  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken.  waarin 
zij  haar  oor<leel  uitspreekt  over  de  personen,  die  voor  aanwijzing  in  aaxi- 
naerking  koinen,  met  opgaaf  der  volgorde,  waarin  zij  gepiaatst  zouden 
moeten   worden. 

9.  Na  ontvangst  Tan  dit  rapport  worden  binnen  eene  maand  door 
Onzen  Minister  van  Buitenlandscbe  Zaken  de  candidaten  voor  den  consu- 
lairen   dienst  aangewezen. 

Artikel   4. 

1.  De  candidaten  voor  den  consulairen  dienst  moeten  zich  uiterlijk 
binnen  twee  jaar  na  hunne  aanwijzing  schriftelijk  bij  Onzen  Minister  van 
Buitenlandscbe  Zaken  aanmelden  tôt  het  afieggen  Tan  het  in  artikel  5 
bedoelde   examen  voor  den   consulairen  dienst. 

2.  Wanneer  zij  zich  in  staat  achten  met  goed  gevolg  het  examen  te 
doen,  geven  zij  daarvan  kennis  aan  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken,  die  alsdan  bepaalt  wanneer  het  examen  zal  gehouden  worden,  met 
dien  verstande,  dat  het  examen  wordt  afgenomen  uiterlijk  zes  maanden 
nadat  de  aanmelding  heeft  plaats  gehad. 

S.  Ter  zake  van  hunne  voorbereidende  studie  worden  hun  ranwege 
Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  de  noodige  aanwijzingen  verstrekt. 

4.  De  candidaten  voor  den  consulairen  dienst  zijn  verplicht  omtrent 
hunne  studie  en  voorts  omtrent  hun  gedrag  aan  Onzen  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  aile  inlichtingen  te  verstrekken,  die  bij  direct  of 
indirect,  mondeling  of  schriftelijk,  van  ben  verlangt  en  aile  desbetreffende 
wenken  van  voornoemden  Minister  te  rolgen. 

5.  Wegens  aanhoudende  ziels-  of  lichaamsziekte  en  wegens  plicht- 
verzuim  en  wangedrag  van  de  candidaten  voor  den  consulairen  dienst  kan 
Onze  genoemde  Minister,  te  zijner  beoordeeling,  hunne  aanwijzing  als 
zoodanig  intrekken. 

6.  Het  candidaatschap  vervalt  voor  ben,  die  zich  voor  het  examen 
niet  binnen  den  in  het   eerste   lid  omschreven   termijn  hebben  aangemeld. 

7.  Wanneer  een  candidaat  voor  den  consulairen  dienst  voor  de  eerste 
maal  niet  slaagt  bij  het  afieggen  van  het  examen,  kan  hij  het  nog  een- 
maal  herhalen  binnen  een  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 
in  overleg  met  de  commissie,  te  bepalen  termijn. 
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8.  Yoor  hen,  die  zich  na  hunne  aanwijzing  aan  de  studie  van  rechts- 
of  staatswetenschap  aan  eene  Universiteit  wijden  of  cursussen  van  hooger 
handelsonderwijs,  hetzij  in  Nederland,  hetzij  in  het  buitenland  volgen  of 
wel  in  handel  of  industrie  practisch  werkzaam  zijn,  kan  de  in  het  eerste 
lid  genoemde  terinijn  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  met 
ten  hoogste  één  jaar  worden  verlengd.  Gelijke  verlenging  kan  op  grond 
van  welbewezen  ziekte  of  op  grond  van  andere  buitengewone  omstandig- 
heden  —  ter  beoordeeling  van  Onzen  genoemden  Minister  —  door  dezen 
worden  toegestaan. 

Artikel  5. 

1.   Het  examen  voor  den  consulairen  dienst  omvat: 

1.  De  Nederlandsche,  Fransche,  Engelsche  en  Duitsche  talen,  waarin 
de  candidaat  zich  schriftelijk  en  mondeling  juist  moet  kunnen  uitdrukken. 
Kennis  van  eenige  andere  vreemde  taal  strekt  tôt  aanbeveling. 

II.  a.  het  Nederlandsch  burgerlijk  recht  en  wel  voornamelijk  Boek  I, 
II  en  III,  en  de  wet  houdende  Algemeene  Bepalingen  der  Wetgeving  van 
het  Koninkrijk; 

b.  de  voornaamste  bepalingen  van  het  Wetboek  van  Burgerlijke 
Rechtsvordering; 

c.  het  Nederlandsch  handelsrecht,  in  het  bijzonder  het  zeerecht; 

d.  kennis  in  hoofdzaken  van  het  volkenrecht; 

e.  de  strekking  der  voornaamste  Nederlandsche  verdragen  op  handels- 
gebied; 

/.  de  verplichtingen  en  bevoegdheden  der  Nederlandsche  consulaire 
ambtenaren,  zooals  die  omschreven  zijn  in  de  „Handleiding  voor  den 
Nederlandschen  consulairen  ambtenaar",  in  de  wetten  betreffende  de  be- 
voegdheid  der  consulaire  ambtenaren  tôt  het  opmaken  van  burgerlijke 
akten  en  de  consulaire  rechtsmacht,   alsmede   in  de  consulaire  conventies; 

g.  de  voornaamste  bepalingen  van  het  Nederlandsch  strafrecht  en  de 
strafvordering. 

III.  a.  de  groote  handels-  en  verkeerswegen; 

b.  den  tegenwoordigen  toestand  van  handel  en  nijverheid,  landbouw 
en  scheepvaart,  voornamelijk  met  het  oog  op  de  Nederlandsche  en  Neder- 
landsch-Oost-  en  West-Indische  belangen; 

c.  de  handelsgeschiedenis  van  den  nieuweren  tijd; 

d.  de  wijze  van  voortbrenging  der  voornaamste  Nederlandsche  en 
koloniale  artikelen; 

e.  de  inrichting  der  Nederlandsche   handels-    en  scheepvaartstatistiek. 

2.  De  candidaten  voor  den  consulairen  dienst,  die  aan  eene  der  Neder- 
landsche Hoogescholen  den  graad  van  doctor  in  de  rechtswetenschappen 
hebben  verworven,  zijn  vrijgesteld  van  het  examen  in  de  vakken,  vermeld 
sub  II,  littera  a,  b  en  g.  De  candidaten  voor  den  consulairen  dienst,  die 
aan  eene  der  Nederlandsche  Hoogescholen  den  graad  van  doctor  in  de 
Staatsvfetenschappen  hebben  verworven,  zijn  vrijgesteld  van  het  vak,  ver- 
meld sub  H,  littera  d. 
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Artikel   6. 

1.  Het  examen  voor  den  consulairen  dienst  wordt  in  het  openbaar 
gehoudeD  te  's-Gravenhage  bij  voorkeur  in  de  tweede  helft  van  de  triaand 
April  of  van  de  maand  October. 

2.  Tijd  en  plaats  van  het  examen  worden  v66raf  in  de  Staatscourant 
aangekondigd. 

3.  Het  examen  voor  den  consulairen  dienst  wordt  afgenomen  door 
eene  door  Ons  benoemde  commissie,  bestaande  uit  een  voorzitter  en  4  leden. 

4.  In  die  commissie  heeft  zitting  een  rechtsgeleerde  bekend  met  de 
rechtspraktijk,  een  vertegenwoordiger  van  den  handel  en,  zoo  mogelijk, 
een  consul-generaal  of  consul  of  oud-consul-generaal  of  oud-consul.  Een 
ambtenaar  van  het  Département  van  Buitenlandsche  Zaken  wordt  door 
Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  aan  die  commissie  als  secretaris 
toegevoegd. 

ô.  De  commissie  kan  zich  bij  het  afnemen  van  het  examen  doen 
bijstaan  door  deskundigen,  na  voorafgaande  verkregen  machtiging  van 
Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken. 

6.  Bij  ontstentenis  van  den  voorzitter  of  van  een  der  leden  wordt 
door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  tijdelijk  in  de  vervanging 
voorzien. 

7.  De  commissie  wordt  door  haren  voorzitter  tôt  het  afnemen  van 
het  examen  opgeroepen,  wanneer  de  Minister  oordeelt  dat  daaraan  behoefte 
bestaat. 

8.  De  commissie  brengt  aan  voornoemden  Minister  schriftelijk  verslag 
uit  van  het  examen. 

Artikel  7. 

1.  Zij,  die  met  goed  gevolg  het  examen  voor  den  consulairen  dienst 
aflegden,  worden  binnen  drie  maanden  na  dien  tôt  aspirant- vice-consul 
aangesteld. 

2.  Zij  worden  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  werk- 
zaam  gesteld  bij  zijn  Département,  bij  een  Gezantschap  of  bij  een  Con- 
sulaat-Generaal  of  bij  een  Consulaat  of  wel  partement  van  Algemeen 
Bestuur,  een  en  ander  met  dien  verstande,  dat  de  aspirant- vice- consul 
althans  een  deel  van  zijn  diensttijd  in  het  buitenland  werkzaam  zij. 

Artikel  8. 

1.  Drie  jaren  na  hunne  aanstelling  als  zoodanig  kunnen  de  aspirant- 
vice-consuls  tôt  vice-consul  bevorderd  worden. 

2.  Voor  hen,  wien  krachtens  de  eerste  zinsnede  van  het  zevende  lid 
van  artikel  4  op  grond  van  studie  of  werkzaamheid  in  de  praktijk,  ver- 
lenging  van  den  termijn,  binnen  welken  examen  moet  worden  afgelegd, 
is  toegestaan,  wordt  de  tijd  van  drie  jaren,  in  het  vorig  lid  bedoeld,  met 
den  duur  van  genoemde  verlenging  verminderd. 
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Artikel  9. 

1.  De  vice-consuls  worden  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken  werkzaam  gesteld  bij  zijn  Département,  bij  een  Gezantschap  of  bij 
een  Consulaat-Generaal  of  Consulaat  of  wel  ter  beschikking  gesteld  van 
het  hoofd  van  eenig  ander  Département  van  Algemeen  Bestuur. 

2.  Zij  kunnen  ook  worden  belast  met  de  waaraeming  van  een  consu- 
lairen  post,  mits  zij  ten  minste  twee  jaren  als  vice-consul  dienst  hebben 
gedaan.  Dit  voorbehoud  geldt  niet  voor  waarneming  van  korten  duur  van 
een  post. 

Artikel    10. 

Nadat  de  vice-consul  vijf  jaren  als  zoodanig  heeft  dienst  gedaan  kan 
bij  tôt  consul  worden  bevorderd. 

Artikel  11. 

Nadat  de  consul  vijf  jaren  als  zoodanig  heeft  dienst  gedaan  kan  hij 
tôt  consul-generaal  worden  bevorderd. 

Artikel  12. 

1.  Wanneer  voor  de  ricbtige  vervulling  van  een  bepaalden  post  zulks 
door  Ons  wenschelijk  geacht  wordt,  kan  aan  een  consul-generaal  een 
diplomatieke  titel  verleend  worden  voor  den  tijd  gedurende  welken  hij 
dien  post  vervult. 

2.  Bij  ontslag  of  overplaatsing  vervalt  die  titel  van  rechtswege. 

Artikel   13. 

1.  De  aspirant- vice-consuls  genieten  eene  bezoldiging  van  f  1200 
per  jaar. 

2.  Zoo  zij  buiten  Nederland  worden  werkzaam  gesteld,  kan  hun 
bovendien  eene  door  Ons  te  bepalen  vergoeding  voor  verblijf  toegekend 
worden. 

Artikel   14. 

1.  De  vice-consuls  genieten  eene  bezoldiging  van  f  2000  per  jaar; 
dit  bedrag  wordt  na  drie  jaar  dienst  als  zoodanig  met  f  500  en  na  vijf 
jaar  verderen  dienst  met  f  500  verhoogd,  totdat  een  bedrag  van  f  3000 
is  bereikt. 

2.  Zoo  zij  buiten  Nederland  worden  werkzaam  gesteld,  kan  hun 
bovendien  eene  door  Ons  te  bepalen  vergoeding  voor  verblijf  toegekend 
worden,  voor  zooveel  hun  niet  krachtens  artikel  18  reeds  eene  vergoeding 
toekomt. 

Artikel    15. 

De  consuls  genieten  eene  bezoldiging  van  f  3000  per  jaar,  welke 
bezoldiging  na  elke  vijf  jaren  dienst  als  zoodanig  met  f  1000  wordt  ver- 
hoogd,  totdat  een  bedrag  van  f  5000  is  bereikt. 
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Artikel    16. 
De  consuls-generaal    genieten    eene    bezoldigiDg   van  f  5000  per  jaar, 
welke   bezoldiging  na  elke  vijf  jaren  dienst  als  zoodanig  met  f  1000  vvordt 
Yerhoogd,   totdat  een  bedrag  van   f  7000  is  bereikt. 

Artikel  17. 
Door  Ons  kan  aan  een  consul-generaal,  die  minstens  20  jaren  als 
zoodanig  werkzaam  was  en  daarbij  zijne  taak  steeds  ten  genoegen  van 
Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  heeft  vervuld,  eene  jaarlijksche 
toelage  verleend  worden  van  f  1000.  Na  minstens  25-jarigen  dienst  als 
zoodanig  kan  die  toelage  worden  gebracht  op  f  2000. 

Artikel   18. 

1.  De  consuls-generaal  en  de  consuls,  alsmede  de  vice-consuls,  die 
anders  dan  ter  tijdelijke  vervanging  van  een  titularis  een  consulairen  post 
beheeren,  genieten  voorts  eene  verblijfsvergoeding  tôt  zoodanig  bedrag,  alâ 
voor  den  door  hen  bekleeden  post  is  vastgesteld. 

2.  Het  bedrag  der  toe  te  kennen  verblijfsvergoeding  wordt  door  Ons 
voor  elken  post  afzonderlijk  vastgesteld. 

3.  Ingeval  van  overlijden  wordt  de  aan  den  consulairen  ambtenaar 
toegekende  verblijfsvergoeding  aan  diens  erfgenamen  uitbetaald  tôt  en  met 
de  sterfmaand. 

Artikel   19. 
Aan  de  consulaire  ambtenaren,   die  aan  het   hoofd  van  een  post  zijn 
geplaatst,    kunnen    de    dienstuitgaven,    voor    zooverre   Onze   Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  dit  noodig  mocht  oordeelen,  vergoed  worden. 

Artikel  20. 

Bij  definitieve  plaatsing  aan  het  hoofd  van  een  post  kan  ter  vergoeding 
der  kosten  van  vestiging  aan  den  consulairen  ambtenaar  door  Ons  een 
bedrag  worden  toegekend: 

voor  consuls-generaal  van  ten  hoogste  f  3500; 

voor  consuls  van  ten  hoogste  f  2500; 

voor  vice-consuls  van  ten  hoogste  f  1500. 

Artikel   21. 

1.  In  gevai  van  plaatsing,  overplaatsing,  eervol  ontslag,  of  in  disponi- 
biliteitstelling,  zullen  aan  de  consuls-generaal,  de  consuls  en  de  vice-consuls, 
die  anders  dan  ter  tijdelijke  vervanging  van  een  titularis  een  consulairen 
post  beheeren,  de  reis-  en  verblijf kosten  van  hun  gezin  naar  hunnen  post 
of  naar  Nederland  vergoed  worden.  Hun  eigen  reis-  en  verblijf  kosten 
worden  vergoed  op  den  voet  als  door  Ons  geregeld  of  te  regelen. 

2.  In  geval  van  overlijden  van  een  consulair  ambtenaar,  als  in  het 
vorige  lid  bedoeld,  worden  de  reis-  en  verblijfkosten  van  zijn  gezin  naar 
Nederland  vergoed. 
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Artikel   22. 

1.  Telkens  na  een  tijdvak  van  drie  jaren  onafgebroken  dienst  op  de 
posten,  welke  ingevolge  artikel  4,  letter  c,  der  wet  houdende  regeling  van 
de  pensioenen  der  burgerlijke  ambtenaren  bij  algemeenen  maatregel  van 
bestuur  zijn  of  zullen  worden  aangewezen,  en  van  vijf  jaren  onafgebroken 
dienst  op  aile  overige  posten,  kan  aan  de  consuls-generaal  en  consuls,  die 
aan  het  hoofd  van  een  post  staan,  alsmede  aan  die  vice-consuls,  die  anders 
dan  ter  tijdelijke  vervanging  van  een  titularis  een  consulairen  post  beheeren, 
een  verlof  verleend  worden  van  drie  of  acht  maanden,  naar  gelang  zij  al 
dan  niet  in  Europa  gevestigd  zijn. 

2.  Van  dit  verlof  brengen  de  in  Europa  gevestigde  consulaire 
ambtenaren  ten  minste  drie  weken  en  de  buiten  Europa  gevestigde  con- 
sulaire  ambtenaren  ten  minste  zes  weken  in  Nederland  door  ter  aanknooping 
van  betrekkingen  met  Nederlandsche  belanghebbenden  en  voor  zoodanige 
andere  bezigheden  als  Onze  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  noodig 
mocht  oordeelen. 

(Met  Europa  worden  voor  de  toepassing  van  dit  artikel  gelijkgesteld 
Noord-Afrika,  Klein- Azië  en  Syrie). 

3.  Bij  aankomst  in  Nederland  wendt  de  in  het  lste  lid  bedoelde  con- 
sulaire ambtenaar  zich  onmiddellijk  tôt  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken  ter  verkrijging  van  de  noodige  instructies  in  verband  met  het  in 
het  vorige  lid  aangegeven  doel. 

4.  Wanneer  gedurende  een  jaar  niet  meer  dan  vier  weken  verlof  is 
genoten  door  de  in  alinéa  1  van  dit  artikel  bedoelde  consulaire  ambtenaren, 
wordt  dit  niet  als  dienstonderbreking  aangemerkt. 

5.  In  geval  van  afwezigheid  wegens  ziekte  bepaalt  Onze  Minister 
voornoemd,  in  verband  met  den  duur  der  ziekte,  in  hoever  deze  als 
dienstonderbreking  beschouwd  wordt. 

6.  De  ter  zake  van  de  in  alinéa  1  van  dit  artikel  bedoelde  verloven 
door  de  consulaire  ambtenaren  te  maken  reis-  en  verblijfkosten,  alsmede 
die  voor  hun  gezin,  worden  hun  vergoed  op  den  voet  als  door  Ons  geregeld 
of  te  regelen. 

7.  Bij  tusschentijdsche  verloven  genieten  de  in  alinéa  1  van  dit  artikel 
genoemde  consulaire  ambtenaren  en  hun  gezin  geene  vergoeding  ter  zake 
van  de  kosten  hunner  verlofreizen. 

8.  Wij  behouden  Ons  voor  in  elk  voorkomend  geval  te  bepalen  of 
en  in  hoever  de  kosten  hunner  verlofreizen  vergoed  zullen  worden  aan  de 
vice-consuls,  die  tijdelijk  een  consulairen  post  beheeren  ter  vervanging  van 
den  titularis,  alsmede  aan  de  vice-consuls  en  de  aspirant-vice-consuls,  die 
werkzaam  gesteld  zijn  aan  een  Gezantschap,  aan  een  Consulaat-Generaal 
of  aan  een  Consulaat. 

9.  Gedurende  hunne  verloven  blijven  de  consulaire  ambtenaren  in  het 
genot  hunner  jaarwedde,  met  dien  verstande,  dat  geene  jaarwedde  wordt 
genoten  voor  den  tijd  dat  het  verlof  langer  dan  een  jaar  duurt  of  ge- 
duurd  heeft. 
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10.  De  termijn,  waarna  de  consulaire  ambtenaar  volgens  de  bepalingen 
van  dit  Règlement  in  aanmerking  zoude  kunnen  komen  voor  rangs-  of 
tractements-verhooging,  wordt  verlengd  met  den  duur  van  het  door  hem 
buiten  bezwaar  van  's  Lands  schatkist  genoten  verlof. 

Artikel  23. 

1.  De  verloven  der  consulaire  ambtenaren  worden  behoudens  de  in  de 
volgende  alinéa  bedoelde  uitzondering  verleend  door  Onzen  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken. 

2.  De  onmiddellijke  chef  van  een  bezoldigd  consulair  ambtenaar  is 
bevoegd  aan  dezen  een  verlof  te  verleenen,  hetwelk  den  duur  van  3  weken 
's  jaars  niet  mag  overschrijden,  tenzij  ziekte  of  buitengewone  omstandigheden 
dit  noodig  maakt.  Van  het  verleenen  van  zoodanig  verlof  geeft  hij  kennis 
aan  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken. 

Artikel  24. 

1.  Bij  afwezigheid  met  verlof  of  wegens  ziekte  van  een  consulair 
ambtenaar,  die  een  consulairen  post  beheert,  wordt  door  Ons  in  elk 
afzonderlijk  geval  vastgesteld  of,  en  zoo  ja,  tôt  welk  bedrag  op  de  hem 
toegekende  verblijfsvergoeding  zal  worden  gekort. 

2.  Mede  wordt  door  Ons  in  elk  geval  afzonderlijk  vastgesteld  of,  en 
zoo  ja,  tôt  welk  bedrag  aan  den  waarnemer  van  den  post  eene  verblijfsver- 
goeding zal  worden  toegekend. 

3.  De  waarnemer  mag,  zonder  voorafgaande  machtiging  van  Onzen 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  of  van  den  titularis,  geene  verandering 
brengen  in  de  inrichting  van  den  post. 

Artikel  25. 

1.  De  consulaire  ambtenaren  kunnen  te  allen  tijde  in  disponibiliteit 
worden  gesteld. 

2.  Bij  in  disponibiliteitstelling,  kunnen  de  consulaire  ambtenaren 
gedurende  twee  jaren  in  het  genot  blijven  van  hoogstens  2/3  van  het 
bedrag  hunner  bezoldiging. 

Artikel  26. 

Tôt  de  bevordering  tôt  vice-consul,  in  artikel  8  bedoeld,  en  tôt  de 
verhooging  van  bezoldiging  bedoeld  in  de  artt.  14,  15  en  16,  wordt  alleen 
dan  overgegaan,  wanneer  de  consulaire  ambtenaar  zijne  taak  ten  genoegen 
van  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  heeft  vervuld. 

Artikel  27. 
De  bezoldigde  consulaire  ambtenaren  mogen  geen  handel  drijven,  noch 
beheerend  vennoot  of  agent  eener  handelsvennootschap  onder  eene  firma,  of 
bestuurder,   commissaris  of  agent  van  eene  andere  vennootschap  zijn. 
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Hoofdstuk  II. 

Van  de  onbezoldigde  consulaire  ambtenaren. 

Artikel   28. 

1.  De  onbezoldigde  consulaire  ambtenaren  voeren  in  hiërarcbische 
volgorde  den  titel  Tan  consulair  agent,  vice-consul,  consul  en  consul-generaal. 

2.  Nederlanders,  die  eene  voldoend  zelfstandige  positie  bebben,  genieten 
voor   eene    benoeming    tôt   onbezoldigd    consulair   ambtenaar   de   voorkeur. 

Artikel  29.     . 
Yoor   benoeming,    ontslag    en   schorsing    der    onbezoldigde    consulaire 
ambtenaren  geldt  het  bepaalde  bij  artikel   1,  sub  2. 

Artikel  30. 
Aan  de  onbezoldigde    consulaire  ambtenaren  worden   ter  zake  hunner 
aanstelling  en  commissie  geene  kosten  in  rekening  gebracht. 

Artikel  31. 
De    onbezoldigde    consulaire    ambtenaren    ontvangen    geene    geldelijke 
beîooning   voor  hunne   diensten.     Wel  behouden    zij    de   hun   ingevolge  de 
bestaande  of  nog  uit  te  vaardigen  voorschriften  toekomende  consulaatrechten 
en  andere  baten. 

Hoofdstuk  III. 

Bepalingen,   aan   aile  consulaire  ambtenaren  gemeen. 

Artikel  32. 

1.  Bij  de  eerste  aanvaarding  van  eene  consulaire  betrekking  leggen 
de  consulaire  ambtenaren  den  volgenden  eed  of  belofte  af: 

„Ik  zweer  (beloof),  dat  ik  de  mij  opgedragen  en  later  eventueel  op 
te  dragen  consulaire  betrekkingen  in  allen  deele  getrouwelijk  overeenkomstig 
de  Nederlandsche  wetten  en  de  mij  gegeven  of  nog  te  geven  voorschriften 
zal  vervullen,  en  dat  ik  in  ailes  naar  mijn  beste  vermogen  zal  medewerken 
tôt  bevordering  van  den  handei,  de  nijverheid,  den  landbouw  en  de 
scheepvaart  van  Nederland. 

Zoo  waarlijk  helpe  mij   God  Almachtig  (Dat  beloof  ik)a. 

2.  Deze  eed  (belofte)  wordt  afgelegd  in  handen  van  Onzen  Minister 
van  Buîtenlandsehe  Zaken  of  schriftelijk,  en  door  den  consulairen  ambtenaar 
onderteekend,  aan  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  toegezonden. 

Artikel  33. 

1.  De  consulaire  ambtenaren  mogen  geene  consulaire  betrekking  eener 
andere  Mogendheid  aanvaarden  zonder  Onze  voorafgaande  machtiging. 

2.  Wanneer  zij  opbouden  eene  dergelijke  betrekking  te  bekleeden, 
geven  zij  daarvan  onverwijld  kennis  aan  Onzen  Minister  van  Buiten- 
landsche Zaken. 


Règlement  consulaire.  887 

Artikel  34. 

1.  Voor  elken  consulairen  post  wordt  door  Onzen  Minister  Tan 
Buitenlandsche  Zaken  de  plaats  of  de  landstreek  aaDgewezen,  op  welke, 
als  vormende  zijn  ressort,  hij,  die  den  post  bekleedt,  zijne  aandacht  vooral 
heeft  te  richteD. 

2.  Zijn  of  komen  er  binnen  dit  ressort  andere  consulaire  posten, 
dan  verkrijgen  deze  als  sub-ressort  een  deel  van  het  hoofdressort,  met  dien 
verstande  dat  zij   daartoe  blijven  behooren. 

3.  De  benoeming  van  een  vice-consul  ter  plaatse  waar  reeds  een 
consul-generaal  of  consul  gevestigd  is,  brengt  niet  mede  dat  daardoor  te 
bedoelder  plaatse  een  vice-consulaat  gevestigd  wordt. 

4.  De  aanwijzing  van  ressorten  doet  echter  niet  te  kort  aan  de 
bevoegdheid  van  den  consulairen  ambtenaar  om  zijne  werkzaamheden  ook 
tôt  buiten  die  plaats  of  die  landstreek  uit  te  strekken,  wanneer  zulks 
door  eenig  Nederlandsch  belang  wordt  gevorderd,  mits  hij  zoodoende  niet 
zijne  werkzaamheid  uitbreidt  tôt  het  ressort  van  een  anderen  consulairen 
ambtenaar  en  voor  zooveel  niet  eenige  wettelijke  bepaling  of  eenig  voor- 
schrift   van    Onzen   genoemden   Minister   zich   tegen   zulk    optreden   verzet. 

Artikel  35. 

1.  Consulaire  ressorten  alsmede  landstreken,  die  niet  tôt  een  ressort 
behooren,  kunnen  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  tôt  een 
district  worden  samengevoegd. 

2.  Aan  het  hoofd  van  zulk  een  district  wordt  door  hem  bij  voorkeur 
gesteld  een  bezoldigd  consul-generaal  of  consul  of  anders  een  onbezoldigd 
consul-generaal. 

Artikel  36. 

1.  Hij,  die  aan  het  hoofd  van  een  district  is  gesteld  evenals  ook 
hij,  wiens  ressort  verschillende  posten  omvat,  heeft  te  waken  voor  de 
behoorlijke  ambtsvervulling  van  de  consulaire  ambtenaren,  bij  de  tôt  zijn 
district,  respectievelijk  ressort,  behoorende  posten  werkzaam. 

2.  Hij  houdt  met  hen  zooveel  mogelijk  voeling  en  heeft  de  bevoegdheid 
hun  de  inlichtingen  te  vragen  en  de  werkzaamheden  op  te  dragen,  die  hij 
noodig  acht. 

Artikel  37. 

1.  De  consulaire  ambtenaren  in  een  land,  alwaar  een  Nederlandsche 
diplomatieke  ambtenaar  is  geaccrediteerd,  zijn  aan  de  leiding  en  het  toezicht 
van  dien  ambtenaar  onderworpen. 

2.  Die  diplomatieke  ambtenaar  is  bevoegd  aan  bedoelde  consulaire 
ambtenaren  —  bij  voorkeur  door  tusschenkomst  van  het  hoofd  van  het 
district,  respectievelijk  ressort,  waartoe  zij  behooren  —  de  werkzaamheden 
op  te  dragen  en  de  inlichtingen  te  vragen,  welke  hij  ter  richtige  uitoefening 
van  zijne  taak  noodig  acht  en  om  aan  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken  met  betrekking  tôt  den  consulairen  dienst  in  het  land,  waar  hij  is 
geaccrediteerd,  zoodanige  voorstellen  te  doen  als  hij  voor  de  behoorlijke 
behartiging  van  de  Nederlandsche  belangen  noodig  acht. 


888  Pays-Bas. 

Artikel  38. 

De  consulaire  ambtenaren  mogen  zich  niet  buiten  hun  ressort  of,  zoo 
zij  niet  aan  het  hoofd  van  een  post  staan,  buiten  hunne  standplaats 
begeven,  dan  met  inachtneming  van  de  voorschriften  door  Onzen  Minister 
van  Buitenlandsche  Zaken  ten  aanzien  van  verlof  tôt  of  kennisgeving  van 
afwezigheid  te  geven. 

Artikel  39. 

De  consulaire  ambtenaren  zijn  belast  met  de  administratieve  hande- 
lingen,  hun  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  opgedragen, 
en  meer  in  het  bijzonder  met  de  bevordering  van  den  Nederlandschen 
handel,  nijverheid,  landbouw  en  scheepvaart,  alsmede  met  de  behartiging 
der  belangen  van  de  zich  in  hunnen  ambtskring  bevindende  Nederlandsche 
onderdanen  en  schepen,  voor  zoover  de  wetten,  tractaten  en  gebruiken  van 
het  land  hunner  vestiging  die  behartiging  toelaten. 

Artikel  40. 
De  consulaire   ambtenaren    oefenen   hunne   functie  uit   overeenkomstig 
de  voorschriften,  door  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  verstrekt 
of  te  verstrekken. 

Overgangsbepaling. 

Artikel   41. 

Voor   de   bij    de   inwerkingtreding   van   dit  Règlement,    ingevolge   het 

Consulair  Règlement  van   1906  {Staatsblad  n°.  215)  aangewezen  candidaat- 

consulaire-ambtenaren  blijven,  wat  het  afleggen  van  het  examen  voor  den 

consulairen  dienst  betreft,  van  kracht  de  artikelen  2  en  5  van  dat  Règlement. 

Slotbepaling. 

Artikel  42. 

Dit  Règlement  kan  worden  aangehaald  onder  den  titel  van  Consulair 
Règlement,  met  vermelding  van  jaargang  en  nummer  van  het  Staatsblad, 
waarin  het  is  geplaatst. 

Artikel  43. 

Dit  besluit  treedt  in  werking  ob  den  tweeden  dag  na  dien  der  dagteekening 
van  het  Staatsblad  en  van  de  Staatscourant  waarin  het  geplaatst  is. 

Onze  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  is  belast  met  de  uitvoering 
van  dit  besluit,  hetwelk  in  het  Staatsblad  en  gelijktijdig  in  de  Staatscourant 
zal  worden  geplaatst  en  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den 
Raad  van  State  en  aan  de  Algeméece  Rekenkamer. 

's  Gravenhage,  den   l8ten  Maart   1911. 


De  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 
R.  de  Marées  van  Swinderen. 

Uitgegeven  den  vijfden  Maart   1911. 


Wilhelmina. 


De  Minister  van  Justitie, 
E.  R.  H.  Regout. 
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133. 

PRUSSE,    SCHAUMBOURG -LIPPE. 

Traité   additionnel   au   Traité   concernant  le   Canal   du  Rhin 

au  Weser  du    19/30   octobre    1906;*)   signé  à  Berlin    et  à 

Bueckebourg,  le  1/13  mars  1911.**) 

PreussiscJie  Gesetzsammlung  1911.    No.  27. 


Zusatzvertrag  zu  dem  Staatsvertrage  zwischen  Preussen  und 
Schaumburg-Lippe  wegen  Fortfûhrung  des  Rhein-Weser-Kanals 
durchdasFûrstentumSchaumburg-Lippevom  19./30.Oktober  1906. 

xr  1-  M&rz    i  ni  i 

Vom  «TmïïT  19h- 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine  Durchlaucht  der 
Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe,  von  dem  Wunsche  geleitet,  den  von  den  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  wegen  Fortfûhrung  des  Rhein-Weser-Kanals  durch 
das  Fùrstentum  Schaumburg-Lippe  am  19./30.  Oktober  1906  unterzeichneten 
Vertrag  in  einem  Punkte  einer  Abanderung  zu  unterziehen,  haben  zu  diesem 
Zwecke  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen 

Allerhôchstihren   Unterstaatssekretâr   Freiherrn   von   Coels   v.  d. 

Brûgghen, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Oberregierungsrat  Kisker, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Oberbaurat  Sympher, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Oberfinanzrat  Biedenweg, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe 
Hôchstihren  Staatsminister  Freiherrn  von  Feilitzsch, 
Hôchstihren  Staatsrat  von  Campe, 

welche  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratification  nachstehenden  Vertrag  abge- 
schlossen  haben: 

Artikel  I. 
Die  Bestimmung  im  Artikel  II  Abs.  3  des  im  Eingange  bezeichneten 
Staatsvertrags,    nach  der  die  Preussische  Regierung  gehalten  ist,   von  dem 
Rhein-Weser-Kanal  eine  einschiffige  Abzweigung  bis  nach  Lauenhagen  vorzu- 
strecken,  wird  aufgehoben. 

Artikel  II. 
Al  s  Ersatz  fur  den  Stichkanal  nach  Lauenhagen  wird  die  Preussische 
Regierung    bei    Wiehagen,    an    der    Kreuzungsstelle    des    Kanals    mit    der 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  339.  **)  Ratifié. 
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Eisenbahnyerbindung  von  Stadthagen  ûber  Wiedensahl  nach  Nienburg, 
wegen  deren  Herstellung  unter  den  vertragschliessenden  Parteien  Ein- 
verstândnis  besteht,  eine  ôffentliche  Schiffsliegestelle  anlegen,  die  fur  zwei 
Kanalschiffe  Raum  bietet.  Sie  wird  die  Liegestelle  mit  einem  Bohlwerk 
oder  nach  ihrer  Wahl  mit  einer  Ufermauer  und  den  fur  den  Gûterumschlag 
notwendigen  Gleisanlagen  ausstatten,  der  Anlage  auch  Anschluss  an  die 
Amtsstrasse  von  Stadthagen  nach  Wiedensahl  verschaffen. 

Artikel  III. 

Die  Preussische  Regierung  wird  die  Liegestelle  bei  Wiehagen  mit  dem 
Staatsbahnhofe  Stadthagen  durch  eine  normalspurige,  eingleisige  Privat- 
anschlussbahn  verbinden,  welche  sich  im  wesentlichen  an  den  Bahnkôrper 
der  Eisenbahn  von  Stadthagen  ûber  Wiedensahl  nach  Nienburg  anlehnt 
und  insbesondere  deren  Unterfûhrung  unter  den  Gleisen  der  Côln-Mindener 
Bahn  mitbenutzt. 

Die  Privatanschlussbahn  endigt  in  Stadthagen  an  der  Herminenstrasse 
in  der  Nâhe  ihres  Zusammentreffens  mit  der  Windmûhlenstrasse.  Die  Kosten, 
welche  preussischerseits  fur  die  Beschaffung  des  erforderlichen  Grund  und 
Bodens  im  Wege  der  freien  Vereinbarung  oder  Enteignung  auf  dem  Strecken- 
teile  von  dem  Bahnhofe  der  Rinteln-Stadthagener  Privatbahn  (Ostgrenze 
des  Bahngelândes)  bis  zu  der  Herminenstrasse  aufgewandt  werden,  ein- 
schliesslich  aller  Nebenentschâdigungen  fur  Wirtschaftserschwernisse  und 
sonstige  Nachteile,  hat  die  Schaumburg-Lippische  Regierung  soweit  zu  er- 
statten,  wie  sie  den  Betrag  von  10  000  Mark,  in  Worten  „Zehntausend 
Mark",  ûbersteigen. 

Artikel  IV. 

Ausser  den  in  Artikel  II  und  III  genannten  ErsatzanJagen  wird  die 
Preussische  Regierung  ôffentliche  Schiffsliegestellen  bei  Rusbend  und  bei 
Pollhagen  ausfuhren;  sie  sind  fur  ein  Schiff  zu  bemessen.  An  den  Auf- 
wendungen  fur  die  Anlage  bei  Rusbend  beteiligt  sich  die  Schaumburg- 
Lippische  Regierung  mit  einem  einmaligen  Beitrage  in  Hôhe  der  Hâlfte 
der  preussischerseits  verauslagten  Baukosten,  jedoch  nur  bis  zu  dem  Hôchst- 
betrage  von  7500  Mark,  in  Worten:   „Siebentausendfunfhundert  Mark". 

Die  Liegestellen  bei  Pollhagen  und  Rusbend  erhalten  ein  Bohlwerk 
oder,  wenn  dies  der  Preussischen  Regierung  zweckmâssiger  erscheint,  eine 
Ufermauer. 

Fur  den  Wegeanschluss  bei  Pollhagen  sorgt  die  Preussische  Regierung; 
bei  Rusbend  wird  er  seitens  der  Schaumburg-Lippischen  Regierung  hergestellt. 

Artikel  V. 
Der  Betrieb,  die  Erneuerung  uud  die  Unterhaltung  der  Liegestellen 
bei  Wiehagen,  Rusbend  und  Pollhagen  mit  allem  Zubehor,  insbesondere 
den  Wegeanschlûssen  und  dem  Privatanschlussgleise  Wiehagen- Stadthagen, 
geht  auf  die  Fûrstliche  Regierung  mit  dem  Tage  ûber,  an  dem  die  zu- 
stândigen  preussischen  Minister  den  Betrieb  auf  der  Kanalstrecke  Minden — 
Hannover  fur  erôffnet  erklâren. 
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Die  BenutzuDg  des  Leinpfades  darf  durch  den  Hafenverkehr  nicbt 
;jeeintrâchtigt  werden;  durch  den  Betrieb  im  Hafen  darf  insbesondere  dera 
Treidelzuge  vom  Ufer  aus  auch  bei  VerânderuDg  der  Betriebsweise  keinerlei 
Hindernis   bereitet  werden. 

Sollte  durch  die  mangelhafte  bauliche  Unterhaltung  der  Liegestellen 
der  Kanalverkehr  behindert  werden,  so  sind  die  Kôniglich  Preussischen 
Behôrden  nach  zuvorigem  Benehmtn  mit  den  Fûrstlich  Schaumburg-Lippischen 
Behôrden   berechtigt,   die  Schâden  auf  deren  Kosten  zu  beseitigen. 

Artikel  VI. 

Die  Preussische  und  die  Schaumburg-Lippische  Regierung  werden 
miteinander  in  Verhandlung  treten,  wenn  das  Fortbestehen  der  Liegestellen 
in  ihrer  jeweiligen  Ansgestaltung  mit  der  Sicherheit  der  Schiffahrt  und 
mit  der  Bestimmutç  des  Kanals  fur  den  allgemeinen  Verkehr  nicht  mehr 
vereinbar  sein  sollte. 

Verânderungen  an  den  Liegestellen,  welche  auf  die  anstossenden  Kanal- 
strecken  von  Einfluss  sind,  kônnen  nur  im  beiderseitigen  Einvernehmen 
vorgenommen  werden. 

Artikel  VII. 

Die  Hafen-  und  Schiffahrtspolizei  wird  in  den  Liegestellen  von  den 
Schaumburg-Lippischen  Behôrden  und  Beamten  gehandhabt;  dièse  werden 
es  sich  angelegen  sein  lassen,  auf  die  Anordnungen  der  preussischen  Kanal- 
und  Schiffahrtspolizeibehôrden  insoweit  Rûcksicht  zu  nehmen,  als  es  er- 
forderlich  ist,  um  der  polizeilichen  Tâtigkeit  die  Einheitlichkeit  zu  wahren. 

Artikel  Vin. 
Die   Feststellung   der  Tarife   fur   die  Benutzung   der  Liegestellen   mit 
allem  Zubehôr,  insbesondere  demPrivatanschlussgleiseWiehagen — Stadthagen, 
erfolgt    schaumburg-lippischerseits    unter    tunlichster    Berûcksichtigung    der 
Wûnsche  der  Preussischen  Regierung. 

Artikel  IX. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  bis  zum  1.  Januar  1912  ratifiziert 
werden;  die  Auswechselung  der  Ratifikationsurkunden  soll  im  Wege  des 
Schriftwechsels  erfolgen  und  damit  der  Vertrag  in  Kraft  treten. 

Zur  Beglaubigung  ist  dieser  Vertrag  doppelt  ausgefertigt,  von  den 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten  unterschrieben  und  mit  ihrem  Siegel 
versehen  worden. 

Berlin         ,        1.  Mârz 

den 1911. 


Bûckeburg'  13.  Mârz 

(L.  S.)  Frhr.  v.  Coels.  (L.  S.)  Frhr.  v.  Feïlitzsch. 

(L.  S.)  Kisher.  (L.  S.)  v.  Campe. 

(L.  S.)  Sympher. 

(L.  S.)  Biedenweg. 

Der  vorstehende  Zusatzvertrag  ist  ratifiziert  worden;  die  Auswechselung 
der  Ratifikationsurkunden  hat  stattgefunden. 


892  Prusse,  Luxembourg.  —  Double  imposition. 

134. 

PRUSSE,    LUXEMBOURG. 

Déclaration  interprétative  additionnelle  à  Y  Arrangement  du 
10  août  1909,  destiné  à  empêcher  la  double  imposition;*) 
signée  à  Berlin  et  à  Luxembourg,  les  4  mars  et  26  avril  1911. 

Copie  officielle. 


Nachtrag    zum    Schlussprotokoll    der    am    10.  August    1909    zur 

Yermeidung   von   Doppelbesteuerungen    zwischen   Preussen    und 

Luxemburg  getroffenen  Vereinbaruiig. 

Der  Kônigl.  Preussische  Finanzminister  und  der  Grossherzoglich 
Luxemburgische  Generaldirektor  der  Finanzen,  letzterer  auf  Grund  der  ihm 
durch  Artikel  2  des  Luxemburgischen  Gesetzes  vom  25.  Juli  1909, 
betreffend  die  Doppelbesteuerungen,  erteilten  Ermâchtigung,  geleitet  von 
dem  Wunsche,  die  bei  der  Ausfûhrung  der  Nr.  II  des  Schlussprotokolls 
der  am  10.  August  1909  zur  VermeiduDg  von  Doppelbesteuerungen  getroffenen 
Vereinbarung  zu  Tage  getretenen  Schwierigkeiten  zu  beseitigen,  haben 
folgende  Erklârungen  abgegeben,  die  einen  integrierenden  Teil  der  Ver- 
einbarung selbst  bilden  sollen: 

„Ziffer  II  des  Schlussprotokolls  genannter  Vereinbarung  wird  dahin 
ausgelegt,  dass  Gewinnanteile,  welche  luxemburgischen  Staatsangehôrigen 
oder  in  Luxemburg  domizilierten  Gesellschaften  als  Kommanditisten  in 
Preussen  domizilierter  einfacher  Kommanditgesellschaften  zustehen,  in  einem 
jeden  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten  je  zur  Hâlfte  steuerpflichtig  sind. 

Obige  Bestimmung  soll  rûckwirkende  Kraft  haben,  und  zwar  fur 
Preussen  vom   1.  April  1910  und  fur  Luxemburg  vom  1.  Januar  1910  ab.u 

Gegenwârtiger  Nachtrag  ist  in  doppelter  Ausfertigung  vollzogen  worden. 

Berlin,  den  4.  Mârz   1911. 

Der  Kôniglich  Preuss.  Finanzminister. 

I.  A. 

(L.  S.)     (gez.)     Heirike. 

Luxemburg,  den  26.  April    1911. 

Der  Grossherzoglich  Luxemburgische  Generaldirektor 

der  Finanzen. 

(L.  S.)     (gez.)     Mongenast. 


*)  V.  X.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  574. 
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PAYS-BAS,    NORVÈGE. 

Arrangement  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins 
délaissés;  signé  à  Christiania,  le  7  mars  1911.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederîanden  1911.    No.  139. 


Déclaration   du   7  mars   1911    pour   régler   l'assistance   à  donner 
aux  marins  délaissés. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège,  désirant  régler  l'assistance  à  donner, 
dans  certains  cas,  aux  marins  délaissés  des  Pays  respectifs,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Lorsqu'un  marin  de  l'un  des  Etats  contractants,  après  avoir  servi  à 
bord  d'un  navire  appartenant  à  l'autre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  de 
naufrage,  ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressources  soit  dans  un 
pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  dans  le  territoire  ou  les 
colonies  de  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  Gouvernement  de 
ce  dernier  Etat  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  embarque 
de  nouveau  ou  trouve  un  autre  emploi  ou  jusqu'à  son  arrivée  dans  son 
propre  pays,  ou,  enfin,  jusqu'à  son  décès. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  marin,  placé  dans  la  situation  prévue 
au  paragraphe  précédent,  devra  profiter  de  la  première  occasion  qui  se 
présentera,  pour  justifier  devant  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé 
à  lui  prêter  assistance,  de  son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené. 
Il  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle 
de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit 
d'assistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura  déserté 
ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit, 
ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occasionnée  par  une 
maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement,  les  soins  médicaux, 
les  médicaments,  les  frais  de  voyage  et,  en  cas  de  mort,  les  dépenses 
de  funérailles. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  partir  de  la  date  de  l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  contractantes  ait  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Christiania,  le  8  mai  1911. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Christiania  le   7   mars   1911. 


L'Envoyé   extraordinaire   et   Ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine 

des  Pays-Bas: 
(L.  S.)     W.  v.  Welderen   Rengers. 


Le   Ministre    des    Affaires    étrangères 
de    Sa   Majesté    le  Roi    de   Norvège: 

(L.  S.)     J.  Irgens. 


136. 

ALLEMAGNE,    LUXEMBOURG. 

Traité  relatif  au  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Bol- 
lingen  à  Rumelingen;  signé  à  Luxembourg,  le  15  mars  1911.*) 

Deutsches  Reichs-Gesetzblatt  1911.   No.  55. 


Seine  Maj  estât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs  einerseits  und  Ihre  Kônigliche  Hoheit  die  Grossherzogin- 
Regentin  namens  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Luxem- 
burg  anderseits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  beiderseitigen  Eisenbahn- 
verbindungen  zu  vermehren,  haben  behufs  einer  hierûber  zu  treffenden 
Yereinbarung  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
Allerhôchstihren     ausserordentlichen    Gesandten     und     bevoll- 
mâchtigten   Minister    in    Luxemburg,     Ulrich    Reichsgrafen 
von  Schwerin, 

Ihre    Kônigliche    Hoheit    die    Grossherzogin-Regentin    von 
Luxemburg, 

Allerhôchstihren     Staatsminister,     Prâsidenten    der    Regierung, 
Dr.  Eyschen, 

welche    unter    Vorbehalt    der    beiderseitigen    Ratifikationen    nachstehende 
Vereinbarungen  getroffen  haben: 

Artikel   1. 
Die  hohen    vertragschliessenden  Regierungen  erklâren  sich  gegenseitig 
bereit,    die    Herstellung    einer    Eisenbahnverbindung    von    Bollingen    ûber 
Ottingen  nach  Rûmelingen  zuzulassen  und  zu  fôrdern. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Luxembourg,  le  6  octobre  1911; 
Mémorial  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  1911,  p.  1247. 
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Artikel  2. 
Die  Kaiserlich  Deutsche  Regierung  wird  fur  ihre  Rechuung  eine 
Eisenbahn  von  Bollingen  ûber  Ottingen  bis  an  die  luxemburgische  Grenze 
bei  Rûinelingen  herstellen  und  betreiben  lassen.  Die  Grossherzoglich 
Luxemburgische  Regierunir  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Deutsche  Reich 
in  Ausûbung  der  der  anonymen  Kôniglich  Grossherzoglichen  Wilhelm- 
Luxemburg-EisenbahDgesellschaft  durch  Grossherzogliche  VerordnuDg  vom 
20.  Juni  1859  erteilten  Kouzession  die  Bahnlinie  von  Noertzingen  nach 
Rûmelingen  bis  zur  deutschen  Grenze  in  der  Richtung  auf  Ottingen  auf 
6eine  Kosten  weiter  baut  und  betreibt  sowie  an  die  neue  Eisenbahn  von 
Bollingen  ùber  Ottingen  nach  der  Landesgrenze  anschliesst. 

Artikel  3. 

Die  nâhere  Feststellung  der  Bahnlinie  sowie  des  gesamten  Bauplans 
und  der  einzelnen  Bauentwûrfe  bleibt  jeder  der  beiden  Regierungen  fur 
ihr  Gebiet  vorbehalten. 

Der  Punkt,  wo  die  beiderseitige  Grenze  von  der  Eisenbahn  ûber- 
schritten  wird,  soll  nôtigenfalls  im  Wege  gemeinsamer  Yerhandlung  durch 
technische  Kommissare  nâher  bestimmt  werden. 

Artikel  4. 

Die  Bahn  soll  zunâchst  als  eingleisige  Nebeneisenbahn  zur  Aus- 
fuhrung  gelangen. 

Sollten  spâter  die  Bedûrfnisse  des  Verkehrs  den  Bau  eines  zweiten 
Gleises  oder  den  TJbergang  zum  Hauptbahnbetriebe  notwendig  machen,  so 
erklârt  die  Grossherzoglich  Luxemburgische  Regierung  schon  jetzt  ihr 
Einverstândnis  damit,  dass  dies  ohne  weiteres,  insbesondere  ohne  die 
Fôrmlichkeit  eines  neuen  Staatsvertrags,  geschehen  darf. 

Die  Spurweite  der  Gleise  soll  in  Ûbereinstimmung  mit  den  an- 
schliessenden  Bahnen  1,435  Meter  im  Lichten  der  Schienen  betragen.  Auch 
im  ûbrigen  sollen  die  Konstruktionsverhâltnisse  der  anzulegenden  Bahn- 
strecke  derart  gestaltet  werden,  dass  die  Fahrzeuge  ungehindert  nach  beiden 
Seiten  ûbergehen  kônnen. 

Artikel  5. 
Die  Regelung  des  Post-  und  Telegraphendienstes  bleibt  der  besonderen 
Verstândigung  zwischen  den  beiderseitigen  Post-  und  Telegraphenverwaltungen 
vorbehalten. 

Artikel  6. 

Die  Personenzûge  der  neuen  Linie  sollen,  soweit  dies  im  Yerkehrs- 
interesse  erwûnscht  ist,  im  Gebiete  des  Deutschen  Reichs  mindestens  bis 
BolliDgen,  im  Gebiete  des  Grossherzogtums  Luxemburg  ûber  den  Bahnhof 
Ottingen-Rûmelingen  hinaus  mindestens  bis  Noertzingen  verkehren. 

Im  ûbrigen  sollen  fur  die  Verwaltung  und  den  Betrieb  des  im 
Grossherzogtume  Luxemburg  gelegenen  Teiles  der  neuen  Bahnlinie  die 
Bestimmungen     des     Staatsvertrags     massgebend     sein,     den     die     vertrag- 
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schliessenden  Teile   unter  dem   11.  November   1902    ûber  den  Betrieb  der 
Wilhelm-Luxemburg-Eisenbahn  miteinander  abgeschlossen  haben.*) 

Die  Festsetzung  des  Zeitpunktes,  zu  dem  die  Erôffnung  des  Betriebs 
ûber  die  Grenze  und  auf  dem  in  Luxemburg  gelegenen  Teile  der  Bahnlinie 
erfolgen  soll,  wird  von  der  Grossherzoglich  Luxemburgischen  Regierung  der 
Kaiserlichen  Generaldirektion  der  Eisenbahnen  in  Elsass  -  Lothringen  zu 
Strassburg  (Elsass)  ûberlassen. 

Artikel  7. 
Der   gegenwârtige    Vertrag    soll    ratifiziert,    die    Ratifikationsurkunden 
sollen  so  bald  als  môglich  in  Luxemburg  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  den 
gegenwârtigen  Vertrag  unterschrieben  und  ihr  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Luxemburg,  den  15.  Mârz  1911. 
(L.  S.)  Schwerin.  (L.  S.)  Eyschen. 


137. 

SUISSE,   AUTKICHE-HONGRIE. 

Déclaration  relative  au  rapatriement  des  ressortissants 
respectifs;   en  vigueur  dès  le  15  mars  1911. 

Eidgenossische  Gesetzsammlung  1911.    No.  8. 


Erklarung    zwischen    der    Schweiz    und    Ôsterreich,    betreffend 
das  gegenseitige   Rûckschubsrecht  auf  der  Bahnlinie   St.  Mar- 

grethen-Bregenz. 

Zwischen  dem  schweizerischen  Bundesrat  und  der  k.  und  k.  ôster- 
reichisch-ungarischen  Regierung  ist  auf  dem  Wege  des  Notenaustausches 
eine  mit  dem  heutigen  Tage  in  Wirksamkeit  tretende  Ûbereinkunft  folgenden 
Wortlautes  abgeschlossen  worden: 

Im  Grenzverkehr  zwischen  der  Schweiz  und  Osterreich  steht  jedem 
der  beiden  Staaten  das  Recht  zu,  Angehôrige  des  andern  Staates,  denen 
der  AufeDthalt  nach  Massgabe  des  bestehenden  Niederlassungsvertrages 
untersagt  werden  kann,  oder  Personen,  die  keinem  der  beiden  Teile  an- 
gehôreD,  ohne  vorausgehendes  Ubernahmeverfahren  in  das  Gebiet  des  andern 
Teiles  zurùckzuschaffen,  wenn  sie  aus  diesem  Gebiete  auf  der  Eisenbahn- 
strecke  Bregenz-St.  Margrethen  bezw.  St.  Margrethen-Bregenz  in  den  Nachbar- 

*)  V.  X.  R.  G.  2.  s.  XXXI,  p.  436. 
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staat  gelangt  sind  und  dort  in  dem  von  ihnen  zum  Grenzûbertritte  be- 
uûtzten  Eisenbahnzuge  selbst  oder  UDmittelbar  Dach  dem  Verlassen  des3elben 
angehalten  werden. 

Bern,  den    15.  Màrz    1911. 

Schweizerische  Bundeskanzlei. 


138. 

BOLIVIE,   PÉROU. 

Protocole  concernant  les  districts  limitrophes  des  deux  pays; 
signé  à  Lima,  le  30  mars   1911. 

Anexos  â  la  Memoria  presentada  al  Congreso  de  1911.    La  Paz  1911. 


Protocole)  de  30  de  Marzo  de  1911. 

Reunidos  en  el  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  del  Peni  a  los 
treinta  dias  del  mes  de  marzo  de  mil  novecientos  once,  los  infrascritos 
senores  doctor  don  Severo  Fernandez  Alonso,  Enviado  Extraordinario 
y  Ministro  Plenipotenciario  de  Bolivia  y  doctor  Germân  Leguia  y  Mar- 
tinez,  Ministro  del  Ramo. 

Deseosos  de  remover  cualquier  obstâculo  que  se  oponga  al  manteni- 
miento  de  las  cordiales  relaciones  existentes  entre  los  dos  paises,  de  dar 
solution  amistosa  y  equitativa  â  los  incidentes  ûltimamente  ocurridos  en 
el  rio  Manuripi,  y  de  evitar  toda  posibilidad  de  nuevos  conflictos  en  dicha 
région;  â  la  vez  que  animados  del  propésito  de  obviar  las  dificultades  que 
puedan  oponerse  â  la  pronta  y  eficaz  ejecuciôn  del  Protocolo  sobre  limites 
de   17  de  setiembre  de   1909*). 

Han  convenido  en  lo  siguiente: 

1°.  Los  Gobiernos  del  Perû  y  de  Bolivia  deploran  los  sucesos  acae- 
cidos  en  la  région  del  Manuripi,  en  el  curso  del  ano  mil  novecientos  diez, 
y  declaran  que  han  sido  independientes  de  su  accién  directa. 

2°.  Cada  Gobierno,  por  medio  de  sus  autoridades  6  comisarios  espe- 
ciales  hara  investigar  los  hechos  realizados  en  la  expresada  région,  medi- 
ante  un  proceso  administrative  detallado  â  fin  de  fijar  responsabilidades 
y  acordar  las  justas  indemnizaciones  que  correspondan  a  los  danos  y  per- 
juicios  sufridos  y  que  estén  debidamente  comprobados. 

3°.  Los  comisionados  de  que  trata  el  anterior  articulo,  se  consti- 
tuiran  en  la  zona  del  Manuripi  en  el  plazo  te  très  meses  contados  desde 
la  techa  del   présente   protocolo,  y  alli    recibiran    las   reclamaciones  de  los 

•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IU,  p.  61. 
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damnificados,  aetuarân  las  pruebas  en  que  estos  las  apoyen,  tomaran  todos 
los  datos  y  efectuaran  las  investigaciones  que  fueren  necesarias,  para  expedir 
su  informe. 

4°.  En  el  plazo  de  seis  meses  desde  la  suscripciôn  de  este  Protocolo, 
deberan  estar  concluidas  las  labores  de  investigation  é  information.  Cada 
Delegado  elevarâ  a  su  Gobierno  el  proceso  actuado  y  el  informe  consi- 
guiente,  que  servirân  de  base  para  la  discusiôn  y  acuerdos  del  caso  y 
cada  Gobierno  enviara  al  otro,  copia  auténtica  de  los  documentos  anteriores. 

5°.  Emitidos  los  informes  respectivos  y  efectuado  su  estudio  por 
ambos  Gobiernos,  trataran  éstos  de  llegar  a  una  inteligencia  amistosa  acerca 
de  les  conclusiones  formuladas  por  los  correspondientes  comisarios.  Si  no 
pudieran  llegar  a  un  acuerdo,  someterân  el  asunto  a  la  décision  arbitral 
inapelable  del  Tribunal  International  de  La  Haya. 

6°.  A  fin  de  evitar  cualesquiera  choques  à  conflictos  que  pudieran 
suscitarse  en  la  région  del  Manuripi  entre  las  fuerzas  militares  de  los 
dos  Estados,  ambos  Gobiernos  convienen,  mientras  se  realice  la  démar- 
cation prescrita  en  el  articulo  3°.  del  Protocolo  de  17  de  Septiembre  de 
1909.  en  que  de  conformidad  con  las  ôrdenes  que  impartieron  simultânea- 
mente  â  sus  Delegados  en  17  de  Diciembre  ûltimo,  la  guarniciôn  peruana 
continue  ocupando  el  punto  de  la  confluencia  de  la  quebrada  Mavila  con 
el  rio  Manuripi,  mâs  dos  kilômetros  al  oriente;  y  la  boliviana  siga  ocu- 
pando â  su  vez  la  casa  lliampu,  mâs  dos  kilômetros  al  occidente;  que- 
dando  neutralizada  toda  la  zona  intermedia.  Es  entendido  que,  dado  el 
carâcter  provisional  de  lo  contenido  en  esta  clâusula,  sus  términos  no 
afectan  los  derechos  que  las  partes  contratantes  pudieran  tener  en  virtud 
del  Pacto  de  17  de  Setiembre  de  1909,  â  que  se  refiere  la  clâusula  8  a. 
del  présente  Protocolo. 

7°.  Animados  ambos  Gobiernos  del  deseo  de  remover  cuantas  difi- 
cultades  pudieran  entorpecer  la  mejor  y  mâs  râpida  ejecucion  del  Pacto 
de  17  de  Setiembre  de  1909,  procurarân  â  la  posible  brevedad,  llegar  â  un 
acuerdo  sobre  la  manera  de  efectuar  el  trazo  de  la  linea  gênerai  de  démar- 
cation â  fin  de  que  los  peritos  demarcadores  no  tengan  dudas  y  puedan 
sin  interruption  fijar  los  hitos  y  levantar  las  actas  respectivas. 

8°.  En  consecuencia  del  anterior  articulo,  ambos  Gobiernos  trataran 
de  llegar  â  una  inteligencia  amistosa  sobre  la  interprétation  de  la  clâusula 
II  del  Protocolo  de  17  de  Setiembre  de  1909,  por  lo  que  se  refiere  â  la 
linea  que,  partiendo  de  la  boca  del  Heath  debe  cruzar  al  occidente  de  la 
barraca  „Illampua  sobre  el  rio  Manuripi  y  de  alli  â  la  confluencia  del 
Yaverija  con  el  Acre.  Procurarân  igual  acuerdo  sobre  cualquier  otro 
punto  de  disidencia  que  pudiere  surgir  en  la  realizaciôn  correcta  de  los 
trabajos  demarcatorios. 

9°.  Si  dentro  de  seis  meses  contados  â  partir  de  la  suscripciôn  de 
este  Protocolo,  no  pudieran  ambos  Gobiernos  arribar  â  un  acuerdo  en  lo 
relativo  al  limite  sobre  el  rio  Manuripi,  6  en  las  demâs  causas  de  diver- 
gencia,  fijarân  concretamente  en  una  acta  los  puntos  de  disidencia  con  ex- 
presiôn    de    Jos    motivos    de    esta;    y    someterân    el    asunto    â    la    décision 
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arbitral,  inapelable,  de  Tribunal  Internacional  de  La  Haya.  Llegado  e3te 
caso,  uno  y  otro  Gobierno  presentarân  en  un  plazo  de  très  meses, 
contados  desde  la  aceptaciôn  del  ârbitro,  memorias  explicativas  detalladas 
sobre  los  puntos  en  debate,  acompanadas  de  los  correspondientes  mapas. 
En  vista  de  taies  documentos  y  sin  otro  trâmite  la  cuestiôn  sera  resuelta 
por  el  ârbitro,  a  quien  se  suplicarâ  emitir  fallo  definitivo  dentro  de  los 
cuatro  meses  posteriores  a  la  presentaciôn  de  las  enunciadas  memorias. 
Y  firmaron  por  duplicado,  en  Lima,  a  los  treinta  dias  del  mes  de 
marzo  de  mil  novecientos  once. 

(L.  S.)  Severo  Fernandez  Alonso. 

(L.  S.)  Germân  Leguia  y  Martinez. 


139. 

BOLIVIE,   PÉROU. 

Protocole  concernant  la  commission  mixte  de  démarcation; 
signé  à  Lima,  le  15  avril  1911. 

Anexos  â  la  Memoria  presentada  al  Congreso  de  1911.    La  Paz  1911. 


Protocolo    de    15    de   Abril    de    1911    de    instrucciones    para    la 
Comisiôn  Mixta  Demarcadora  de  limites. 

Reunidos  en  el  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  del  Perii  los 
sénores  doctor  Severo  Fernandez  Alonso,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  Bolivia,  y  doctor  Germân  Leguia  yMartinez, 
Ministro  del  Ramo,  con  el  objeto  de  organizar  la  Comisiôn  Mixta  Demarcadora 
â  que  se  refiere  el  articulo  3°  del  Protocolo  de  17  de  Setiembre  de  1909,*) 
establecer  las  bases  y  expedir  las  instrucciones  â  que  dicha  Comisiôn  debe 
sujetarse   en  la   fijaciôn  de  la   linea  de   la  frontera    entre  los    dos    paises, 

Han  acordado  lo  que  sigue: 

1°.  Las  Altas  Partes  contratantes  convienen  en  procéder  â  la  demar- 
caciôn  de  los  limites  establecidos  por  el  tratado  sobre  canjes  territoriales 
y  rectificaciôn   de  fronteras  de   17   de  setiembre  de   1909. 

2°.  En  conformidad  con  el  articulo  3°.  del  Protocolo  de  30  de 
marzo  ùltimo,  cada  Gobierno  nonibrarâ  una  Comisiôn,  compuesta  de  un 
jefe,  un  subjefe  y  los  ingenieros  ô  auxiliares  civiles  6  militares  que  estime 
conveniente  agregar. 

3°.  La  réunion  de  estas  Comisiones  constituirâ  la  Comisiôn  Mixta 
Demarcadora. 


*)  V.  K.  R.  G.  3.  s.  111,  p.  61. 
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4°.  La  Comision   Mixte  Demarcadora  se  réunira  en  la  fecha  y  en  el 
lugar  que  de  comûn    acuerdo  designen   sus  jefes  respectives,    quienes  con-, 
vendran,  ademâs,    en  todas  las  medidas  conduceDtes  a  la  ejecucion  de  los 
trabajos  en  el  menor  tiempo  posible. 

5°.  Con  objeto  de  facilitar  la  demarcacion,  la  linea  de  frontera  se 
considerarâ  dividida  en  cuatro  secciones,  â  saber: 

à)  La  linea  que,  partiendo  de  la  coincidencia  de  la  actual  frontera 
con  el  rio  Suches,   llegue   al   mâs   méridional   de  los   cerros   de  Palomani. 

b)  La  linea  que  partiendo  desde  el  mâs  méridional  de  los  cerros  de 
Palomani,  pase  por  los  otros  cerros  del  mismo  nombre  y  por  las  cordilleras 
de  Lurirni  y  Huajra,  hasta  la  de  Ichocorpa. 

c)  La  linea  que  saliendo  de  la  cordillera  de  Ichocorpa,  siga  por  el 
divortia  aquarum  entre  los  rios  Tambopata  y  Lanza,  hasta  la  intersecciôn 
del  parai elo  14°.;  continue  al  oriente,  por  este  paralelo,  hasta  encontrar 
el  rio  Lanza,  y  siga  por  este  rio  hasta  su  confluencia  con  el  Tambopata. 

d)  La  linea  que  parta  de  la  confluencia  del  rio  Lanza  con  el  Tambopata, 
a  la  cabecera  occidental  del  rio  Heath,  y  siga  por  el  curso  de  este  rio, 
hasta  su  confluencia  con  el  Madré  de  Dios. 

6°.  La  demarcacion  de  la  frontera  entre  los  rios  Madré  de  Dios  y 
Acre  queda  aplazada  hasta  que  sobrevenga  el  avenimiento  6  se  realice  el 
arbitra] e  que,  respecto  al  limite  sobre  el  rio  Manuripi,  contemplan  los 
articulos  7°.  y  8°.  del  protocolo  de  30  de  marzo  ûltimo. 

7°.  Para  los  fines  de  dicho  protocolo,  sin  perjuicio  de  darse  extricto 
cumplimiento  a  lo  pactado  en  sus  articulos  8°.  y  9°.,  y  como  base  de 
information  y  estudio  para  el  avenimiento  6  el  arbitrage,  la  Comision 
Mixta,  mediante  una  subcomision  desprendida  de  su  seno,  reconocerâ  la 
région  del  Manuripi  en  el  menor  tiempo  posibie,  a  fin  de  que  sus  informes 
y  pianos  sobre  esa  région  puedan  ser  tomados  en  cuenta  por  ambos  Go- 
biernos  en  la  discusiôn  y  dentro  del  semestre  previstos,  respectivamente 
por  los  articulos  8°.  y  9°.  referidos. 

8°.  Lo  comisién  practicarâ  las  operaciones  demarcatorias  por  el  sistema 
de  triangulation,  donde  esta  fuere  factible. 

9°.  La  demarcacion  de  las  cuatro  secciones  enunciadas  se  practicarâ 
de  Sud  â  Norte,  y  la  numération,  de  los  hitos  se  harâ,  por  separado  para 
cada  section,  computândose  también  de  Sud  â  Norte. 

10.  Una  vez  que  se  haya  convenido  en  las  correspondientes  posiciones, 
se  colocarân  los  hitos  en  los  lugares  respectivos. 

11.  Para  la  fijacion  de  los  hitos,  la  Comision  colocara  postes,  columnas 
y  otras  marcas  perpétuas,  de  manera  tal,  que  la  délimitation  de  la  frontera 
pueda  encontrarse,  clara  é  inequivocamente,  en  cualquier  momento. 

12.  En  cada  hito  se  consignarân  la  longitud  y  la  latitud  exactas  en 
que  hubiese  sido  colocado,  la  fecha  de  esa  colocacion,  la  direction  que  la 
linea  de  demarcacion  tenga  con  relation  â  las  proximas  marcas  hacia  el 
Norte  y  hacia  el  Sud,  el  numéro  pertinente,  las  palabras  Bolivia  y  Perû, 
inscritas  en  los  lados  que  correspondan  â  los  territorios  de  cada  pais,  y 
los  signos  que  se  adopten  para  comprobar  la  identidad  de  cada  hito. 
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En  caso  de  que  los  hitos  se  formea  por  amontonamiento  de  piedras, 
deberd  enterrarse  una  de  estas  a  dos  pies  de  profundidad  exactamente 
bajo  el  punto  trigonométricamente  fijado  y  con  todos  los  datos  a  que  se 
hace  referencia  en  este  articule 

13.  La  Comisiôn  Mixta  llevarâ,  por  duplicado,  un  diario  de  la  labor 
téenica  ejecutada  durante  el  dia,  consignando  en  aquél  todos  los  hechos 
y  circunstancias  dignas  de  anotaciôn.  Esta  diario  sera  autorizado  con  la 
arma  de  todos  los  miembros  présentes  de  la  Comisiôn,  y  enviado,  por 
los  comisionados  a  sus  respectivos  Gobiernos,  junto  con  los  pianos  y 
mapas  levantados. 

14.  Si  durante  la  demarcacion  y  fijacion  de  los  hitos,  surgieren  dudas 
6  desinteligencias,  ô  se  comprobaren  errores,  sustanciales,  ô  nô,  las 
comisiones  someterân  aquellas  y  éstos  a  sus  respectivos  Gobiernos,  pro- 
poniendo  al  mismo  tiempo,  las  soluciones  que  crean  convenientes  para 
salvar  dichas  dudas  6  desinteligencias  6  corregir  taies  errores,  acompanando 
mapas  ilustrativos. 

Por  efecto  de  esas  dudas,  desinteligencias  o  errores,  no  quedarân 
suspendidas  las  operaciones  de  demarcacion  ni  la  fijacion  de  hitos,  sino  en 
la  parte  que  haya  dado  motivo  a  ellos. 

15.  Las  Altas  Partes  Contratantes  resolveran  amistosamente  las  dudas 
6  desinteligencias,  y  salvaràn  los  errores;  y  tan  pronto  como  los  resuelvan 
se  efectuaran  la  demarcacion  y  la  fijacion  de  hitos  en  la  parte  correspondiente, 
conforme  a  lo  que  se  hubiere  convenido. 

16.  En  caso  de  que  los  Gobiernos  no  llegaren  a  ponerse  de  acuerdo 
para  resolver  las  dificultades  de  que  se  hace  menciôn  en  los  articulos  que 
anteceden,  la  soluciôn  de  estas  sera  sometida  al  Présidente  de  la  Sociedad 
Real  de  Geografia  de  Londres,  quien  la  sometera  a  su  vez  al  Directorio 
de  aquella  Sociedad,  cuyo  fallo  sera  inapelable. 

17.  Ambos  Gobiernos  convienen  en  que  las  vias  terrestres  y  acuâticas 
peruanas  serân  accesibles  a  la  Comisiôn  boliviana  y  que  las  vias  terrestres 
y  acuâticas  bolivianas  seran  accesibles  a  la  Comisiôn  peruana,  mientras 
duren  las  labores  de  demarcacion  de  la  frontera. 

18.  Colocado  el  hito  en  Palomani,  la  Comisiôn  reconocera  los  otros 
cerros  de  ese  mismo  nombre  y  pondra  los  hitos  correspondientes  en  los 
puntos  mas  adecuados.  ' 

19.  La  Comisiôn  reconocera  las  cordilleras  de  Lurini,  Huajra  é 
Ichocorpa  y  colocara  los  respectivos   hitos  en  los  lugares  mas   apropiados. 

20.  Se  marcarâ  también  con  hitos  la  linea  que  siga  el  divortia  aquarum 
entre  los  rios  Lanza  y  Tambopata,  hasta  la  intercecciôn  del  paralelo  14°., 
en  donde  el  hito  que  se  coloque  hara  menciôn  de  esta  circunstancia.  Los 
hitos  continuaran  hacia  el  Este,  sobre  dicho  paralelo,  hasta  encontrar  el  rio 
Lanza,  en  donde  el  hito  que  se  ponga  contendrâ  la  indicaciôn  de  ser  dicho 
rio  el  limite  hasta  su  coDÔuencia  con  el  Tambopata.  En  esta  connuencia 
se  colocara  asimismo  el  hito  respectivo. 
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21.  El  hito  del  Heath  se  colocarà  en  eî  nacirniento  de  su  cabecera 
occidental  y  contendrâ  la  indicaciôn  de  ser  esta  cabecera  y  el  curso  principal 
de  rio,  hasta  su  boca,   el  limite  entre  los  dos  paises. 

22.  Se  colocaran  hitos  en  ambas  riberas  de  los  rios  y  arroyos  que 
atraviese  la  linea  de  demarcaciôn. 

23.  Siempre  que  un  rio  constituya  la  frontera  entre  los  dos  paises, 
el  thalweg  de  dicho  rio  sera  la  linea  divisoria,  sin  perjuicio  del  comun 
derecho  de  navegacion  que  corresponde  a  los  dos  Estados  en  su  calidad 
de  riberenos. 

24.  Durante  la  fijacion  de  la  frontera,  la  Comisiôn  Mixta  lerantara 
un  mapa  del  territorio  contiguo  a  la  linea  de  demarcaciôn,  en  un  ancho 
de  dos  a  cinco  kilometros  a  cada  lado  de  la  linea,  segûn  lo  indique  la 
naturaleza  del  terreno. 

25.  Las  labores  de  demarcaciôn  se  llevaran  â  cabo  con  la  exactitud 
cientifica  correspondiente  a  la  fijacion  de  fronteras  internacionales  de 
potencias  reconocidas. 

26.  Las  Comisiones  demarcadoras  de  limites,  podrân  suspender  y 
reanudar  las  operaciones  de  delimitacion  mediante  acuerdo  de  sus  jefes  y 
aprobacion  de  los  respectivos  Gobiernos,  por  motivos  justificados,  de  que 
se  pondra  constancia  en  el  acta  del  acuerdo: 

En  fe  de  lo  cual  firmaron  por  duplicado,  en  Lima  a  los  quince  dias 
del  mes  de  abril  de  mil  novecientos  once. 

(L.  S.)  Severo  F.  Alonso. 

(L.  S.)  Germân  Leguia  y  Martinez. 


140. 

BOLIVIE,   PÉROU. 

Protocole  concernant  le  service  des  douanes;  signé  à  Lima, 
le  26  septembre  1911. 

Anexos  a  la  Memoria  presentada  al  Congreso  de  1911.    La  Paz  1911. 


Protocolo  de  26  de  Setiembre  de  1911. 
En  Lima  â  veintiseis  de  setiembre  de  mil  novecientos  once,  reunidos 
en  el  Despacho  de  Relaciones  Exteriores  del  Peni,  Su  Senori  el  doctor 
don  Casto  Rojas,  Encargado  de  Negocios  de  Bolivia  y  el  Excelentisimo 
senor  doctor  don  Germân  Leguia  y  Martinez,  Ministro  del  Ramo,  a 
fin  de  tomar  en  cuenta  las  dificultades  de  orden  material  con  que  tropieza 
la  movilizaeiôn  de  la  carga  que  se  interna  en  Bolivia  por  la  via  de  Mollendo 
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a  Pelechuco,  y,  animados  por  el  deseo  de  dar  las  mayores  facilidades  al 
comercio  en  trânsito  por  dicha  via,  han  acordado   lo  siguiente: 

Articulo  ûnico.  Ampliase  a  cuatro  meses  el  plazo  que,  para  el  trasporte 
de  bultos  y  devolucion  de  polizas  en  la  Aduana  de  Mollendo,  concède  el 
articulo  IX  de  la  Convencion  Reglamentaria  del  trafico  comercial  suscrita 
en  La  Paz  a  treinta  de  enero  de  mil  novecientos  ocho;*)  sin  perjuicio  de 
quedar  en  todo  so  vigor  las  formalidades  de  despacho  preceptuadas  por 
el  citadu  articulo. 

En  fé  de  lo  cual  suscriben  el  présente  protocolo,  en  doble  ejemplar, 
que  signaron   con  sus  sellos  particulares. 

(firmado).  Casto  Rajas. 

(firmado).  Germân  Leguia  y  Martinez. 


141. 

PRUSSE,   ANHALT. 

Traité    concernant    rétablissement   d'un    chemin   de   fer   de 
Wiesenbourg  à  Rosslau;  signé  à  Berlin,  le  5  avril  1911.**) 

Preussische  Gesetzsammlung  1911.   No.  30. 


Staatsvertrag  zwischen  Preussen  und  Anhalt  wegen  Herstellung 
einerEisenbahn  vonWiesenburg  nach  Rosslau.   Vom  5.  April  1911. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine  Hobeit  der  Herzog 
von  Anhalt  haben  zum  Zwecke  einer  Vereinbarung  ûber  die  Herstellung 
einer  Eisenbahn  von  Wiesenburg  nach  Rosslau  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren  Geheimen  Oberbaurat  Wilhelm  Sprengell, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Legationsrat  Paul  Goetsch, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Finanzrat  Dr.  Ernst  Schneider, 
Allerhôchstihren  Regierungsrat  August  Orthmann; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Anhalt: 

Hôchstihren  Geheimen  Oberregierungsrat  Paul  Lange, 

welche  unter  dem  Vorbehalte  der  landesherrlichen  Ratification  nachstehenden 
Staatsvertrag  abgeschlossen  haben: 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IV,  p.  804.  •*)  Ratifié. 
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Artikei   I. 
Die  Kôniglich   Preussische  Regierung    erklârt   sich   bereit,   eme   Lisen- 
bahn    von    Wiesenburg    nach    Rossiau    fur    eigene    Rechnung    auszufuhrcn, 
sobald  sie  die  gesetzliche  Ermaehtigung  hierzu  erhalten  haben   wird. 

Die  Herzoglich  Anhaltische  Regierung  gestattet  der  Kôniglich  Preu- 
ssischen Regierung  den  Bau  und  Betrieb  dieser  Bahn  innerhalb  ihres 
Staatsgebiets. 

Artikel  II. 

Die  Feststellung  der  gesaraten  Bauentwûrfe  fur  die  den  Gegenstand 
dièses  Vertrags  bildende  Eisenbahn  soli  ebenso  wie  die  Prûfung  der  an- 
zuwendenden  Fahrzeuge,  einschliesslich  der  Dampfwagen,  lediglieh  d^r 
Kôniglich  Preussischen  Regierung  zustehen,  die  indes  bezùglich  der  Fiïh- 
rung  der  Bahn  und  der  Anlegung  von  Stationen  in  dem  anhaltischen 
Staatsgebiet  etwaige  besondere  Wùnsche  der  Herzoglichen  Regierung  tun- 
liehst  berûcksichtigen  wird.  Jedoch  bleibt  die  'andespolizeiliche  Priifuag 
und  Genehniigung  der  Bauentwûrfe,  soweit  dièse  die  Herstellung  von  Weg- 
ûbergângen,  Brûcken,  Durchlàssen,  Fiussregelungen,  Vornutanlagen  und 
Seitenwegen  betreffen,  nebst  der  baupolizeilichen  Prûfung  der  Stations- 
anlagen  jeder  Regierung  innerhalb  ihres  Gebiets  vorbehalten. 

Sollte  nach  Fertigstellung  der  Bahn  infolge  eintretenden  Bedûrfnisses 
die  Anlage  neuer  Wasserdurchlâsse  oder  ôffentlicher  Wege,  welche  die  ge- 
plante  Eisenbahn  kreuzen,  von  der  Herzoglich  Anhaitischen  Regierung 
angeordnet  oder  genehmigt  werden,  so  wird  zwar  preussischerseits  gegen 
die  Ausfûhrung  derartiger  Anlagen  keine  Einsprache  erhoben  werden,  die 
Herzogliche  Ptegierung  verpflichtet  sich  aber,  dafûr  einzutreten,  dass  durch 
die  neue  Anlage  weder  der  Betrieb  der  Eisenbahn  gestôrt  wird,  noch  auch 
daraus  der  Eisenbahnverwaltung  ein  Kostenaufwand  erwâchst. 

Artikel  III. 

Die  Spurweite  der  Gleise  soll  l,43â  Meter  zwischen  den  Schienen 
betragen. 

Die  Bahn  soll  nach  den  Bestimmungen  der  Eisenbahn-Bau-  und  Betriebs- 
ordnung  vom  4.  November  1904,  gûltig  vom  1.  Mai  1905  ab,  und  den 
dazu  etwa  kûnftig  ergehenden  ergânzenden  oder  abândernden  Bestimmungen 
als  Hauptbahn  hergestellt  und  betrieben  werden. 

Artikel  IV. 
Zwecks  Erwerbung  des  zum  Bahnbau  im  Herzogtum  Anhalt  erforder- 
lichen  Grund  und  Bodens  wird  die  Herzoglich  Anhaltische  Regierung  fur 
ihr  Gebiet  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  das  Enteignungsrecht  er- 
teilen,  insoweit  dasselbe  nicht  bereits  nach  den  gesetzlichen  Bestimmungen 
von  selbst  Anwendung  findet,  und  fur  die  Ermittelung  und  Feststellung 
der  Entschâdigungen  keine  ungûnstigeren  Bestimmungen  in  Anwendung 
bringen  lassen  als  diejenigen,  welche  bei  Enteignungen  in  dem  Herzogtum 
Anhalt  jeweilig  Geltung  haben.  Fur  die  Verhandlungen,  die  zur  Ûber- 
tragung   des    Eigentums    oder    zur  Ùberlassung    in   die   Benutzung   an    den 
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Pr  uss'^ch<:L   Staat   iv  don   bezeichneitin  F. dieu   erfb;  l«rli   •    sind,   aamentlich 
gacfa   f'"ir  die  Àuflassung  in  dec  ftfaodbùchern,  sinJ  nur  dieAu>lapea  dff 

Geri'-hte    zu    erstatt.en    unù    tritt    îm    ubrigen    Freiheit    v»o    Stemj.^i    und 
GericbUgtbûhren  oin. 

Dieselben  Grundsâtze  sollen  Geltunii  habeu,  wem.  die  Kôaigauii 
PreoMÎsehe  Regierung  sich  demaëchst  zu  einer  Erweiterung  d^-r  uisprùa^- 
licheu  Bahuanlagen  durch  Herstellun**  von  Anschlussgleiîsen,  Stationea  ou^r 
zu   a-ùnlichen   Einrichtungen  eatschliessea  sollte. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen  sied  darin  einisr.  dosa  die  ller- 
stellunu,  Unterhaltuug  und  Beleuchtung  der  Sufubrwege  zu  dec  Stationen. 
soweit  dièse  Wege  ausserhalb  der  Stationen  liegeD,  nicht  Sache  der  Eisea- 
bahnverwaltung  iit. 

Artikel  V. 

Die  Feststelluag  der  Tarife  sowie  die  Feststellung  und  Abânderung 
der  Fahrplàne  erfolgt  —  unbeschadet  der  Zustàndigkei*  des  Reiehs  — 
durch  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  unter  tunlicnster  Berùcksichtiguiig 
der  "Wûnsche  der  Herzoglich  Anhaitischen  Regierung.  [n  den  Tarifen  fur 
die  Bahu  sollen  fur  die  Strecke  in  dem  ànhaitischen  Staatsgebie^e  ketne 
hoheren  Einheitssiitze  in  Anwendung  kommen  als  fur  die  Strecke  aui 
preussischem   Staatagebiete. 

Artikel  VI. 

Die  Landeshoheit  bleibt  in  Ansehung  der  in  das  HèrzcglicL  Auhaltische 
Staatsgebiet  entfallerjden  Bahnstrecke  der  Herzoglichen  Regierung  vorbehalten. 
Auch  sollen  die  an  der  Bahnstrecke  im  anhaitischen  Staatsgehiete  zu  errichten- 
den  Hobeitszeichen  nur  die  der  Herzoglichen  Regierung  sein. 

Der  Herzoglich  Anhaitischen  Regierung  bleibt  vorbehalten,  zur  Hand- 
habung  des  ihr  ûber  die  im  Herzogtume  belegene  Bahnstrecke  zustehenden 
Hoheitsrechts  einen  standigen  Kommissar  zu  bestellen,  welcher  die  Bî- 
ziehungen  zur  Kôniglich  Preussischen  Eisenbahnverwaltung  in  allen  dea- 
jenigen  Fâllen  zu  Tertreten  hat,  welche  nicht  zuni  direkten  gerichtiichen 
und  polizeilichen  Einschreiten  der  Behôrden  geeignet  sind.  Fur  Akte  der 
staatlichen  Oberaufsicht  und  die  Ausûbung  staatiicher  Hoheit>rechte  — - 
soweit  aie  den  Gegenstand  dièses  Vertrags  berùhren  — .  insbesondere  fur 
die  landespolizeiliche  Priïfung  und  Abnahme  von  Eisenbahnstreeken  und 
sonstigen  Eisenbahnanlagen,  wird  Anhalt  Gebûhren  nicht  erheben  und 
Auslagen  nicht  in  Rechnung  stellen. 

Die  Handhabung  der  Bahnpolizei  auf  der  im  Herzoglich  Anhaitischen 
Gebiete  belegenen  Bahnstrecke  erfolgt  durch  die  Kôniglich  Preussischen 
Eisenbahnbehôrden  und  Beamten;  letztere  sind  auf  Vorschlag  der  Kôniglich 
Preussischen  Eisenbahnverwaltung  von  den  zustândigen  Herzoglichen  Be- 
hôrden in  Pflicht  zu  nehmen.  Die  Handhabung  der  aligemeinen  Sicherheits- 
polizei  liegt  hinsichtlich  dieser  Bahnstrecke  den  Herzoglichen  Organen  ob, 
die  den  Bahnpolizeibeamten  auf  deren  Ansuchen  bereitwillig  Unterstûtzung 
leisten  werden. 
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Artikel  VIL 

Preussische  Staatsangehôrige,  die  in  dem  Herzoglich  Anhaltischen 
Gebiete  stationiert  sind,  erleiden  dadurch  keine  Ânderung  ihrer  Staats- 
angehdrigkeit. 

Die  Beamten  der  Bahn  sind  ohne  Unterschied  des  Ortes  der  Ansteilung 
rûcksichtlich  der  Disziplin  lediglich  ihren  Dienstvorgesetzten  beziehungs- 
weise  den  Aufsichtsorganen  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  im 
ûbrigen  aber  den  Gesetzen  und  Behôrden  des  Staates,  in  dem  sie  ihren 
^Vohnsitz  haben,   unterworfen. 

Bei  der  Ansteilung  von  Bahnwârtern,  Weichenstellern  und  sonstigen 
Unterbeamten  dieser  Art  innerhalb  des  Herzoglich  Anhaltischen  Staats- 
gebiets  soll  auf  Angehôrige  des  letzteren  vorzugsweise  Rùcksicht  genommen 
werden,  falls  geeignete  Militâranwârter,  unter  denen  die  anhaltischen  Staats- 
angehôrigen  gleichfalls  den  Yorzug  haben,  zur  Besetzung  der  bezeichneten 
Stellen  nicht  zu  ermitteln  sind. 

Artikel  VIII. 
Entschâdigungsansprûche,  die  aus  Anlass  des  Baues  oder  Betriebs  der 
im  anhaltischen  Gebiete  belegenen  Bahnstrecke  gegen  die  Eisenbahn- 
verwaltung  geltend  gemacht  werden,  sollen  von  den  anhaltischen  Gerichten 
und  —  soweit  nicht  Reichsgesetze  Platz  greifen  —  auch  nach  den  an- 
haltischen Landesgesetzen  beurteilt  werden. 

Artikel  IX. 

Die  Herzoglich  Anhattische  Regierung  verpflichtet  sich,  von  der  den 
Gegenstand  dièses  Vertrags  bildenden  Eisenbahn  und  dem  zu  ihr  gehorigen 
Grund  und  Boden  keinerlei  Staatsabgaben  zu  erheben,  Solange  die  Bahn  sich 
im  Eigentum  oder  Betriebe  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  befindet. 

Auf  die  Gemeindebesteuerung  der  Bahnstrecke,  insbesondere  auf  die 
Berechnung  des  gemeindesteuerpflichtigen  Reineinkommens  und  dessen 
Verteilung  unter  die  beteiligten  Gemeinden,  finden  vom  1.  Januar  des  auf 
die  Betriebserôffnung  folgenden  Jahres  an  die  Bestimmungen  des  preussischen 
Kommunalabgabengesetzes  vom  14.  Juli  1893  (Preussische  Gesetzsamml. 
S.  152)  oder  der  kûnftighin  etwa  an  dessen  Stelle  tretenden  spâteren 
Gesetze  in  der  gleichen  Weise  Anwendung,  als  wenn  die  Bahn  auf  Kôniglich 
Preussischem  Gebiete  lâge. 

Bei  der  Besteuerung  durch  die  Gemeinden  soll  ausgeschlossen  sein, 
dass  dièse  hôhere  Steuersâtze  oder  Steuersàtze  nach  einem  hôheren  Mass- 
stab  anwenden  oder  endlich  andere  Steuern  auferlegen,  als  sie  von  den 
ûbrigen   Gemeindeabgabepflichtigen  gefordert  werden. 

Die  Zahlung  erfolgt  alljâhrlich  bis  zum  1.  Juli  fur  das  vorausgegangene 
Kalenderjahr. 

Bei  Feststellung  des  Verhâltnisses,  nach  welchem  die  von  der  Bahn 
berûhrten  ausserpreussischen  Gemeinden  gemâss  den  Bestimmungen  des 
§47  Abs.  2  beziehungsweise  Abs.  1  unter  b  des  preussischen  Kommunal- 
steuergesetzes  an  dem  gemeindesteuerpflichtigen  Einkommen  der  fur  Rechnung 
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des  Preussischen  Staates  verwalteten  Eisenbahnen  beteiligt  werden,  sollen 
dut  diejenigen  Ausgaben  an  Gehâltern  und  Lohnen  zu  Grunde  gelegt  werden, 
die  aus  dem  Betriebe  der  Bahn  erwachsen. 

Eine  Besteuerung  der  Bahn  durch  andere  korporative  Verbânde  wird 
die  Herzoglich  Anhaltische  Regierung  nicht  zulassen. 

Sofern  dieser  Vereinbarung  zuwider  Steuern  erhoben  werden  sollten, 
hat  die  genannte  Regierung  die  hierfûr  geleisteten  Ausgaben  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  zu   erstatten. 

Artikel  X. 
Zur   Einziehung    von    Stationen    auf  anhaltischem   Gebiete   sowie    zur 
Einstellung  des  Betriebs  auf  der  Bahn  ist  die  Zustimmung  der  Herzoglich 
Anhaltischen  Regierung  erforderlich. 

Artikel  XL 
Ein  Recht  auf  den  Erwerb  der  in  das  Herzoglich  Anhaltische  Staats- 
gebiet  entfallenden  Bahnstrecke  wird  die  Herzoglich  Anhaltische  Regierung, 
Solange    die    Bahn    im   Eigentum    oder   Betriebe   des   Preussischen    Staates 
sich   befindet,  nicht  in  Anspruch  nehmen. 

Artikel  XII. 
Fur   den   Fall    der   Abtretung    des   preussischen    Eisenbahnbesitzes   an 
das   Deutsche   Reich    soll    es    der   Kôniglich    Preussischen   Regierung    frei- 
stehen,   auch  die  aus  diesem  Vertrag  erworbenen  Rechte  und  Pflichten  auf 
das  Reich  mit  zu  ubertragen. 

Artikel  XIII. 
Gegenwârtiger  Vertrag  soll  beiderseits  zur  landesherrlichen  Genehmigung 
vorgelegt    werden.     Die   Auswechselung   der   Ratifikationsurkunden    soll   in 
Berlin  erfolgen. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  denselben  unter- 
zeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den   5.  April    1911. 

(L.  S.)  Sprengell.  (L.  S.)  Lange. 

(L.  S.)  Goetsch. 

(L.  S.)  Schneider. 

(L.  S.)  Orthmann. 
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142. 

NORVÈGE,    LUXEMBOURG. 

Déclarations  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce;  signées  à  Christiania  et  à  Luxem- 
bourg, le  1er  mai  1911. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1911,  No.  3  (du  23  juin  1911);  Mémorial  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  1911,  No.  33  (du  24  mai  1911). 


Déclaration. 
Sa  Majesté   le  Roi  de  Norvège   et  Son  Altesse  Royale   le  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  ayant  décidé,  d'un  commun  accord,  d'assurer  aux  industriels 
des  deux  Etats  la  protection  réciproque  de  leurs  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  sujets  norvégiens  jouiront  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
et  les  sujets  luxembourgeois  jouiront  dans  le  Royaume  de  Norvège,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Toutefois  la  marque  n'est  pas  protégée  à  un  degré  plus  étendu  ni 
pour  un  terme  plus  long,  que  dans  le  pays  d'origine. 

Article  II. 
Afin  d'assurer  à  leurs  marques  la  protection  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent,  les  sujets  luxembourgeois  en  Norvège  et  les  sujets  nor- 
végiens au  Luxembourg  seront  tenus  à  les  faire  enregistrer,  en  observant 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur 
dans  les  Etats  contractants. 

Article  III. 
Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'à  l'ex- 
piration de   12   mois  à   partir  du  jour  où  il  aura  été   dénoncé  de  l'un  ou 
de  l'autre  côté. 

Il  entrera  en  vigueur  dans  les  deux  Etats  contractants  dès  que  la 
promulgation  officielle  en  aura  été  faite. 

Cette   déclaration    sera  échangée    contre  une   déclaration    analogue  du 
Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Kristiania,  le   l:er  mai   1911. 
Par  autorisation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères: 
(L.  S.)  J.Irgens. 
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Déclaration. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Norvège  ayant  décidé,  d'un  commun  accord,  d'assurer  aux  industriels 
des  deux  Etats  la  protection  réciproque  de  leurs  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

Les  sujets  luxembourgeois  jouiront  dans  le  Royaume  de  Norvège  et 
les  sujets  norvégiens  jouiront  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,   de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Toutefois  la  marque  n'est  pas  protégée  à  un  degré  plus  étendu,  ni 
pour  un  terme  plus  long  que  dans  le  pays  d'origine. 

Article  II. 
Afin  d'assurer  à  leurs  marques  la  protection  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent,  les  sujets  luxembourgeois  en  Norvège  et  les  sujets 
norvégiens  au  Luxembourg  seront  tenus  à  les  faire  enregistrer,  en  obser- 
vant les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances  en 
vigueur  dans  les  Etats  contractants. 

Article  III. 

Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'à 
l'expiration  de  12  mois  à  partir  du  jour  où  il  aura  été  dénoncé  de  l'un 
ou  de  l'autre  côté. 

Il  entrera  en  vigueur  dans  les  deux  Etats  contractants  dès  que  la 
promulgation  officielle  en  aura  été  faite. 

Cette  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration  analogue  du 
Gouvernement  Royal  de  Norvège. 

Luxembourg,  le   1er  mai   1911. 

Le  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvernement, 

(L.  S.)  Eyschen. 
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143. 

RUSSIE,    JAPON. 

Arrangement  pour  le  règlement  réciproque  de  la  situation 

des  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales; 

signé  à  Tokio?  le  10/23  juin  1911. 

Collection  des  lois  et  ordonnances  du  Gouvernement  (russe)  1911.   No.  140. 


Arrangement 
pour  le   règlement   réciproque  dans    l'Empire  de  Russie  et  dans 
l'Empire    du    Japon   de  la    situation    des    Sociétés    par   Actions 
(anonymes)    et    autres   associations    commerciales,    industrielles 

ou  financières. 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  et  le  Gouvernement  Impérial 
du  Japon  ayant  jugé  utile  de  régler  réciproquement  dans  l'Empire  de 
Russie  et  dans  l'Empire  du  Japon  la  situation  des  sociétés  par  actions 
(anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
les  Soussignés,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  leur  a  été  conférée,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Les  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  domiciliées  dans  l'un  des  deux  Pays 
et  à  condition  qu'elles  y  aient  été  validement  constituées  conformément 
aux  lois  en  vigueur,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  légale  dans 
l'autre  Pays  en  se  conformant  aux  lois  de  cet  autre  Pays  et  elles  y  auront 
notamment  le  droit  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux  soit  pour  intenter 
une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

2.  En  tout  cas  les  dites  sociétés  et  associations  jouiront  dans  l'autre 
Pays  de  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  accordés  à  des  sociétés  simi- 
laires de  tout  autre  Pays. 

3.  Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  ne  concerne  point 
la  question  de  savoir  si  une  pareille  société  constituée  dans  l'un  des  deux 
Pays  sera  admise  ou  non  dans  l'autre  Pays  pour  y  exercer  son  commerce 
ou  son  industrie,  cette  admission  restant  toujours  soumise  aux  prescriptions 
qui  existent  à  cet  égard  dans  ce  dernier  Pays. 

4.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent 
aussi  bien  aux  sociétés  et  associations  constituées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  arrangement  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  sa 
signature  et  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en 
serait  faite  de  part  ou  d'autre. 
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Fait  en  double  à  Tokio,    le   10/23  juin  1911,    correspondant  au   23m* 
jour  du   6me  mois  de  la  44me  année  de   Meiji. 

(L.  S.)     (signé)     N.  Malewsky-Malewitch. 
(L.  S.)     (signé)     Jutaro  Komura. 


Note    de    l'Ambassadeur    de    Russie    à    Tokio    au    Ministre    des 
Affaires    Etrangères    du    Japon,     en    date    du    10/23    juin    1911. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'arrangement  entre  la 
Russie  et  le  Japon  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  Sociétés  par 
actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  il  est,  de  l'avis  du  Gouvernement  Impérial,  désirable  de  faire 
ressortir  que  l'addition,  à  l'article  1er,  après  les  mots:  „comme  ayant 
l'existence  légale  dans  l'autre  Pays",  de  la  phrase:  „en  se  conformant  aux 
lois  de  cet  autre  Pays",  —  proposée  par  le  Gouvernement  Impérial  du 
Japon,  n'entraînera  point  pour  les  dites  sociétés  domiciliées  dans  l'un  des 
deux  Pays,  et  qui  y  auront  été  validement  constituées  conformément  aux 
lois  en  vigueur,  l'obligation,  au  cas  où  elles  auraient  à  ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  Pays  sans  y  établir  leurs  succursales,  de 
se  faire  préalablement  enregistrer  dans  cet  autre  Pays,  ni  aucune  autre 
obligation   correspondant  à  l'enregistrement. 

De  son  côté,  ayant  accepté  l'insertion  à  l'article  1er  de  la  phrase 
additionnelle  dont  il  s'agit,  le  Gouvernement  Impérial  donne  à  cet  article 
l'interprétation  citée  ci-dessus,  et  serait  désireux  d'avoir  l'assurance  formelle 
que  telle  est  également  l'interprétation  donnée  à  l'article  1er  par  le  Gou- 
vernement Impérial  du  Japon. 

Veuillez  agréer,   etc. 

(Signé)  K.  Malewsky-Malewitch. 


Note  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Japon  à  l'Ambassadeur 
de  Russie  à  Tokio,  en  date  du    10/23  juin   1911. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'arrangement  entre  le  Japon 
et  la  Russie  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  Sociétés  par  actions 
(anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  a  exprimé  le  désir  de  faire  ressortir 
que  l'addition,  à  l'article  1er  après  les  mots:  „  comme  ayant  l'existence 
légale  dans  l'autre  Paystt,  de  la  phrase:  „en  se  conformant  aux  lois  de 
cet  autre  Pays",  proposée  par  le  Gouvernement  Impérial  du  Japon  n'entraînera 
point  pour  les  dites  sociétés  domiciliées  dans  l'un  des  deux  Pays,  et  qui 
y  auront  été  validement  constituées  conformément  aux  lois  en  vigueur, 
l'obligation,  au  cas  où  elles  auraient  à  ester  en  justice  devant  les  tribunaux 
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de  l'autre  Pays,  sans  y  établir  leurs  succursales,  de  se  faire  préalablement 
enregistrer  dans  cet  autre  Pays. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  donnait  l'as- 
surance que  c'est  précisément  de  la  façon  citée  ci-dessus  qu'il  interprétait 
l'article   1er  de  l'arrangement. 

Prenant  acte  de  cette  déclaration,  j'ai  l'honneur  de  donner,  de  mon 
côté,  l'assurance  que  le  Gouvernement  Impérial  du  Japon,  partageant  entière- 
ment cette  manière  de  voir,  n'entend  guère  soumettre  les  sociétés  russes, 
prévues  à  l'article  1er  du  dit  arrangement  au  cas  où  elles  auraient  à  ester 
en  justice  devant  les  tribunaux  du  Japon  sans  y  établir  leurs  succursales, 
à  l'enregistrement  préalable  ni  à  aucune  autre  formalité  équivalant  à 
l'enregistrement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(Signé)  Marquis  Komura, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 


Annexe. 


Adhésions,   Signatures  et  Ratifications  ultérieures,   Prorogations,   Modi- 
fications, Abrogations,  Dénonciations,  Addenda,  Errata.*) 

I. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  relative  à  la  procédure  civile; 
signée  à  la  Haye,  le  17  juillet  1905  (II,  p.  243). 

Adhésion: 

Le  Danemark  avait  notifié  son  intention  de  mettre  en  vigueur  la 
Convention  dans  les  Antilles  danoises.  En  vertu  de  l'article  26  de 
la  Convention  ont  répondu  par  une  déclaration  affirmative,  hormis  les 
Etats  déjà  indiqués  (VI,  p.  917)  l'Espagne  (le  7  mars  1913),  la  Roumanie 
(le  30  mars  1913)  et  la  Russie  (le  19  avril  1913).  V.  Lovtidenden  1913, 
p.  957. 

Le  Gouvernement  danois  a  exprimé  le  désir  en  ce  qui  concerne  les 
Antilles  danoises,  que  les  communications  d'actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires (Art.  1)  et  les  commissions  rogatoires  (Art.  9)  lui  soient 
transmises  par  la  voie  diplomatique. 

En  vertu  de  l'article  6  et  de  l'article  15  de  la  Convention,  le 
Gouvernement  danois  s'oppose,  en  ce  qui  concerne  les  Antilles  danoises, 
aux  facultés  prescrites  respectivement  par  l'article  6,3  et  par  l'article  15, 
à  moins  que  l'acte  doit  être  signifié  sans  contrainte  à  un  ressortissant 
de  l'Etat  requérant  (Communication  officielle). 

II. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  pour  l'amélioration 
du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne;  signée  à 
Genève,  le  6  juillet  1906  (II,  p.  620).    ! 

Ratification  ultérieure: 

La  France  a  déposé  l'instrument  de  ratification  le  19  juillet  1913. 
V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1913,  p.  313. 

III. 

Belgique,  Brésil,  Espagne  etc.  Arrangement  pour  la  création  d'un  Office 
international  d'hygiène  publique;  signé  à  Rome,  le  9  décembre  1907 
(II,  p.  913). 


*)  Les  indications  ne   se  rapportent   qu'aux  documents  contenus  dans  les  volumes  de  la 
troisième  série. 
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Adhésions: 

a)  Le  Monaco,  le  27  janvier  1913.     V.  Treaty  Séries  1913,  p.  131. 

b)  Le  Danemark,  le  l«r  avril  1913.    V.  ibid. 

c)  L'Uruguay,  Notification  en  a  été  faite  le  24  septembre  1913.    V. 
Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1913,  p.  394. 

IV. 

Allemagne.  Argentine,  Autriche  etc.  Convention  radiotélégraphique  inter- 
natfebale!  iîgnée  à  Berlin,  le  3  novembre  1906  (III,  p.  147). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  a  adhéré,  le  7  janvier  1913,  pour  la  Terre- 
Neuve  a  la  Convention,  au  Protocole  final  et  au  Règlement,  sous  la  réserve 
indiquée  dans  l'article  II  du  Protocole  final.    Treaty  Séries  1913,  p.  132. 

y. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux;  signée  à  la  Haye,  le 
18  octobre  1907  (III,  p.  360). 

Ratification  ultérieure: 

L'Espagne,  le  18  mars  1913,    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  801. 

VI. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  concernant 
la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes  con- 
tractuelles; signée  à  la  Haye,  le  18  octobre  1907  (III,  p.  414). 

Ratification  ultérieure  : 

L'Espagne,  le  18  mars  1913.    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  817. 

VII. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  relative  à 
l'ouverture  des  hostilités  ;  signée  à  la  Haye,  le  18  octobre  1907  (IH,  p.  437). 

Ratification  ultérieure: 

L'Espagne,  le  18  mars  1913.    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  837. 

VIII. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  concernant 
les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de 
guerre  sur  terre;  signée  à  la  Haye,  le  18  octobre  1907  (III,  p.  504). 

Ratification  ultérieure  : 

L'Espagne,  le  18  mars  1913.    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  845. 

IX. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  relative  au  régime 
des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités;  signée  à  la  Haye, 
le  18  octobre  1907  (III,  p.  533). 

Ratification  ultérieure  : 

L'Espagne,  le  18  mars   1913.    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  857. 


Annexe.  915 


X. 


Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  relative  à  la  trans- 
formation des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre;  signée  à  la 
Haye,  le  18  octobre  1907  (III,  p.  557). 

Ratification  ultérieure: 
L'Espagne,  le  18  mars  1913.    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  865. 

XI. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  concernant 
le  bombardement  par  des  forces  navales  en  temps  de  guerre;  signée  à  la 
Haye,  le  18  octobre  1907  (III,  p.  604). 

Adhésion: 

L'Espagne  par  une  notification  déposée  à  la  Haye  le  24  février  1913. 
V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  873. 

xn. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'adaptation 
à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève;  signée  à  la 
Haye,  le  18  octobre  1907  (III,  p.  630). 

Ratification  ultérieure: 

L'Espagne,  le  18  mars  1913.    V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  885. 

XIII. 

Allemagne,   Etats-Unis   d'Amérique,   Argentine  etc.    Convention  relative  a 
certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime; 
signée  à  la  Haye,  le  18  octobre  1907  (III,  p.  663). 

Ratification  ultérieure: 

L'Espagne,  le   18  mars  1913.     V.  Gaceta  de  Madrid  1913,  p.  897. 

XIV. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  internationale  relative  à  la 
circulation  des  automobiles;  signée  à  Paris,  le  11  octobre  1909  (III,  p.  838). 

1)  Adhésion: 
Le  Danemark,    à  l'exception  des  Iles  Féroé,    de  l'Islande  et  des 
Antilles   danoises,  le  13  août  1913.    V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung 
1913,  p.  331. 

2)  Dénonciation: 
La  Grande-Bretagne  a  notifié  la  dénonciation  de  la  Convention 
en  ce  qui  concerne  l'Ile  Barbade,  les  Iles  Leeward,  la  Nigeria  du 
Nord,  la  Nigeria  du  Sud,  la  Sierra  Leone  et  les  Iles  Seychelles, 
le  22  juillet  1913.     V.  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1913,  p.  332. 

XV. 

Allemagne,  Belgique,  Danemark  etc.  Convention  de  Berne  revisée  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  signée  à  Berlin,  le  13  novem- 
bre 1908  (IV,  p.  590). 

58* 


916  Annexe, 

Adhésions: 

a)  Les  Pays-Bas  ont  fait  savoir,  par  des  notes  du  26  février  et  du 
5  avril  i913,  que  la  Convention  exercera  ses  effets  à  partir  du  1er  avril 
1913  pour  les  Colonies  de  Curaçao  et  de  Surinam.  L'adhésion 
a  été  déclarée  pour  ces  colonies  sous  les  mêmes  réserves  que  pour 
la  métropole  (comp.  VI,  p.  921).  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1913, 
p.  170,  250;  Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1913,  p.  42,  69. 

b)  La  Grande-Bretagne,  par  des  notes  du  4  septembre  et  du  30  octobre 
1913,  pour  la  Terre-Neuve.  La  Convention  y  a  été  mise  en  vigueur 
le  1er  juillet  1912.  L'adhésion  a  été  déclarée  sous  la  même  réserve 
que  la  ratification  de  la  métropole  (VI,  p.  920).  V.  Schweizerisches 
Bundesblatt  1913  (V,  p.  24). 

XVI. 

Argentine,  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  relative  à  la  nationalité  deg  rapatriés; 
signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  13  août  1906  (VI,  p.  215). 

Ratifications  ultérieures: 

a)  Le  Mexique.     V.  Treaty  Séries  (Washington),  No.  575,  p.  7. 

b)  L'Argentine.     V.  ibid. 

XVII. 

Argentine,  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  codification  du  droit 
international;  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  23  août  1906  (VI,  p.  227). 

Ratification  ultérieure: 

L'Argentine.     V.  The  American  Journal  of  International  Law  VI 
(1912),  p.  227. 

XVIII. 

Allemagne,  Belgique,  France  etc.  Convention  concernant  les  conflits  de  lois 
relatifs  aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  époux  dans 
leurs  rapports  personnels  et  sur  les  biens  des  époux;  signée  à  la  Haye, 
le  17  juillet  1905  (VI,  p.  480). 

Ratification  ultérieure. 

La  Belgique  a  déposé  à  la  Haye,  le  15  février  1913,  l'instrument 
des  ratifications.     V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1913,  p.  249. 

XIX. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Convention  internationale  relative 
à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches;  signée  à  Paris,  le  4  mai  1910 
(VU,  p.  252). 

1)  Ratification  ultérieure: 
Le  Portugal  a  effectué  à  Paris,  le  9  septembre  1913,  le  dépôt  de 
l'instrument  des  ratifications.     V.  Revue  générale  de  droit  international 
public  XX,  p.  651. 

2)  Adhésions: 

a)  Les  Pays-Bas  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises,  le 
3  mars  1913.     V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1913,  p.  703. 

b)  La  Grande-Bretagne  pour  le  Canada  (le  25  avril  1913)  et  pour 
l'Union  Sud-africaine  (le  19  septembre  1913).  V.  Revue  générale 
de  droit  international  public  XX,  p.  605. 
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XX. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Arrangement  relatif  à  la  ré- 
pression de  la  circulation  des  publications  obscènes;  signé  à  Paris,  le 
4  mai  1910  (VII,  p.  266,  270). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  a  déposé,  le  3  janvier  1913,  l'acte  d'adhésion 
pour  les  colonies  et  protectorats  suivants,  savoir:  Afrique  orientale, 
Ile  Bahama,  Ile  Barbade,  Basutoland,  Bechuanaland,  Iles 
Bermudes,  Ceylan,  Côte-d'or,  Iles  Falkland,  Iles  Fidji,  Gam- 
bie, Gibraltar,  Guyane  britannique,  Honduras  britannique, 
Hongkong,  Iles  Leeward,  Iles  Windward,  Etats  confédérés 
malais,  Malte,  Ile  Maurice,  Nigeria  du  Nord,  Nigeria  du  Sud, 
Nyassaland,  Rhodésia  du  Nord,  Rhodésia  du  Sud,  Sainte- 
Hélène,  Iles  Seychelle s,  Sierra  Leone, Somalie, Straits-Settle- 
ments,  Swaziland,  Trinidad,  Tobago,  Uganda,  Wei-hai  Wei. 
V.  Treftty  Séries  1913,  p.  129. 

XXL 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  pour  l'unification 
de  certaines  règles  en  matière  d'abordage;  signée  à  Bruxelles,  le  23  sep- 
tembre 1910  (VII,  p.  711), 

Rat ifi cation  ultérieure  : 
La  Grèce  a  effectué  à  Bruxelles,  le  29  septembre  1913,  le  dépôt  de 
l'instrument  des  ratifications.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1913,  p.  740. 

xxn. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  pour  l'unification 
de  certaines  règles  en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes;  signée 
à  Bruxelles,  le  23  septembre  1910  (VH,  p.  728). 

Ratification  ultérieure  : 

La  Grèce  a  effectué  à  Bruxelles,  le  15  octobre  1913,  le  dépôt  de 
l'instrument  des  ratifications.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1913,  p.  747. 
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l'exercice  de  la  pêche  dans  la  Bidassoa;  suivie  d'une 
Déclaration  modifiante,  signée  le  9  juin  1906.  421 

Espagne,  Honduras.  Traité  de  paix  et  d'amitié;  suivi 
d'un  Protocole  explicatif,  signé  le  28  août  1895.  422 
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de  paix  et  d'amitié  du  17  novembre  1894.  424 
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Pays-Bas,  Allemagne.  Arrangement  pour  l'établissement 
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graphiques. 481 
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étrangers.  278 
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Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suisse.  Arrangement 
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Janvier  24. 

Février  8. 


Table  chronologique. 

Espagne,  Maroc.  Arrangement  pour  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés suscitées  dans  les  districts  limitrophes  des  places 
espagnoles  et  pour  faciliter  l'accomplissement  des  con- 
ventions réglant  le  commerce  dans  les  dites  régions.  94 

Autriche-Hongrie,  Italie.  Convention  pour  le  raccorde- 
ment des  chemins  de  fer  de  Primolano  avec  Tezze.         804 

Allemagne,  Grèce.  Convention  sur  les  droits  des  succes- 
sions mobilières.  814 

Portugal.  Décret  concernant  la  naturalisation  des 
étrangers.  817 

Grande-Bretagne,  Etats-Unis  d'Amérique.  Arrange- 
ment relatif  aux  échantillons  introduits  par  les  voyageurs 
de  commerce;  réalisé  par  un  Echange  de  notes.  822 

Italie,  Mexique.  Convention  pour  assurer  la  validité 
des  mariages  célébrés  entre  les  ressortissants  des  deux 
pays  par-devant  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
respectifs.  824 

Italie,  San  Marino.  Convention  relative  à  l'exécution 
du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays.  827 

Saxe  -  Weimar,  Saxe  -  Altenbourg,  Saxe  -  Cobourg- 
Gotha,  Schwarzbourg  -  Sondershausen,  Schwarz- 
bourg  -  Rudolstadt.  Traité  concernant  la  création, 
pour  la  juridiction  administrative,  d'un  Tribunal  supé- 
rieur commun;  suivi  d'un  Protocole  additionnel  signé 
le  l«r  avril  !9i2.  829 

Grande-Bretagne,  Japon.  Correspondance  relative  à  la 
propriété  foncière  des  sujets  britanniques  en  Corée.        281 

Prusse,  Bâle-Ville.  Arrangement  en  vue  d'empêcher 
la  double  imposition.  845 

Espagne.  Loi  sur  l'établissement  de  congrégations  reli- 
gieuses. 846 

Grande-Bretagne,  Norvège.  Arrangement  concernant 
le  service  de  la  correspondance  télégraphique  entre  les 
deux  pays.  847 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Echange  de  notes  con- 
cernant les  échantillons  introduits  par  les  voyageurs 
de  commerce.  850 

1911. 

Autriche,  Hongrie.  Arrangements  concernant  la  valeur 
monétaire  et  ia  Banque  austro-hongroise.  659 

Pays-Bas,  Allemagne.  Echange  de  notes  concernant 
le  service  du  rapatriement.  853 

Grande-Bretagne,  Libéria.  Convention  concernant  la 
frontière  entre  la  Colonie  de  Sierra  Leone  et  la  Répu- 
blique de  Libéria.  854 

Saxe,  Reuss  (Branche  Aînée),  Reuss  (Branche 
Cadette).  Traité  en  vue  de  subordonner  les  Princi- 
pautés de  Reuss  au  Tribunal  administratif  supérieur  du 
Royaume  de  Saxe.  856 

Suède.  Loi  concernant  le  témoignage  judiciaire  des  con- 
suls étrangers.  861 

Autriche-Hongrie,  Monténégro.  Traité  de  commerce 
et  de  navigation.  862 

Suisse,  Italie.  Acte  additionnel  à  la  Convention  sur 
la  pêche  du  13  juin  1906.  867 
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Février  11. 
Février  11/24. 


Mars  1. 
Mars  1  13. 


Mars  2/31. 

Mars  4. 
Avril  26. 

Mars  7. 
Mars  14. 

Mars  15. 

Mars  15. 

Mars  28. 
Mars  30. 

Mars  30/17. 
Mars  30/17. 

Mars  30/17. 

Mars  30/17. 
Avril  5. 
Avril  549. 

Avril  15. 
Avril  27. 

Mai  1. 

Mai  17. 
Juillet  1. 

Juin  10/23. 


Pays-Mas,  France.  Traité  concernant  le  rapatriement  des 
ressortissants  des  deux  paya,  atteints  d'aliénation  mentale.  874 

Allemagne,  Grèce.  Echange  de  notes  diplomatiques 
concernant  les  échantillons  introduits  par  les  voyageurs 
de  commerce.  870 

Pays-Bas.     Règlement  consulaire.  877 

Prusse,  Schaumbourg-Lippe.  Traité  additionnel  au 
Traité  concernant  le  Canal  du  Rhin  au  Weser  du 
19/30  octobre  1906.  889 

Suède,  Allemagne.  Echange  de  notes  concernant  les 
droits  de  douane  sur  des  extraits  d'écorce  de  chêne 
et  de  sapin.  433 

Prusse,  Luxembourg.  Déclaration  interprétative  addi- 
tionnelle à  l'Arrangement  du  10  août  1909,  destiné  à 
empêcher  la  double  imposition.  892 

Pays-Bas,  Norvège.  Arrangement  pour  régler  l'assis- 
stance  à  donner  aux  marins  délaissés.  893 

France,  Maroc.  Accord  financier  au  sujet  de  l'organi- 
sation des  forces  chériâennes,  des  travaux  publics  et 
du  payement  du  reliquat  des  dettes  du  Makhzen.  100 

Allemagne,  Luxembourg.  Traité  relatif  au  raccordement 
des  chemins  de  fer  de  Bollingen  à  Rumelingen.  894 

Suisse,  Autriche -Hongrie.  Déclaration  relative  au 
rapatriement  des  ressortissants  respectifs.  896 

Décret  concernant  la  naturalisation  des  étrangers.  817 

Bolivie,  Pérou.  .  Protocole  concernant  les  districts 
limitrophes  des  deux  pays.  897 

Autriche-Hongrie,  Serbie.     Convention  consulaire.         564 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Hongrie,  Serbie.  Con- 
vention d'assistance  judiciaire.  575 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Hongrie,  Serbie.  Con- 
vention concernant  le  règlement  des  successions  et  de 
la  tutelle,  la  légalisation  des  documents  et  la  communi- 
cation réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  595 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Hongrie,  Serbie.  Con- 
vention d'extradition.  612 

Prusse,  Anlialt.  Traité  concernant  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Wiesenbourg  à  Rosslau.  903 

Grande-Bretagne,  Honduras.  Echange  de  notes  en  vue 
de  proroger  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  le  21  janvier  1887.  312 

Bolivie,  Pérou.  Protocole  concernant  la  commission 
mixte  de  démarcation.  899 

Italie,  Suisse.  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'inter- 
prétation d'une  disposition  du  Traité  de  commerce  conclu 
le  13  juillet  1904.  350 

Norvège,  Luxembourg.  Déclarations  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.      908 

Grande-Bretagne,  France.  Echange  de  notes  en  vue 
d'approuver  le  Procès-Verbal  concernant  la  délimitation 
des  territoires  respectifs  situés  entre  le  Niger  et  le  Lac 
Tchad,  signé  le  19  février  1910.  362 

Russie,  Japon.  Arrangement  pour  le  règlement  réci- 
proque de  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales.  910 


924 
Juin  25. 

Juillet  29. 
Août  14  1. 

Septembre  15. 

Septembre  26. 

191!.  ■  ^>bre  17. 
ÏSÏ  .12. 


Octobre  31. 

Novembre  4. 
Novembre  21- 

Décembre  16. 


Février  18. 


Mars  20. 
Mars  7. 
Avril  1. 
Avril  1. 


Avril  3/8. 

Mai  30. 
Juin  7. 

Juin  11. 
Juin  16. 


Table  chronologique. 

Allemagne,  Belgique.  Protocole  concernant  Paborne- 
ment  de  la  frontière  entre  la  Colonie  du  Congo  belge 
et  celle  de  l'Est  africain  allemand;  approuvé  par  un 
Echange  de  notes  du  7  juin  1912.  372 

Prusse,  Bavière,  Wurttemberg,  Bade.  Traité  con- 
cernant les  Loteries  d'Etat.  493 

Japon,  Russie.  Convention  pour  faciliter  les  transports 
directs  de  marchandises  entre  les  deux  pays  par  les 
chemins  de  fer  en  Maudchourie.  651 

Allemagne,  Luxembourg.  Arrangement  au  sujet  de  la 
constitution  d'une  communauté  d'impôt  en  matière  de 
droit  de  consommation  sur  les  acides  acétiques.  510 

Bolivie,  Pérou.  Protocole  concernant  le  service  des 
douanes.  902 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Maroc,  Norvège,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Russie,  Suède,  Turquie.  Correspondance  con- 
cernant les  Conventions  relatives  au  Maroc  et  aux 
possessions  allemandes  et  françaises  dans  l'Afrique 
équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre  l'Alle- 
magne et  la  France.  108 

Allemagne,  Luxembourg.  Arrangement  en  vue  de 
régler  le  commerce  des  eaux-de-vie  entre  les  deux  pays.  512 

Perse.     Loi  électorale.  395 

France.  Décret  portant  réglementation  de  la  navigation 
aérienne;  suivi  d'une  Ordonnance  du  2  août  1912.  400 

Grande-Bretagne.  Loi  concernant  l'abordage,  le  sauve- 
tage et  l'assistance  maritimes.  757 

1912. 

Grande-Bretagne,  Russie,  Perse.  Echange  de  notes  en 
vue  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
en  Perse.  19 

Autriche,  Hongrie.  Traité  concernant  la  création  d'une 
nouvelle  monnaie.  669 

Danemark.  Loi  modifiant  la  Loi  du  27  mai  1908  con- 
cernant le  service  diplomatique  et  consulaire.  690 

Saxe  -  Weimar,  Saxe  -  Altenbourg,  Saxe  -  Cobourg- 
Gotha,  Schwarzbourg-Sondershausen,  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt.  Protocole  additionnel  au  Traité 
concernant  la  création,  pour  la  juridiction  administrative, 
d'un  Tribunal  supérieur  commun,  signé  le  15  dé- 
cembre 1910.  844 

Grande-Bretagne,  Honduras.  Echange  de  notes  en 
vue  de  proroger  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  le  21  janvier  1887.  313 

France.  Décret  relatif  aux  pouvoirs  exercés  par  le  haut 
commissaire  des  confins  marocains.  134 

Allemagne,  Belgique.  Echange  de  notes  approuvant  le 
Protocole  concernant  l'abornement  de  la  frontière  entre 
la  Colonie  du  Congo  belge  et  celle  de  l'Est  africain 
allemand,  signé  le  25  juin  1911.  372 

France.  Décret  fixant  les  attributions  et  les  pouvoirs  du 
commissaire  résident  général  au  Maroc.  343 

Italie.  Loi  portant  règlement  du  transit  et  du  séjour 
des  navires  de  commerce  le  long  des  côtes  de  l'Etat      412 
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Juillet  22. 
Août  y. 

Juillet  25. 
Juillet  29. 

Août  3. 


Août  7. 
Août  14. 


Août  24. 
Septembre  12. 
1912.  Septembre  28. 
Septembre  28. 

Octobre  15. 


Octobre  18. 
Octobre  18. 

Octobre  21. 


Novembre  3. 
Novembre  20. 

Novembre  27. 

Décembre  13. 

Décembre  18. 

Décembre  20. 

Décembre  20. 

Décembre  20. 
Décembre  20. 


Grande-Bretagne,  Portugal.  Arrangement  en  vue  de 
délimiter  les  possessions  des  deux  pays  dans  l'Afrique 
orientale;  réalisé  par  un  Echange  de  notes.  376 

Espagne,  Panama.     Convention  d'arbitrage.  847 

Autriche.  Loi  concernant  l'abordage,  l'assistance  et  le 
sauvetage  maritimes.  760 

France,  Suisse.  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'inter- 
prétation d'une  disposition  de  la  convention  de  commerce 
du  20  octobre  1906,  relative  aux  turbines  à  vapeur.         193 

Grande-Bretagne.  Loi  sur  la  protection  des  phoques  dans 
les  eaux  du  Pacifique  septentrional,  en  vue  de  réaliser 
l'exécution  de  la  Convention  signée  le  7  juillet  1911.       418 

Allemagne.  Loi  concernant  l'exécution  de  la  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches,  signée  le  4  mai  1910;  suivie  d'un  Avis  du 
7  février  1913.  265 

Etats-Unis  d'Amérique.  Loi  sur  le  Canal  maritime  de 
Panama;  suivie  d'un  Mémorandum  du  Président  des 
Etats-Unis,  signé  à  la  date  du  même  jour.  22 

Allemagne,  France.  Protocole  relatif  à  la  délimitation 
du  Territoire  allemand  du  Togo  et  des  Possessions 
françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan.  381 

Allemagne,  France.  Déclaration  relative  à  la  délimi- 
tation de  la  frontière  entre  le  Cameroun  et  l'Afrique 
équatoriale  française.  135 

Allemagne,  France.  Déclaration  en  vue  de  confirmer 
le  Protocole  du  12  septembre  1912,  relatif  à  la  délimi- 
tation du  Territoire  allemand  du  Togo  et  des  Posses- 
sions françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan.  381 

Italie,  Turquie.  Accord  préliminaire  de  paix,  suivi 
d'un  Firman  Impérial,  d'un  Décret  Royal  et  d'un  Iradé 
Impérial.  3 

Italie,  Turquie.    Traité  de  paix.  7 

France.  Décret  portant  fixation  de  certaines  règles  de 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime.  79 

Russie,  Mongolie.  Accord  d'amitié  et  de  commerce, 
suivi  d'un  Protocole  signé  à  la  date  du  même  jour.  11 

Grande-Bretagne,  Siam.  Arrangement  concernant  l'extra- 
dition des  criminels  entre  les  Etats  de  la  Fédération 
Malaise  et  le  Siam.  361 

France,  Espagne.  Convention  en  vue  de  préciser  la 
situation  respective  des  deux  pays  à  l'égard  de  l'Empire 
chérifien;  suivie  d'un  Protocole  concernant  le  chemin  de 
fer  Tanger-Fez,  signé  à  la  date  du  même  jour.  323 

Grande-Bretagne.  Loi  concernant  la  validité  des  mari- 
ages célébrés  au  Japon.  420 

Norvège.  Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance 
Royale.  87 

Suède.  Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance 
Royale.  81 

Danemark.  Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance 
Royale  84 

Autriche.     Règlement  concernant  la  navigation  aérienne.  410 

Suède.  Ordonnances  royales  concernant  l'accès  des  bâti- 
ments de  guerre  étrangers.  414 


926 


Table  chronologique. 


Décembre  21.  Danemark,   Norvège,  Suède.    Déclaration   en   vue   de 

fixer  des  règles  similaires  de  neutralité.  81 

Décembre  30.  Pays-Bas.     Loi  accordant  exemption  d'impôts  au  Palais 

de  la  Paix  à  la  Haye.  90 

1913. 

Janvier  7.  Allemagne.    Loi  concernant  l'abordage,  l'assistance  et  le 

sauvetage  maritimes.  764 

Janvier  10.  Pays-Bas,  France.    Note  ratifiant  le  Protocole  concer- 

nant la  reconnaissance  réciproque  des  lois  et  règlements 
sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  du  17  dé- 
cembre 1909.  770 

Février  4.  Italie.    Décret  royal  concernant  l'inspection  des  douanes 

le  long  de  la  côte  tripolitaine.  344 

Février  7.  Allemagne.    Avis  concernant  l'exécution  de  la  Convention 

internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches,  signée  le  4  mai  1910.  266 

Février  13.  Etats-Unis  d'Amérique,  France.    Arrangement  en  vue 

de  prolonger  la  durée  de  la  Convention  d'arbitrage  du 
10  février  1908.  349 

Février  22.  Autriche-Hongrie.    Ordonnance  portant  abolition  de  la 

juridiction  consulaire  dans  la  Tripolitaine.  345 

Février  25.  Etats-Unis  d'Amérique,  Italie.    Traité  afin  de  modifier 

le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
26  février  1871.  671 

Mars  15.  Danemark,    Siam.    Traité  concernant  la  juridiction  au 

Siam.  674 

Avril  3.  Pays-Bas,  Portugal.    Convention  en  vue  de  soumettre 

à  la  décision  d'un  arbitre  le  différend  au  sujet  de  la 
délimitation  des  possessions  respectives  dans  l'île  de  Timor.  656 

Mai  29.  Japon,  Chine.  Arrangement  en  vue  d'assurer  une  réduction 

de  douanes  aux  marchandises  traversant  par  voie  de 
chemin  de  fer  la  frontière  entre  la  Corée  et  la  Mand- 
chourie.  652 

Juin  17.  Danemark,  Suède.     Convention  d'extradition.  677 

Juillet  26.  Allemagne.   France.    Echange  de   notes   au   sujet   des 

aéronefs  franchissant  la  frontière  des  deux  pays.  643 


Table  alphabétique. 


1901.    Juillet  24. 

1906.    Avril  25/30. 
1909.    Février  26. 

1909.  Décembre  31. 

1910.  Décembre  28. 

Avril  18. 


1910-    Mai  4. 
1910.    Mai  4. 

1910.  Mai  4. 

1910.  Mai  7. 

1910.  Mai  14. 

1910.  Mai  26/29. 

1910.    Juin  6. 

mmimmt     Juillet  14. 
1910-    X¥î- 

Juillet  18. 
1910.    0ctobre  17 

1910.    Août  11. 


Allemagne. 

Pays-Bas*  Arrangement  pour  l'établissement  de 
câbles  télégraphiques  reliant  les  possessions  colo- 
niales asiatiques  des  deux  pays.  272 

Norvège.     Convention  télégraphique.  275 

Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche-Hongrie  etc. 
Déclaration  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.     39 

Suède.  Echange  de  notes  concernant  la  communi- 
cation réciproque  de  l'internement  de  sujets  aliénés 
de  l'un  pays  dans  une  maison  de  santé  de  l'autre.  430 

Autriche,  Hongrie  etc.  Deuxième  Conférence  inter- 
nationale pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Autriche-Hongrie,  Autriche  etc.  Convention  inter- 
nationale relative  à  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  252 

Autriche-Hongrie,  Autriche  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Luxembourg.  Arrangement  au  sujet  du  mode  de 
répartition  du  produit  de  l'impôt  sur  les  objets 
d'allumage.  508 

Belgique.  Arrangement  fixant  la  frontière  entre  le 
Protectorat  allemand  de  l'Afrique  Orientale  et  la 
Colonie  du  Congo  belge.  368 

Belgique.  Echange  de  notes  en  vue  de  compléter 
l'Arrangement  sur  les  communications  relatives  aux 
maladies  contagieuses  dans  les  régions  limitrophes 
des  deux  pays  conclu  le  7/13  août  1907.  286 

Pays-Bas.  Convention  en  vue  de  régulariser  le 
mouvement  des  alcools  à  la  frontière  des  deux  pays.  307 

Suède.  Arrangement  concernant  les  mesures  sani- 
taires à  l'égard  des  bacs  à  vapeur  joignant  Sassnitz 
et  Trelleborg.  317 

Suisse.  Echange  de  notes  diplomatiques  concernant 
le  placement  réciproque  des  aliénés.  319 

Belgique.  Convention  en  vue  d'approuver  l'Arrange- 
ment signé  à  Bruxelles,  le  14  mai  1910,  fixant  la 
frontière  entre  le  Protectorat  allemand  de  l'Afrique 
Orientale  et  la  Colonie  du  Congo  belge.  366 
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AoOt  2& 
1910.    Décembre  21. 


1910.   Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 


Septembre  30. 
1910.    octobre  23. 


Décembre  1. 

1910.  N0vembre  1& 

1911.  Janvier  19. 
1911.   Février  11/24. 


1911.    Mars  2/31. 
1911.    Mars  15. 
1911.    Juin  25. 

1911.    Septembre  15. 

1911.    Octobre  17. 


1912.    Mars  12. 

1911.  Octobre  31. 

1912.  Juin  7. 

1912.  Août  14. 

1912.  Septembre  12. 

1912.  Septembre  28. 

1912.  Septembre  28. 


Suède*  Echange  de  notes  concernant  la  communi- 
cation des  projets  de  rétablissement  on  de  la 
modification  de  signaux  de  mer.  700 

Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Argentine.  Autriche  •  Hongrie  etc.  Convention 
pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière 
d'abordage.  711 

Argentine.  Autriche  -  Hongrie  etc.  Convention 
pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière 
d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Belgique.  Arrangement  en  vue  de  combattre  la 
rage  canine  dans  les  communes  limitrophes  des 
deux  pays.  778 

Grèce.  Convention  sur  les  droits  des  successions 
mobilières.  814 

Pays-Bas.  Echange  de  notes  concernant  le  service 
du  rapatriement.  853 

Grèce.  Echange  de  notes  diplomatiques  concernant 
les  échantillons  introduits  par  les  voyageurs  de 
commerce.  870 

Suède.  Echange  de  notes  concernant  les  droits  de 
douane  sur  des  extraits  d'écorce  de  chêne  et  de  sapin.  433 

Luxembourg.  Traité  relatif  au  raccordement  des 
chemins  de  fer  de  Bollingen  à  Rumelingen.  894 

Belgique.  Protocole  concernant  l'abornement  de  la 
frontière  entre  la  Colonie  du  Congo  belge  et  celle 
de  l'Est  africain  allemand.  372 

Luxembourg.  Arrangement  au  sujet  de  la  con- 
stitution d'une  communauté  d'impôt  en  matière  de 
droit  de  consommation  sur  les  acides  acétiques.       510 

Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et 
aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  108 

Luxembourg.  Arrangement  en  vue  de  régler  le 
commerce  des  eaux-de-vie  entre  les  deux  pays.        512 

Belgique.  Echange  de  notes  en  vue  d'approuver 
le  Protocole  concernant  l'abornement  de  la  fron- 
tière entre  la  Colonie  du  Congo  belge  et  celle  de 
l'Est  africain  allemand,  signé  le  25  juin  1911.  372 

Loi  concernant  l'exécution  de  la  Convention  inter- 
nationale relative  à  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches,  signée  le  4  mai  1910.  265 

France.  Protocole  relatif  à  là  délimitation  du 
Territoire  allemand  du  Togo  et  des  Possessions 
françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan.  381 

France.  Déclaration  relative  à  la  délimitation  de 
la  frontière  entre  le  Cameroun  et  l'Afrique  équa- 
toriale française.  135 

France.  Déclaration  en  vue  de  confirmer  le  Proto- 
cole du  12  septembre  1912,  relatif  à  la  délimitation 
du  Territoire  allemand  du  Togo  et  des  Possessions 
françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan.  381 
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1913.  Janvier  7. 

1913.  Février  7. 

1913.  Juillet  26. 

1910.  Avril  28. 

1911.  Avril  5. 
1910.  Février  21  28. 


1910.    Juin  11. 
1910.    Septembre  19. 


1910.    Septembre  23. 

1910.    Septembre  23. 

1910.    Septembre  29. 
1910.    Octobre  4. 

1910.    Janvier  1. 

mmmm     Avril  18. 
1910.    û*1— 

1910.    Mai  4. 
1910.    Mai  4. 

1910.    Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1911.  Janvier  1. 
Nouv.  Recueil  Gén. 


Loi  concernant  l'abordage,  l'assistance  et  le  sauvetage 
maritimes.  764 

Avis  concernant  l'exécution  de  la  Convention  inter- 
nationale relative  à  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  266 

France.  Echange  de  notes  au  sujet  des  aéronefs 
franchissant  la  frontière  des  deux  pays.  643 

Alsace-Lorraine. 

Prusse.  Traité  réglant  la  situation  réciproque  des 
Loteries  d'Etat.  485 

Anhalt. 

Prusse.  Traité  concernant  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Wiesenbourg  à  Rosslau.  903 


Argentine. 

Suède.  Echange  de  notes  concernant  la  franchise 
de  droits  d'entrée  pour  les  effets  de  chancellerie 
destinés  à  l'usage  des  consulats. 

Turquie.     Protocole  consulaire. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établis- 
sement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907. 

Allemagne,    Autriche-Hongrie    etc. 
pour  l'unification  de    certaines  règles 
d'abordage. 

Allemagne,    Autriche-Hongrie    etc. 
pour    l'unification  de  certaines    règles 
d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes. 

Pays-Bas.  Traité  en  vue  de  régler  l'assistance 
médicale  à  donner  aux  ressortissants  respectifs. 

Brésil.  Déclaration  concernant  la  démarcation  des 
frontières  entre  les  deux  pays. 

Autriche. 

Bade,  Bavière  etc.    Revision  des  Règlements  inter- 


Convention 
en  matière 

Convention 
en   matière 


479 
314 


73 


711 


728 
639 


783 


435 


natioDaux  pour  la  navigation  du  Lac  de  Constance. 

Allemagne,  Hongrie  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes  72S 

Hongrie.  Arrangements  concernant  la  valeur  moné- 
taire et  la  Banque  austro-hongroise.  659 

3«  S.  VIL  59 


930 


Table  alphabétique. 


1911.    Mars  30  17. 
1911.    Mars  30.17. 

1911.  Mars  30/17. 

1912.  Mars  7. 
1912.  Juillet  29. 
1912.  Décembre  20. 

1909.  Février  26. 

1910.  Mai  4. 
1910.    Mai  4. 

1910.   Juillet  27/14. 
1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.  Novembre  26. 

Février  6. 
XÎ7-LJ"    Janvier  24. 

1911.  Mars  15. 

1911.   Mars  30/17. 
1911.    Mars  30/17. 

1911.    Mars  30/17. 

1911.   Mars  30/17. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 


1913.   Février  22. 


Autriche-Hongrie,  Hongrie,  Serbie.  Convention 
d'assistance  judiciaire.  575 

Autriche-Hongrie,  Hongrie,  Serbie,  Convention 
concernant  le  règlement  des  successions  et  de  la 
tutelle,  la  légalisation  des  documents  et  la  com- 
munication réciproque  des  actes  de  l'état  civil.        595 

Autriche-Hongrie,  Hongrie,  Serbie.  Convention 
d'extradition.  612 

Hongrie.  Traité  concernant  la  création  d'une 
nouvelle  monnaie.  669 

Loi  concernant  l'abordage,  l'assistance  et  le  sauvetage 
maritimes.  760 

Règlement  concernant  la  navigation  aérienne.  410 

Autriche-Hongrie, 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale 
relative  à  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche  etc.  Arrangement  relatif  à 
la  répression  de  la  circulation  des  publications 
obscènes.  266 

Serbie.     Traité  de  commerce.  535 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Italie.  Convention  pour  le  raccordement  des  chemins 
de  fer  de  Primolano  avec  Tezze.  804 

Monténégro.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  862 

Suisse.  Déclaration  relative  au  rapatriement  des 
ressortissants  respectifs.  896 

Serbie.    Convention  consulaire.  564 

Autriche,  Hongrie,  Serbie.  Convention  d'assistance 
judiciaire.  575 

Autriche,  Hongrie,  Serbie.  Convention  concer- 
nant le  règlement  des  successions  et  de  la  tutelle, 
la  légalisation  des  documents  et  la  communication 
réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  595 

Autriche,  Hongrie,  Serbie.  Convention  d'ex- 
tradition. 612 

Allemagne,  Belgique  etc.  Correspondance  con- 
cernant les  Conventions  relatives  au  Maroc  et  aux 
possessions  allemandes  et  françaises  dans  l'Afrique 
équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  108 

Ordonnance  portant  abolition  de  la  juridiction  con- 
sulaire dans  la  Tripolitaine.  345 
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1910.  Janvier  1. 

1911.  Juillet  29. 

1910.  Décembre  20. 

1911.  Janvier  28. 

1910.    Janvier  1. 


1910.  Mai  6. 

1911.  Juillet  29. 


Avril  10. 
1910.    Mars  28. 

Avril  18. 


1910.1  Mai4. 
1910.    Mai  4. 

1910.    Mai  4. 

1910.   Mai  14. 

1910.   Mai  26/29. 

1910.    Août  11. 

1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 


Septembre  30. 
1910.    octobre  23. 


Bade. 

Autriche,  Bavière  etc.  Revision  des  Règlements 
internationaux  pour  la  navigation  du  Lac  de 
Constance.  435 

Prusse,  Bavière,  Wurttemberg.  Traité  concer- 
nant les  Loteries  d'Etat.  493 

Bâle-Ville. 

Prusse.  Arrangement  en  vue  d'empêcher  la  double 
imposition.  845 

Bavière. 

Autriche,    Bade    etc.      Revision    des    Règlements 
internationaux  pour  la  navigation  du  Lac  de  Con- 
stance. 435 
Prusse.     Traité  de  délimitation.  282 
Prusse,  Wurttemberg,    Bade.    Traité   concernant 
les  Loteries  d'Etat.  493 

Belgique. 

Roumanie.    Convention  pour  la  protection  réciproque 

des  œuvres  littéraires,  artistiques  et  photographiques.  481 
Allemagne,  Autriche  etc.    Deuxième    Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publica- 
tions obscènes.        .  266 

Allemagne.  Arrangement  fixant  la  frontière  entre 
le  Protectorat  allemand  de  l'Afrique  Orientale  et 
la  Colonie  du  Congo  belge.  368 

Allemagne.  Echange  de  notes  en  vue  de  compléter 
l'Arrangement  sur  les  communications  relatives  aux 
maladies  contagieuses  dans  les  régions  limitrophes 
des  deux  pays,  conclu  le  7/13  août  1907.  286 

Allemagne.  Convention  en  vue  d'approuver  l'Ar- 
rangement signé  à  Bruxelles,  le  14  mai  1910,  fixant 
la  frontière  entre  le  Protectorat  allemand  de  l'Afrique 
Orientale  et  la  Colonie  du  Congo  belge.  366 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour 
l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'assis- 
tance et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Allemagne.  Arrangement  en  vue  de  combattre  la 
rago  canine  dans  les  communes  limitrophes  des 
deux  pays.  778 
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1910.  Octobre  25. 

1911.  Juin  25. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 

1912.    Juin  7. 


1910.    Août  12. 
1910.    Septembre  19. 


1911.  Mars  30. 

1911.  Avril  15. 

1911.  Septembre  26. 

1909.  Mai  18. 
1910-  £¥* 

1910.  Mai  4. 

1910.  Mai  4. 

1910.  Août  12. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Octobre  4. 

1909.  Mai  9. 

1910.  Juin  4. 
1910.  Septembre  19. 


Table  alphabétique. 

France.  Convention  pour  régler  l'admission  réci- 
proque des  médecins,  sages-femmes  et  vétérinaires 
à  l'exercice  de  leur  art  dans  les  communes  frontières.  799 

Allemagne.  Protocole  concernant  l'abornement  de 
la  frontière  entre  la  Colonie  du  Congo  belge  et 
celle  de  l'Est  africain  allemand.  372 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc 
et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  108 

Allemagne.  Echange  de  notes  en  vue  d'approuver 
le  Protocole  concernant  l'abornement  de  la  frontière 
entre  la  Colonie  du  Congo  belge  et  celle  de  l'Est 
africain  allemand,  signé  le  25  juin  1911.  372 

Bolivie. 

Brésil.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  fluviale.  632 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Pérou.  Protocole  concernant  les  districts  limi- 
trophes des  deux  pays.  897 

Pérou.  Protocole  concernant  la  commission  mixte 
de  démarcation.  899 

Pérou.    Protocole  concernant  le  service  des  douanes.  902 

Brésil. 

Costa-Rica.     Convention  d'arbitrage.  190 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Bolivie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
fluviale.  632 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Argentine.  Déclaration  concernant  la  démarcation 
des  frontières  entre  les  deux  pays.  783 

Bulgarie. 

Monténégro.  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 277 
Portugal.  Accord  commercial  et  de  navigation.  305 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73- 
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1910.  Septembre  19. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1913.  Mai  29. 

1910.  Septembre  19. 

1909.  Mai  18. 


1910.    Juillet  14. 
1910.    Septembre  19. 


1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 


1908. 
1910. 

Mai  27. 

Avril  11. 

Mars  29. 

1910. 

Avril  18. 

Mai  4. 

1910. 

Mai  3. 

1910. 

Mai  4. 

1910. 

Mai  4. 

1910. 

Juin  13 

Chili. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  rétab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Chine. 

Japon.  Arrangement  en  vue  d'assurer  une  réduction 
de  douanes  aux  marchandises  traversant  par  voie 
de  chemin  de  fer  la  frontière  entre  la  Corée  et  la 
Mandchourie.  652 

Colombie. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 


Brésil. 


Costa-Rica. 

Convention  d'arbitrage. 


190 


Cuba. 

Venezuela.     Traité  d'extradition.  352 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Danemark. 

Loi  concernant  le  service  diplomatique  et  consulaire.  690 

Roumanie.  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 483 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Mexique.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  504 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Suède.  Déclaration  relative  au  droit  des  navires 
danois,  infectés  de  peste,  de  faire  escale  dans  la 
station  de  quarantaine  instituée  à  Kânsô.  316 
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1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 

1912.   Avril  1. 

1912.    Décembre  20. 

1912.  Décembre  21. 

1913.  Mars  15. 
1913.   Juin  17. 
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Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d  assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc 
et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  108 

Loi  modifiant  la  Loi  du  27  mai  1908  concernant  le 
service  diplomatique  et  consulaire.  690 

Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance  Royale.     84 

Norvège,  Suède.  Déclaration  en  vue  de  fixer  des 
règles  similaires  de  neutralité.  81 

Siam.     Traité  concernant  la  juridiction  au  Siam.        674 

Suède.     Convention  d'extradition.  677 


1910.    Septembre  19. 


Equateur. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  de  prises  du 
18  octobre  1907.  73 


1894.  Octobre  4. 

1894.  Novembre  17. 

1895.  Août  28. 

1906.  Juin  9. 


1909.  Février  3. 

1909.  Février  26. 

1910  Avril  18- 

iyiu'  Mai  4. 

1910.  Mai  4. 
1910.  Mai  4. 


1910. 


Mai  28. 


Septembre  15. 


Espagne. 

Déclaration  portant  modification  de  l'article  4  de  la 
Convention  du  18  février  1886  pour  l'exercice  de 
la  pêche  dans  la  Bidassoa.  421 

Honduras.     Traité  de  paix  et  d'amitié.  422 

Honduras.  Protocole  explicatif  relatif  au  Traité 
de  paix  et  d'amitié  du  17  novembre  1894.  424 

France.  Déclaration  modifiante  celle  du  18  février 
1886  portant  modification  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention du  18  février  1886  pour  l'exercice  de  la 
pêche  dans  la  Bidassoa.  422 

France.  Echange  de  notes  afin  de  renouveler  la 
Convention  d'arbitrage  dn  26  février  1904.  346 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Grande-Bretagne.  Echange  de  notes  concernant 
les  commissions  rogatoires.  302 
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1910.    £^ 

Août  29. 


1910.  Septembre  19. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Novembre  16. 


1910.  Décembre  27 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 


1912.    Juillet  25. 
1912.    Novembre  27. 


Grande-Bretagne.  Echange  de  notes  afin  d'étendre 
aux  Protectorats  britanniques  en  Afrique  la  Con- 
vention d'extradition  du  4  juin  1878  et  de  la  Dé- 
claration additionnelle  du  i9  février  1889. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes. 

Maroc.  Arrangement  pour  mettre  fin  aux  difficultés 
suscitées  dans  les  districts  limitrophes  des  places 
espagnoles  et  pour  faciliter  l'accomplissement  des 
conventions  réglant  le  commerce  dans  les  dites 
régions. 

Loi  sur  l'établissement  de  congrégations  religieuses.  846 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc 
et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Panama.     Convention  d'arbitrage. 

France.  Convention  en  vue  de  préciser  la  situation 
respective  des  deux  pays  à  l'égard  de  l'Empire 
chériûen.  323 


358 


73 


728 


94 


108 
347 


1909.  Février  26. 

1910.  Mai  4. 

1910.    Juin  1. 

1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.  Décembre  3/8. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 


1912.  Août  24. 

1913.  Février  13. 
1913.    Février  25. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Allemagne,  Autriche -Hongrie  etc.  Déclaration 
relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  ArraE cément 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Suède.     Convention  consulaire.  516 

Allemagne,  Argentine  etc.  Protocole  additionnel 
à  la  Convention  relative  à  l'établissement  d'une 
Cour  internationale  des  prises  du  18  octobre  1907.     73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  Tuni- 
fication  de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Grande-Bretagne.  Arrangement  relatif  aux  échan- 
tillons introduits  par  les  voyageurs  de  commerce.    S22 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et 
aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  10S 

Loi  sur  le  Canal  maritime  de  Panama.  22 

France.  Arrangement  en  vue  de  prolonger  la  durée 
de  la  Convention  d'arbitrage  du  10  février  1908.     349 

Italie.  Traité  afin  de  modifier  le  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  le  26  février  1871.   671 
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1894.    Octobre  4. 
1906.   Juin  9. 

1909.    Février  3. 
1909.   Février  26. 

1909.  Décembre  17. 

1910.  Février  19. 


1910. 


Avril  18. 


Mai  4, 
1910.    Mai  4. 

1910.    Mai  4. 

1910.    Juin  15. 
1910.    Septembre  16. 

1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  22. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.    Octobre  3. 

1910.  Octobre  25. 

1911.  Février  11. 
1911.    Mars  14. 


France. 

Espagne*  Déclaration  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  Convention  du  18  février  1886  pour 
l'exercice  de  la  pêche  dans  la  Bidassoa.  421 

Espagne.  Déclaration  modifiante  celle  du  18  février 
1886  portant  modification  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention du  18  février  1886  pour  l'exercice  de  la 
pêche  dans  la  Bidassoa.  422 

Espagne.  Echange  de  notes  afin  de  renouveler  la 
Convention  d'arbitrage  du  26  février  1904. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime. 

Pays-Bas.  Protocole  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  lois  et  règlements  sur  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime. 

Grande  -  Bretagne.  Procès -Verbal  concernant  la 
délimitation  des  territoires  respectifs  situés  entre 
le  Niger  et  le  Lac  Tchad. 

Allemagne.  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches. 

Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes. 

Italie.  Arrangement  pour  la  protection  réciproque 
des  jeunes  ouvriers. 

Décret  relatif  à  l'immatriculation  des  Français  et 
l'inscription  des  protégés  français  et  étrangers  sur 
les  registres  tenus  dans  les  postes  diplomatiques 
et  consulaires. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907. 

Décret  relatif  à  l'immatriculation  des  Français  et 
l'inscription  des  protégés  français  et  étrangers  sur 
les  registres  tenus  dans  les  postes  diplomatiques 
et  consulaires  du  16  septembre  1910. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes. 

Décret  relatif  à  la  naturalisation  en  Tunisie. 

Belgique.  Convention  pour  régler  l'admission  réci- 
proque des  médecins,  sages-femmes  et  vétérinaires 
à  l'exercice  de  leur  art  dans  les  communes  frontières. 

Pays-Bas.  Traité  concernant  le  rapatriement  des 
ressortissants  des  deux  pays,  atteints  d'aliénation 
mentale. 

Maroc.  Accord  financier  au  sujet  de  l'organisation 
des  forces  chérifiennes,  des  travaux  publics  et  du 
payement  du  reliquat  des  dettes  du  Makhzen. 


346 


39 


771 


362 


200 


252 


266 


528 


708 


73 


708 


728 
779 


799 


874 


100 
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037 


1911.   Mai  17- 

Juillet  1. 


1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 

1911.  Novembre  21. 

1912.  Mai  30. 
1912.  Juin  11. 
1912.  Août  3. 

1912.    Septembre  12. 

1912.    Septembre  28. 

1912.    Septembre  28. 

1912.    Octobre  18. 

1912.  Novembre  27. 

1913.  Janvier  10. 

1913.    Février  13. 
1913.    Juillet  26. 


Grande-Bretagne.  Echange  de  notes  en  vue  d'ap- 
prouver le  Procès-Verbal  concernant  la  délimitation 
des  territoires  respectifs  situés  entre  le  Niger  et 
le  Lac  Tchad,  signé  le  19  février  1910.  362 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et  aux 
possessions  allemandes  et  françaises  dans  l'Afrique 
équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  108 

Décret  portant  réglementation  de  la  navigation 
aérienne.  400 

Décret  relatif  aux  pouvoirs  exercés  par  le  haut  com- 
missaire des  confins  marocains.  134 

Décret  fixant  les  attributions  et  les  pouvoirs  du  com- 
missaire résident  général  au  Maroc.  343 

Suisse.  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'interprétation 
d'une  disposition  de  la  convention  de  commerce  du 
20  octobre  1906,  relative  aux  turbines  à  vapeur.      193 

Allemagne.  Protocole  relatif  à  la  délimitation  du 
Territoire  allemand  du  Togo  et  des  Possessions 
françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan.  381 

Allemagne.  Déclaration  relative  à  la  délimitation 
de  la  frontière  entre  le  Cameroun  et  l'Afrique 
équatoriale  française.  135 

Allemagne.  Déclaration  en  vue  de  confirmer  le 
Protocole  du  12  septembre  1912,  relatif  à  la  déli- 
mitation du  Territoire  allemand  du  Togo  et  des 
Possessions  françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan.  381 

Décret  portant  fixation  de  certaines  règles  de  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime.  79 

Espagne.  Convention  en  vue  de  préciser  la  situation 
respective  des  deux  pays  à  l'égard  de  l'Empire 
chérifien.  323 

Pays-Bas.  Note  ratifiant  le  Protocole  concernant 
la  reconnaissance  réciproque  des  lois  et  règlements 
sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  du  17  dé- 
cembre 1909.  770 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  en  vue  de 
prolonger  la  durée  de  la  Convention  d'arbitrage 
du  10  février  1908.  349 

Allemagne.  Echange  de  notes  au  sujet  des  aéronefs 
franchissant  la  frontière  des  deux  pays.  643 


1907.    Septembre  11. 

1909.    Février  26. 

1909.  Août  18. 

1910.  Février  3. 

1910.    Février  19. 


Grande-Bretagne. 

Russie,  Perse.  Note  adressée  en  commun  par  les 
représentants  des  Gouvernements  de  Russie  et  de 
la  Grande-Bretagne  au  Gouvernement  du  Shah.  18 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Suède.  Echange  de  notes  au  sujet  de  l'application 
du  Traité  d'extradition  du  26  juin  1873  aux  indi- 
gènes de  certains  Protectorats  britanniques.  428 

France.  Procès  -Verbal  concernant  la  délimitation 
des  territoires  respectifs  situés  entre  le  Niger  et 
le  Lac  Tchad.  362 
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Avril  1S. 


*         * 

Mai  4. 

1910. 

Mai  4. 

1910. 

Mai  4. 

1910. 

Mai  27. 

1910. 

Mai  28. 

Septembre  15. 

1910. 

Juin  10. 
JuiUet  6. 

1910. 

JuiUet  26. 

Août  29. 

1910.    Septembre  19, 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.    Décembre  3.8. 

1910.  Décembre  16. 

1911.  Février  16. 

1910.    Décembre  30. 

1910.  Décembre  31. 
191L    Janvier  27. 

1911.  Janvier  21. 
1911.    Avril  5  19. 


1911. 

Mai  17- 
Juillet  1. 

1911. 

Octobre  17. 

1912.    Mars  12. 


1911.    Décembre  16. 


Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Mexique.  Convention  relative  au  service  télé- 
graphique entre  le  Mexique  et  le  Honduras  bri- 
tannique. 288 

Espagne.  Echange  de  notes  concernant  les  com- 
missions rogatoires.  302 

Honduras.  Echange  de  notes  en  vue  de  proroger 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé 
le  21  janvier  1887.  311 

Espagne.  Echange  de  notes  afin  d'étendre  aux 
Protectorats  britanniques  en  Afrique  la  Convention 
d'extradition  du  4  juin  1878  et  de  la  Déclaration 
additionnelle  du  19  février  1889.  358 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  relatif  aux 
échantillons  introduits  par  les  voyageurs  de  com- 
merce. 822 

Japon.  Correspondance  relative  à  la  propriété  fon- 
cière des  sujets  britanniques  en  Corée.  281 

Norvège.  Arrangement  concernant  le  service  de  la 
correspondance  télégraphique  entre  les  deux  pays.  847 

Pays-Bas.  Echange  de  notes  concernant  les  échan- 
tillons introduits  par  les  voyageurs  de  commerce.  850 

Libéria.  Convention  concernant  la  frontière  entre 
la  Colonie  de  Sierra  Leone  et  la  République  de 
Libéria.  854 

Honduras.  Echange  de  notes  en  vue  de  proroger 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  le 
21  janvier  1887.  312 

France.  Echange  de  notes  en  vue  d'approuver  le 
Procès-Verbal  concernant  la  délimitation  des  terri- 
toires respectifs  situés  entre  le  Niger  et  le  Lac 
Tchad,  signé  le  19  février  1910.  362 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et  aux 
possessions  allemandes  et  françaises  dans  l'Afrique 
équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  108 

Loi  concernant  l'abordage,  le  sauvetage  et  l'assistance 
maritimes.  757 
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930 


1912.    ^ 

Mars  20. 

1912.    Avril  3/8. 


Juillet  22. 
iyiJ'     Août  9. 

1912.    Août  7. 


1912.  Novembre  20. 

1912.  Décembre  13. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

-iq-ia  Décembre  1. 

±uxyj'  Novembre  18. 

1911.  Février  11/24. 


Knssie,  Perse.  Echange  de  notes  en  vue  de  rétablir 
et  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Perse.     10 

Honduras.  Echange  de  notes  en  vue  de  proroger 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  le 
21  janvier  1887.  313 

Portugal.  Arrangement  en  vue  de  délimiter  les 
possessions  des  deux  pays  dans  l'Afrique  orientale.  376 

Loi  sur  la  protection  des  phoques  dans  les  eaux  du 
Pacifique  septentrional,  en  vue  de  réaliser  l'exécution 
de  la  Convention  signée  le  7  juillet  1911.  418 

Siam.  Arrangement  concernant  l'extradition  des 
criminels  entre  les  Etats  de  la  Fédération  Malaise 
et  le  Siam.  361 

Loi  concernant  la  validité  des  mariages  célébrés 
au  Japon.  420 

Grèce. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Allemagne.  Convention  sur  les  droits  des  succes- 
sions mobilières.  814 

Allemagne.  Echange  de  notes  diplomatiques  con- 
cernant les  échantillons  introduits  par  les  voyageurs 
de  commerce.  870 


1910.    Septembre  19. 


Guatemala. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établissement 
d'une  Cour  internationale  des  prises  du  18  octo- 
bre 1907.  73 


1910.    Septembre  19. 


Haïti. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établissement 
d'une  Cour  internationale  des  prises  du  18  octo- 
bre 1907.  73 


1894.  Novembre  17. 

1895.  Août  28. 


1910. 


Juin  10. 


Juillet  6. 

1911.  Avril  5/19. 

1912.  Avril  3/8. 


Honduras. 

Espagne.    Traité  de 
Espague.     Protocole 
paix  et  d'amitié  du 
Grande-Bretagne. 

proroger  le  Traité 
signé  le  21  janvier 

Grande-Bretagne. 
proroger    le  Traité 
signé  le  21  janvier 

Grande-Bretagne. 
proroger   le  Traité 
signé  le  21  jauvier 


paix  et  d'amitié.  422 

explicatif  relatif  au  Traité  de 
28  août  1895.  424 

Echange  de  notes  en  vue  de 
de  commerce  et  de  navigation, 
1887.  311 

Echange  de  notes  en  vue  de 
de  commerce  et  de  navigation, 
1887.  312 

Echange  de  notes  en  vue  de 
de  commerce  et  de  navigation, 
1887.  313 
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1910. 


Avril  1S. 


Mai  4. 

1910.  Mai  4. 

1910.  Mai  4. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1911.  Janvier  1. 
1911.  Mars  30/17 
1911.  Mars  30/17. 

1911.  Mars  30/17. 

1912.  Mars  7. 


Hongrie. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  »     252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Autriche.  Arrangements  concernant  la  valeur  moné- 
taire et  la  Banque  austro-hongroise.  659 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Serbie.  Convention 
d'assistance  judiciaire.  575 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Serbie.  Convention 
concernant  le  règlement  des  successions  et  de  la 
tutelle,  la  légalisation  des  documents  et  la  commu- 
nication réciproque  des  notes  de  l'état  civil.  595 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Serbie.  Convention 
d'extradition.  612 

Autriche.  Traité  concernant  la  création  d'une  nou- 
velle monnaie.  669 


1909.  Février  26. 

Avril  18. 

iyiU-  Mai  4. 

1910.  Mai  4. 

1910.  Mai  4. 

1910.  Juin  8/23. 

1910.  Juin  15.. 

1910.  Juin  19. 

1910.  Septembre  19. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 


Italie. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  an  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Norvège.  Echange  de  notes  diplomatiques  concer- 
nant la  reconnaissance  mutuelle  des  lettres  de  jauge.  309 

France.  Arrangement  pour  la  protection  réciproque 
des  jeunes  ouvriers.  528 

Maroc.  Convention  au  sujet  de  la  fabrique  d'armes 
de  Fez.  341 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du  18 
octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d  assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 
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1910.    Novembre  26. 
1910.    Décembre  6. 

1910.  Décembre  11. 

1911.  Février  8. 
1911.    Avril  27. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 

1912.    Juin  16. 

1912.    Octobre  15. 

1912.  Octobre  18. 

1913.  Février  4. 

1913.    Février  25. 


Autriche-Hongrie.  Convention  pour  le  raccorde- 
ment des  chemins  de  fer  de  Primolano  avec  Tezze.  804 

Mexique.  Convention  pour  assurer  la  validité  des 
mariages  célébrés  entre  les  ressortissants  des  deux 
pays  par-devant  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires respectifs. 

San  Marino.  Convention  relative  à  l'exécution  du 
service  téléphonique  entre  les  deux  pays. 

Suisse.  Acte  additionnel  à  la  Convention  sur  la 
pêche  du  13  juin  1906. 

Suisse.  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'interprétation 
d'une  disposition  du  Traité  de  commerce  conclu 
le  13  juillet  1904. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au 
Maroc  et  aux  possessions  allemandes  et  françaises 
dans  l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre 
1911,  entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Loi  portant  règlement  du  transit  et  du  séjour  des 
navires  de  commerce  le  long  des  côtes  de  l'Etat. 

Turquie.     Accord  préliminaire  de  paix. 

Turquie.     Traité  de  paix. 

Décret  royal  concernant  l'inspection  des  douanes  le 
long  de  la  côte  tripolitaine. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  afin  de  modifier  le 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  26 
Février  1871.  671 


824 


827 


867 


350 


108 

412 
3 

7 

344 


1909.  Février  26. 

1910.  Avril  12. 
1910.    Septembre  19. 


1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.  Décembre  16. 

1911.  Février  16. 

1911.  Juin  10/23. 
1911.  Août  14/1. 
1913.    Mai  29. 


Japon. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Loi  sur  la  propriété  foncière  à  accorder  aux  étrangers.  278 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établissement 
d'une  Cour  internationale  des  prises  du  18  octobre 
1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Grande-Bretagne.  Correspondance  relative  à  la  pro- 
priété foncière  des  sujets  britanniques  en  Corée.     281 

Russie.  Arrangement  pour  le  règlement  réciproque 
de  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales.  910 

Russie.  Convention  pour  faciliter  les  transports  di- 
rects de  marchandises  entre  les  deux  pays  par  les 
chemins  de  fer  en  Mandchourie.  651 

Chine.  Arrangement  en  vue  d'assurer  une  réduction 
de  douanes  aux  marchandises  traversant  par  voie 
de  chornin  de  fer  la  frontière  entre  la  Corée  et  la 
Mandchourie.  652 
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1911.    Janvier  21. 


1910.    Mai  7. 


1911. 


Mars  4. 


Avril  26. 

1911.  Mars  15. 

1911.  Mai  1. 

1911.  Septembre  15. 

1911.  Octobre  31. 

1910.  Juin  19. 

1910.  Novembre  16. 


1911.    Mars  14. 


1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 


1910.    Mai  3. 
1910.    Mai  27. 


1910.  Septembre  19. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1910.  Décembre  6. 


Libéria. 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  la  fron- 
tière entre  la  Colonie  de  Sierra  Leone  et  la  Ré- 
publique de  Libéria.  854 

Luxembourg. 

Allemagne.  Arrangement  au  sujet  du  mode  de 
répartition  du  produit  de  l'impôt  sur  les  objets 
d'allumage.  508 

Prusse.  Déclaration  interprétative  additionnelle  à 
l'Arrangement  du  10  août  1909,  destiné  à  empêcher 
la  double  imposition.  892 

Allemagne.  Traité  relatif  au  raccordement  des 
chemins  de  fer  de  Bollingen  à  Rumelingen.  894 

^Norvège.  Déclarations  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  908 

Allemagne.  Arrangement  au  sujet  de  la  constitution 
d'une  communauté  d'impôt  en  matière  de  droit  de 
consommation  sur  les  acides  acétiques.  510 

Allemagne.  Arrangement  en  vue  de  régler  le  com- 
merce des  eanx-de-vie  entre  les  deux  pays.  512 

Maroc. 

Italie.  Convention  au  sujet  de  la  fabrique  d'armes 
de  Fez.  341 

Espagne.  Arrangement  pour  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés suscitées  dans  les  districts  limitrophes  des 
places  espagnoles  et  pour  faciliter  l'accomplissement 
des  conventions  réglant  le  commerce  dans  les  dites 
régions.  94 

France.  Accord  financier  au  sujet  de  l'organisation 
des  forces  chérifiennes,  des  travaux  publics  et  du 
payement  du  reliquat  des  dettes  du  Makhzen.  100 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc 
et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  108 

Mexique. 

Danemark.  Convention  de  commerce  et  de  navigation.  504 

Grande-Bretagne.  Convention  relative  au  service 
télégraphique  entre  le  Mexique  et  le  Honduras 
britannique.  288 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.    Convention  pour  l'uni- 


fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes. 
Italie.  Convention  pour  assurer  la  validité  des 
mariages  célébrés  entre  les  ressortissants  des  deux 
pays  par-devant  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires respectifs. 


728 


824 
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1912. 


Octobre»  21. 


Novembre  3. 


1909.    Mai  9. 
1911.    F,vri"rG- 


Janvier  24. 


1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 


1906.    Avril  25/30. 
1910.    Juin  8/23. 

1910.    Septembre  19. 


1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.  Décembre  30. 

1911.  Mars  7. 
1911.   Mai  1. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  ïï 


1912.    Décembre  18. 
1912.    Décembre  21. 


1910.    Septembre  19. 

1912.    Juillet  25. 
1910.    Septembre  19. 


Mongolie. 

Russie.     Accord  d'amitié  et  de  commerce. 

Monténégro. 

Bulgarie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation. 
Autriche-Hongrie.    Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 

Nicaragua. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes. 

Norvège. 

Allemagne.     Convention  télégraphique. 

Italie.  Echange  de  notes  diplomatiques  concernant 
la  reconnaissance  mutuelle  des  lettres  de  iauo-e 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  le  ser- 
vice de  la  correspondance  télégraphique  entre  les 
deux  pays. 

Pays-Bas.  Arrangement  pour  régler  l'assistance 
a  donner  aux  marins  délaissés. 

Luxembourg.  Déclarations  pour  la  protection  réci- 
proque des   marques  de  fabrique  et  de  commerce 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc 
et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
1  Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911 
entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance  Royale 

Danemark,  Suède.  Déclaration  en  vue  de  fixer  des 
règles  similaires  de  neutralité. 

Panama. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amériqne  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907. 

Espagne.     Convention  d'arbitrage. 

Paraguay. 
Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.     Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907. 


11 

277 

862 

711 

728 

275 
309 


711 

728 

847 
893 
908 


108 
87 

81 


73 

347 


73 
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1901.    Juillet  24. 


1909.   Février  26. 

1909.  Mai  24 

1910.  Octobre  12. 

1909.    Décembre  17. 


1910. 


Avril  18. 


Mai  4. 
1910.    Mai  4. 

1910.    Mai  4. 

1910   Mai  7. 

1910.    Juin  6. 

1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

1910.    Septembre  29. 

1910.  Décembre  31. 

1911.  Janvier  27. 

1911.    Janvier  19. 
1911.    Février  11. 

1911.    Mars  1. 
1911.   Mars  7. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 

1912.    Décembre  30. 


Pays-Bas. 

Allemagne.  Arrangement  pour  l'établissement  de 
câbles  télégraphiques  reliant  les  possessions  colo- 
niales asiatiques  des  deux  pays.  272 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Suède.  Echange  de  notes  concernant  la  communi- 
cation réciproque  de  l'internement  des  aliénés.        425 

France.  Protocole  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  lois  et  règlements  sur  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime.  771 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Suisse.  Traité  en  vue  de  régler  le  rapatriement  des 
citoyens  ou  sujets  de  chacun  des  Etats  contractants 
expulsés  du  territoire  de  l'autre.  284 

Allemagne.  Convention  en  vue  de  régulariser  le 
mouvement  des  alcools  à  la  frontière  des  deux  pays.  307 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Argentine.  Traité  en  vue  de  régler  l'assistance 
médicale  à  donner  aux  ressortissants  respectifs.       639 

Grande-Bretagne.  Echange  de  notes  concernant 
les  échantillons  introduits  par  les  voyageurs  de 
commerce.  850 

Allemagne.  Echange  de  notes  concernant  le  service 
du  rapatriement.  853 

France.  Traité  concernant  le  rapatriement  des 
ressortissants  des  deux  pays,  atteints  d'aliénation 
mentale.  874 

Règlement  consulaire.  877 

Norvège.  Arrangement  pour  régler  l'assistance  à 
donner  aux  marins  délaissés.  893 

Allemagne,  Autriche -Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc 
et  aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  108 

Loi  accordant  exemption  d'impôts  au  Palais  de  la 
Paix  à  la  Haye.  90 
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1913.    Janvier  10. 


1913.    Avril  3. 


1910.  Septembre  19. 

1911.  Mars  30. 
1911.  Avril  15. 
1911.  Septembre  26. 

1907.  Septembre  11. 

1910.  Septembre  19. 


1911.    Novembre  4. 

Février  18. 
iyiJ*    Mars  20. 


1910. 


Avril  18. 


Mai  4. 
1910.   Mai  4. 

1910.    Mai  4. 


1910.    Juin  4. 

Septembre  3. 
iyiU*     Août  21. 

1910.    Septembre  19. 


1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 

Nouv.  Recueil  Gén. 


France.  Note  ratifiant  le  Protocole  concernant  la 
reconnaissance  réciproque  des  lois  et  règlements 
sur    la    sécurité    de    la     navigation    maritime     dn 

17  décembre  1909.  770 
Portugal.     Convention    en  vue    de  soumettre   à   la 

décision  d'un  arbitre  le  différend  au  sujet  de  la 
délimitation  des  possessions  respectives  dans  l'île 
de  Timor.  656 

Pérou. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment   d'une    Cour    internationale    des    prises    du 

18  octobre  1907.  73 
Bolivie.  Protocole  concernant  les  districts  limitrophes 

des  deux  pays.  897 

Bolivie.    Protocole  concernant  la  commission  mixte 

de  démarcation.  899 

Bolivie.  Protocole  concernant  le  service  des  douanes.  902 

Perse. . 

Grande-Bretagne,  Russie.  Note  adressée  en  com- 
mun par  les  représentants  des  Gouvernements  de 
Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  au  Gouvernement 
du  Shah.  18 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18#  octobre  1907.  73 

Loi  électorale.  395 

Grande-Bretagne,  Perse.  Echange  de  notes  en 
vue  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité en  Perse.  19 

Portugal. 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche -Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes. 

Bulgarie.     Accord  commercial  et  de  navigation. 

Serbie.     Convention  commerciale. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

3«  S.  VIL  60 


252 


266 
305 

702 
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1910.  Décembre  2. 

1911.  Mars  28. 
1911.    Octobre  17. 
Î912.    Mars  12. 


1912. 


Juillet  22. 


Août  9. 

1913.    Avril  3. 


Décret  concernant  la  naturalisation  des  étrangers.  817 
Décret  concernant  la  naturalisation  des  étrangers.  817 
Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et  aux 
possessions  allemandes  et  françaises  dans  l'Afrique 
équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  108 

Grande-Bretagne.  Arrangement  en  vue  de  délimiter 
les  possessions  des  deux  pays  dans  l'Afrique 
orientale.  376 

Pays-Bas.  Convention  en  vue  de  soumettre  à  la 
décision  d'un  arbitre  le  différend  au  sujet  de  la 
délimitation  des  possessions  respectives  dans  l'île 
de  Timor.  656 


1910.   Avril  28. 
1910.   Mai  6. 

1910.  Décembre  20. 

1911.  Janvier  28. 

1911.   Mars  1/13. 


1911. 


Mars  4. 


Avril  26. 
1911.    Avril  5. 
1911.    Juillet  29. 


Prusse. 

Alsace-Lorraine.  Traité  réglant  la  situation  réci- 
proque des  Loteries  d'Etat.  485 

Bavière.    Traité  de  délimitation.  282 

Baie -Tille.  Arrangement  en  vue  d'empêcher  la 
double  imposition.  845 

Scbaumhourg-Lippe.  Traité  additionnel  au  Traité 
concernant  le  Canal  du  Rhin  au  Weser  du  19/30  octo- 
bre 1906.  889 

Luxembourg.  Déclaration  interprétative  addition- 
nelle à  l'Arrangement  du  10  août  1909,  destiné 
a  empêcher  la  double  imposition.  892 

An  h  ait.  Traité  concernant  l'établissement  d'un  chemin 
de  1er  de  Wiesenbourg  à  Rosslau.  903 

Bavière,  Wurtteniberg,  Bade.  Traité  concernant 
les  Loteries  d'Etat.  493 


1911.   Janvier  22. 


1911.    Janvier 


1910. 


1910. 


Avril  10. 
Mars  28. 


Avril  11. 


Mars  29. 
1910.   Septembre  23. 

1910.    Septembre  23. 


Reuss  (Branche  Aînée). 

Saxe,  Reuss  (Branche  Cadette).  Traité  en  vue 
de  subordonner  les  Principautés  de  Reuss  au  Tribu- 
nal administratif  supérieur  du  Royaume  de  Saxe.    856 

Reuss  (Branche  Cadette). 

Saxe,  Reuss  (Branche  Aînée).  Traité  en  vue  de 
subordonner  les  Principautés  de  Reuss  au  Tribunal 
administratif  supérieur  du  Royaume  de  Saxe.  856 

Roumanie. 

Belgique.  Convention  pour  la  protection  réciproque 
des  œuvres  littéraires,  artistiques  et  photogra- 
phiques. 481 

Danemark.  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 483 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 
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1907.    Septembre  11. 

1909.  Février  26. 
1910    Avril  18- 

15,1U'    Mai  4. 

1910.  Mai  4. 
1910.    Mai  4. 

1910.    Septembre  23. 

1910.  Septembre  23. 

1911.  Juin  10/23. 
1911.    Août  14/1. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 


Février  18. 

*Sœ>  Mars  20. 


1912. 


Octobre  21. 
Novembre  3. 


Russie. 

Grande-Bretagne,  Perse.  Note  adressée  en  com- 
mun par  les  représentants  des  Gouvernements  de 
Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  au  Gouvernement 
du  Shah.  18 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Décla- 
ration relative  au  droit  de  la  guerre  maritime.  39 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Conventions  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Japon.  Arrangement  pour  le  règlement  réciproque 
de  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales.  910 

Japon.  Convention  pour  faciliter  les  transports 
directs  de  marchandises  entre  les  deux  pays  par 
les  chemins  de  fer  en  Mandchourie.  651 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et 
aux  possessions  allemandes  et  françaises  dans 
l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911, 
entre  l'Allemagne  et  la  France.  108 

Grande-Bretagne,  Perse.  Echange  de  notes  en 
vue  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité en  Perse.  19 

Mongolie.    Accord  d'amitié  et  de  commerce.  11 


1910.    Septembre  19. 


Salvador, 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à 
l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  prises 
du  18  octobre  1907.  73 


1910.    Décembre  11. 


San  Marino. 

Italie.    Convention  relative  à  l'exécution  du  service 
téléphonique  entre  les  deux  pays.  827 


Saxe. 

1911.   Janvier  22.  Keuss  (Branche  Aînée),  Reuss  (Branche  Cadette). 

Traité  en  vue  de  subordonner  les  Principautés  de 
Reuss  au  Tribunal  administratif  supérieur  du 
Royaume  de  Saxe.  856 

60* 
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1910.  Décembre  16. 

1912.  Avril  1. 

1910.  Décembre  15. 

1912.  Avril  1. 

1910.  Décembre  15. 
1912.  Avril  1. 

1911.  Mars  1/13. 

1910.  Décembre  15. 

1912.  Avril  1. 

1910.  Décembre  15. 

1912.  Avril  1. 


Saxe-Altenbourg. 

Saxt^Wciniar,  Saxe-Cobourg-Gotha  etc.  Traité 
concernant  la  création,  pour  la  juridiction  adminis- 
trative, d'un  Tribunal  supérieur  commun.  829 

Saxe-Weimar,  Saxe-Cobourg-Gotha  etc.  Proto- 
cole additionnel  au  Traité  concernant  la  création, 
pour  la  juridiction  administrative,  d'un  Tribunal 
supérieur  commun,  signé  le  15  décembre  1910.        844 

Saxe-Cobourg-Gotha. 

Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  etc.  Traité  con- 
cernant la  création,  pour  la  juridiction  adminis- 
trative, d'un  Tribunal  supérieur  commun.  829 

Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  etc.  Protocole 
additionnel  au  Traité  concernant  la  création,  pour 
la  juridiction  administrative,  d'un  Tribunal  supé- 
rieur commun,  signé  le  15  décembre  1910.  844 

Saxe-Weiinar. 

Saxe  -  Altenbourg,     Saxe-Cobourg  -  Gotha    etc. 

Traité  concernant  la  création,  pour  la  juridiction 
administrative,  d'un  Tribunal  supérieur  commun.  829 
Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg- Gotha  etc.  Pro- 
tocole additionnel  an  Traité  concernant  la  création, 
pour  la  juridiction  administrative,  d'un  Tribunal 
supérieur  commun,  signé  le  15  décembre  1910.        844 

Schaumbourg-Lippe. 

Prusse.  Traité  additionnel  au  Traité  concernant  le 
Canal  du  Rhin  au  Weser  du  19/30  octobre  1906.  889 


Schwarzbourg-Rudolstadt. 

Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  etc.  Traité  con- 
cernant la  création,  pour  la  juridiction  administra- 
tive, d'un  Tribunal  supérieur  commun. 

Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  etc.  Protocole 
additionnel  au  Traité  concernant  la  création,  pour 
la  juridiction  administrative,  d'un  Tribunal  supé- 
rieur commun,  signé  le  15  Décembre  1910. 


1910.  Juillet  27/14. 
loin  SePtembre  3. 

iyiU*  Août  21. 

1911.  Mars  30/17. 


Schwarzbourg-Sondershausen. 

Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  etc.  Traité  con- 
cernant la  création,  pour  la  juridiction  administra- 
tive, d'un  Tribunal  supérieur  commun. 

Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  etc.  Protocole 
additionnel  au  Traité  concernant  la  création,  pour 
la  juridiction  administrative,  d'un  Tribunal  supé- 
rieur commun,  signé  le  15  décembre  1910. 

Serbie. 

Autriche-Hongrie.    Traité  de  commerce. 
Portugal.     Convention  commerciale. 
Autriche-Hongrie.     Convention  consulaire. 


829 

844 

829 

844 

535 

702 
564 
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1911.  Mars  30/17. 

1911.  Mars  30/17. 

1911.  Mars  30/17. 

1910.  Septembre  19. 

1912.  Novembre  20. 

1913.  Mars  15. 


1909. 

Mai  24. 

1910. 
1909. 

Octobre  12. 
Août  18. 

1910. 
1909. 

Février  3. 
Décembre  31. 

1910.    Décembre  28. 


1910.    Février  21/28. 


1910. 

Avril  18. 
Mai  4. 

1910. 

Mai  4. 

1910. 
1910. 

Juin  1. 
Juin  13. 

1910. 

Juillet  14. 
Août  4. 

1910. 

Août  26. 

Décembre  21. 

1910. 

Septembre  19 

1910.    Septembre  23. 


Autriche-Hongrie,  Autriche,  Hongrie.  Conven- 
tion d'assistance  judiciaire.  575 

Autriche  -  Hongrie,  Autriche,  Hongrie.  Con- 
vention concernant  le  règlement  des  successions 
et  de  la  tutelle,  la  légalisation  des  documents 
et  la  communication  réciproque  des  actes  de 
Tétat  civil.  595 

Autriche-Hongrie,  Autriche,  Hongrie.  Conven- 
tion d'extradition.  612 

Siaui. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'extra- 
dition des  criminels  entre  les  Etats  de  la  Fédé- 
ration Malaise  et  le  Siam.  361 

Danemark.  Traité  concernant  la  juridiction  au  Siam.  674 

Suède. 

Pays-Bas.  Echange  de  notes  concernant  la  commu- 
nication réciproque  de   l'internement  des  aliénés.  425 

Grande  -  Bretagne.  Echange  de  notes  au  sujet 
de  l'application  du  Traité  d'extradition  du  26  juin 
1873  aux  indigènes  de  certains  Protectorats  britan- 
niques. 428 

Allemagne.     Echange   de  notes  concernant  la  com- 
munication réciproque  de  l'internement  de  sujets  ' 
aliénés  de  l'un  pays  dans  une  maison  de  santé  de 
l'autre.  430 

Argentine.  Echange  de  notes  concernant  la  fran- 
chise de  droits  d'entrée  pour  les  effets  de  chan- 
cellerie destinés  à  l'usage  des  consulats.  479 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention 
internationale  relative  à  la  répression  de  la  Traite 
des  Blanches.  252 

Etats-Unis  d'Amérique.    Convention  consulaire.      516 

Danemark.  Déclaration  relative  au  droit  des  navires 
danois,  infectés  de  peste,  de  faire  escale  dans  la 
station  de  quarantaine  instituée  à  Kânsô.  316 

Allemagne.  Arrangement  concernant  les  mesures 
sanitaires  à  l'égard  des  bacs  à  vapeur  joignant 
Sassnitz  et  Trelleborg.  317 

Allemagne.  Echange  de  notes  concernant  la  com- 
munication des  projets  de  l'établissement  ou  de  la 
modification  de  signaux  de  mer.  700 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Proto- 
cole additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'étab- 
lissement d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 


950 

1910.  Septembre  23. 

1911.  Février  3. 
1911.    Mars  2/31. 

1911.  Octobre  17. 

1912.  Mars  12. 

1912.    Décembre  20. 
1912.    Décembre  20. 

1912.  Décembre  21. 

1913.  Juin  17. 

1910.    Janvier  1. 

Avril  18. 
iyiU*    Mai  4. 

1910.    Mai  4. 
1910.   Mai  7. 

Joillet  18. 
iyiU-    Octobre  17. 

1910.  Septembre  19. 

1911.  Février  8. 
1911.   Mars  15. 

1911.  Avril  27. 

1912.  Août  3. 


1910.    Mai  19. 


1910.    Mai  19. 


Table  alphabétique. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes.  728 

Loi  concernant  le  témoignage  judiciaire  des  consuls 
étrangers.  861 

Allemagne*  Echange  de  notes  concernant  les  droits 
de  douane  sur  des  extraits  d'écorce  de  chêne  et 
de  sapin.  433 

Allemagne.  Antriclie-Hongrie  etc.  Correspondance 
concernant  les  Conventions  relatives  au  Maroc  et  aux 
possessions  allemandes  et  françaises  dans  l'Afrique 
équatoriale  conclues,  le  4  novembre  1911,  entre 
l'Allemagne  et  la  France.  108 

Règles  de  neutralité  établies  par  Ordonnance  Royale.     81 

Ordonnances  royales  concernant  l'accès  des  bâtiments 
de  guerre  étrangers.  414 

Danemark.  Norvège.  Déclaration  en  vue  de  fixer 
des  règles  similaires  de  neutralité.  81 

Danemark.     Convention  d'extradition.  677 

Suisse. 

Autriche..  Bade  etc.  Revision  des  Règlements  inter- 
nationaux pour  la  navigation  du  Lac  de  Constance.  435 

Allemagne,  Autriche  etc.  Deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches.  200 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Arrangement 
relatif  à  la  répression  de  la  circulation  des  publi- 
cations obscènes.  266 

Pays-Bas.  Traité  en  vue  de  régler  le  rapatriement 
des  citoyens  ou  sujets  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants expulsés  du  territoire  de  l'autre  partie.     284 

Allemagne.  Echange  de  notes  diplomatiques  con- 
cernant le  placement  réciproque  des  aliénés.  319 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établissement 
d'une  Cour  internationale  des  prises  du  18  octo- 
bre 1907.  73 

Italie.  Acte  additionnel  à  la  Convention  sur  la 
pêche  du  13  juin  1906.  867 

Autriche-Hongrie.  Déclaration  relative  au  rapa- 
triement des  ressortissants  respectifs.  896 

Italie.  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'interprétation 
d'une  disposition  du  Traité  de  commerce  conclu 
le  13  juillet  1904. 

France.  Sentence  arbitrale  au  sujet  de  l'inter- 
prétation d'une  Disposition  de  la  convention  de 
commerce  du  20  octobre  1906,  relative  aux  tur- 
bines à  vapeur. 

Tunisie. 

Turquie.  Convention  relative  à  la  frontière  entre  la 
régence  de  Tunis  et  le  vilayet  de  Tripoli.  91 

Turquie. 

Tunisie.  Convention  relative  à  la  frontière  entre  la 
régence  de  Tunis  et  le  vilayet  de  Tripoli.  91 


350 


193 
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1910.    Juin  11. 
1910.    Septembre  19. 


1911.  Octobre    17. 

1912.  Mars  12. 


1912.    Octobre  15. 
1912.    Octobre  18. 


1910.    Septembre  19. 

1910.    Septembre  23. 
1910.    Septembre  23. 


Argentine.     Protocole  consulaire.  314 

Allemagne,  Etats-Unis  d* Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du  18 
octobre  1907. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Correspon- 
dance concernant  les  Conventions  relatives  au 
Maroc  et  aux  possessions  allemandes  et  françaises 
dans  l'Afrique  équatoriale  conclues,  le  4  novembre 
1911,  entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Italie.     Accord  préliminaire  de  paix. 

Italie.     Traité  de  paix. 

Uruguay. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Protocole 
additionnel  à  la  Convention  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  Cour  internationale  des  prises  du 
18  octobre  1907.  73 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  d'abordage.  711 

Allemagne,  Argentine  etc.  Convention  pour  l'uni- 
fication de  certaines  règles  en  matière  de  sauvetage 
et  d'assistance  maritimes.  728 


73 


108 
3 

7 


1910.   Juillet  14. 


Ténézuéla. 

Cuba.     Traité  d'extradition. 


352 


Wurtteniberg. 

1910.  Janvier  1.  Autriche,    Bade    etc.      Revision    des    Règlements 

internationaux  pour  la  navigation  du  Lac  de  Con- 
stance. 435 

1911.  Juillet  29.  Prusse,   Bavière,    Bade.     Traité   concernant    les 

Loteries  d'Etat.  493 


Table  analytique. 


Abordage.  Allemagne  764.  —  Alle- 
magne- Argentine-Autriche-Hongrie  etc. 
711.  —  Autriche  760.  —  Grande- 
Bretagne  757. 

Abornenient.     V.  Délimitation. 

Accès  des  tribunaux.  V.  Assistance 
judiciaire, Commerce, Et  rangers. 

Acides  acétiques.    Y.  Impôts. 

Aéroiiefs  franchissant  la  frontière.  Alle- 
magne-France 643.  —  Y.  aussi  Navi- 
gation aérienne. 

Afrique  équatoriale.  Correspondance 
sur  l'accord  entrevenu  entre  l'Alle- 
magne et  la  France  sur  V — .  Allemagne- 
Autriche-Hongrie  etc.  108.  —  Fron- 
tière entre  1' —  française  et  le  Cameroun. 
Allemagne-France  135- 

Agents  diplomatiques.  Service  des  — . 
Danemark  690.  —  Envoi  des  — . 
Espagne-Honduras  424.  —  V.  aussi 
Assistance  judiciaire,  Com- 
missions rogatoires,  Etat  civil, 
Extradition,  Immatriculation, 
Mariage,  Protection,  Protégés, 
Traite  des  blanches. 

Alcools.  Mouvement  des  — .  Allemagne- 
Pays-Bas  307.  —  Allemagne-Luxem- 
bourg 512. 

Algésiras.    Acte  d'— .    V.  Maroc. 

Aliénés.  Internement  des  — .  Allemagne- 
Suède  430.  —  Allemagne-Suisse  319.  — 
Pays-Bas-Suède  425.  —  Rapatriement 
des  — .     Pays-Bas-France  874. 

Allumage.    Objets  d'— .    Y.  Impôts. 

Amitié.  Espagne -Honduras  422.  — 
Russie-Mongolie  11. 

Amnistie.  Grande-Bretagne-Russie-Perse 
20,  22.  —  Italie-Turquie  5,  6-  —  Italie- 
Turquie  8. 

Annexion  de  la  Tripoiitaine  et  de  la 
CvrénaTque.  Italie-Turquie  3.  —  Italie- 
Turquie  8,  10. 


Arbitrage.  Bolivie-Pérou  898.  —  Italie- 
Turquie  10.  —  Pays-Bas-Portugal  656. 

—  en  cas  des  réclamations  contre  les 
autorités  marocaines.  France-Espagne 
332.  —  V.  aussi  Clauses  com- 
promissoi  res,  Sentences  ar- 
bitrales, Traités  généraux  d'ar- 
bitrage. 

Archives.   Allemagne-France  158,  159. 

Armée.  Organisation  de  Y —  chérifienne. 
Espagne-Maroc  95.  —  France-Maroc 
100,  101,  104,  105.  —  persane.  Grande- 
Bretagne-Perse-Russie  20,  21. 

Armes.  Envoi  d' —  en  Tripoiitaine  et 
Cyrénaïque.  Italie-Turquie  4.  —  Im- 
portation d' — .  Allemagne-France  162, 
187.  —  Transport  des  —  par  aéronefs. 
France  403.  —  Autriche  411.  —  Contre- 
bande des  — .  Espagne-France  333.  — 
Fabrique  d' —  à  Fez.    Italie-Maroc  341. 

—  V.  aussi  Contrebande. 
Armoiries.    Prusse-Bavière  etc.  501.  — 

V.  aussi  Consuls. 

Arrêt.  Droit  d'— .  Allemagne-Etats- 
Unis  d'Amérique  etc.  68. 

Assistance  réciproque  pour  combattre 
la  contrebande.  —  V.  Contrebande. 

Assistance  hostile.  Allemagne-Etats- 
Unis  d'Amériqne  etc.  61. 

Assistance  judiciaire.  Autriche-Hon- 
grie-Serbie 575.  —  gratuite.  Autriche- 
Hongrie-Serbie  582.  —  Y.  aussi  Com- 
missions rogatoires,  Communi- 
cations, Extraditon,  Jugements, 
Légalisation. 

Assistance  maritime.     Allemagne  764. 

—  Allemagne- Argentine- Autriche-Hon- 
grie etc.  711.  —  Autriche  760.  — 
Grande-Bretagne  757. 

Assistance  médicale.  Pays-Bas-Argen- 
tine 639. 
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Associations  commerciales.  Autriche- 
Hongrie-Serbio  538,  556.  —  Danemark- 
Siam  676.  —  Russie-Japon  910. 

Asyle.  Autriche-Hongrie-Serbie  570.  — 
Suède-Etats-Unis  d'Amérique  520. 

Autorités.  Etablissement  des  — .  Alle- 
magne-Autriche-Hongrie etc.  267.  — 
V.  aussi  Correspondance. 

Avance.  Grande-Bretagne-Russie- Perse 
19,  20. 

Bacs  à  vapeur.  Mesures  sanitaires  à 
l'égard  des  — .    Allemagne-Suède  317. 

Baies.  France  79.  —  V.  aussi  Mer 
littorale. 

Ballons.  V.  Aéronefs,  Navigation 
aérienne. 

Banques  russes  en  Mongolie.  Russie- 
Mongolie  12,  16. 

Banque  austro-hongroise.  Autriche- 
Hongrie  659. 

Banque  d'Etat  du  Maroc.  Espagne- 
Maroc  99.  —  France-Espagne  329.  — 
France-Maroc  100,  104,  105. 

Bâtiments,     V.  Navires. 

Bâtiments  de  guerre.  Accès  des  — 
étrangers.  Suède  414,  416.  —  Limi- 
tation du  nombre  des  — .  Bolivie- 
Brésil  635.  —  dans  les  ports  et  eaux 
territoriales  neutres.  Danemark  84.  — 
France  79,  80.  —  Norvège  87.  — 
Suède  81.  —  Y.  aussi  Abordage, 
Assistance  hostile,  Assistance 
maritime,  Blocus,  Contrebande 
de  guerre,  Convoi,  Destruction, 
Guerre  maritime,  Résistance, 
Sauvetage. 

Bâtiments-hôpitaux.  Danemark  85.  — 
France  80.  —  Norvège  88.  —  Suède 
82. 

Belt.     V.  Détroits. 

Blessés.  Objets  servant  à  soigner  les 
— .  Allemagne-Etats-Unis  d'Amérique 
etc.  57. 

Blocus.  Allemagne-Etats-Unis  d'Amé- 
rique etc.  48. 

Bosnie  et  Herzégovine.  Application 
des  Traités  à  la  — .  Autriche-Hongrie- 
Serbie  593,  594,  610,  611,  630,  631. 

Brevets  d'inventions.  Autriche-Hon- 
grie-Serbie 548,  562. 

Bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques.  Allemagne- 
Norvège  276. 

Bureau  international  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage.  Allcniagne- 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  77.  —  Pavs- 
Bas -Portugal  657. 


Câbles.  Position  et  exploitation  des  — 
sous-marins.     Allemagne-Norvège  275. 

—  Grande-Bretagne-Norvège  847.  — 
Pays- Bas- Allemagne  272.  —  V.  aussi 
Télégraphes. 

Cabotage.  Bolivie-Brésil  633.  —  Dane- 
mark-Mexique 505.  —  Etats  -  L"ni3 
d'Amérique  24,  25,  31,  33,  36. 

Cadi.  Nomination  du  —  en  Tripolitaine 
et  Cyrénaïque.     Italie-Turquie  5,  6. 

Cameroun.  Frontière  entre  le  —  et 
l'Afrique  équatoriale  française.  Alle- 
magne-France 135. 

Canal  de  Panama.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 22.  —  du  Rhin  au  Weser.  Prusse- 
Schaumbourg-Lippe  889. 

Capitulations.  Régime  des  —  en  Tur- 
quie. Argentine-Turquie  315.  — Italie- 
Turquie  8,  9. 

Capture.  Exercice  de  la  —  dans  les 
eaux  neutres.  Danemark  85.  —  Nor- 
vège 87.  —  Suède  82.  —  V.  aussi 
Cour  internationale  des  prises, 
Guerre  maritime,  Indemnité. 

Caractère  ennemi  des  navires  et  des 
marchandises.  Allemagne- Etats -Uni3 
d'Amérique  etc.  66.  V.  aussi  Pavillon. 

Caution  judicatum  solvi.  Autriche- 
Hongrie-Serbie  580. 

Certificats  de  jaugeage.  V.  Jaugeage. 

Certificats  d'origine.  Autriche- Hon- 
grie-Serbie 559.  —  Danemark -Rou- 
manie 484.  —  Serbie-Portugal  703. 

Cession.  Réserve  de  la  —  des  droits 
résultant  d'une  convention.  Prusse- 
Anhalt  907. 

Chasse.  Allemagne-France  152.  —  Russie- 
Mongolie  14,  17. 

Cheik-ul-Islamat.    Italie-Turquie  6. 

Chemins  de  fer.  Allemagne  -  Luxem- 
bourg 894.  —  Autriche-Honçrie-ltalie 
804.  —  Prusse- Anhalt  903.  —  Prusse- 
Schaumbourg-Lippe  890.  —  ea  Mand- 
chourie.  Japon-Russie  652.  —  maro- 
cains.    France-Espagne  323,  332,  333. 

—  France-Maroc  102,  103. 

Chéri.     Loi  du  — .    Italie-Turquie  5,  6. 

Choléra.     Allemagne-Suède  317. 

Circonscriptions  consulaires  judici- 
aires.    V.  Traités. 

Clauses  compromissoires.  Allemagne- 
France  189.  —  Allemagne  -  Norvège 
276.  —  Autriche-Hongrie-Serbie  549, 
562.     —  Autriche-Hongrie-Serbie  573. 

—  Danemark-Mexique  508.  — Espagne- 
Honduras  423.  —  France-Espagne  333. 

—  Graude-Bivtasjtie-Mcxùiuo  SOI.    — 
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Pavs-Bas- Allemagne  274.    -*   Serbie- 
Portugal  705. 
Clauses  de  la  nation  la  pins  favorisée. 
Y.    Traitement    de    la    nation    la 

S  lus  favorisée. 
onies.     V.  Traités. 
Combustible.   Embarquement  du  —  par 
les  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux 
territoriales  neutres.   Danemark  86,  87. 

—  France  80.  —  Norvège  88,  89.  — 
Suède  83,  84. 

Comités  de  patronage  pour  la  pro- 
tection des  jeurtîs  ouvriers.  Italie- 
France  531. 

Comité  spécial  des  travaux  publics 
au  Maroc.     France-Espagne  331. 

Commerce.  Autriche  -  Hongrie  -  Monté- 
négro 862.  —  Autriche-Hongrie-Serbie 
535.  —  Bolivie-Brésil  632.  —  Bulgarie- 
Monténégro  277.  —  Danemark-Mexique 
504.  —  Danemark-Roumanie  483.  — 
Espagne- Honduras  424.  —  Espagne- 
Maroc  94.  —  Etats-Unis  d' Amérique- 
Italie  671.  —  Grande- Bretagne -Hon- 
duras 311.  —  Italie -Turquie  8.  — 
Japon-Chine  652.  —  Japon-Russie  651. 

—  Portugal -Bulgarie  305.  —  Russie- 
Mongolie  11.    —  Serbie-Portugal  702. 

—  Y.  aussi  Armes,  Associations 
commerciales,  Cabotage,  Certi- 
ficats d'origine,  Douanes, Echan- 
tillons, Groenland,  Marques  de 
commerce  et  de  fabrique,  Navi- 
gation, Nomenclature,  Propriété 
industrielle,  Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  Vins, 
Voyageurs  de  commerce. 

Commis-voyageurs.  V.  Echantillons, 
Voyageurs  de  commerce. 

Commissaires  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  Traité  de  la  paix.  Italie- 
Turquie  7.  —  pour  fixer  le  montant 
de  l'annuité  à  verser  par  l'Italie  à  la 
Dette  publique  ottomane.  Italie-Tur- 
quie 10. 

Commissaire  résident  général  au 
Maroc.    France  343. 

Commissions  de  délimitation.  Alle- 
magne-France 136  etc.  —  Allemagne- 
France  392,  393  etc.  —  Bolivie-Pérou 
899.  —  France-Espagne  324,  325.  — 
Tunisie-Turquie  92,  93. 

Commission  générale  des  adjudica- 
tions au  Maroc    France-Espagne  331. 

Commissions  rogatoïres.  Allemagne- 
Autriche- Hongrie  etc.  205,  207,  209 
etc.    —  Allemagne- Autriche -Hongrie 


etc.  254.  —  Autriche -Hongrie -Serbie 
576,  593.  —  Autriche -Hongrie -Serbie 
625,  628.  —  Cuba-Vénézuéla  357.  — 
Espagne-Grande-Bretagne  302.  — Saxe- 
Weimar-Saxe-Altenbourg  etc.  840. 
Communication  des  lois  et  règlements 
ayant  trait  à  une  Convention.  Alle- 
magne-Autriche-Hongrie etc.  253.  — 
Allemagne  -  Argentine  -  Autriche  -  Hon- 
grie etc.  722,  739.  —  d'actes  judiciaires. 
Autriche- Hongrie- Serbie  576.  —  de9 
condamnations.  Allemagne  -  Autriche- 
Hongrie  etc.  206,  210  etc.  —  Alle- 
magne-Autriche-Hongrie etc.  255.  — 
Allemagne-Autriche-Hongrie   etc.  268. 

—  Autriche -Hongrie -Serbie  627.  — 
de  l'établissement  des  autorités.  Alle- 
magne-Autriche-Hongrie etc.  267.  — 
Autriche-Bade-Bavière  etc.  479.  —  de 
l'internement  des  aliénés.  Allemagne- 
Suède  430.  —  Allemagne-Suisse  319. 
Pays-Bas-Suède  425.  —  des  projets  de 
l'établissement  ou  de  la  modification 
des  signaux  de  mer.  Allemagne-Suède 
700.  —  relatives  aux  maladies  con- 
tagieuses.    Allemagne  -  Belgique    286. 

—  V.  aussi  Etat  civil,  Extradition. 
Compensation  des  dépenses  pour  l'entre- 
tien des  prisonniers  de  guerre  et  des 
otages.     Italie-Turquie  4. 

Concessions.  Régime  des  —  accordées 
dans  l'Afrique  équatoriale.  Allemagne- 
France  164.  —  en  Perse.  Grande- 
Bretagne-Russie-Perse  18.  —  V.  aussi 
Mines. 

Conférence  navale  de  Londres.  Alle- 
magne-Etats-Unis d'Amérique  etc.  39. 

—  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
blanches.  Allemagne-Autriche-Hongrie 
etc.  200. 

Confiscation  des  navires  neutres.  V. 
Assistance  hostile,  Blocus,  Con- 
trebande de  guerre,  Destruction, 
Résistance,  visite. 

Conflits  de  lois.  V.  Mariages,  Suc- 
cessions, Tutelle. 

Congo  belge.  Allemagne- Autriche-Hon- 
grie etc.  110. 

Congrégations  religieuses.  Etablisse- 
ment des  — .    Espagne  846. 

Consulats.  V.  Consals,  Droits  d'en- 
trée. 

Consuls.   Service  des  — .  Danemark  690. 

—  Pays-Bas  877.  —  Etablissement, 
fonctions  et  privilèges  des  — .  Argen- 
tine-Turquie 314.  —  Danemark-Mexique 
506.    —   Espagne -Honduras   424.    — 
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Suède-Etats-Unis  d'Amérique  516.  — 
Russie- Mongolie  13,  14,  16,  17.  — 
Autriche- Hongrie -Serbie  564.  —  au 
Maroc.  France-Espagne  326.  —  Exemp- 
tion de  douanes  accordée  au  mobilier 
introduit  par  les  — .  Autriche-Hongrie- 
Serbie  568.  —  Exemption  d'impôts 
accordée  aux  — .  Autriche- Hongrie- 
Serbie  557.  —  Autriche-Hongrie-Serbie 
567.  —  Suède-Etats-Unis  d'Amérique 
518.  —  Exemption  de  la  prise  de 
corps  accordée  aux  — .  Autriche-Hon- 
grie-Serbie 569.  —  Suède-Etats-Unis 
d'Amérique  518.  —  Exemption  du  ser- 
vice militaire  accordée  aux  — .  Suède- 
Etats-Unis  d'Amérique  518.  —  Témoi- 
gnage judiciaire   des   — .     Suède  861. 

—  V.  aussi  Circonscriptions  con- 
sulaires j  udiciaires,  Commerce, 
Commissions  rogatoires,  Cours 
mixtes,  Déserteurs,  Droits  d'en- 
trée, Etat  civil,  Extradition,  Im- 
matriculation, Juridiction  con- 
sulaire, Mariages,  Navigation, 
Navigation  aérienne,  Navires, 
Ouvriers,  Ports, Protection, Pro- 
tégés, Sauvetage,  Successions, 
Traite  des  blanches,  Tutelle. 

Contrebande  des  armes.  France-Espagne 
333.  —  Assistance  réciproque  pour 
empêcher  la  — .  Autriche  -  Hongrie- 
Serbie  548.  —  Japon-Chine  653,  655. 

—  de  guerre.  Allemagne-Etats-Unis 
d'Amérique  etc.  52. 

Convoi.  Allemagne -Etats -Unis  d'Amé- 
rique etc.  67. 

Copenhague.  Port  de  —  interdit  aux 
bâtiments  de  guerre  des  belligérants. 
Danemark  84. 

Corée.  Conséquences  de  l'annexion  de 
la  — .     Grande-Bretagne- Japon  281. 

—  Douanes  à  la  frontière  de  la  — . 
Japon- Chine  652.  —  V.  aussi  Pro- 
priété foncière. 

Correspondance  directe  entre  les  au- 
torités judiciaires  et  administratives. 
Allemagne- Autriche-Hongrie  etc.  254. 
— .  Allemagne- Autriche -Hongrie  etc. 
268. 

Corsaires.  Danemark  86.  —  Norvège 
890.  -  Suède  83. 

Cours  internationales  au  Siam.  Dane- 
mark-Siam  674. 

Cour  internationale  des  prises.  Alle- 
magne-Etats-Unis d'Amérique  etc.  39, 
43,  45.  —  Allemagne-Etats-Unis  d'Amé- 
rique etc.  73.  —  France  80. 


Conrs  mixtes  en  Mongolie.  Russie- 
Mongolie  14,  17. 

Cour  permanente  d'arbitrage.  V.  Ar- 
bitrage, Bureau  international, 
Clauses  compromissoires,  Palais 
de  la  Paix,  Traités  généraux  d'ar- 
bitrage. 

Créances  d'Etat.  V.  Dettes,  Em- 
prunts. 

Culte.  Liberté  du  — .  France- Espagne 
326.  —  Italie-Turquie  6.  —  Pratique 
du  —  musulman  en  Tripolitaine  et  en 
Cyrénaïque.     Italie-Turquie  5,  6. 

Cyrénaïque.  Italie-Turquie  3.  —  Italie- 
Turquie  8,  10.  —  V.  aussi  Douanes. 

Déclaration  de  Londres.  Allemagne- 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  39. 

Décorations.  Collation  des  —  et  des 
titres.  Saxe-Weimar-Saxe-Altenbourg 
etc.  842. 

Délimitation.    Allemagne-Belgique  366. 

—  Allemagne-Belgique  372.  —  Alle- 
magne-France 135.  —  Allemagne- 
France  381.   —  Argentine-Brésil   783. 

—  Bolivie-Pérou  897.  —  Bolivie-Pérou 
899.   —   Grande-Bretagne-France  362. 

—  Grande -Bretagne -Libéria  854.  — 
Grande-Bretagne-Portugal  376.  —  Pays- 
Bas-Portugal  656.  —  Prusse-Bavière 
282.  —  Tunisie-Turquie  91.  —  Y.  aussi 
Expéditions,  Maroc. 

Délits  politiques.  Autriche- Hongrie- 
Serbie  617,  624,  625.  —  Cuba-Y'éné- 
zuéla  354,  357.  —  Danemark-Suède 
681,  687. 

Démarcation.     V.  Délimitation. 

Déserteurs.  Remise  des  —  Cuba-Véné- 
zuéla  356.  —  Danemark-Mexique  507. 

—  Suède-Etats-Unis  d'Amérique  523, 
524.  —  V.  aussi  Marins. 

Dessins.    Y.  Modèles. 

Destruction  des.  prises  neutres.  Alle- 
magne-Etats-Unis d'Amérique   etc.  63. 

Détroits.  Danemark  85.  —  Suède  82, 
90.  —  de  Gibraltar.  France-Espagne 
326. 

Dettes  marocaines.    Espagne-Maroc  9S. 

—  France-Maroc  100. 

Dette  publique  ottomane.  Italie-Turquie 

9,  10. 
Districts  limitrophes.      Relations   des 

— .     Bolivie-Pérou   897.    —    Y.    aussi 

Médecins,  Rage  canine. 
Dominions.     V.  Colonies. 
Dommages.     V.  Indemnité. 
Douanes.     Allemagne-France  152,   181. 

—  Autriche-Hongrie-Italie     812.     — 
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Bolivie-Brésil  635,  636,  63^  —  Bolivie- 
Pérou  902.  —  Espagne-Maroc  96,  98. 

—  Italie-Turquie  8,  9.  —  Japon-Chine 
652.  —  Suède-Allemagne  433.  —  éle- 
vées pour  l'entretien  du  Canal  de 
Panama.  Etats-Unis  d'Amérique  24.  — 
Inspection  des  —  le  long  de  la  côte 
tripolitaine.  Italie  344.  —  au  Maroc. 
France-Espagne  331.  —  V.  aussi  Cer- 
tificats d'origine,  Commerce, 
Consuls,  Droits  d'entrée,  Echan- 
tillons, Impôts,  Navigation,  Sen- 
tences arbitrales,  Vins,  Voya- 
geurs de  commerce. 

Double  imposition.  Prusse -Bâle- Ville 
845.    —    Prusse-Luxembourg  892.    — 

Droit  d'acquérir.  Autriche-Hongrie- 
Serbie  537.  538.  —  Danemark-Siam 
676.  —  Russie-Mongolie  12,  16.  — 
des  naturalisés.  Portugal  818,  820.  — 
V.  aussi  Propriété  foncière. 

Droits  d'auteur.  V.  Propriété  litté- 
raire. 

Droits  d'entrée.  Franchise  de  —  pour 
les  effets  de  chancellerie  destinés  à 
l'usage  des  consulats.  Argentin --Suède 
479.  —  V.  aussi  Commerce,  Dou- 
anes. 

Droits  de  tonnage.  Bolivie-Brésil  633, 
634. 

Eaux-de-yie.    V.  Alcools. 

Eaux  intérieures.  Etendue  des  — . 
Danemark  84.  —  Norvège  87.  —  Suède 
82,  90.  V.  aussi  Eaux  territoriales. 

Eaux  territoriales.  Etendue  des  — . 
Etats-Unis  d'Amérique  22.  —  France 
79.  — -  Transit  et  séjour  des  navires 
dans  les  — .  Italie  412.  —  V.  aussi 
Baies,  Bâtiments  de  guerre, 
Cabotage,  Eaux  intérieures,  Mer 
littorale,  Navigation,  Navires, 
Neutralité,  Ports,  Prises. 

Echantillons.  Allemagne-Grèce  870.  — 
Autriche-Hongrie-Serbie  540,  545,  548, 
558.  —  Grande- Bretagne -Etats -Unis- 
d'Amérique  822.  —  Grande-Bretagne- 
Pays-Bas  850. 

Echouement.    V.  Naufrage. 

Elections.     Perse  395. 

Employés  des  sociétés  coloniales.  Alle- 
magne-France 170.  —  V.  aussi  Fcnc- 
tionnaires,  Guerre,  Nationalité. 

Emprunts.  Grande  -  Bretagne  -  Russie- 
Perse  18.  —  marocains.  France-Es- 
pagne 327,  328.  —  France-Maroc  340. 

—  V.  aussi  Dettes. 


Etablissement  des  médecins.  Belgique- 
France  800,  801.  —  V.  aussi  Con- 
grégations religieuses,  Consuls, 
Etrangers. 

Etat  civil.  Communication  des  actes 
de  1' — .    Autriche-Hongrie-Serbie  595. 

—  Droit  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  dresser  des  actes  de 
V — .  Autriche-Hongrie-Serbie  608. 

Etrangers.  Admission  des  — .  Espagne- 
Honduras  424.  —  Russie-Mongolie  12, 
16..  —  Etablissement  des  — .  Dane- 
mark-Siam 676.  —  Situation  juridique 
des — .  Etats-Unis  d'Amérique-ltalie671. 

—  Perse  397,  398.  —  Russie-Mongolie 
12,  13,  14,  16,  17.  —  Propriété  fon- 
cière à  accorder  aux  — .  Grande-Bre- 
tagne-Japon 281.  —  Japon  278.  — 
Exemption  des  —  des  charges  officielles 
obligatoires.  Autriche-Hongrie-Serbie 
539.  —  Danemark- Mexique  505.  — V. 
aussi  Aliénés,  Assistance  médi- 
cale, Caution,  Commerce,  Con- 
cessions, Consuls,  Cultes,  Droit 
d'acquérir,  Etablissement,  Etat 
civil,  Expulsion,  Juridiction 
consulaire,  Mariage,  Nationa- 
lité, Naturalisation,  Navigation, 
Navigation  aérienne, Police, Pro- 
priété foncière,  Protection,  Pro- 
tégés, Rapatriement,  Réclama- 
tions, Révolte,  Service  militaire, 
Successions,  Tutelle. 

Expéditions  de  délimitation.  Allemagne- 
France  136,  143. 

Explosifs.  V.  Armes,  Lac  de  Con- 
stance. 

Expulsion  des  étrangers.  Espagne-Hon- 
duras 424.  —  Suisse-Pays-Bas  284. 

Ex-Schah.  Déport  et  pension  de  1' — . 
Grande-Bretagne-Russie-Perse   20,  21. 

Extradition.  Autriche -Hongrie- Serbie 
612.  —  Cuba-Vénézuéla352.  —  Grande- 
Bretagne-Espagne  358.  —  Grande-Bre- 
tagne-Suède 428.  —  Grande-Bretagne- 
Siam  361.  —  Danemark-Suède  676.  — 
à  cause  des  infractions  prévues  par  la 
Convention  sur  la  Traite  des  blanches. 
Allemagne-Autriche-Hongrie   etc.   254. 

—  Allemagne  265.  —  Lois  et  traités 
sur  l' —  appliqués  à  la  Zone  du  canal 
de  Panama.  Etats-Unis  d'Amérique 
32,  33.  —  V.  aussi  Délits  politiques, 
Déserteurs,  Transit. 

Fabrique  d'armes  à  Fez.    Italie-Maroc 

341. 
Faillites.    Autriche-Hongrie-Serbie  590. 
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Fez.  Chemin  de  fer  de  Tanger  à  — . 
France- Es  pagne  323,  332,  333.  —  Fa- 
brique d'armes  à  — .    Italie-Maroc  341. 

Fleuves  frontières.  Allemagne- France 
138.  —  V.  aussi  Navigation  flu- 
viule,  Thalweg 

Fonctionnaires.  Emploi  des  — .  Au- 
triche- Hongrie- Italie  811.  —  Prusse- 
Alsace -Lorraine  487,  491.  —  Prusse- 
Bavière  etc  495,  499,  500  —  Prusse- 
An  hait  906.  —  Saxe-Reuss  857.  — 
Y  aussi  Décoratious,  Employés, 
Tribunal  administratif. 

Fondations  pieuses.    V.  Vakouf. 

Formosa.    V.  Propriété  foncière. 

Fortifications.  Engagement  de  ne  pas 
élever   des  — .     France -Espagne  326. 

Franc-Bord.     Pays-Bas-France  773. 

Frontières.  V.  Délimitation,  Fleu- 
ves. Iles,  Thalweg. 

Gendarmerie  en  Perse.  Grande-Bre- 
tagne-Russie-Perse 20,  21. 

Gibraltar.  Détroit  de  — .  France-Es- 
pagne 326. 

Golfes.    V.  Baies. 

Groenland.    Navigation  et  commerce  du 

—  réservés  au  fisc  danois.  Danemark- 
Mexique  507. 

Guerre.  Démission  des  employés  ennemis 
lors  des  hostilités.  Italie-Turquie  9.  — 
V.  aussi  Otages,  Paix,  Prisonniers 
de  guerre,  Traités. 

Guerre  civile.    V.  Réclamations. 

Guerre  maritime.  Droit  de  la  — .  Alle- 
magne-Etats-Unis d'Amérique  etc.  39. 

—  V.  aussi  Cour  internationale 
des  prises,  Neutralité. 

Haut-Commissaire  espagnol  au  Maroc. 
Espagne-Maroc  95.  —  France-Espagne 
324.  —  français  pour  le  Maroc.  France 
134. 

Herzégovine.    V.  Bosnie. 

Des  situées  sur  les  frontières  fluviales. 
Allemagne-France  138. 

Immatriculation  des  nationaux  sur  les 
registres  tenus  dans  les  postes  diplo- 
matiques  et  consulaires.     France  708. 

Immigration.  V.  Etrangers,  Natu- 
ralisation. 

Impôts  marocains.     Espagne -Maroc  96. 

—  France-Espagne  326,  327.  —  France- 
Maroc  102.  —  Communauté  d' —  sur 
les  acides  acétiques.  Allemagne-Luxem- 
bourg 510.  —  Répartition  des  —  sur 
les  objets  d'allumage.  Allemagne- 
Luxembourg  508.  —  V.  aussi  A  lcools, 
Chemins  de  fer,  Commerce,  Con- 


suls, Double  imposition,  Droits 
(rentrée,  Droits  de  tonnage, 
Etrangers,  Loteries,  Palais  de 
la  Paix. 

Incorporation.  Conséquences  de  1'— 
de  la  Corée.  Grande-Bretagne-Japon 
281. 

Indemnité.  Bolivie-Pérou  897.  —  Action 
en  —  du  préjudice  causé  par  la  capture. 
Allemagne-Etats-Unis  d'Amérique  etc. 
76.  —  Confiscation  moyennant.  — .  Alle- 
magne-Etats-Unis d'Amérique  etc  60. 
—  à  l'occasion  de  la  destruction  des 
navires  et  cargaisons  neutres.  Alle- 
magne-Etats -Unis  etc.  64.  —  Droit 
d' —  à  l'occasion  de  la  saisie  invalidée. 
Allemagne-Etats-Unis  d'Amérique  etc. 
69.  —  V.  aussi  Abordage,  Récla- 
mations. 

Instructeurs  espagnols  pour  la  force 
chérifienne.     Espagne-Maroc  95. 

Insurrections.  V.  Réclamations,  Ré- 
voltes. 

Intérêts.    V.  Indemnité. 

Japon.  Mariages  célébrés  au  — .  Grande- 
Bretagne  420. 

Jaugeage.    Norvège-Italie  309. 

Jugements.  Exécution  des  — .  Autriche- 
Hongrie-Serbie  580,  581,  583.  —  Saxe- 
Weimar-Saxe-Altenbourg  etc.  840. 

Juridiction  en  cas  de  contraventions 
visées  par  le  règlement  sur  la  navi- 
gation du  Lac  de  Constance.  Autriche- 
Bade- Bavière  etc.  478.  —  au  Maroc. 
France-Espagne  332.  —  au  Siam.  Dane- 
mark-Siam  674. 

Juridiction  administrative.  Y.  Tri- 
bunal administratif. 

Juridiction  consulaire.  Argentine-Tur- 
quie 315.  —  Abolition  de  la  —  dans  la 
Tripolitaine.  Autriche-Hongrie  345.  — 
au  Maroc.  Allemagne- Autriche-Hongrie 
etc.  133.  —  France  135.  —  V.  aussi 
Capitulations,  Circonscriptions 
consulaires  judiciaires,  Cours 
internationales. 

Juridiction  des  prises.  V.  Cour  inter- 
nationale des  prises,  Guerre  ma- 
ritime. 

Kattegat.    V.  Détroits. 

Klialifa  administrant  la  zone  d'influence 
espagnole  au  Maroc.  France-Espagne 
324,  332,  334,  338. 

Kolonialgerichtshof  allemand.  Alle- 
magne-France 168,  174. 

Lacs.     Bolivie-Brésil  633. 
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Lac  de  Constance.  Navigation  du  — . 
Autriche-Baue-Bavière  etc.  435. 

Langue  des  documents.  Allemagne- 
Autriche-Hongrie  etc.  255. 

Légalisation  des  documents  Autriche- 
Hongrie-Serbie  595.  —  V.  aussi  Con- 
suls. 

Légations.  Y.  Agents  diplomatiques. 

Lettres  de  jauge.    V.  Jaugeage. 

Littoral.  V.  Baies,  Blocus,  Mer 
territoriale. 

Londres.  Déclaration  de  — .  Allemagne- 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  39. 

Loteries.    Prusse -Alsace- Lorraine  485. 

—  Prusse-Bavière-Wurttemberg-Bade 
493. 

Madrid.  Convention  — .  France-Espagne 
332. 

Malades.     V.  Blessés. 

Maladies  contagieuses.  Allemagne- 
Belgique  286. 

Mandchourie.  Japon-Chine  652.  — 
Japon-Russie  651. 

Mariages  célébrés  au  Japon.  Grande- 
Bretagne  420.  —  célébrés  par  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires.  Autriche- 
Hongrie-Serbie  609.  —  Italie-Mexique 
824. 

Marins  délaissés.  Pays-Bas-Norvège  893. 

—  V.  aussi  Déserteurs. 

Maroc.  Affaires  du  — .  Allemagne- 
Autriche-Hongrie  etc.  108.  —  Espagne- 
Maroc  94.  —  France-Espagne  323.  — 
France-Maroc  100.  —  Commissaire 
résident  général  au  — .  France  343.  — 
Haut-Commissaire  pour  le  — .  France 
134.  —  Y.  aussi  Fez,  Tanger. 

Marques  de  commerce  et  de  fabrique. 
Autriche-Hongrie-Serbie  548.  —  Nor- 
vège-Luxembourg 908. 

Médecins.  Admission  réciproque  des  — , 
sages-femmes  et  vétérinaires  dans  les 
communes  frontières.  Belgique-France 
799. 

Médicaments.    V.  Médecins. 

Melilla.  Camp  de  — .  Espagne-Maroc  95. 

Mer  Egée.    Italie-Turquie  6. 

Mer  littorale.  Etendue  de  la.  —  Dane- 
mark-Mexique 506.  —  Italie  412.  — 
par  rapport  à  l'inspection  douanière. 
Italie  345.  —  V.  aussi  Cabotage, 
Eaux  territoriales,  Navigation, 
Navires. 

Mines  en  Corée.  Grande-Bretagne- Japon 
281. 

Mines  sousmarines.  Danemark  84.  — 
Norvège  87.  —  Suède  82. 


Missions  religieuses  au  Maroc.  France- 
Espagne  326. 

Modèles.     Autriche-Hongrie-Serbie  548. 

Monnaies.  Allemagne-France  161.  — 
Autriche-Hongrie  659.  —  Autriche- 
Hongrie  669.^ 

Monopoles  en  Turquie.  Italie-Turquie 
8,  9. 

Monroe.  Doctrine  de  — .  Allemagne- 
Autriche-Hongrie  etc.  132. 

Munitions.     Y.  Armes. 

Naïbs.     Italie-Turquie  5,  6. 

Nationalité  des  employés.  France- 
Espagne  335.  —  des  employés  des 
chemins   de    fer.     Prusse-Anhalt  906. 

—  des  juges  du  Tribunal  administratif 
commun.  Saxe -Weimar- Saxe -Alten- 
bourg  etc.  832.  —  des  membres  du 
Conseil  d'administration  et  des  employés 
des  sociétés  coloniales.  Allemagne- 
France  168,  169, 170, 174,  175.  —  des 
navires.  Danemark-Mexique  505.  — 
V.  aussi  Caractère  ennemi,  Im- 
matriculation, Naturalisation, 
Option,  Pavillon,  Rapatriement. 

Naturalisation.  Portugal  817.  —  en 
Tunisie.  France  779.  —  Y.  aussi 
Nationalité. 

Naufrage.  Danemark-Mexique  507.  — 
V.  aussi  Assistance  maritime, 
Navigation,  Navires,  Ports, 
Sauvetage. 

Navigation.  Autriche  -Hongrie  -  Mon- 
ténégro 862.  —  Autriche-Hongrie-Serbie 
535.  —  Bulgarie-Monténégro  277.  — 
Danemark-Mexique  504.  —  Danemark- 
Roumanie  483.  —  Espagne-Honduras 
424.  —  Etats-Unis  d' Amérique-Italie 
671. —  Grande-Bretagne-Honduras  311. 

—  Portugal-Bulgarie  305. —  Reconnais- 
sance réciproque  des  lois  sur  la  sécurité 
de  la  —  maritime.  Pays-Bas-France 
770.  —  V.  aussi  Abordage,  Assis- 
tancemaritime,  Cabotage,  Canal, 
Commerce,  Douanes,  Etrangers, 
Groenland,  Jaugeage,  Lac  de 
Constance,  Marins,  Navigation 
fluviale,  Navires,  Pêche,  Pilo- 
tage, Ports,  Sauvetage,  Signaux 
de  mer,  Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Navigation  aérienne.  Autriche  410.  — 
France  400.    —  V.  aussi  Aéronefs. 

Navigation  fluviale.  Allemagne-France 
394.  —  Bolivie-Brésil  632.  —  Russie- 


Table  anahjtique. 


959 


Mongolie  14,  17.  —  dans  l'Afrique 
équatoriale.  Allemagne -France  141, 
143,  163,  180, 187.  —  Y.  aussi  Fleuves. 
Navires.  Transit  et  séjour  des  —  le 
long  des  côtes.  Italie  412.  —  V.  aussi 
Abordage,  Assistance  hostile, 
Assistance  maritime,  Bacs  à  va- 
peur, Bâtiments  de  guerre,  Bâti- 
ments hôpitaux,  Blocus,  Cabo- 
tage, Capture,  Caractère  ennemi, 
Commerce,  Confiscation,  Con- 
suls, Contrebande,  Convoi,  Dé- 
serteurs, Destruction,  Douanes, 
Eaux  territoriales,  Étrangers, 
Guerre  maritime,  Indemnité, 
Jaugeage,  Lac  de  Constance, 
Marins,  Nationalité,  Naufrage, 
Navigation,  Navigation  fluviale, 
Neutralité, Pavillon, Pêche, Pho- 
ques, Pilotage,  Ports,  Prison- 
niers de  guerre,  Quarantaines, 
Résistance,  Saisie,  Sauvetage, 
Tonnage,  Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  Visite. 
Neutralisation    du    canal    de    Panama. 

Etats-Unis  d'Amérique  34,  35. 
Neutralité,  Règles  de  —  en  cas  de 
guerre  maritime.  Allemagne-Etats-Unis 
d'Amérique  etc.  39.  —  Danemark-Nor- 
vège-Suède 81.  —  Danemark  84.  — 
France  79.  —  Norvège  87.  —  Suède  81. 
—  V.  aussi  Cour  internationale 
des  prises,  Prises. 

Nomenclature  commerciale.  Autriche- 
Hongrie-Serbie  548. 

Notification  du  blocus.  Allemagne- 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  49,  50.  — 
de  la  liste  de  contrebande.  —  Alle- 
magne-Etats-Unis d'Amérique  etc.  53, 
54,55.  —  V.  aussi  Communications. 

Occupation.  Frais  d'— .  Espagne-Maroc 
98.  —  du  territoire  de  la  Perse  par 
des  troupes  étrangères.  Grande-Bre- 
tagne-Russie-Perse 22. 

Œuvres  artistiques  et  littéraires. 
V.  Propriété  littéraire. 

Option.  Droit  d' — .  Allemagne-France 
158. 

Otages.  Entretien  des  — .  Italie-Turquie 
4.  —  Echange  des  — .  Italie-Turquie  8. 

Ouvriers.  Protection  des  jeunes  — . 
Italie-France  528. 

Faix.  Espagne-Honduras  422.  —  Italie- 
Turquie  3.  —  Italie-Turquie  7.  —  V. 
aussi  Amnistie,  Guerre,  Otages, 
Prisonniers   de  guerre,   Traités. 


Palais  de  la  Paix.  Exemption  d'impôts 
accordée  au  — .  Pays-Bas  90. 

Panama.  Canal  maritime  de  — .  Etats- 
Unis  d'Amérique  22. 

Passeports.  Autriche-IIongrie-Italie  813. 

Pâturage.     Russie-Mongolie  14,  17. 

Pavillon  employé  par  les  sections  de 
la  Commission  de  délimitation.  Alle- 
magne-France 151.  —  Transfert  de  — . 
Allemagne-Etats-Unis  d'Amérique  etc. 
65.  —  V.  aussi  Caractère  ennemi, 
Consuls. 

Pêche.  France-Espagne  421.  —  Russie- 
Mongolie  14,  17.  —  Suisse-Italie  867. 
—  Bateaux  de  — .  Pays-Bas-France 
777.  —  Sauvetage  des  engins  de  — .  Alle- 
magne-Argentine-Autriche-Hongrie etc. 
740. 

Pénalités.  V.  Loteries,  Traite  aes 
Blanches. 

Perse.  Affaires  de  la  — .  Grande-Bre- 
tagne-Russie-Perse 18.  —  Grande-Bre- 
tagne-Russie-Perse 19.  —  Loi  électo- 
rale 395. 

Peste.     V.  Quarantaine. 

Phoques.  Protection  des  — .  Grande- 
Bretagne  418. 

Photographies,     V.  Propriété  litté- 
raire. 
Pigeons  voyageurs.    Autriche  411.  — 

France  403. 
Pilotage.      Allemagne  -  Argentine  -  Au- 
triche-Hongrie etc.  720.  —  Suède  417. 

—  V.  aussi  Pilotes. 

Pilotes  neutres  en  temps  de  guerre.  Dane- 
mark 86.  —  France  80.  —  Norvège 
89.  —  Suède  83. 

Police  des  étrangers.  Autriche-Hongrie- 
Italie  813.  —  marocaine.  Espagne- 
Maroc  95,  96,  97.  —  France-Maroc 
100,  101. 

Ports.  Crimes  commis  à  bord  d'un  navire 
étranger  dans  les  — .  Danemark-Mexi- 
que 506.  —  V.  aussi  Assistance 
hostile,  Bacs  à  vapeur,  Bâtiments 
de  guerre,  Blocus,  Canal,  Con- 
suls, Contrebande,  Copenhague, 
Déserteurs,  Destruction,  Dou- 
anes, Eaux  territoriales,  Jau- 
geage, Lac  de  Constance,  Naviga- 
tion, Navigation  fluviale,  Na- 
vires, Neutralité,  Pavillon,  Pri- 
ses, Quarantaines,  Sauvetage. 

Poste.  Allemagne-France  151.  —  Alle- 
magne-Luxembourg 895.  —  au  Maroc. 
France -Espagne  332.   —  Bureaux  de 

—  italiens  en  Turquie.  Italie-Turquie  9, 
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—  Bureaux  de  —  russes  en  Mongolie. 
Russie-Mongolie  13,  16.  ~ 

Préférence.    Droit  de  —  sur  le  Congo 

belge.     Allemagne  -  Autriche  -  Hongrie 

etc.  110. 
Préliminaires  de  paix.  Italie-Turquie  3. 
Présomptions.     Allemagne  -  Etats  -  Unis 

d'Amérique  etc.  51,  5&  59,  61,  62.  65, 

66,  67. 
Prises.     Entrée  des  —  dans  les  ports 

neutres.    Danemark  86.  —  France  80. 

—  Norvège  89.  —  Suède  83.  —  Passage 
des  —  par  les  eaux  territoriales  neu- 
tres Danemark  85.  —  Norvège  88.  — 
Suède  82.  —  Vente  des  —  dans  les 
ports  neutres.  Danemark  86.  —  Nor- 
vège 89.  —  Suède  84.  —  V.  aussi  Cour 
internationale  des  prises,  Des- 
truction, Guerre  maritime,  Tri- 
bunaux de  prises. 

Prisonniers  de  guerre.  Allemagne- 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  63.  —  En- 
tretien des  — -.  Italie- Turquie  4.  — 
Echange  des  — .    Italie-Turquie  8. 

Procès-verbaux  faisant  foi  d'un  accord 
sur  des  points  ne  trouvant  place  dans 
une  Convention.  Allemagne-France  189. 

Propriété  foncière  à  accorder  aux  étran- 
gers. Japon  278.  —  des  sujets  britan- 
niques en  Corée.  Grande-Bretagne- 
Japon  281. 

Propriété  industrielle.  V.  Brevets 
d'inventions,   Dessins,  Modèles. 

Propriété  littéraire.  Protection  de  la 
— .     Belgique-Roumanie  481. 

Protection.  Droit  de  la  — ■  des  nationaux. 
DaDemark-Mexique  505.  —  au  Maroc. 
Allemagne-Autriche-Hongrie  etc.  109. 
—  France-Espagne  332.  —  des  sujets 
marocains  par  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  l'Espagne.  France-Es- 
pagne 332.  —  des  intérêts  ottomans  en 
Tripolitaine  et  en  Cyrénaîque.  Italie- 
Turquie  5,  6.  —  V.  aussi  Agents 
diplomatiques,  Consuls,  Imma- 
triculation,   Protégés,    Révolte. 

Protectorat  français  sur  le  Maroc.  Alle- 
magne-Autriche-Hongrie etc.  108.  — 
France  343.  —  France -Espagne  324, 
339.  —  espagnol  sur  la  zone  d'influence 
espagnole  au  Maroc.  France-Espagne 
323.  —  Russie-Mongolie  11,  15.  — 
V.  aussi  Traités,  Tunisie. 

Protégés.  Inscription  des  —  sur  les 
registres  tenus  dans  les  postes  diplo- 
matiques et  consulaires.     France  708. 


Publications  obscènes.  Répression  de 
la  circulation  des  — .  Allemagne-Au- 
triche-Hongrie etc.  266. 

Quarantaines.  Suède-Danemark  316.  — 
V.  aussi  Bacs  à  vapeur. 

Rades.     Y.  Neutralité,  Ports. 

Radiotélégraphie.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 26.  —  du  bord  des  aéronefs.  Au- 
triche 411.  —  France  403.  —  V.  aussi 
Aéronefs,  Stations  radiotélégra- 
phiques. 

Rage  canine.    Allemagne-Belgique  778. 

Rapatriement.  Pays-Bas- Allemagne  853. 

—  Suisse-Autriche-Hongrie  896.  —  des 
aliénés.  Pays-Bas-France  874.  —  des 
expulsés.     Suisse-Pays-Bas  284. 

Réclamations  pécuniaires.  Prusse -An- 
hait  906.  —  de  dommages  résultant 
d'une  guerre  civile  ou  d'une  insurrec- 
tion. Espagne-Honduras  423.  —  Res- 
ponsabilité du  chef  de  — .  France- 
Espagne  324. 

Rémunérations.  V.  Assistance  mari- 
time, Sauvetage. 

Réquisitions.  Allemagne  -  Etats  -  Unis 
d'Amérique  etc.  57. 

Réserve.  Discussions  sur  le  texte  d'une 

—  introduite  dans  un  Protocole  de 
signature.  Allemagne  -  Autriche  -  Hon- 
grie etc.  224,  225. 

Résistance  à  la  visite.  Allemagne-Etats- 
Unis  d'Amérique  etc.  68. 

Responsabilité.  V.  Abordage,  Indem- 
nité, Réclamations. 

Révoltes.  Participation  des  étrangers 
aux  — '.  Espagne -Honduras  423.  — 
V.  aussi  RéclamationSi 

Rhin.    V.  Canal. 

Rivières.    V.  Fleuves. 

Sages-femmes.    V.  Médecins. 

Saisie  des  navires  neutres.  V.  Blocus, 
Contrebande  de  guerre,  Convoi, 
Destruction,  Indemnité,  Pavil- 
lon, Résistance.  —  V.  aussi  Pho- 
ques. 

Santé.  Mesures  de  — .  Allemagne-Suède 
317.  —  V.  Maladies,  Quarantaines. 

Sauvetage.  Allemagne  764.  —  Alle- 
magne-Argentine-Autriche-Hongrie etc, 
711.  —  Autriche  760.  —  Danemark- 
Mexique  507-  —  Grande-Bretagne  757*. 
Suède-Etats-Unis  d'Amérique  524.  — 
V.  aussi  Naufrage,  Navigation, 
Navires. 

Sentences  arbitrales.  France-Suisse 
193.  —  Italie-Suisse  350. 
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Service  militaire.  Exemption  du  — 
accordée  aux  étrangers.  Autriche-Hon- 
grie-Serbie 539.  —  Danemark-Mexique 
505.  —  Danemark-Siam  676.  —  V.  aussi 
Consuls. 

Servitudes  de  droit  international. 
Espagne-Maroc  97.  —  France-Espagne 
326. 

Settlements  russes  en  Mongolie.  Russie- 
Mongolie  13,  16. 

Siam.  Juridiction  au  — .  Danemark- 
Siam  674. 

Signaux  de  mer.   Allemagne-Suède  700. 

Signification.  V.  Assistance  judi- 
ciaire, Extradition. 

Sociétés  coloniales.   V.  Concessions. 

Sociétés  commerciales.  V.  Associa- 
tions commerciales. 

Sphère  d'influence  espagnole  au  Maroc. 
France-Espagne  324. 

Spiritueux.     V.  Alcools. 

Stations  radlotélégraphiques  dans  le 
territoire  neutre.  Danemark  86.  — 
Norvège  89.  —  Suède  84. 

Subventions.    Pays-Bas- Allemagne  273. 

Successions.  Règlement  des—  .Autriche- 
Hongrie-Serbie  595.  —  Danemark- 
Mexique  506.  —  Suède  -  Etats  -  Unis 
d'Amérique  525.  —  Droit  des  —  mo- 
bilières. Allemagne-Grèce  814.  V.  aussi 
Consuls. 

Sund.    V.  Détroits. 

Tabacs.  Régie  des  —  au  Maroc.  France- 
Espagne  330. 

Tanger.  Situation  internationale  de  — . 
Allemagne- Autriche-Hongrie  etc.  125, 
128.  —  France-Espagne  326,  328  etc. 
—  Chemin  de  fer  de  —  à  Fez.  France- 
Espagne  323,  332,  333. 

Taxes.  V.  Commerce, Echantillons, 
Impôts. 

Télégraphes.  Allemagne-France  151.  — 
Allemagne -Luxembourg  895.  —  Au- 
triche-Hongrie-Italie  813.  —  Grande- 
Bretagne -Mexique  288.  —  Grande- 
Bretagne-Norvège  847.  —  au  Maroc. 
France -Espagne  332.  —  V.  aussi 
Câbles. 

Téléphones.     Itaïie-San  Marino  827. 

Territoire.  Engagement  à  ne  pas  aliéner 
un  —  France-Espagne  326.  —  V.  aussi 
Annexion,  Fleuves,  Occupation, 
Servitudes. 

Thalweg.  Allemagne-Belgique  368.  — 
Allemagne  France  140,  141.  —  Alle- 
magne-France 382.  —  Allemagne- 
France  393.   —   Argentine-Brésil  795. 


—  Bolivie- Pérou  902.  —  France- 
Espagne  324, 325.  —  Grande-Bretagne- 
Libéria  855.  —  Tunisie-Turquie  91. 

Timor.     Ile  de  — .     Pays-Bas-Portugal 

Tonnage.  Droits  de  — .  Bolivie-Brésil 
633,  634. 

Traite  des  blanches.  Répression  de 
la  — .  Allemagne-Autriche-Hongrie 
etc.  200.  —  Allemagne-Autriche-Hon- 
grie etc.  252.  —  Allemagne  265. 

Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Allemagne  -  Autriche  -  Hongrie 
etc.  125.  —  Autriche-Hongrie-Monté- 
négro 863.  —  Autriche-Hongrie-Serbie 
537,  538,  541,  542,  543,  547,  556.  — 
Autriche-Hongrie-Serbie  573.  —  Bel- 
gique-Roumanie 482.  —  Bulgarie-Mon- 
ténégro 278.  —  Danemark-Mexique 
504,  505,  506.  —  Danemark-Roumanie 
483,  484,  485.  —  Danemark-Siam  675, 
676.    —  Espagne-Honduras  423,  424. 

—  Etats-Unis  d'Amérique  35.  — 
Grande -Bretagne -Pays -Bas  851,  852. 

—  Italie-Turquie  9.  —  Portugal-Bul- 
garie 306.   —  Russie-Mongolie  11,  15. 

—  Serbie-Portugal  702,  703,  705,  707. 

—  Suède-Etats-Unis  d'Amérique  517. 
527. 

Traités.  Assentiment  des  corps  législatifs 
à  la  conclusion  des  — .  Prusse-Bavière 
etc.  498.  —  Interprétation  des  — . 
France-Suisse  193.  —  Italie-Suisse  350. 

—  Remise  en  vigueur  des  —  après 
la  guerre.  Italie-Turquie  8.  —  mon- 
gols à  approuver  par  la  Russie.  Russie- 
Mongolie  11,   15.    •—    Application  des 

—  aux  colonies,  protectorats  et  circon- 
scriptions consulaires  judiciaires.  Alle- 
magne-Autriche-Hongrie etc.  258.  — 
Allemagne- Autriche-Hongrie  etc.  269. 

—  Allemagne- Argentine- Autriche-Hon- 
grie etc.  745,  751,  755.  —  Grau  de- 
Bretagne -Espagne  358.  —  Grande- 
Bretagne-Siam  361.  —  Grande-Bretagne- 
Suède  428.  —  Pays-Bas-France  875, 
876.  —  Application  des  —  d'extradition 
à  la  zone  du  canal  de  Panama.  Etats- 
Unis  d'Amérique  32,  33.  —  V.  aussi 
Bosnie  et  Herzégovine,  Procès- 
verbaux,  Réserve. 

Traités  généraux  d'arbitrage.  Costa- 
Rica-Brésil  190.  —  Espagne-France 
346.  —  Espagne-Honduras  423.  — 
Espagne-Panama  347.  —  Etats-Unis 
d'Amérique-France  349.  —  V.  aussi 
Clauses  compromissoires. 
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Transit.  Extradition  par  voie  de  — . 
Autriche-Honerie-Serbi*  623.  —  Dane- 
mark-Suède 6SS. 

Tribunal  administratif.  Saxe-Eeuss 
856.  —  S:\xe-\Voimar-Saxe-Altenbourg 
etc.  829.  -      ■ 

Tribunal  colonial.  V.  Kolonialge- 
richtshof. 

Tribunaux.  V.  Assistance  judiciaire, 
Commissions  rogatoires,  Cours, 
Etrangers,  Juridiction,  Navires. 

Tribunaux  de  prises.  Alleniagne-Etats- 
Uois  d'Amérique  etc.  69.  —  dans  le 
territoire  neutre.  Danemark  8Q.  — 
Norvège  S9.  —  Suède  84.  —  V.  aussi 
Cour  internationale  des  prises, 
Guerre  maritime. 

Tripolitaine.  Italie-Turquie  3.  —  Italie- 
Turquie  8,  10.  —  Frontière  entre  la  — 
et  la  Tunisie.  Tunisie-Turquie  91.  — 
Y.  aussi  Douanes.  Juridiction  con- 
sulaire. 

Tunisie.  Frontière  entre  la  —  et  la 
Tripolitaine.  Tunisie-Turquie  91.  — 
Naturalisation  en  — .  France  779. 


I  Turbines  à  vapeur.    France-Suisse  193. 

Tutelle.      Autrichc-Hongrie-Serbio   595. 

Yakouf.     Italie-Turquie  6. 

Valeur  monétaire.  Autriche-Hongrie 
659. 

Vétérinaires.     V.  Médecins. 

Tins.  Italie-Suisse  350.  —  Serbie-Por- 
tugal 704,  705,  707. 

Visite.  Droit  de  — .  Allemagne-Etats- 
Unis  d'Amérique  etc.  67,  68.  —  France- 
Espagne  333.  —  Exercice  du  droit 
de  —  dans  les  eaux  neutres.  Dane- 
mark 85.  —  Norvège  87.  —  Suède  82. 
—  V.  aussi  Contrebande. 

Virres.  Embarquement  des  —  par  les 
bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux 
territoriales  neutres.  Danemark  86  — . 
France  80.  —  Norvège  88.  —  Suède  83. 

Voyageurs  de  commerce,  Autriche- 
Hongrie -Serbie  539.  —  V.  aussi 
Echantillons. 

Weser.    V.  Canal. 

Zone  d'influence.  V.  Sphère  d'influ- 
ence. 
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